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PRÉFACE

Si , dans le nombre infini de choses qui sont dans ce livre , il y en

avait quelqu'une qui, contre mon attente, pût offenser , il n'y en a pas

du moins qui ait été mise avec mauvaise intention. Je n'ai point naturel-

lement l'esprit désapprobateur. Platon remerciait le ciel de ce qu'il était

né du temps de Socrate ; et moi je lui rends grâces de ce qu'il m'a fait

naître dans le gouvernement où je vis , et de ce qu'il a voulu que j'obéisse

à ceux qu'il m'a fait aimer.

Je demande une grâce que je crains qu'on ne m'accorde pas : c'est de

ne pas juger, par la lecture d'un moment , d'un travail de vingt années ;

d'approuver ou de condamner le livre entier, et non pas quelques phra-

ses. Si l'on veut chercher le dessein de l'auteur, on ne le peut bien dé-

couvrir que dans le dessein de l'ouvrage.

J'ai d'abord examiné les hommes , et j'ai cru que, dans cette infinie

diversité de lois et de mœurs , ils n'étaient pas uniquement conduits par

leurs fantaisies.

J'ai posé les principes , et j'ai vu les cas particuliers s'y plier comme
d'eux-mêmes , les histoires de toutes les nations n'en être que les suites

,

et chaque loi particulière liée avec une autre loi , ou dépendre d'une au-

tre plus générale.

Quand j'ai été rappelé à l'antiquité, j'ai cherché à en prendre l'esprit

pour ne pas regarder comme semblables des cas réellement différents

,

et ne pas manquer les différences de ceux qui paraissent semblables^

y Je n'ai point tiré mes principes de mes préjugés, mais de la naturel

\des choses. *-*

Ici, bien des vérités ne se feront sentir qu'après qu'on aura vu la

chaîne qui les lie à d'autres. Plus on réfléchira sur les détails
,
plus on

sentira la certitude des principes. Ces détails mêmes
,
je ne les ai pas

tous donnés ; car qui pourrait dire tout sans un mortel ennui ?

On ne trouvera point ici ces traits saillants qui semblent caractériser

les ouvrages d'aujourd'hui. Pour peu qu'on voie leschoses avec une cer-

taine étendue, les saillies s'évanouissent; elles ne naissent d'ordinaire

que parce que l'esprit se jette tout d'un côté , et abandonne tous les

autres.

Je n'éeris point pour censurer ce qui est établi dans quelque pays que

ce soit. Chaque nation trouvera ici les raisons de ses maximes ; et on en y

tirera naturellement cette conséquence, qu'il n'appartient de proposer

des changements qu'à ceux qui sont assez heureusement nés pour péné-

trer d'un coup de génie toute la constitution d'un État.

Montesquieu. I
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Il n'est pas indifférent que le peuple soit éclairé. Les préjugés des ma
gistrats ont commencé par être les préjugés de la nation. Dans un temps

d'ignorance , on n'a aucun doute , même lorsqu'on fait les plus grands

maux ; dans un temps de lumière, on tremble encore lorsqu'on fait les

plus grands biens. On sent les abus anciens , on en voit la correction
;

mais on voit encore les abus de la correction même. On laisse le mal

,

si l'on craint le pire ; on laisse le bien , si on est en doute du mieux. On
ne regarde les parties que pour juger du tout ensemble ; on examine

toutes les causes pour voir tous les résultats.

Si je pouvais faire en sorte que tout le monde eût de nouvelles raisons

pour aimer ses devoirs , son prince , sa patrie , ses lois
;
qu'on pût mieux

sentir son bonheur dans chaque pays, dans chaque gouvernement , dans

chaque poste où l'on se trouve, je me croirais le plus heureux des mortels.

Si je pouvais faire en sorte que ceux qui commandent augmentassent

leurs connaissances sur ce qu'ils doivent prescrire, et que ceux qui obéis-

sent trouvassent un nouveau plaisir à obéir
, je me croirais le plus heu-

reux des mortels.

Je me croirais le plus heureux des mortels , si je pouvais faire que les

hommes pussent se-guérir de leurs préjugé s. J'appelle ici préjugés , non

pas ce qui fait qu'on ignore de certaines choses , mais ce qui fait qu'on

s'ignore soi-même.

C'est en cherchant à instruire les hommes que l'on peut pratiquer

cette vertu générale qui comprend l'amour de tous. L'homme , cet être

iiexible, se pliant dans la société aux pensées et aux impressions des

autres , est également capable de connaître sa propre nature lorsqu'on

a lui montre, et d'en perdre jusqu'au sentiment lorsqu'on la lui dérobe.

J'ai bien des fois commencé et bien des fois abandonné cet ouvrage
;

j'ai mille fois envoyé aux vents les feuilles que j'avais écrites ' ;je sen-

tais tous les jours les mains paternelles tomber 2
; je suivais mon objet

sans former de dessein
;
je ne connaissais ni les règles ni les exceptions ;

je ne trouvais la vérité que pour la perdre: mais quand j'ai découvert

mes principes, tout ce que je cherchais est venu à moi; et, dans le

cours de vingt années, j'ai vu mon ouvrage commencer, croître, s'a-

vancer et finir.

Si cet ouvrage a du succès, je le devrai beaucoup à la majesté démon

sujet: cependant je ne crois pas avoir totalement manqué de génie.

Quand j'ai vu ce que tant de grands hommes, en France, on Angleterre

et en Allemagne , ont écrit avant moi
,
j'ai été dans l'admiration , mais

je n'ai point perdu le courage. « Et moi aussi je suis peintre J
, » ai-je

1 iMdihrin tenlis

.

s Ed io anche son pUlore.
2 Dis pat rite cecukre manvs.
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AVERTISSEMENT.

Pour l'intelligence des quatre premiers livres de cet ouvrage, il faut observer

1° que ce que j'appelle la vertu dans la république est l'amour de la patrie, c'est-

à-dire l'amour de l'égalité. Ce n'est point une vertu morale ni une vertu chré-

tienne , c'est la vertu politique ; et celle-ci est le ressort qui fait mouvoir le

gouvernement républicain, comme l'honneur est le ressort qui fait mouvoir la

monarchie. J'ai donc appelé vertu politique l'amour de la patrie et de l'égalité.

J'ai eu des idées nouvelles: il a bien fallu trouver de nouveaux mots, ou donner

aux anciens de nouvelles acceptions. Ceux qui n'ont pas compris ceci m'ont fait

dire des choses absurdes, et qui seraient révoltantes dans tous les pays du monde,

parce que dans tous les pays du monde on veut de la morale.

2° Il faut l'aire attention qu'il y a une très-grande différence entre dire qu'une

certaine qualité, modification de lame, ou vertu, n'est pas le ressort qui fait agir

un gouvernement, et dire qu'elle n'est point dans ce gouvernement. Si je disais

telle roue, tel pignon, ne sont point le ressort qui fait mouvoir cette montre,
en conclurait-on qu'ils ne sont point dans la montre? Tant s'en faut (lue les ver-

tus morales et chrétiennes soient exclues de la monarchie , que même la vertu

politique ne l'est pas. En un mot , l'honneur est dans la république , quoique la

vertu politique en soit le ressort; la vertu politique est dans la monarchie, quoi-

que l'honneur en soit le ressort.

Enfin, l'homme de bien dont il est question dans le livre III, chapitre V,

n'est pas l'homme de bien chrétien , mais l'homme de bien politique ,
qui a la

verto politique dont j'ai parlé. C'est l'homme qui aime les lois de son pays, et

qui agit par l'amour des lois de son pays. Jlai rlnnrni pn nouveau jour à toute»

ces choses dans cette édition-ci, en fixant encore plus les idées; et, dans la

plupart des endroits où je me suis servi du mot vertu, j'ai mis vertu politique.

LIVRE PREMIER.

DES LOIS EN GÉNÉRAL.

CHAPITRE PREMIER.

Des lois, dans le rapport qu'elles ont avec les divers êtres-

Les lois , dans la signification la plus étendue , sont les rapports né-

cessaires qui dérivent de la nature des choses; et dans ce sens , tous les
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êtres ont leurs lois : la divinité ' a ses lois , le monde matériel a ses lois,

les intelligences supérieures à l'homme ont leurs lois , les bètes ont leurs

lois , l'homme a ses lois.

Ceux qui ont dit qu'une fatalité aveugle a produit tous les effets que

nous voyons dans le monde ont dit une grande absurdité ; car quelle plus

grande absurdité qu'une fatalité aveugle qui aurait produit des êtres

intelligents?

Il y a donc une raison primitive ; et les lois sont les rapports qui se

trouvent entre elle et les différents êtres, et les rapports de ces divers

êtres entre eux.

Dieu a du rapport avec l'univers comme créateur et comme conser-

vateur; les lois selon lesquelles il a créé sont celles selon lesquelles il

conserve : il agit selon ces règles, parce qu'il les connaît; il les connaît

parce qu'il les a faites ; il les a faites, parce qu'elles ont du rapport avec

sa sagesse et sa puissance.

Comme nous voyons que le monde , formé par le mouvement de la

matière et privé d'intelligence, subsiste toujours, il faut que ses mou-

vements aient des lois invariables ; et si l'on pouvait imaginer un au-

tre monde que celui-ci, il aurait (tes règles constautes , ou il serait

détruit.

Ainsi la création, qui parait être un acte arbitraire , suppose des rè-

gles aussi invariables que la fatalité des athées. Il serait absurde de dire

que le créateur , sans ces règles, pourrait gouverner le monde, puisque

le monde ne subsisterait pas sans elles.

£cs r*°tf
na

t fjfînt iip i h H l'TT ni élQbjj^ Entre un corps mu
et un autre corps mu , c'est suivant les rapports de la masse et de la vi-

tesse que tous les mouvements sont reçus , augmentés , diminués , per-

dus : chaque diversité est uniformité, chaque changement est constance.

Les êtres particuliers, intelligents
, peuvent avoir des lois qu'ils ont

faites : mais ils en ont aussi qu'ils n'ont pas faites. Avant qu'il y eut des

êtres intelligents ils étaient possibles : ils avaient donc des rapports pos-

sibles, et par conséquent des lois possibles. Avant qu'il y eût des lois

faites, il y avait des rapports de justice possibles. Dire qu'il n'y a rien

de juste ni d'injuste, que ce qu'ordonnent ou défendent les lois positi-

ves , c'est dire qu'avant qu'on eût tracé de cercle tous les rayons n'é-

taient pas égaux.

Il faut donc avouer d^rapportsjl^uité antérieurs à la loi positive

qui les établit : comme
,
par exemple, que supposé qu'il y eût des so-

ciétés d'hommes , il serait juste de se conformer à leurs lois
;
que s'il y

avait des êtres intelligents qui eussent reçu quelque bienfait d'un autre

cire, ils devraient en avoir de la reconnaissance
;
que si un être intelligent

avait créé un être intelligent , le créé devrait rester dans la dépendance

1 « La loi, dit Plutarqne, esl la reine Qu'il est requit qu'un prince soit savant,
« de tous mortels et immortels. » Au traité :
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qu'il a eue dès son origine
;
qu'un être intelligent qui a fait du mal a un

être intelligent mérite de recevoir le même mal ; et ainsi du reste.

Mais il s'en faut bien que le monde intelligent soit aussi bien gouverné

que le monde physique. Car quoique celui-là ait aussi des lois, qui
,
par

leur nature , sont invariables , il ne les suit pas constamment comme le

monde physique suit les siennes. La raison en est que les êtres particu-

liers intelligents sont bornés par leur nature , et par conséquent sujets

à l'erreur; et d'un autre côté , il est de leur nature qu'ils agissent par

eux-mêmes. Ils ne suivent donc pas constamment leurs lois primitives
;

et celles même qu'ils se donnent , ils ne les suivent pas toujours.

On ne sait si les bêtes sont gouvernées par les lois générales du mou-

vement, ou par une motion particulière. Quoi qu'il en soit, elles n'ont

point avec Dieu de rapport plus intime que le reste du monde matériel
;

et le sentiment ne leur sert que dans le rapport qu'elles ont entre elles,

ou avec d'autres êtres particuliers , ou avec elles-mêmes.

Par l'attrait du plaisir , elles conservent leur être particulier, et par

le même attrait elles conservent leur espèce. Elles ont des lois naturelles,

parce qu'elles sont unies par le sentiment ; elles n'ont point de lois posi-

tives, parce qu'elles ne sont point unies par la connaissance. Elles ne

suivent pourtant pas invariablement leurs lois naturelles : les plantes

,

en qui nous ne remarquons ni connaissance ni sentiment, les suivent

mieux.

Les bêles n'ont point les suprêmes avantages que nous avons; elles

en ont que nous n'avons pas. Elles n'ont point, nos espérances, mais

elles n'ont pas nos craintes ; elles subissent comme nous la mort, mais

c'est sans la connaître : la plupart même se conservent mieux que nous,

et ne font pas un aussi mauvais usage de leurs passions.

L'homme , comme être physique, est, ainsi que les autres corps,

gouverné par des lois invariables; comme être intelligent, il viole sans

cesse les lois que Dieu a établies, et change celles qu'il établit lui-même.

Il faut qu'il se conduise, et cependant il est un être borné; il est sujet

à l'ignorance et à l'erreur, comme toutes les intelligences finies; les

faibles connaissances qu'il a, il les perd encore. Comme créature sen-

sible, il devient sujet à mille passions. Un tel être pouvait à tous les

instants oublier son créateur : Dieu l'a rappelé à lui par les lois de la re-

ligion; un tel être pouvait à tous les instants s'oublier lui-même : les

philosophes l'ont averti par les lois de la morale; fait pour vivre dans

la société , il y pouvait oublier les autres : les législateurs l'ont rendu à

ses devoirs par les lois politiques et civiles.

CHAPITRE II.

Des lois de la nature.

Avant toutes ces lois sont celles de la nature , ainsi nommées parce

qu'elles dérivent uniquement de la constitution de notre être. Pour les

i.
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connaître bien , il faut considérer un homme avant l'établissement des

sociétés. Les lois de la nature seront celles qu'il recevrait dans un étal

pareil.

Cette loi qui, en imprimant dans nous-mêmes l'idée d'un créateur,

nous porte vers lui, est la première des lois naturelles par son impor-

tance, et non pas dans l'ordre de ses lois. L'homme, dans l'état de na-

ture, aurait plutôt la faculté de connaître qu'il n'aurait des connais-

sances. Il est clair que ses premières idées ne seraient point des idées

spéculatives : il songerait à la conservation de son être, avant de cher-

cher l'origine de son être. Un homme pareil ne sentirait d'abord que sa

faiblesse ; sa timidité serait extrême ; et si l'on avait là-dessus besoin de

l'expérience , l'on a trouvé dans les forêts des hommes sauvages ; tout

les fait trembler, tout les fait fuir.

Dans cet état , chacun se sent inférieur ; à peine chacun se sent-il égal.

On ne chercherait donc point à s'attaquer, et la paix serait la première

loi naturelle.

Le désir que Hobbes donne d'abord aux hommes de se subjuguer les

uns les autres n'est pas raisonnable. L'idée de l'empire et de la domina-

tion est si composée, et dépend de tant d'autres idées , que ce ne serait

pas celle qu'il aurait d'abord.

Hobbes 2 demande pourquoi , si les hommes ne sont pas naturellement

en état de guerre , ils vont toujours armés; et pourquoi ils ont des clefs

pour fermer leurs maisons. Mais on ne sent pas que l'on attribue aux hom-

mes, avant l'établissement des sociétés , ce qui ne peut leur arriver qu'a-

près cet établissement
,
qui leur fait trouver des motifs pour s'attaquer

et pour se défendre.

Au sentiment de sa faiblesse l'homme joindrait le sentiment de ses

besoins : ainsi une autre loi naturelle serait celle qui lui inspirerait de

chercher à se nourrir.

J'ai dit queHacIFaînte porterait les hommes h se fuir ; mais les marques

d'une crainte réciproque les engagerait bientôt â s'approcher ; d'ail-

leurs ils y seraient portés par le plaisir qu'un animal sent à l'approche

d'un animal de son espèce. De plus , ce charme que les deux sexes

s'inspirent parleur différence augmenterait ce plaisir ; et lajTrjèrjMiaJjLi-

rellc q u'ils se font toujours l'un à l'autre serait june troisième loi.

Outre le sentiment que les nommes ontTTâbord , ils parviennent en-

core à avoir des connaissances ; ainsi ils ont un second lien que les

autres animaux n'ont pas. Ils ont donc un nouveau motif de s'unir; et

le désir de vivre en société est une quatrième loi naturelle.

1 Témoin ?e sauvage qui fut trouvé duns Angleterre sous le règne de Georges I*
r

.

les forêts de l/atvovcr, et que l'on vit eu - In pm/at. lib de Cire
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CHAPITRE III.

Des lois positives.

Sitôt que les hommes sont en société ils perdent le sentiment de leur

faiblesse » l'égalité qui était entre eux cesse , et l'état de guerre com-

mence r
.

Chaque société particulière vient à sentir sa force : ce qui produit un

état de guerre de nation à nation. Les particuliers dans chaque société

commencent à sentir leur force ; ils cherchent à tourner en leur faveur

les principaux avantages de cette société : ce qui fait entre eux un état de

guerre.

Ces deux sortes d'état de guerre font établir les lois parmi les hommes.

Considérés comme habitants d'une si grande planète, qu'il est nécessaire

qu'il y ait différents peuples , ils ont des lois dans le rapport (pie ces

peuples ont entre eux : et c'est le droit des geks. Considérés comme
vivant dans une société qui doit être maintenue, ils ont des lois dans le

rapport qu'ont ceux qui gouvernent avec ceux qui sont gouvernés : et

c'est le droit politique. Ils en ont encore dans le rapport que tous les

citoyens ont entre eux : et c'est le droit civil.

Le droit des gens est naturellement fondé sur ce principe, que les

diverses nations doivent se faire dans la paix le plus de bien, et dans

la guerre le moins de mal qu'il est possible , sans nuire à leurs véritables

intérêts.

L'objet de la guerre, c'est la victoire; celui de la victoire, la con-

quête ; celui de la conquête, la conservation. De ce principe et du pré-

cédent doivent dériver toutes les lois qui forment le droit, des gens.

Toutes les nations ont un droit des gens ; et les Iroquois mêmes

,

qui mangent leurs prisonniers , en ont un. Ils envoient et reçoivent des

ambassades, ils connaissent des droits de la guerre et de la paix : le mal

est que ce droit des gens n'est pas fondé sur les vrais principes.

Outre le droit des gens qui regarde toutes les sociétés , il y a un droit

politique pour chacune. Une société ne saurait subsister sans un gouver-

nement. « La réunion de toutes les forces particulières, dit très-bien

« Gravina, forme ce qu'on appelle I'ktat tolitique. »

La force générale peut être placée entre les mains d'un seul . ou entre

les mains de plusieurs. Quelques-uns ont pensé que, la nature ayant

établi le pouvoir paternel , le gouvernement d'un seul était le plus con-

forme à la nature. Mais l'exemple du pouvoir paternel ne prouve rien.

Car si le pouvoir du père a du rapport au gouvernement d'un seul , après

1 Interprète et admirateur de l'instinct de la vie sauvage , le véritable philosophe
social, Montesquieu n'a pas craint d'à- fait naître la nécessité salutaire des lois,

vouer que l'état de guerre commence pour qui sont un armistice entre les États et

l'homme avec l'état de société. Mais de un traité de paix perpétuel pour les ci-

cette vérité désolante, dont Hobbes avait toyens. (M Villem a j r* , Éloge de Mor.Ui-
abusé pour vanter le calme du despotisme,
et Rousseau pour célébrer l'indépcudan

quteu
)
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la mort du père , le pouvoir des frères , ou après la mort des frères , celui

des cousins germains , ont du rapport au gouvernement de plusieurs.

La puissance politique comprend nécessairement l'union de plusieurs

familles.

Il vaut mieux dire que le gouvernement le plus conforme à la nature

est celui dont la disposition particulière se rapporte mieux à la disposi-

tion du peuple pour lequel il est établi.

Les forces particulières ne peuvent se réunir sans que toutes les vo-

lontés se réunissent. « La réunion de ces volontés , dit encore très-bien

« Gravina , est ce qu'on appelle I'ltat civil. »

La loi , en général , est la raison humaine , en tant qu'elle gouverne

tous les peuples de la terre; et les lois politiques et civiles de chaque

nation ne doivent être que les cas particuliers où s'applique cette raison

humaine.

Elles doivent être tellement propres au peuple pour lequel elles sont

faites
,
que c'est un très-grand hasard si celles d'une nation peuvent

convenir à une autre.

Il faut qu'elles se rapportent à la nature et au principe du gouverne-

ment qui est établi, ou qu'on veut établir, soit qu'ellesle forment comme
font les lois politiques , soit qu'elles le maintiennent, comme font les

lois civiles

Elles doivent être relatives au physique du pays; au climat glacé,

brûlant ou tempéré ; à la qualité du terrain , à sa situation , à sa gran-

deur ; au genre de vie des peuples, laboureurs, chasseurs ou pasteurs :

elles doivent se rapporter au degré de liberté que la constitution peut

souffrir ; à la religion des habitants , à leurs inclinations , à leurs riches-

ses , à leur nombre , à leur commerce , à leurs mœurs , à leurs manières.

Enfin , elles ont des rapports entre elles ; elles en ont avec leur origine

,

avec l'objet du législateur , avec l'ordre des choses sur lesquelles elles

sont établies. C'est dans toutes ces vues qu'il faut les considérer.

;
i C'est ce que j'entreprends de faire dans cet ouvrage. J'examinerai

I tous ces rapports : ils forment tous ensemble ce que Ton appelle 1'esprit

\ DES LOIS.

Je n'ai point séparé les lois politiques des civiles : car, comme je n*

traite point des lois , mais de l'esprit des lois , et que cet esprit consiste

dans les divers rapports que les lois peuvent avoir avec diverses choses,

j'ai du moins suivre l'ordre naturel des lois que celui de ces rapports et

de ces choses.

J'examinerai d'abord les rapports que les lois ont avec la nature et

avec le principe de chaque gouvernement; et comme ce principe a sur

les lois une suprême influence , je m'attacherai à le bien connaître ; et

si je puis une fois l'établir , on en verra couler les lois comme de leur

source. Je passerai ensuite aux autres rapports, qui semblent être plus

particuliers.



LIVRE DEUXIEME.

DES LOIS QUI DÉRIVENT DIRECTEMENT DE LA NATURE DU GOUVERNEMENT.

CHAPITRE PREMIER.

De la nature des trois divers gouvernements.

Il y a trois espèces de gouvernements : le républicain, le monar-

chique et le despotique. Pour en découvrir la nature , il suffît de l'idée

•lu'enontles hommes les moins instruits. Je suppose trois définitions
,

du plutôt trois faits : l'un, que « le gouvernement républicain est celui

« où le peuple en corps , ou seulement une partie du peuple , a la sou-

< veraine puissance ; le monarchique , celui où un seul gouverne, mais

« par des lois fixes et établies ; au lieu que , dans le despotique, un seul,

« sans loi et sans règle , entraine tout par sa volonté et par ses caprices, x

Voilà ce que j'appelle la nature de chaque gouvernement. Il faut voir

quelles sont les lois qui suivent directement de cette nature , et qui par

conséquent sont les premières lois fondamentales.

CHAPITRE II '.

Du gouvernement républicain, et des lois relatives à la démocratie.

Lorsque, dans la république , le peuple en corps a la souveraine puis-

sance, c'est une démocratie. Lorsque la souveraine puissance est entre

les mains d'une partie du peuple, cela s'appelle une aristocratie.

Le peuple , dans la démocratie, est à certains égards le monarque ; à

certains autres, il est le sujet.

Il ne peut être monarque que par ses suffrages
,
qui sont ses volontés.

La volonté du souverain est le souverain lui-même. Les lois qui établis-

sent le droit de suffrage sont donc fondamentales dans ce gouverne-

ment. En effet, il est aussi important d'y régler comment ,
par qui , à

qui , sur quoi , les suffrages doivent être donnés
,

qu'il l'est dans une

monarchie de savoir quel est le monarque, et de quelle manière il

doit gouverner.

Libanius ' dit « qu'à Athènes un étranger qui se mêlait dans l'assem-

« blée du peuple était puni de mort. » C'est qu'un tel homme usurpait

le droit de souveraineté s
.

Il est essentiel de fixer le nombre des citoyens qui doivent former

les assemblées; sans cela on pourrait ignorer si le peuple a parlé, ou

1 Voyez, sur ce chapitre, Aristote, dans 3 Libanius donne lui-même la raison
sa Politique, liv. VI, en. II. Il y expose de cette loi. « C'était, dit-il, pour empé-
les lois fondamentales de la constitution cher que les secrets de la république lie

démocratique. ( P. ) fussent divulgués. »
a Déclamations xvn et xvm.
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seulement une partie du peuple. A Lacédémone, il fallait dix mille ci-

toyens. A Rome , née dans la petitesse pour aller à la grandeur ; à Rome,
faite pour éprouver toutes les vicissitudes de la fortune; à Rome, qui

avait tantôt presque tousses citoyens hors de ses murailles, tantôt

toute l'Italie et une partie de la terre dans ses murailles , on n'avait point

fixé ce nombre l
; et ce fut une des grandes causes de sa ruine.

Le peuple qui a la souveraine puissance doit faire par lui-même tout

ce qu'il peut bien faire; et ce qu'il ne peut pas bien faire, il faut qu'il le

fasse par ses ministres.

Ses ministres ne sont point à lui s'il ne les nomme : c'est donc une
maxime fondamentale de ce gouvernement, que le peuple nomme ses

ministres
, c'est-à-dire ses magistrats.

Il a besoin , comme les monarques , et même plus qu'eux , d'être con-

duit par un conseil ou sénat. Mais
, pour qu'il y ait confiance , il faut

qu'il en élise les membres : soit qu'il les choisisse lui-même, comme à

Athènes ; ou par quelque magistrat qu'il a établi pour les délire , comme
cela se pratiquait à Rome dans quelques occasions 2

.

Le peuple est admirable pour choisir ceux à qui il doit confier quel-»

que partie de son autorité. Il n'a à se déterminer que par des choses

qu'il ne peut ignorer, et des faits qui tombent sous les sens. Il sait très-

bien qu'un homme a été souvent à la guerre, qu'il y a eu tels ou tels

succès : il est donc très-capable d'élire un général. 11 sait qu'un juge est

assidu, que beaucoup de gens se retirent de son tribunal contents de lui,

qu'on ne l'a pas convaincu de corruption : en voilà assez pour qu'il élise

un préteur. Il a été frappé de la magnificence ou des richesses d'un ci-

toyen : cela suffit pour qu'il puisse choisir un édile. Toutes ces choses

sont des faits dont il s'instruit mieux dans la place publique qu'un mo-
narque dans son palais. Mais saura-t-il conduire une affaire, connaître

les lieux, les occasions, les moments , en profiter ? Non, il ne le saura pas.

Si l'on pouvait douter de la capacité naturelle qu'a le peuple pour

discerner le mérite, il n'y aurait qu'à jeter les yeux sur cetle suite con-

tinuelle de choix étonnants que firent les Athéniens et les Romains : ce

qu'on n'attribuera pas sans doute au hasard.

On sait qu'à Rome, quoique le peuple se fût donné le droit d'élever

aux charges les plébéiens , il ne pouvait se résoudre à les élire; et quoi-

qu'à Athènes on pût, par la loi d'Aristide, tirer les magistrats de toutes

les classes, il n'arriva jamais, dit Xénophon 3
, que le bas peuple de-

mandât celles qui pouvaient intéresser son salut ou sa gloire.

Comme la plupart des citoyens, qui ont assez de suffisance pour élire,

1 Voyez les Considérations sur les eau- choisis par un magistrat ù qui le peuple

ses de la grandeur des Romains cl de leur en avait donné le pouvoir. (CatviE h.
)

dècadenee, chap. IX. :1 Pagei 691 et 692, édition de \\ cclie-

1 A Rome, le» sénateurs étaient toujours lius , de l'an 1896.



LIVRE II, CHAPITRE II. 11

n'en ont pas assez pour être élus ; de même ie peuple
,
qui a assez de ca-

pacité pour se faire rendre compte de la gestion des autres , n'est pas

propre à gérer par lui-même.

Il faut que les affaires aillent , et qu'elles aillent un certain mouvement

qui ne soit ni trop lent ni trop vite. Mais le peuple a toujours trop d'ac-

tion, ou trop peu. Quelquefois avec cent mille bras il renverse tout;

quelquefois avec cent mille pieds il ne va que comme les insectes.

Dans l'État populaire on divise le peuple en de certaines classes. C'est

dans la manière de faire cette division que les grands législateurs se sont

signalés ; et c'est de là qu'ont toujours dépendu la durée de la démocra-

tie et sa prospérité.

ServiusTullius suivit, dans la composition de ses classes, Fesprit de

l'aristocratie. Nous voyons , dans Tite-Live ' et dans Denys d'IIalicar-

nassc 2
, comment il mit le droit de suffrage entre les mains des princi-

paux citoyens. Il avait divisé le peuple de Rome en cent quatre-vingt-

treize centuries, qui formaient six classes. Et mettant les riches, mais

en plus petit nombre , dans les premières centuries; les moins riches ,

mais en plus grand nombre , dans les suivantes , il jeta toute la foule des

indigents dans la dernière : et chaque centurie n'ayant qu'une voix 3
,

c'étaient les moyens et les richesses qui donnaient le suffrage plutôt

que les personnes.

Solon divisa le peuple d'Athènes en quatre classes. Conduit par l'es-

prit de la démocratie , il ne les lit pas pour fixer ceux qui devaient élire,

mais ceux qui pouvaient être élus ; et , laissant à chaque citoyen le droit

d'élection , il voulut 4 que dans chacune de ces quatre classes on pût élire

des juges; mais que ce ne fût que dans les trois premières, où étaient

les citoyens aisés
,
qu'on pût prendre les magistrats 5

.

Comme la division de ceux qui ont droit de suffrage est , dans la ré-

publique, une loi fondamentale, la manière de le donner est une autre

loi fondamentale.

Le suffrage par le sort est de la nature de la démocratie; le suffrage

par choix est de celle de l'aristocratie 6
.

Le sort est une façon d'élire qui n'afflige personne , il laisse à chaque

citoyen une espérance raisonnable '

.

' lit. I. vwgistratus soriito capi : electione vero
2 Liv. IV, art. i5 et suit. creari, oligarchies convenire (Arist., Polit.,
3 Voyez dans les Considérations sur les liv. IV, ch. IX.)

causes de la grandeur des Romains et de 7 Eu employant le suffrage ,\on tombe-
leur décadence , chap. IX, comment cet rait dans l'inconvénient de mortifier ceux
esprit de Servius Tullius se conserva dans qui seraient exclus, et d'enorgueillir celui

la république. qui serait préféré et qui sentirait trop ses
4 Denys d'ualtcarwassf. , Eloge d'Iso- forces. C'est pour éviter ce danger qu'on a

crate, p. 97, t. 11, édition de Wechelius. recours au sort ; et ce danger des suffrages

Potmx, liv. VIII , ch. X, art. 130. est alors entièrement écarté par le hasard ,

5 Voyez la Politique d'Aristote, liv. II, qui n'humilie point ceux qu'il exclut et

el>. Xll. n'enfle point ceux qu'il préfère. (Sbrvaji.)
6 Fidttur démocraties esse propi-ium
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Mais comme il est défectueux par lui-même , c'est à le régler et à le

corriger que les grands législateurs se sont surpassés.

Solon établit à Athènes que l'on nommerait par choix à tous les em-

plois militaires, et que les sénateurs et les juges seraient élus parle sort.

11 voulut que l'on donnât par choix les magistratures civiles qui exi-

geaient une grande dépense , et que les autres fussent données par le

sort.

Mais pour corriger le sort , il régla qu'on ne pourrait élire que dans

le nombre de ceux qui se présenteraient ; que celui qui aurait été élu se-

rait examiné par des juges l
, et que chacun pourrait l'accuser d'en être

indigne 2
: cela tenait en même temps du sort et du choix. Quand on

avait fini le temps de sa magistrature , il fallait essuyer un autre juge-

ment sur la manière dont on s'était comporté. Les gens sans capacité

devaient avoir bien de la répugnance à donner leur nom pour être tirés

au sort.

La loi qui fixe la manière de donner les billets de suffrage est encore

une loi fondamentale dans la démocratie. C'est une grande question , si

les suffrages doivent être publics ou secrets. Cicéron 3
écrit que les lois

4

qui les rendirent secrets dans les derniers temps de la république ro-

maine furent une des grandes causes de sa chute. Comme ceci se prati-

que diversement dans différentes républiques, voici, je crois, ce qu'il

en faut penser.

Sans doute que lorsque le peuple donne ses suffrages , ils doivent

être publics 5
; et ceci doit être regardé comme une loi fondamentale de

la démocratie. Il faut que le petit peuple soit éclairé par les principaux

,

et contenu par la gravité de certains personnages. Ainsi , dans la répu-

blique romaine, en rendant les suffrages secrets, on détruisit tout ; il

ne fut plus possible d'éclairer une populace qui se perdait. Mais lorsque

dans une aristocratie le corps des nobles donne les suffrages 6
, ou dans

une démocratie le sénat 7 , comme il n'est là question que de prévenir les

brigues, les suffrages ne sauraient être trop secrets.

La brigue est dangereuse dans un sénat ; elle est dangereuse dans un

corps de nobles : elle ne l'est pas dans le peuple , dont la nature est d'a-

gir par passion. Dans les États où il n'a point de part au gouvernement

,

il s'échauffera pour un acteur comme il aurait fait pour les affaires. Le

1 Voyez l'oraison de Démosthène, de * Elles s'appelaient lois tabulaires. On
falsa Légat, et l'oraison contre Timarque. donnait à chaque citoyen deux tables : la

2 On tirait même pour chaque place deux première, marquée d'un A, pour dire

billets: l'un, qui donnait la place; l'au- unliquo ; l'autre, d'un U et d'un \\,uti rogas.

tre, qui nommait celui qui devait succé- — La première lettre signifiait -.Je me tiens

der , en cas que le premier fut rejeté. — à ce gui s'est observé par le passé; les deux

Ces deux bulletins suffisaient lorsque le autres : Soit fait comme on ledemande. (1\)

peuple avait à délibérer sur une loi qui lui 5 A Athènes, on levait les mains.

était proposée; mais lorsqu'il s'agissait de 6 Comme à Venise,

l'élection des magistrats, on donnait à ' Les trente tyrans d'Athènes voulurent

chaque citoyen autant de bulletins qu'il y que les suffrages des aréopagites fussent

avait dt candidats. (Crév.) public*, pour les diriger xeur faniaisie.

2 Liv. 1 et 111 des Lois ( Lrsus, Orut. contra Agorat. , cap. MIL)
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malheur d'une république, c'est lorsqu'il n'y a plus de brigues ; et cela

arrive lorsqu'on a corrompu le peuple à prix d'argent : il devient de sang-

froid, il s'affectionne à l'argent; mais il ne s'affectionne plus aux affai-

res : sans souci du gouvernement , et de ce qu'on y propose , il attend

tranquillement son salaire.

C'est encore une loi fondamentale de la démocratie, que le peuple

seul fasse des lois. Il y a pourtant mille occasions où il est nécessaire

que le sénat puisse statuer; il est même souvent à propos d'essayer

une loi avant de l'établir. La constitution de Rome et celle d'Athènes

étaient très-sages. Les arrêts du sénat « avaient force de loi pendant un

an : ils ne devenaient perpétuels que par la volonté du peuple.

CHAPITRE III.

Des lois relatives à la nature de l'aristocratie.

Dans l'aristocratie, la souveraine puissance est entre les mains d'un

certain nombre de personnes. Ce sont elles qui font les lois et qui les

font exécuter ; et le reste du peuple n'est tout au plus à leur égard que

comme dans une monarchie les sujets sont à l'égard du monarque.

On n'y doit point donner le suffrage par sort ; on n'en aurait que les

inconvénients. En effet , dans un gouvernement qui a déjà établi les dis-

tinctions les plus affligeantes
,
quand on serait choisi par le sort on n'en

serait pas moins odieux : c'est le noble qu'on envie , et non pas le ma-

gistrat.

Lorsque les nobles sont en grand nombre , il faut un sénat qui règle

les affaires que le corps des nobles ne saurait décider, et qui prépare

celles dont il décide. Dans ce cas , on peut dire que l'aristocratie est en

quelque sorte dans le sénat , la démocratie dans le corps des nobles

,

et que le peuple n'est rien.

Ce sera une chose très-heureuse dans l'aristocratie, si, par quelque

voie indirecte, on fait sortir le peuple de son anéantissement : ainsi,

à Gènes , la banque de Saint-George
,
qui est administrée en grande par-

tie par les principaux du peuple 2
, donne à celui-ci une certaine influence

dans le gouvernement
, qui en fait toute la prospérité.

Les sénateurs ne doivent point avoir le droit de remplacer ceux qui

manquent dans le sénat : rien ne serait plus capable de perpétuer les

abus. A Rome, qui fut dans les premiers temps une espèce d'aristocra-

tie, le sénat ne se suppléait pas lui-même : les sénateurs nouveaux

étaient nommés 3 par les censeurs.

Une autorité exorbitante , donnée tout à coup à un citoyen dans

une-république, forme une monarchie, ou plus qu'une monarchie. Dans

celle-ci les lois ont pourvu à la constitution , ou s'y sont accommodées :

'V. Oenys d'Halicarnasse, 1. IV et IX. 3 Ils le furent d'abord par les consuls.
2 Voyez M. Addison , Foyages d'Italie,

pag. 1G.
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le principe du gouvernement arrête le monarque; mais ,dans une répu-

blique où un citoyen se fait donner I un pouvoir exorbitant, l'abus de

ce pouvoir est plus grand, parce que les lois, qui ne l'ont point prévu
,

n'ont rien fait pour l'arrêter.

L'exception à cette règle est lorsque la constitution de l'État est telle

qu'il a besoin d'une magistrature qui ait un pouvoir exorbitant. Telle

était Rome avec ses dictateurs ; telle est Venise avec ses inquisiteurs

d'État : ce sont des magistratures terribles qui ramènent violemment

l'État à la liberté. Mais d'où vient que ces magistratures se trouvent si

différentes dans ces deux républiques ? C'est que Rome défendait les res-

tes de son aristocratie contre le peuple ; au lieu que Venise se sert de

ses inquisiteurs d'État pour maintenir son aristocratie contre les nobles.

De ià il suivait qu'à Rome la dictature ne devait durer que peu de temps
,

parce que le peuple agit par sa fougue , et non pas par ses desseins. Il

fallait que cette magistrature s'exerçât avec éclat, parce qu'il s'agissait

d'intimider le peuple , et non pas de le punir; que le dictateur ne fût

créé que pour une seule affaire , et n'eût une autorité sans bornes qu a

raison de cette affaire, parce qu'il était toujours créé pour un cas im-

prévu. A Venise , au contraire, il faut une magistrature permanente :

c'est là que les desseins peuvent être commencés, suivis , suspendus , re-

pris
;
que l'ambition d'un seul devient celle d'une famille , et l'ambition

d'une famille celle de plusieurs. On a besoin d'une magistrature cachée,

parce que les crimes qu'elle punit , toujours profonds , se forment dans

le secret et dans le silence. Cette magistrature doit avoir une inquisition

générale
, parce qu'elle n'a pas à arrêter les maux que l'on connaît , mais

à prévenir même ceux qu'on ne connaît pas. Enfin celte dernière est

établie pour venger les crimes qu'elle soupçonne ; et la première em-
ployait plus les menaces que les punitions pour les crimes , même avoués

par leurs auleurs.

Dans toute magistrature il faut compenser la grandeur de la puissance

par la brièveté de sa durée. Un an est le temps que la plupart des légis-

lateurs ont fixé : un temps plus long serait dangereux, un plus court

serait contre la nature de la chose. Qui est-ce qui voudrait gouverner

ainsi ses affaires domestiques? A Ragusc 2
, le chef de la république

change tous les mois; les autres officiers, toutes les semaines; le gou-

verneur du château, tous les jours. Ceci ne peut avoir lieu que dans une

petite république 1 environnée de puissances formidables qui corrom-

praient aisément de petits magistrats.

La meilleure aristocratie est celle où la partie du peuple qui n'a point

de part à la puissance est si petite et si pauvre que la partie dominante

1 C'est ce qui renversa la république ro- 2 Voynrjcs de Tournrforf.

maiue. Voyez les Consid-'raiions sur les •A l.ucqnes , les magistrats ne «ont cta-

eauses de la grandeur des Romains et de blis que pour deux mois

leur décadence.
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n'a aucun intérêt à l'opprimer. Ainsi, quand Anlipater établit à Athènes

que ceux qui n'auraient pas deux mille drachmes seraient exclus du

droit de suffrage , il forma la meilleure aristocratie qui fût possible ;

parce que ce cens était si petit
,
qu'il n'excluait que peu de gens , et per-

sonne qui eût quelque considération dans la cité.

Les familles aristocratiques doivent donc être peuple autant qu'il est

possible. Plus une aristocratie approchera de la démocratie ,
plus elle

sera parfaite ; et elle le deviendra moins à mesure qu'elle approchera

de la monarchie.

La plus imparfaite de toutes est celle où la partie, du peuple qui obéit

est dans l'esclavage civil de celle qui commande , comme l'aristocratie

de Pologne, où les paysans sont esclaves de la noblesse.

CHAPITRE IV.

Des lois dans leur rapport avec la nature du gouvernement monarchique.

Les pouvoirs intermédiaires , subordonnés et dépendants, constituent

la nature du gouvernement monarchique , c'est-à-dire de celui où un

seul gouverne par des lois fondamentales. J'ai dit les pouvoirs intermé-

diaires , subordonnés et dépendants : en effet, dans la monarchie, le

prince est la source de tout pouvoir politique et civil. Ces lois fondamen-

tales supposent nécessairement des canaux moyens par où coule la puis-

sance : car, s'il n'y a dans l'État que la volonté momentanée et capri-

cieuse d'un seul, rien ne peut être fixe, et par conséquent aucune loi

fondamentale.

Le pouvoir intermédiaire subordonné le plus naturel est celui de la

noblesse. Elle entre, en quelque façon, dans l'essence de la monarchie,

dont la maxime fondamentale est : « Point de monarque, point de

* noblesse; point de noblesse, point de monarque 1
. » Mais on a un

despote.

1 DroDOR e , liv. XVIII , pag. 691, édition blés, dépendant de la puissance des Turcs,

de Rhodomau. despotes de Servie, de Valachie, qu'on ne
2 Cette maxime fait souvenir de Tinfor- regardait que comme des maîtres de mai-

tuné Charles 1
er

,
qui disait « Point d'évê- son. Aujourd'hui les empereurs de Tur-

« que, point de monarque. » Notre grand quic , de Maroc, de l'erse , de l'Indoustan,

Henri IV aurait pu dire à la faction des de la Chine, sont appelés par nous des-

Seize : « Point de noblesse, point de mo- potes; et nous attachons à ce titre l'idée

« narque. » Mais qu'on me dise ce que je d'un fou féroce qui n'écoute que son ca-

dois entendre par despote et par monarque, price , d'un barbare qui fait ranger devant
Les Grecs, et ensuite les Romains, en- lui ses courtisans prosternés, et qui, pour

tendaient par le mot grec despote un père se divertir, ordonne à ses satellites d'étran-

de famille, un maître de maison : GStf- g'er à droite et d'empaler à gauche.

TCOtric , herus, paironus ; SÉCTWOlva, liera, Le terme de monarque emportait origi-

patrona; opposé à OspaTUlov ou 6Épa^, naircment l'idée d'une puissance bien su-

famulus , servus. 11 me semble qu'aucun Pleure à celle du mot despote : il signi-

Romain ne se servit du mot despote ou na
!

1 seul Pnuce '
seul dom,nan

4

t
•

se
.

ul

d'un dérivé de despote pour signifier un Posant; il semblait exclure toute pu.s-

roi. Despoticus ne fut jamais un mot latin.
sance Intermédiaire.

Les Grecs du moyen-âge s'avisèrent , vers Ainsi, chez presque toutes les nations,

le commencement du quinzième siècle, les langues se sont dénaturées. Ainsi les

d'appeler despotes des seigneurs trés-fai- mots de pape, d'évèque , de prêtre, de
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Il y a des gens qui avaient imaginé , dans quelques États en Europe,

d'abolir toutes les justices des seigneurs. Ils ne voyaient pas qu'ils vou-

laient faire ce que le parlement d'Angleterre a fait/Abolissez dans une

monarchie les prérogatives des seigneurs , du clergé , de la noblesse et

des villes , vous aurez bientôt un État populaire, ou bien un État des-

potique.^

Les tribunaux d'un grand État en Europe frappent sans cesse, de-

puis plusieurs siècles , sur la juridiction patrimoniale des seigneurs et

sur l'ecclésiastique. Nous ne voulons pas censurer des magistrats si sa-

ges , mais nous laissons à décider jusqu'à quel point la constitution en

peut être changée.

Je ne suis point entêté des privilèges des ecclésiastiques ; mais je

voudrais qu'on tixàt bien une fois leur juridiction. Il n'est point ques-

tion de savoir si on a eu raison de l'établir, mais si elle est établie , si

elle fait une partie des lois du pays , et si elle y est partout relative ; si,

entre deux pouvoirs que l'on reconnaît indépendants, les conditions ne

doivent pas être réciproques ; et s'il n'est pas égal à un bon sujet de dé-

fendre la justice du prince , ou les limites qu'elle s'est de tout temps

prescrites.

Autant que le pouvoir du clergé est dangereux dans une république
,

autant est-il convenable dans une monarchie , surtout dans celles qui

vont au despotisme. Où en seraient l'Espagne et le Portugal depuis la

perte de leurs lois , sans ce pouvoir qui arrête seul la puissance arbi-

traire? Barrière toujours bonne lorsqu'il n'y en a point d'autre : car,

comme le despotisme cause à la nature humaine des maux effroyables
,

le mal même qui le limite est un bien.

Comme la mer
,
qui semble vouloir couvrir toute la terre , est arrêtée

par les herbes et les moindres graviers « qui se trouvent sur le rivage
;

ainsi les monarques , dont le pouvoir parait sans bornes, s'arrêtent par

les plus petits obstacles , et soumettent leur fierté naturelle à la plainte

et à la prière.

Les Anglais
,
pour favoriser la liberté , ont ôlé toutes les puissances

diacre, d'église, de jubilé, de Pâques, de droit de s'opposer à l'exécution de ses lois

fêtes, et une infinité d'autres, ne donnent nouvelles, lorsqu'elles sont contraires aux

plus les mêmes idées qu'ils donnaient au- lois établies : des lors il n'y a plus de mo-
trefois; c'est à quoi l'on ne saurait faire narcliie, mais une aristocratie. Le mo-
trop d'attention dans toutes ses lectures. narque, pour être juste, est censé devoir

Une peut y avoir aucuneautre différence respecter les règles consacrées par l'opi-

entre le despotisme et la monarchie que nion , tandis que le despote n'est obligé de

l'existence de certaines règles, de certaines respecter que les premiers principes du
formes, de certains principes consacrés par droit naturel , la religion, les mœurs La

le temps et l'opinion, et dont le monarque se différence est moins dans la forme delà
fait une loi de ne pas s'écarter. S'il n'est lié constitution que dans l'opinion des peu-

quepar •enferment, par la crainte d'aliéner pies, qui ont une idée plus ou moins éfen-

les esprits de sa nation, le gouvernement duedeeequi constitue les droits de l'homme
est monarchique ; mais s'il existe tin corps, et du citoyen. (Voi.t.)

une assemblée, du consentement desquels * le ne sais si cette comparaison est bien

il ne puisse se passer, lorsqu'il veut déro-
(
Juste. (Voi

fer à ces lois premières ; si ce corps a le
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intermédiaires qui formaient leur monarchie. Ils ont bien raison de

conserver cette liberté; s'ils venaient à la perdre, ils seraient un des

peuples les plus esclaves de la terre.

M. Law, par une ignorance égale de la constitution républicaine et

de la monarchique, fut un des plus grands promoteurs du despotisme

que l'on eût encore vus en Europe. Outre les changements qu'il lit , si

brusques , si inusités, si inouïs, il voulait ôter les rangs intermédiai-

res, et anéantir les corps politiques : il dissolvait'2 la monarchie par ses

chimériques remboursements, et semblait vouloir racheter la constitu-

tion même.

Il ne suffit pas qu'il y ait dans une monarchie des rangs intermédiai-

res; il faut encore un dépôt de lois. Ce dépôt ne peut être que dans les

corps politiques, qui annoncent les lois lorsqu'elles sont faites , et les

rappellent lorsqu'on les oublie. L'ignorance naturelle à la noblesse, son

inattention , son mépris pour le gouvernement civil, exigent qu'il y ait

un corps qui fasse sans cesse sortir les lois de la poussière où elles se-

raient ensevelies. Le conseil du prince n'est pas un dépôt convenable. Il

est
, par sa nature, le dépôt de la volonté momentanée du prince qui

exécute , et non pas le dépôt des lois fondamentales. De plus , le con-

seil du monarque change sans cesse ; il n'est point permanent : il ne

saurait être nombreux ; il n'a point a un assez haut degré la confiance

du peuple : il n'est donc pas en état de l'éclairer dans les temps diffici-

les , ni de le ramènera l'obéissance.

Dans les États despotiques, où il n'y a point de lois fondamentales, il

n'y a pas non plus de dépôt de lois. De là vient que , dans ces pays , la

religion a ordinairement tant de force : c'est qu'elle forme une espèce de

dépôt et de permanence ; et , si ce n'est pas la religion , ce sont les cou-

tumes qu'on y vénère , au lieu des lois.

CHAPITRE V.

Des lois relatives à la nature de l'État despotique.

Il résulte de- la nature du pouvoir despotique que l'homme seul qui

l'exerce le fasse de même exercer par un seul. Un homme à qui ses cinq

sens disent sans cesse qu'il est tout , et que les autres ne sont rien , est

naturellement paresseux, ignorant, voluptueux. Il abandonne donc les

affaires. Mais, s'il les confiait à plusieurs, il y aurait des disputes en-

tre eux , on ferait des brigues pour être le premier esclave , le prince,

serait obligé de rentrer dans l'administration. Il est donc plus simple

qu'il l'abandonne à un vizir
3

,
qui aura d'abord la même puissance

que lui. L'établissement d'un vizir est, dans cet État, une loi fonda-

mentale.

Au contraire, les Anglais ont rendu maître des ordres; et cela seul altéra la

plus lég'il le pouvoir des seigneurs spiri- constitution.
tuels et temporels , et ont augmenté celui 'Les rois d'Orient ont toujours de-

des communes (Vtn/r.) vizirs, dit M Chardin.
3 Ferdinand, roi d'Aragon, se fit grand
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On dil qu'un pape , à son élection
, pénétré de son incapacité, fit d'a-

bord des difficultés infinies. Il accepta enfin , et livraà son neveu toutes

les affaires. Il était dans l'admiration , et disait : « Je n'aurais jamais

cru que cela eût été si aisé. » Il en est de même des princes d'Orient.

Lorsque , de cette prison où des eunuques leur ont affaibli le cœur et

l'esprit , et souvent leur ont laissé ignorer leur état même , on les tire

pour les placer sur le trône, ils sont d'abord étonnés : mais, quand ils

ont fait un vizir , et que, dans leur sérail, ils se sont livrés aux pas-

sions les plus brutales ; lorsqu'au milieu d'une cour abattue ils ont

suivi leurs caprices les plus stupides , ils n'auraient jamais cru que cela

eût été si aisé.

Plus l'empire est étendu
,
plus le sérail s'agrandit ; et plus

,
par con-

séquent , le prince est enivré de plaisirs. Ainsi , dans ces États
,
plus le

prince a de peuples à gouverner, moins il pense au gouvernement ; plus

les affaires y sont grandes , et moins on y délibère sur les affaires.

LIVRE TROISIEME.

DES PRINCIPES DES TROIS GOUVERNEMENTS.

CHAPITRE PREMIER.

Différence de la nature du gouvernement et de son principe.

Après avoir examiné quelles sont les lois relatives à la nature de

chaque gouvernement, il faut voir celles qui le sont à son principe.

Il y a cette différence ' entre la nature du gouvernement et son prin-

cipe
,
que sa nature est ce qui le fait être tel ; et son principe , ce qui

le fait agir. L'une est sa structure particulière , et l'autre les passions

humaines qui le font mouvoir.

Or, les lois ne doivent pas être moins relatives au principe de chaque

gouvernement qu'à sa nature. 11 faut donc chercher quel est ce principe.

C'est ce que je vais faire dans ce livre-ci.

CHAPITRE II.

Du principe des divers gouvernements.

J'ai dit que la nature du gouvernement républicain est que le peuple

en corps, ou de certaines familles, y aient la souveraine puissance ; celle

du gouvernement monarchique, que le prince y ait la souveraine puis-

sance, mais qu'il l'exerce selon des lois établies; celle du gouvernement

1 f.efte distinction est trèsimpnrtnntr , est la clef d'une infinité de i"i>-

et j'en Orerai bien des sonséqùences !

<]



L1VKE III, CHAPITRE 111. 1U

despotique, qu'un seul y gouverne selon ses volontés et ses caprices.

Il ne m'en faut pas davantage pour trouver leurs trois principes; ils en

dérivent naturellement. Je commencerai par le gouvernement républi-

cain, et je parlerai d'abord du démocratique.

CHAPITRE III.

Du principe de la démocratie.

Il ne faut pas beaucoup de probité pour qu'un gouvernement monar-

chique ou un gouvernement despotique se maintiennent ou se soutien-

nent. La force des lois dans l'un , le bras du prince toujours levé dans

l'autre , règlent ou contiennent tout.

Mais, dans un État populaire , il faut un ressort de plus, qui est la

vertu.

Ce que je dis est confirmé par le corps entier de l'histoire , et est

très-conforme à la nature des choses x
. Car il est clair que, daus une

monarchie, où celui qui fait exécuter les lois se juge au-dessus des loi .,

on a besoin de moins de vertu que dans un gouvernement populaire , où

celui qui fait exécuter les lois sent qu'il y est soumis lui-même , et qu'il

en portera le poids.

II est clair encore que le monarque qui, par mauvais conseil ou par

négligence, cesse de faire exécuter les lois, peut aisément réparer le

mal : il n'a qu'à changer de conseil , ou se corriger de cette négligence

même. Mais lorsque dans un gouvernement populaire les lois ont cessé

d'être exécutées, comme cela ne peut venir que de la corruption de la

république , l'État est déjà perdu.

1 On a toujours argumenté contre Mon- tre libres. C'est dans cette lutte glorieuse

tesquieu comme s'il eût dit qu'il n'y avait de la liberté naturelle et légale contre l'a-

que de la vertu dans les républiques et bus réel du pouvoir absolu qu'ont éclaté

que de l'honneur dans les monarchies , tous les prodiges de courage, de patience,
ou qu'il n'y avait d'honneur que dans de modération, de désintéressement, de
celle-ci et de vertu que dans celles-là; fidélité, en un mot, tout ce que nous ad-
mais il n'a dit ni l'un ni l'autre, et il mirons le plus dans l'histoire, et ce qui
est même fort étrange qu'on l'ait supposé, rend un peuple respectable aux yeux de la

car c'était aussi le supposer capable d'une postérité. 11 n'y a point d'exception à cette

trop grande absurdité : mais la malveil- remarque , fondée d'ailleurs sur la nature
lance n'y regarde pas de si prés. L'auteur des choses comme sur la constante uni-
s'est toujours renfermé et dans le mot et formité des faits. Tout gouvernement est

dans l'idée de principe général de gouverne- un ordre, et nul ordre ne s'établit que sur
ment ; et sans autre discussion jemeconten- la morale. Or le gouvernement républicain
terai d'indiquer à la réflexion ce même ar- dépend principalement de l'esprit et du ca-

gument de l'expérience, qui me paraît dé- ractére du plus grand nombre, comme le
cisif eu sa faveur : ce qui sert à fonder les gouvernement royal dépend éminemment
Etats sert aussi à les maintenir. Or il est de du caractère d'un seul , du roi ou du minis-
fait que la fondation des républiques a été tre qui règne. Si le caractère général n'est

partout une époque de vcrlu, et dans les pas bon, la chose publique sera donc niau-
temps passés, et dans le nôtre. Voyez les vaise , Comme le royaume ira mal si le

Romains au temps du premier lîrutus , les prince est mauvais; avec cette différence
Suisses au temps de Guillaume Tell, les que les vices du prince passent avec lui, et

Hollandais au temps des Nassau, enfin peuvent être compensés par un successeur
les Américains de Washington, (.'est le meilleur que lui, au lieu que rien n'arrête
moment où les hommes ont paru plus la corruption d'une république (1.4 11.)

grands, et c'est ainsi qu'ils ont mérité d'è-
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Ce fui un assez beau spectacle, dans le siècle passé, de voiries efforts

impuissants des Anglais pour établir parmi eux la démocratie. Comme
ceux qui avaient part aux affaires n'avaient point de vertu

,
que leur

ambition était irritée par le succès de celui qui avait le plus osé ', que

l'esprit d'une faction n'était réprimé que par l'esprit d'une autre , le

gouvernement changeait sans cesse : le peuple, étonné, cherchait la

démocratie , et ne la trouvait nulle part. Enfin, après bien des mouve-

ments, des chocs et des secousses, il fallut se reposer dans le gouverne-

ment même qu'on avait proscrit.

Quand Sylla voulut rendre à Rome la liberté, elle ne put plus la re-

cevoir : elle n'avait plus qu'un faible leste de vertu ; et, comme elle en

eut toujours moins, au lieu de se réveiller après César, Tibère, Caius
,

Claude , Néron , Domitien , elle fut toujours plus esclave ; tous les coups

portèrent sur les tyrans , aucun sur la tyrannie.

Les politiques grecs qui vivaient dans le gouvernement populaire ne

reconnaissaient d'autre force qui pût le soutenir que celle de la vertu.

Ceux d'aujourd'hui ne nous parlent que de manufactures, de commerce,

de finances, de richesses, et de luxe même.
Lorsque cette vertu cesse, l'ambition entre dans les cœurs qui peu-

vent la recevoir, et l'avarice entre dans tous. Les désirs changent d'ob-

jets : ce qu'on aimait, on ne l'aime plus; on était libre avec les lois, on

veut être libre contre elles; chaque citoyen est comme un esclave

échappé de la maison de son maître ; ce qui était maxime , on l'appelle

rigueur ; ce qui était règle, on l'appelle gène ; ce qui était attention, on

l'appelle crainte. C'est la frugalité qui y est l'avarice, et non pas le

désir d'avoir. Autrefois le bien des particuliers faisait le trésor public;

mais pour lors le trésor public devient le patrimoine des particuliers.

La république est une dépouille ; et sa force n'est plus que le pouvoir

de quelques citoyens et la licence de tous.

Athènes eut dans son sein les mêmes forces pendant qu'elle domina

avec tant de gloire, et pendant qu'elle servit avec tant de honte. Elle

avait vingt nulle citoyens ? lorsqu'elle défendit les Grecs contre les

Perses
,
qu'elle disputa l'empire à Laccdémone , et qu'elle attaqua la

Sicile. Elle en avait vingt mille lorsque Démélrius de Phalère les dé-

nombra 3 comme dans un marché l'on compte les esclaves. Quand Phi-

lippe osa dominer dans la Grèce, quand il parut aux portes d'Athènes ',

elle n'avait encore perdu que le temps. On peut voir dans Démosthène

quelle peine il fallut pour la réveiller : on y craignait Philippe , non pas

comme l'ennemi de la liberté, mais des plaisirs '. Cette ville, qui avait

1 CromweO. ' BIJe avait vingt mille citoyens, Vojez
>. Plutabqok', in Perlde ; Pl4to* , ta Démosthène , n, (rittog.

Cnïi'i. b Ils avaient fait une loi nonr punir de
3 II »*y trouva vingt et un mille citoyens, mort celui qui proposerait de convertir

flix mille étrangers, qaatre «eut mille aux usages 'le la guerre l'argent destiné-

esclaves. Voyez. Athénée, liv. VI. pour les théâtres.
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résisté à tant de défaites, qu'on avait vue renaître après ses destruc-

tions , fut vaincue à Chéronée , et le fut pour toujours. Qu'importe que

Philippe renvoie tous les prisonniers ? il ne renvoie pas des hom-

mes. Il était toujours aussi aisé de triompher des forces d'Athènes qu'il

était difficile de triompher de sa vertu.

Comment Carthage aurait-elle pu se soutenir? Lorsque Annibal , de-

venu préteur, voulut empêcher les magistrats de piller la république,

n'altèrent-ils pas l'accuser devant les Romains? Malheureux , qui vou-

laient être citoyens sans qu'il y eût de cité, et tenir leurs richesses de

la main de leurs destructeurs ! Bientôt Rome leur demanda pour ota-

ges trois cents de leurs principaux citoyens; elle se fît livrer les ar-

mes et les vaisseaux , et ensuite leur déclara la guerre. Par les choses

que fit le désespoir dans Carthage désarmée '
, on peut juger de ce

qu'elle aurait pu faire avec sa vertu lorsqu'elle avait ses forces.

CHAPITRE IV.

Du principe de l'aristocratie.

Comme il faut de la vertu dans le gouvernement populaire , il en faut

aussi dans l'aristocratique. Il est vrai qu'elle n'y est pas si absolument

requise.

Le peuple
,
qui est à l'égard des nobles ce que les sujets sont à l'égard

du monarque, est contenu par leurs lois. Il a donc moins besoin de

vertu que le peuple de la démocratie. Mais comment les nobles seront-

ils contenus? Ceux qui doivent faire exécuter les lois contre leurs col-

lègues sentiront d'abord qu'ils agissent contre eux-mêmes. Il faut donc

de la vertu dans ce corps
, par la nature de la constitution.

Le gouvernement aristocratique a par lui-même une certaine force

que la démocratie n'a pas. Les nobles y forment un corps qui , par sa

prérogative et pour son intérêt particulier, réprime le peuple : il suflit

qu'il y ait des lois, pour qu'à cet égard elles soient exécutées.

Mais, autant qu'il est aisé à ce corps de réprimer les autres, autant

est-il difficile qu'il se réprime lui-même 2
. Telle est la nature de celte

constitution
,
qu'il semble qu'elle mette les mêmes gens sous la puis-

sance des lois , et qu'elle les en retire.

Or, un corps pareil ne peut se réprimer que de deux manières , ou

par une grande vertu, qui fait que les nobles se trouvent en quelque

façon égaux à leur peuple, ce qui peut former une grande république;

ou par une vertu moinJre, qui est une certaine modération qui rend

les nobles au moins égaux à eux-mêmes, ce qui fait leur conservation.

La modération est donc l'âme de ces gouvernements. J'entends celle

qui est fondée sur la vertu ; non pas celle qui vient d'une lâcheté et d'une

paresse de 1 ame.
1 Cette guerre dura trois ans. les crimes particuliers n'y seront pas pti-

> Les crimes publics y pourront être nis, parce que l'affaire de tous est de ne
punis, parce que c'est l'affaire de tous; les pas punir.
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CHAPITRE V.

Que la vertu n'est point le principe du gouvernement monarchique.

Dans les monarchies, la politique fait faire les grandes choses avec le

moins de vertu qu'elle peut ; comme , dans les plus belles machines , l'art

emploie aussi peu de mouvements , de forces et de roues qu'il est pos-

sible.

L'état subsiste indépendamment de l'amour pour la patrie , du désir

de la vraie gloire, du renoncement à soi-même , du sacrifice de ses plus

chers intérêts , et de toutes ces vertus héroïques que nous trouvons dans

les anciens , et dont nous avons seulement entendu parler.

Les lois y tiennent la place de toutes ces vertus dont on n'a aucun

besoin ; l'État vous en dispense : une action qui se fait sans bruit y est

en quelque façon sans conséquence.

Quoique tous les crimes soient publics par leur nature, on distingue

pourtant les crimes véritablement publics d'avec les crimes privés, ainsi

appelés parce qu'ils offensent plus un particulier que la société entière.

Or, dans les républiques, les crimes privés sont plus publics, c'est-

à-dire choquent plus la constitution de l'État que les particuliers; et,

dans les monarchies , les crimes publics sont plus privés, c'est-à-dire

choquent plus les fortunes particulières que la constitution de l'État

même.
Je supplie qu'on ne s'offense pas de ce que j'ai dit : je parle après

toutes les histoires. Je sais très-bien qu'il n'est pas rare qu'il y ait dos

princes vertueux; mais je dis que dans une monarchie il est très-diffi-

cile que le peuple le soit'.

Qu'on lise ce que les historiens de tous les temps ont dit sur la cour

des monarques; qu'on se rappelle les conversations des hommes de tous

les pays sur le misérable caractère des courtisans : ce ne sont point

des choses de spéculation, mais d'une triste expérience.

L'ambition dans l'oisiveté, la bassesse dans l'orgueil , le désir de s'en-

richir sans travail , l'aversion pour la vérité , la flatterie , la trahison , ta

perfidie, l'abandon de tous ses engagements, le mépris des devoirs du

citoyen , la crainte de la vertu du prince , l'espérance de ses faiblesses
,

et , plus que tout cela, le ridicule perpétuel jeté sur la vertu , forment

,

je crois, le caractère du plus grand nombre des courtisans, marqué

dans tous les lieux et dans tous les temps. Or, il est très-malaisé que la

plupart des principaux d'un Etat soient malhonnêtes gens, et que les

inférieurs soient gens de bien; que ceux-là soient trompeurs, et que

ceux-ci consentent à n'être que dupes.

1 Je parle ici delà vertu publique, qui tout de cette vertu qui a du rapport aux
est la vertu morale, dans le sens qu'elle vérités révélée*. On verra bien ceci au
*e dirige au bien général; fort peu des liv V, eh. II

vertus morales particulières, et point du
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Que si dans le peuple il se trouve quelque malheureux honnête homme '

,

le cardinal de Richelieu, dans son Testament politique, insinue qu'un

monarque doit se garder de s'en servir K Tant il est vrai que la vertu

n'est pas le ressort de ce gouvernement. Certainement elle n'en est point

exclue; mais elle n'en est pas le ressort.

CHAPITRE VI.

Comment on supplée à la vertu dans le gouvernemeut monarchique.

Je me hâte et je marche à grands pas, afin qu'on ne croie pas que je

fasse une satire du gouvernement monarchique. Non : s'il manque d'un

ressort, il en a un autre. L'honneur, c'est-à-dire le préjugé de chaque

personne et de chaque condition
,
prend la place de la vertu politique

dont j'ai parlé , et la représente partout. Il y peut inspirer les plus belles

actions; il peut, joint à la force des lois, conduire au but du gouverne-

ment, comme la vertu même.

CHAPITRE VII.

Du principe de la monarchie.

Ainsi dans les monarchies bien réglées , tout le monde sera à peu près

bon citoyen, et on trouvera rarement quelqu'un qui soit homme de

bien; car, pour être homme de bien 3
, il faut avoir intention de l'être,

et aimer l'Etat moins pour soi que pour lui-même.

Le gouvernement monarchique suppose , comme nous avons dit , des

prééminences, des rangs, et même une noblesse d'origine. La nature de

l'honneur est de demander des préférences et des distinctions *
: il est

donc
,
par la chose même

,
placé dans ce gouvernement.

L'ambition est pernicieuse dans une république 5
: elle a de bous effets

dans la monarchie; elle donne la vie à ce gouvernement ; et on y a cet

avantage qu'elle n'y est pas dangereuse, parce qu'elle y peut être sans

cesse réprimée.

Vous diriez qu'il en est comme du système de l'univers , où il y a

1 Entendez ceci dans le sens de la note être fort soigneux du revenu de son sac. »

précédente. (Voit.)
1 « 11 ne faut pas

, y est-il dit , se servir 3 Ce mot homme de bien ne s'entend ici

de gens de bas lieu : ils sont trop austères que dans un sens politique,

et trop difficiles. » — Voici les propres 4 Ces préférences , ces distinctions , ces
paroles du prétendu Testament; c'est au honneurs, cet honneur, étaient dans la
chap. IV : « On peut dire hardiment que, république romaine tout autant pour le

de deux personnes dont le mérite est égal, moins que dans les débris de cette répu-
celle qui est la plus aisée en ses affaires blique, qui forment aujourd'hui tant de
est préférable à l'autre, étant certain royaumes. La préture, le consulat, les
qu'il faut qu'un pauvre magistrat ait lame haches, les faisceaux, le triomphe, va-
d'une trempe bien forte, si elle ne se laisse laient bien des rubans de toutes couleurs,
quelquefois amollir par la considération (Volt.)
de ses propres intérêts. Aussi l'expérience 5 Elle l'est partout; partout elle tend
nous apprend que les riches sont moins aux privilèges exclusifs. Dans la démocra-
sujets à concession que les autres , et que tie , elle tend directement à sa dissolution ;

la pauvreté contraint un pauvre officier à dans la monarchie à sa corruption. (H.)
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une force qui éloigne sans cesse du centre tous les corps , et une force

de pesanteur qui les y ramène. L'honneur fait mouvoir toutes les parties

du corps politique, il les lie par son action même , et il se trouve que

chacun va au bien commun , croyant aller à ses intérêts particuliers.

Il est vrai que, philosophiquement parlant, c'est un honneur faux

qui conduit toutes les parties de l'État; mais cet honneur faux est aussi

utile au publicque le vrai le serait aux particulier&qui pourraient l'avoir.

Et n'est-ce pas beaucoup d'obliger les hommes à faire toutes les ac-

tions difficiles et qui demandent delà force , sans autre récompense que

le bruit de ces actions ?

CHAPITRE VIII.

Que l'honneur n'est poir.t le principe des États despotiques.

Ce n'est point l'honneur qui est le principe des États despotiques :

les hommes y étant tous égaux, on n'y peut se préférer aux autres ; les

hommes y étant tous esclaves, on n'y peut se préférera rien.

De plus , comme l'honneur a ses lois et ses règles, et qu'il ne saurait

plier
;
qu'il dépend bien de son propre caprice , et non pas de celui d'un

autre , il ne peut se trouver que dans des États où la constitution est

lixe , et qui ont des lois certaines.

Comment serait-il souffert chez le despote? Il fait gloire de mépriser

la vie, et le despote n'a de force que parce qu'il peut l'ôter. Comment
pourrait-il souffrir le despote? Il a des règles suivies et des caprices

soutenus; le despote n'a aucune règle, et ses caprices détruisent tous

les autres.

L'honneur, inconnu aux États despotiques , où même souvent on n'a

pas de mot pour l'exprimer' , règne dans les monarchies ; il y donne la

vie à tout le corps politique, aux lois et aux vertus mêmes.

CHAPITRE IX.

Du principe du gouvernement despotique.

Comme il faut de la vertu dans une république, et dans une monar-

chie de Ylionneiir, il faut de la crainte dans un gouvernement despoti-

que 2
: pour la vertu, elle n'y est point nécessaire , et i honneur y serait

dangereux.

1 Voyez Perry, page 447. série de ses idées, et je conçois ses motifs.
2 On a beaucoup combattu, et Voltaire Sou entreprise était si considérable, à raison

plus que tout autre, le système général de ce qu'il y voyait; la carrière qu'il me-
du livre qui établit, comme principe des surait de l'œil était si étendue, et le terme
trois gouvernements connus dans le monde, lui en paraissait si éloigné, qu'il pouvait

la vertu pour les républiques , l'honneur craindre que celui de sa vie ne l'arrêtât

pour les monarchies, la crainte pour les en deçà; et en effet il ne survécut que peu
Etats despotiques. On est généralement d'années à la publication de l'Esprit des

d'accord avec l'auteur sur le dernier : on Lois. S'il eût voulu controverser, ne tùt-ce

a fort incidente sur les deux autres. Je que sur les points principaux, son ouvrage

pense que Montesquieu eût prévenu beau- n'avait plus de mesure, et il était égale-

coup de difficultés, s'il fût entré dans son ment de l'intérêt public et de la gloire de
plan et dans son genre d'esprit de s'occu- J'auteur, de resserrer l'ouvrage et de Ta-
per beaucoup des objections; mais il est chever. (La II. )

évident qu'il ne songe qu'à construire la
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Le pouvoir immense du prince y passe tout entier à ceux à qui il le

confie. Des gens capables de s'estimer beaucoup eux-mêmes seraient en

état d'y faire des révolutions. Il faut donc que la crainte y abatte tous les

courages, et y éteigne jusqu'au moindre sentiment d'ambition.

Un gouvernement modéré peut , tant qu'il veut , et sans péril , relâcher

ses ressorts : il se maintient par ses lois et par sa force même. Mais

lorsque dans le gouvernement despotique le prince cesse un moment de

lever le bras, quand il ne peut pas anéantir à l'instant ceux qui ont les

premières places , toutest perdu : car le ressort du gouvernement, qui

est la crainte, n'y étant plus, le peuple n'a plus de protecteur.

C'est apparemment dans ce sens que des cadis ont soutenu que le

Grand-Seigneur n'était point obligé de tenir sa parole ou son serment

,

lorsqu'il bornait par là son autorité 2
.

Il faut que le peuple soit jugé par les lois, et les grands par la fantaisie

du prince ; que la tête du dernier sujet soit en sûreté , et celle des pachas

toujours exposée. On ne peut parler sans frémir de ces gouvernements

monstrueux. Le sophi de Perse, détrôné de nos jours par Mirivéis, vit

le gouvernement périr avant la conquête, parce qu'il n'avait pas versé

assez de sang 3
.

L'histoire nous dit que les horribles cruautés de Domitien effrayèrent

les gouverneurs au point que le peuple se rétablit un peu sous son règne '

.

C'est ainsi qu'un torrent qui ravage tout d'un côté laisse de l'autre des

campagnes où l'œil voit de loin quelques prairies.

CHAPITRE X.

Différence de l'obéissance dans les gouvernements modérés
et dans tes gouvernements despotiques.

Dans les Etats despotiques la nature du gouvernement demande une

obéissance extrême : et la volonté du prince , une fois connue , doit avoir

aussi infailliblement son effet qu'une boule jetée contre une autre doit

avoir le sien.

Il n'y a point de tempérament, de modification, d'accommodements,

1 Comme il arrive souvent dans Taris- Nous n'avons eu même aucune traduction
tocratie militaire. tolérable de l'AIcoran avant celle que nous

'

2 Ri cac lt, de VEmpire Ottoman. — L'au- a donnée l'Anglais Sale, en 1734. Presque
teur de l'Esprit des Lois donne cette pré- tout ce qu'on a dit de leur religion et de
tendue décision des cadis comme une leur jurisprudence est faux ; et les conclu-
preuve du despotisme du sultan. Il rne sions que l'on en tire tous les jours contre
cemble que ce serait au contraire une preuve eux sont trop peu fondées. Ou ne doit

,

qu'il est soumis aux lois, puisqu'il serait dans l'examen des lois, citer que des lois

obligé de consulter des docteurs pour se reconnues. (Volt.)
mettre au-dessus des lois. Nous sommes 3 Voyez l'histoire de cette révolution

,
par

voisins des Turcs ; nous ne les connaissons le P. Uucerceau.
pas. Le comte de Marsigli

,
qui a vécu si 4 Son gouyernement était militaire ; ce

longtemps au milieu d'eux, dit qu'aucun qui est une des espèces du gouvernement
auteur n'a donné une véritable connais- despotique,
sauce ni de leur empire, ui de leurs lois
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de termes, d'équivalents, de pourparlers, de remontrances, rien d'égal

ou de meilleur à proposer. L'homme est une créature qui obéit à une

créature qui veut.

On n'y peut pas plus représenter ses craintes sur un événement futur

qu'excuser ses mauvais succès sur le caprice de la fortune. Le partage

des hommes, comme des bétes, y est l'instinct, l'obéissance, le châti-

ment.

Il ne sert de rien d'opposer les sentiments naturels , le respect pour

un père, la tendresse pour ses enfants et ses femmes , les lois de l'hon-

neur, l'état de sa santé; on a reçu l'ordre, et cela suffit.

En Perse, lorsque le roi a condamné quelqu'un, on ne peut plus lui

en parler ni demander grâce. S'il était ivre ou hors de sens, il faudrait

que l'arrêt s'exécutât tout de même l
: sans cela il se contredirait , et la

loi ne peut se contredire. Cette manière de penser y a été de tout temps :

l'ordre que donna Assuérus d'exterminer les Juifs ne pouvant être révo-

qué 2
, on prit le parti de leur donner la permission de se défendre 3

.

Il y a pourtant une chose que l'on peut quelquefois opposer à la volonté

du prince 4
: c'est la religion. On abandonnera son père, on le tuera

même , si le prince l'ordonne ; mais on ne boira pas de vin , s'il le veut et

s'il l'ordonne. Les lois de la religion sont d'un précepte supérieur
,
parco

qu'elles sont données sur la tête du prince comme sur celle des sujets.

Mais, quant au droit naturel , il n'en est pas de même : le prince est

supposé n'être plus un homme.

Dans les États monarchiques et modérés, la puissance e»t bornée

par ce qui en est le ressort
,
je veux dire l'honneur

,
qui règne , comme

un monarque, sur le prince et sur le peuple. On n'ira point lui alléguer

les lois de la religion , un courtisan se croirait ridicule : on lui alléguera

sans cesse celles de l'honneur. De là résultent des modifications néces-

saires dans l'obéissance; l'honneur est naturellement sujet à des bizar-

reries, et l'obéissance les suivra toutes.

Quoique la manière d'obéir soit différente dans ces deux gouverne-

ments, le pouvoir est pourtant le même. De quelque côté que le monarque

se tourne , il emporte et précipite la balance , et est obéi. Toute la diffé-

rence est que , dans la monarchie , le prince a des lumières , et que les

ministres y sont infiniment plus habiles et plus rompus aux affaires que

dans l'État despotique.

1 Voyez Chardin. avait été permis à leurs ennemis de les

2 Cet ordre fut révequé par un nouvel exterminer. Le jour de cette vengeance
édit, rapporté fort au long dans le livre fut fixé au i3 du mois Adar, qui était le

d'Esther, et dont voici la principale dis- même jour auquel Aman avait fixé son

position : Unde eas litteras , quas sub no- exécution. Celle des Juifs fut sanglante :

mine nostro ille ( Aman) direxerat , sciatis ils mirent à mort un grand nombre de
esse irritas. ( Ch. XVI , vers. 7. ) leurs ennemis avec les dix fils d'Aman ; et

3 11 fut permis aux Juifs , non pas de se ce fut en mémoire de cet événement qu'ils

défendre, comme le ctit l'auteur, mais instituèrent la fête de Purim. (D.)

d'exterminer leurs ennemis, comme il 4 Voyez Chardin.
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CHAPITRE XI.

Réflexion sur tout ceci.

Tels sont les principes des trois gouvernements: ce qui ne signifie pas

que dans une certaine république on soit vertueux ; mais qu'on devrait

l'être. Cela ne prouve pas non plus que dans une certaine monarchie

on ait de l'honneur, et que dans un État despotique particulier on ait

de la crainte ; mais qu'il faudrait en avoir : sans quoi le gouvernement

sera imparfait.

LIVRE QUATRIÈME.

LES LOIS DE L'ÉDUCATION DOIVENT ÊTRE RELATIVES

AUX PRINCIPES DU GOUVERNEMENT.

CHAPITRE PREMIER.

Des lois de l'éducation.

Les lois de l'éducation sont les premières que nous recevons. Et comme
elles nous préparent à être citoyens , chaque famille particulière doit élre

gouvernée sur le plan de la grande famille qui les comprend toutes.

Si le peuple en général a un principe , les parties qui le composent

,

c'est-à-dire les familles, l'auront aussi. Les lois de l'éducation seront

donc différentes dans chaque espèce de gouvernement : dans les monar-
chies , elles auront pour objet l'honneur ; dans les républiques , la vertu

;

dans le despotisme , la crainte '

.

CHAPITRE II.

De l'éducation dans les monarchies.

Ce n'est point dans les maisons publiques où Ton instruit l'enfance

que l'on reçoit dans les monarchies la principale éducation ; c'est lorsque
l'on entre dans le monde que l'éducation , en quelque façon , commence.
Là est l'école de ce que l'on appelle honneur, ce maître universel qui
doit partout nous conduire.

C'est là que l'on voit et que l'on entend toujours dire trois choses :

« Qu'il faut mettre dans les vertus une certaine noblesse; dans les mœurs,
« une certaine franchise : dans les manières, une certaine politesse. »

Les vertus qu'on nous y montre sont toujours moins ce que l'on doit

1 J'ai vu des enfants de valets de cham- aux petits garçons de bien aimer la répu-
bre a qui on disait : Monsieur le marquis, blique, et que"dans les sérails de Maroc
songez a plaire au roi; et j'ai ouï dire qu'à et d'Alger on crie : Prends garde au grand
\eime les gouvernantes recommandent eunuque noir! 'Voir.)
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aux autres que ce que l'on se doit à soi-même : elles ne sont pas tant ce

qui nous appelle vers nos concitoyens que ce qui nous en distingue.

On n'y juge pas les actions des hommes comme bonnes , mais comme
belles ; comme justes , mais comme grandes ; comme raisonnables , mais

comme extraordinaires.

Dès que l'honneur y peut trouver quelque chose de noble , il est ou

le juge qui les rend légitimes , ou le sophiste qui les justifie.

Il permet la galanterie lorsqu'elle est unie à l'idée des sentiments du

cœur, ou à l'idée de conquête; et c'est la vraie raison pour laquelle les

mœurs ne sont jamais si pures dans les monarchies que dans les gouver-

nements républicains.

Il permet la ruse lorsqu'elle est jointe à l'idée de la grandeur de l'esprit

ou de la grandeur des affaires , comme dans la politique , dont les finesses

ne l'offensent pas.

Il ne défend l'adulation que lorsqu'elle est séparée de l'idée d'une

grande fortune, et n'est jointe qu'au sentiment de sa propre bassesse.

A l'égard des mœurs, j'ai dit que l'éducation des monarchies doit y
mettre une certaine franchise. On y veut donc de la vérité dans les dis-

cours. Mais est-ce par amour pour elle? point du tout. On la veut
,
parce

qu'un homme qui est accoutumé à la dire parait être hardi et libre. En

effet, un tel homme semble ne dépendre que des choses, et non pas de

la manière dont un autre les reçoit.

C'est ce qui fait qu'autant qu'on y recommande cette espèce de fran-

chise, autant on y méprise celle du peuple
,
qui n'a que la vérité et la

simplicité pour objet.

Enfin , l'éducation dans les monarchies exige dans les manières une

certaine politesse. Les hommes , nés pour vivre ensemble , sont nés

aussi pour se plaire ; et celui qui n'observerait pas les bienséances , cho-

quant tous ceux avec qui il vivrait, se décréditerait au point qu'il devien-

drait incapable de faire aucun bien.

Mais ce n'est pas d'une source si pure que la politesse a coutume de

tirer son origine. Elle naît de l'envie de se distinguer. C'est par orgueil

que nous sommes polis : nous nous sentons flattés d'avoir des mauières

qui prouvent que nous ne sommes pas dans la bassesse, et que nous

n'avons pas vécu avec cette sorte de gens que l'on a abandonnés dans

tous les âges.

Dans les monarchies , la politesse est naturalisée à la cour. Un homme
excessivement grand rend tous les autres petits. De là les égards que

l'on doit à tout le monde ; de là naît la politesse
,
qui flatte autant ceux

qui sont polis que ceux à l'égard de qui ils le sont, parce qu'elle fait

comprendre qu'on est de la cour, ou qu'on est digne d'en être.

L'air de la cour consiste à quitter sa grandeur propre pour une gran-

deur empruntée. Celle-ci flatte plus un courtisan que la sienne même.

Elle donne une certaine modestie superbe qui se répand au loin , mais
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dont l'orgueil diminue insensiblement, à proportion do la distança où

l'on est de la source de cetle grandeur.

On trouve à la cour une délicatesse de goût en toutes choses
, qui

vient d'un usage continuel des su péril ni tés d'une grande fortune , de la

variété et surtout delà lassitude des plaisirs, de la multiplicité, de la

confusion même des fantaisies, qui, lorsqu'elles sont agréables
, y sont

toujours reçues.

C'est sur toutes ces choses que l'éducation se porte pour faire ce qu'on

appelle l'honnête homme, qui a toutes les qualités et toutes les vertus

que l'on demande dans ce gouvernement.

Là l'honneur, se mêlant partout , entre dans toutes les façons de pen-

ser et toutes les manières de sentir, et dirige même les principes.

Cet honneur bizarre fait que les vertus ne sont que ce qu'il veut , et

comme il les veut; il met de son chef des règles à tout ce qui nous

est prescrit ; il étend ou il borne nos devoirs à sa fantaisie , soit qu'ils

aient leur source dans la religion , dans la politique, ou dans la morale.

Il n'y a rien dans la monarchie que les lois , la religion et l'honneur

prescrivent tant que l'obéissance aux. volontés du prince; mais cet hon-

neur nous dicte que le prince ne doit jamais nous proscrire une action

qui nous déshonore , parce qu'elle nous rendrait incapables de le servir.

Crillon refusa d'assassiner le duc de Guise ; mais il offrit à Henri III

de se battre contre lui. Après la Saint-Barthélemi , Charles IX. ayant

écrit à tous les gouverneurs de faire massacrer les huguenots, le vicomte

d'Orte,qui commandait dans Baïonnc, écrivit au roi 1
: « Sire, je n'ai

« trouvé parmi les habitants et les gens de guerre que de bons citoyens,

« de braves soldats, et pas un bourreau : ainsi, eux et moi supplions

« Votre Majesté d'employer nos bras et nos vies à choses faisables. » Ce

grand et généreux courage regardait une lâcheté comme une chose im-

possible.

Il n'y a rien que l'honneur prescrive plus à la noblesse que de servir

le prince à la guerre : en effet , c'est la profession distinguée , parce que

ses hasards , ses succès et ses malheurs même, conduisent à la gran-

deur. Mais en imposant cetle loi , l'honneur veut en être l'arbitre ; et

,

s'il se trouve choqué , il exige ou permet qu'on se retire chez soi.

Il veut qu'on puisse indifféremment aspirer aux emplois , ou les refu-

ser; il tient cette liberté au-dessus de la fortune même.
L'honneur a donc ses règles suprêmes , et l'éducation est obligée de

s'y conformer 2
. Les principales sont, qu'il nous est bien permisde faire

cas de notre fortune, mais qu'il nous est souverainement défendu d'en

faire aucun de notre vie.

La seconde est que , lorsque nous avons été une fois placés dans un

1 Voyez l'Histoire de d'.(ubiyné. ]a religion travaille tantôt à détruira, tan-
2 On dit ici ce qui est , et non pas ce tôt à régler.

qui doit être : l'honneur est un préjugé fine

3.
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rang, nous ne devons rien faire ni souffrir qui fasse voir que nous nous

tenons inférieurs à ce rang même.
La troisième

,
que les choses que l'honneur défend sont plus rigou-

reusement défendues lorsque les lois ne concourent point à les pros-

crire, et que Celles qu'il exige sont plus fortement exigées lorsque les

lois ne les demandent pas.

CHAPITRE III.

De l'éducation dans le gouvernement despotique.

Gomme l'éducation dans les monarchies ne travaille qu'à élever le

cœur, elle ne cherche qu'à l'abaisser dans les États despotiques; il faut

qu'elle y soit servile. Ce sera un bien , même dans le commandement

,

de l'avoir eue telle, personne n'y étant tyran sans être en même temps

esclave.

L'extrême obéissance suppose de l'ignorance dans celui qui obéit '

;

elle en suppose même dans celui qui commande : il n'a point à délibé-

rer, à douter, ni à raisonner, il n'a qu'à vouloir.

Dans les États despotiques , chaque maison est un empire séparé.

L'éducation , qui consiste principalement à vivre avec les autres, y est

donc très-bornée : elle se réduit à mettre la crainte dans le cœur, et à

donner à l'esprit la connaissance de quelques principes de religion fort

simples. Le savoir y sera dangereux, l'émulation funeste ; et pour les

vertus , Aristole 2 ne peut croire qu'il y en ait quelqu'une de propre

aux esclaves 3
; ce qui bornerait bien l'éducation dans ce gouvernement.

L'éducation y est donc en quelque façon nulle. Il faut ôter tout, afin

de donner quelque chose, et commencer par faire un mauvais sujet,

pour faire un bon esclave.

Eh ! pourquoi l'éducation s'attacherait-elle à y former un bon citoyen

qui prît part au malheur public? S'il aimait l'État , il serait tenté de re-

lâcher les ressorts du gouvernement : s'il ne réussissait pas , il se pér-

orait ; s'il réussissait, il courrait risque de se perdre, lui, le prince et

l'empire.

CHAPITRE IV.

Différence des effets de l'éducation chez les anciens et parmi nous.

La plupart des peuples anciens vivaient dans des gouvernements qui

ont la vertu pour principe ; et , lorsqu'elle y était dans sa force, on y

faisait des choses que nous np voyons plus aujourd'hui, et qui étonnent

nos petites âmes. Leur éducation avait un autre avantage sur la nôtre :

elle n'était jamais démentie. Épaminondas , la dernière année de sa vie,

1 Par extrême obéissance, Montesquieu 3 Comment cela se pourrait-il? ils n'ont

entend l'obéissance aveugle. (D.) point de volonté. (H.)

iPolitij, liv. 1
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disait, écoulait , voyait, faisait les mêmes choses que dans l'âge où il

avait commencé d'être instruit.

Aujourd'hui, nous recevons trois éducations différentes ou contrai-

res : celle de nos pères, celle de nos maitres , celle du monde. Ce qu'on

nous dit dans la dernière renverse toutes les idées des premières. Cela

vient , en quelque partie , du contraste qu'il y a parmi nous entre les

engagements de la religion et ceux du monde '
; choses que les anciens

ne connaissaient pas 2
.

CHAPITRE V.

De l'éducation dans le gouvernement républicain.

C'est dans le gouvernement républicain que l'on a besoin de toute la

puissance de l'éducation. La crainte des gouvernements despotiques

nait d'elle-même parmi les menaces et les châtiments; l'honneur des

monarchies est favorisé par les passions, et les favorise a son tour;

mais la vertu politique est un renoncement à soi-même 3
,
qui est toujours

une chose très-pénible.

On peut définir cette vertu , l'amour des lois et de la patrie. Cet

amour, demandant une préférence continuelle de l'intérêt public au sien

propre , donne toutes les vertus particulières ; elles ne sont que cette

préférence.

Cet amour est singulièrement affecté aux démocraties. Dans elles

seules , le gouvernement est confié à chaque citoyen. Or le gouverne-

ment est comme toutes les choses du monde : pour le conserver, il faut

l'aimer.

On n'a jamais oui dire que les rois n'aimassent pas la monarchie , et

que les despotes haïssent le despotisme.

Tout dépend donc d'établir dans la république cet amour; et c'est à

l'inspirer que l'éducation doit être attentive. Mais, pour que les enfants

puissent l'avoir, il y a un moyeu sûr, c'est que les pères l'aient eux-

mêmes.

1 La religion chrétienne défend la ven- reux. S'il brillait an sénat, il ne pouvait
geance, et prescrit l'humilité ; et c'est là mépriser Mercure, le dieu de l'éloquence.
peut-être le contraste dont l'auteur veut 11 se voyait entouré de dieux qui proté-
parler ; mais ces préceptes n'ont pas fait geaient ses talents et ses Serin (Volt.)
de l'Kurope un monde de poltrons : et l'on 3 Cette vertu, que Montesquieu va dé-
remarque que les officiers les plus attachés finir ci l'amour de la patrie, » n'est point
aux devoirs de cette religion sont commit- un renoncement à soi-même. Loin de por-
nément les plus exacts à remplir les de- ter l'homme à l'abnégation de ses intérêts

,

voies de leur état, et les plus intrépides elle lui donne un désir extrême de voir

dans le danger (D.) l'État florissant et tranquille. Dans cette

-On ne leur enseignait, dès le berceau, prospérité et cette tranquillité publique,
que des fables, des allégories, des emble- le citoxen trouve à la fois ra tranquillité

mes, qui devenaient bientôt la règle et la particulière, son indépendance, la posses-
passion de toute leur vie. Leur valeur ne sion et la jouissance paisible de ses biens,
pouvait mépriser le dieu Mars. L'emblème l'espérance de les augmenter par la liberté

de Vénus, des Grâces et des Amours ne du commerce, et celle d'être élevé à de
pouvait choquer un jeune homme amou- plus grandes dignités (0



32 DE L ESPRIT DES LOIS.

On est ordinairement le maître de donner à ses enfants ses connaissan-

ces : on l'est encore plus de leur donner ses passions.

Si cela n'arrive pas , c'est que ce qui a été fait dans la maison pater-

nelle est détruit par les impressions du dehors.

Ce n'est point le peuple naissant qui dégénère ; il ne se perd que lors-

que les hommes faits sont déjà corrompus.

CHAPITRE VI

De quelques institutions des Grecs.

Les anciens Grecs, pénétrés de la nécessité que les peuples qui vivaient

sous un gouvernement populaire fussent élevés à la vertu , firent
,
pour

l'inspirer, des institutions singulières. Quand vous voyez dans la vie

de Lycurgue les lois qu'il donna aux Lacédémoniens , vous croyez lire

l'histoire des Sévarambes * . Les lois de Crète étaient l'original de cel-

les deLacédémone; et celles de Platon en étaient la correction.

Je prie qu'on fasse un peu d'attention à l'étendue de génie qu'il fallut

à ces législateurs pour voir qu'en choquant tous les usages reçus, en con-

fondant toutes les vertus 2
, ils montreraient à l'univers leur sagesse.

Lycurgue , mêlant le larcin 3 avec l'esprit de justice, le plus dur escla-

vage avec l'extrême liberté , les sentiments les plus atroces avec la plus

* Ce peuple de sages n'a jamais existé

que dans l'imagination de Vairas.se d'AI-

lais ,
qui en a tracé l'histoire fabuleuse.

Voyez le tom V des P'oyages imaginai-

res. (P.)
2 L'auteur paraît avoir voulu dire que

les Lacédémoniens confondaient les vertus

et les vices. (D.)
3 Dans le dénombrement des crimes

permis chez différentes nations, on ne
manque pas de comprendre le larcin toléré

à Lacédémone, et de faire remarquer
que chez les Scythes même le vol était

puni comme un des plus grands crimes.

Mais peut-on raisonnablement présumer
que le plus sage des législateurs ait auto-

risé formellement un désordre aussi gros-

sier? Plutarque, qui rapporte cette cou-

tume dans la vie de Lycurgue , dans les

mœurs des Lacédémoniens, et en plusieurs

autres endroits de ses ouvrages, n'y donne
jamais le moindre signe d'improbation

,

et je ne nie souviens pas qu'aucun des

anciens en ait fait un crime aux Lacédé-
moniens ni à Lycurgue. D'où peut donc
être venu le jugeaient peu favorable qu'en

portent souvent les modernes, si ce n'est

de ce qu'ils ne prennent pas la peine d'en

peser les circonstances et d'en pénétrer
les motifs ' i° Les jeunes gens ne fusaient

ces larcins que dans un temps Barque,
par ordre de leur commandant et en vertu

de la loi , ils ne volaient jamais que des

légumes et des vivres, comme supplément

au peu de nourriture qu'on leur donnait

exprès en très-petite quantité. 2° Le lé-

gislateur avait pour but de rendre les

possesseurs plus vigilants à sérier et à

garder leur bien ; d'inspirer aux jeunes

gens, tous destinés à la guerre, plus de
hardiesse et plus d'adresse; et surtout de

leur apprendre à vivre de peu, à pourvoir

eux-mêmes à leur subsistance, à supporter

la fatigue , et à se maintenir longtemps

,

sans approvisionnements , dnns des terres

où l'ennemi , accoutumé à l'abondance,
mourait de faim dès les premiers jours

,

et, faute de vivres, abandonnait un pays
où les Lacédémoniens trouvaient sans
peine de quoi subsister. (Rollin , Traité

des Eludes, t. 111, troisième partie.
)— J'oserai dire qu'il n.'y a point de larcin

dans une ville où l'on n'avait nulle pro-

priété, pas même celle de sa femme. Le
larcin était le châtiment de ce qu'on ap-
pelle le personnel , l'égoïsme. On voulait

qu'un enfant put dérober ce qu'un Spar-

tiate s'appropriait ; mais il fallait que cet

enfant fût adroit; s'il prenait grossière

meiit, il était puni : c'est une éducation de
Bohème. Au reste , nous n'avons point les

réglementa de police de Lacédémone ; nous
n'en avons d'idée que par quelques lam-
beaux de Plutarque, qui vivait longtemps
après Lycurgue. ( Volt. )
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grande modération, donna de la stabilité à sa ville» Il sembla lut oter

toutes les ressources , les arts , le commerce , l'argent , les murailles : on

y a de l'ambition , sans espérance d'être mieux ; on y a les sentiments

naturels, et on n'y est ni enfant , ni mari, ni père: la pudeur même est

ôlée à la chasteté. C'est par ces chemins que Sparte est menée à la gran-

deur et à la gloire ; mais avec une telle infaillibilité de ses institutions

,

qu'on n'obtenait rien contre elle en gagnant des batailles , si on ne par-

venait à lui ôter sa police * .

La Crète et la Laconie furent gouvernées par ces lois. Lacédémone

céda la dernière aux Macédoniens , et la Crète 2 fut la dernière proie des

Romains. Les Samnites eurent ces mêmes institutions, et elles furent

pour ces Romains le sujet de vingt-quatre triomphes à
.

Cet extraordinaire que l'on voyait dans les institutions de la Grèce
,

nous l'avons vu dans lalie et la corruption de nos temps modernes *. Va

législateur honnête homme a formé un peuple où la probité parait aussi

naturelle quo la bravoure chez les Spartiates. M. Penn est un véritable

Lycurgue 5
; et quoique le premier ait eu la paix pour objet , commo

l'autre a eu. la guerre, ils se ressemblent dans la voie singulière où

ils ont mis leur peuple, dans l'ascendant qu'ils ont eu sur des hommes
libres , dans les préjugés qu'ils ont vaincus , dans les passions qu'ils ont

soumises.

Le Paraguay peut nous fournir un autre exemple. On a voulu en faire

un crime à la société , qui regarde le plaisir de commander comme le seul

bien de la vie ; mais il sera toujours beau de gouverner les hommes en

les rendant heureux 6
.

Il est glorieux pour elle d'avoir été la première qui ait montré dans

ces contrées l'idée de la religion jointe à celle de l'humanité. En répa-

rant les dévastations des Espagnols, elle a commencé à guérir une des

grandes plaies qu'ait encore reçues le genre humain.

Un sentiment exquis qu'a cette société pour tout ce qu'elle appelle hon-

neur , son zèle pour une religion qui humilie bien plus ceux quil'écou-

tent que ceux qui la prêchent , lui ont fait entreprendre de grandes cho-

ses ; et elle y a réussi. Elle a retiré des bois des peuples dispersés; elle

1 Philopœmen contraignit les Lacédé- qui ont toute guerre en horreur. Je fais

moniens d'abandonner la manière de nour- des vœux- ardents pour que Londres ne
rir leurs enfants, sachant bien que, sans force point les bons Pensylvaniens à dé-
cela, ils auraient toujours une âme grande venir aussi méchants que nous et que les

elle cœurhaut. (Plut., Viede l'Iiihpœmen. anciens Lacédémoniens, qui tirent Je mal-
Voyez Tite-Live, liv. XXXVIII.) heur delà tirece. (Volt.)

2 Elle défendit pendanttrois ans ses lois 6 Les Indiens du Paraguay ne dépen
et sa liberté (Voyez les liv. XCV1II,XCIX dent point d'un seigneur particulier, ne
et C de Tite-Live , dans l'Épitome de Flo- payent qu'un cinquième des tributs, et

» us. ) Elle fit plus de résistance que les ont des armes à feu pour se défendre,
plus grands rois. — Tous les tributs que les Indiens du Pa

J Florus, liv. I, chap. xvi. raguay payent au roi d'Espagne ne con-
* fnfece Romuli. Cicbpow. sistent que dans une imposition annuelle
' Je ne sais rien de plus contraire à par forme de capitation, à raison de trois

Lycurgue qu'un législateur et un peuple livres par chaque chef de famille. ;l> ,J
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leur a donné une subsistance assurée ; elle les a vêtus : et
,
quand elle

n'aurait fait parla qu'augmenter l'industrie parmi les hommes , elle au-

rait beaucoup fait.

Ceux qui voudront faire des institutions pareilles établiront la com-

munauté de biens de la république de Platon , ce respect qu'il demandait

pour les dieux , cette séparation d'avec les étrangers pour la conserva-

tion des mœurs, et la cité faisant le commerce et non pas les citoyens :

ils donneront nos arts sans notre luxe , et nos besoins sans nos désirs.

Ils proscriront l'argent , dont l'effet est de grossir la fortune des hom-

mes au-delà des bornes que la nature y avait mises, d'apprendre à con-

server inutilement ce qu'on avait amassé de même , de multiplier à l'in-

fini les désirs, et de suppléer à la nature, qui nous avait donné des

moyens très-bornés d'irriter nos passions, et de nous corrompre les uns

les autres.

« Les Épidamniens , sentant leurs mœu rs se corrompre par leur com-

» munication avec les barbares , élurent un magistrat pour faire tous les

« marchés au nom de la cité et pour la cité . » Pour lors, le commerce
ne corrompt pas la constitution, et la constitution ne prive pas la société

des avantages du commerce 2
.

CHAPITRE VU.

En quel cas ces institutions singulières peuvent être bonnes.

Ces sortes d'institutions peuvent convenir dans les républiques ,
parce

que la vertu politique en est le principe ; mais , pour porter à l'honneur

dans les monarchies , ou pour inspirerde la crainte dans les États despo-

tiques , il ne faut pas tant de soins.

Eiles ne peuvent d'ailleurs avoir lieu que dans un petit État 3
, où Ton

peut donner une éducation générale , et élever tout un peuple comme
une famille.

Les lois de Minos , de Lycurgue et de Platon , supposent une attention

singulière de tous les citoyens les uns sur les autres. On ne peut se pro-

mettre cela dans la confusion , dans les négligences , dans l'étendue des

affaires d'un grand peuple.

Il faut , comme on l'a dit , bannir l'argent dans ces institutions. Mais

,

dans les grandes sociétés, le nombre, la variété , l'embarras, l'impor-

tance des affaires , la facilité des achats , la lenteur des échanges , de-

mandent une mesure commune. Pour porter partout sa puissance, ou la

2 Plutabqbe , Demandes des choses grec- maintien des mœurs pour objet? Comment
ques. — Les Epidamniens étaient les lia- ces barbares auraient ils corrompu des
bitants de Dyrrachium , aujourd'hui Du- Grecs? Cette institution n'est-elle pas
razzo; desScythes oudes Celtesétaientve- l'effet d'un esprit de monopole? \\ .)

nus s'établir dans le voisinage. Mais est-il a Mais elle ôte l'émulation des com-
bienvrai qu'en nommant uncommissaire en- merrauts et fait périr le commerce. ( Edi-
tendu pour trafiquer au nom de la ville avec teur anonyme de 1764.)
ces étrangers, les Lpidamuiens aient eu le • Comme étaient les villes de la Grèce.
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défendre partout , il faut avoir ce à quoi les hommes ont attaché partout

la puissance.

CHAPITRE VIII.

Explication d'un paradoxe des anciens, par rapport aux mœurs.

Polybe, le judicieux Polybe , nous dit ' .que la musique était néces-

saire pour adoucir les mœurs des Arcades
, qui habitaient un pays où

l'air est triste et froid
;
que ceux de Cynète

,
qui négligèrent la musique,

surpassèrent en cruauté tous les Grecs , et qu'il n'y a point de ville où

l'on ait vu tant de crimes. Platon 2 ne craint point de dire que l'on ne

peut faire de changement dans la musique, qui n'en soit un dans la cons-

titution de l'État. Aristote
,
qui semble n'avoir fait sa Politique que pour

opposer ses sentiments à ceux de Platon, est pourtant d'accord avec lui

touchant la puissance de la musique sur les mœurs ^ Théophraste , Plu-

tarque 4

, Strabon 5
, tous les anciens , ont pensé de même. Ce n'est point

une opinion jetée sans réflexion ; c'est un des principes de leur politique .

C'est ainsi qu'ils donnaient des lois, c'est ainsi qu'ils voulaient qu'on

gouvernât les cités.

Je crois que je pourrais expliquer ceci. Il faut se mettre dans l'esprit

que dans les villes grecques , surtout celles qui avaient pour principal

objet la guerre, tous les travaux et toutes les professions qui pouvaient

conduire à gagner de l'argent étaient regardés comme indignes d'un

homme libre. « La plupart des arts, dit Xénophon?, corrompent le

« corps de ceux qui les exercent; ils obligent de s'asseoir à l'ombre,

« ou près^du feu : on n'a de temps ni pour ses amis ni pour la républi-

« que. » Ce ne fut que dans la corruption de quelques démocraties que

les artisans parvinrent à être citoyens. C'est ce qu'Aristote 8 nous ap-

prend; et il soutient qu'une bonne république ne leur donnera jamais

le droit de cité 9.

L'agriculture était encore une profession servile, et ordinairement

c'était quelque peuple vaincu qui l'exerçait: les Ilotes , chez les Lacédé-

moniens ; les Périéciens 10
, chez les Cretois ; les Pénestes'

l
, chez les Thcs-

1 Hist. lib. IV, cap. xx et xxi. Économiques de Xénophon, ch. IV, § 2
2 De lîepub., lib. IV. et 3. (P.)
3 Liv. VIII, ch. v. tPolitiq., liv. III, ch. iv.

sQ f
Ml**»- • « Diophantc , dit Aristote , Politiq . ,

* Platon, liv. IV des Lois, dit que les "
,

ch - V,I
>
établit autrefois à Athènes que

préfectures de la musique et de la gym- " le
/

artis
,

ans seraient esclaves du public. .

nastique sont les plus importants emplois llepîoixOl,c'est-a dire hommes affec-

de la cité; et, dans sa République, liv. tés à la maison. C'étaient nos gens rie

111 , « Damon vous dira , dit-il , quels sont mainmorte : attachés à la glèbe , exclus

« les sous capables de faire naître la bas- de la milice et des assemblées, et, du
« sesse de l'àme , l'insolence , et les vertus reste, jouissant de tous leurs autres droits

« contraire». » civils.

'Liv. V, Dits mémorables. — Voyez les "Ce mot vient de 7T£v6[xat, être dans l'in-
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salions ; d'autres ' peuples esclaves , dans d'autres républiques.

Enfin tout bas commerce 2 était infâme chez les Grecs. Il aurait fallu

qu'un citoyen eût rendu des services à un esclave, à un locataire , à un

étranger : cette idée choquait l'esprit de la liberté grecque ; aussi Platon i

veut-il, dans ses Lois, qu'on punisse un citoyen qui ferait le commerce.

On était donc fort embarrassé dans les républiques grecques. On ne

voulait pas que les citoyens travaillassent au commerce , à l'agriculture

ni aux arts ; on ne voulait pas non plus qu'ils fussent oisifs 4. Ils trou-

vaient une occupation dans les exercices qui dépendaient de la gymnas-

tique, et dans ceux qui avaient du rapport à la guerre 5
. L'institution ne

leur en donnait point d'autres. Il faut donc regarder les Grecs comme
une société d'athlètes et de combattants. Or, ces exercices, si propres à

faire des gens durs et sauvages 6
, avaient besoin d'être tempérés par

d'autres qui pussent adoucir les mœurs. La musique, qui tient à l'es-

prit par les organes du corps, était très-propre à cela. C'est un milieu

entre les exercices du corps qui rendent les hommes durs , et les scien-

ces de spéculation qui les rendent sauvages. On ne peut pas dire que la

musique inspirât la vertu ; cela serait inconcevable ; mais elle empêchait

l'effet de la férocité de l'institution, et faisait que l'âme avait dans l'é-

ducation une part qu'elle n'y aurait point eue.

Je suppose qu'il y ait parmi nous une société de gens si passionnes

pour la ehasie qu'ils s'en occupassent uniquement ; il est sûr qu'ils en

contracteraient une certaine rudesse. Si ces mémos gens venaient à

prendre encore du goût pour la musique , on trouverait bie«tôt de la

différence dans leurs manières et dans leurs mœurs. Eufin les exercices

des Grées n'excitaient en eux qu'un genre de passion, la rudesse, la

eolère , la cruauté. La musique les excite toutes, et peut faire sentir à

l'âme la douceur, la pitié, la tendresse, le doux plaisir. Nos auteurs de

morale , qui , parmi nous, proscrivent si fort les théâtres , nous font assez

sentir le pouvoir que la musique a sur nos âmes.

Si à la société dont j'ai parlé on ne donnait que des tambours et dos

airs de trompette , n'est-il pas vrai que l'on parviendrait moins à son but

digence, dans la peine. Leur condition loi de Constantin confond les femmes qui

était la même que celle des lVriéciens ont tenu boutique de marchandises, avec
1 Aussi Platon et Aristote veulent-ils que les esclaves, 1rs caban-tiers, les femmes

les esclaves cultivent les terres. Loi», liv de théâtre et les filles de mauvais lieu P.

VM ; Pùlitir/., liv. VU, chap. x. 11 est vrai 3 Liv. XI.

que l'agriculture Détail pas partout exer- * Aristotk, Polltlq. , liv. X.

cée par des esclaves : au contraire , comme 5 Art cwporum e.rrrccndorum , rjymnns-

dit Aristote, les meilleures républiques tica; varih certaminibus Irrend&rum, /;.<

étaient celles où les citoyens s'y atta- dotribica. ((Aristote , Potttiq., liv. Mil,

chaient Mais cela n'arriva que par la ch. III. )

corruption des anciens gouvernements, de- e Aristote dit que les enfants des Lacé-

venus démocratiques; car, dans les pre- démoniens, qui commençaient ces exer-

miers temps, les villes de Grèce vivaient cices dès l'âge le plus tendre, en contrac-

dans l'aristocratie talent trop de férocité [Potiliq., liv Vlll,
2 Cauponatio. — Le droit romain sanc- chap. iv.)

tionn-ait cet avilissement du commerce La
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que si l'on donnait une musique tendre? Les anciens avaient donc rai-

son lorsque , dans certaines circonstances , ils préféraient pour les mœurs

un mode à un autre.

Mais, dira-t-on, pourquoi choisir la musique par préférence? C'est

que , de tous les plaisirs des sens , il n'y en a aucun qui corrompe moins

Pâme. Nous rougissons de lire, dans Plutarque ', que les Thébains ,
pour

adoucir les mœurs de leurs jeunes gens, établirent par les lois un amour

qui devrait être proscrit par toutes tes nations du monde.

LIVRE CINQUIÈME.

LES LOIS QUE LE LÉGISLATEUR DONNE DOIVENT ÊTRE RELATIVES

AU PRINCIPE DU GOUVERNEMENT.

CHAPITRE PREMIER.

Idée de ce livre.

Nous venons de voir que les lois de l'éducation doivent être relatives

au principe de chaque gouvernement. Celles que le législateur donne à

toute la société sont de même. Ce rapport des lois avec ce principe tend

tous les ressorts du gouvernement, et ce principe en reçoit à son tour

une nouvelle force. C'est ainsi que , dans les mouvements physiques,

l'action est toujours suivie d'une réaction.

Nous allons examiner ce rapport dans chaque gouvernement; et nous

commencerons par l'État républicain, qui a la vertu pour principe.

CHAPITRE II.

Ce que c'est que la vertu dans l'État politique.

La vertu dans une république est une chose très-simple : c'est l'amour

de la république , c'est un sentiment , et non une suite de connaissances
;

le dernier homme de l'État peut avoir ce sentiment, comme le premier.

Quand le peuple a une fois de bonnes maximes , il s'y tient plus longtemps

que ce que l'on appelle les honnêtes gens. Il est rare que la corruption

commence par lui. Souvent il a tiré de la médiocrité de ses lumières un
attachement plus fort pour ce qui est établi.

L'amour de la patrie conduit à la bonté des mœurs, et la bonté de*

mœurs mène à l'amour de la patrie. Moins nous pouvons satisfaire no«

' Vie de Pélopidas. nettement sur le fait imputé aux Thébains.
Voltaire accuse ici l'auteur de l'Es- Mais quiconque lira avec quelque attention

prit des Lois d'avoir falsifié le texte de la vie de Pélopidas ne pourra s'empècber
Plutarque. Crévier s'était contenté de dire de penser là dessus comme Montesquieu,
que l'auteur grec ne s'expliquait pas ( P.

)

MONTESQUIEU. 4
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passions particulière*, plus nous nous livrons aux générales. Pourquoi

les moines aiment-ils tant leur ordre? e'esl justement par l'endroit qui

fait qu'il leur est insupportable. Leur règle les prive de toutes les cho-

ses sur lesquelles les passions ordinaires s'appuient: reste donc cette

passion pour la règle même qui les afflige. Plus elle est austère, c'est-

à-dire plus elle retranche de leurs penchants, plus elle donne de force à

ceux qu'elle leur laisse.

CHAPITRE III.

Ce que c'est que l'amour de la république dans la démocratie.

L'amour de la république, dans une démocratie , est celui de la dé-

mocratie ; l'amour de la démocratie est celui de l'égalité.

L'amour de la démocratie est encore l'amour de la frugalité. Chacun,

devant y avoir le même bonheur et les mêmes avantages
, y doit goûter

les mêmes plaisirs et former les mêmes espérances ; chose qu'on ne

peut attendre que de la frugalité générale.

L'amour de l'égalité, dans une démocratie, borne l'ambition au seul

désir, au seul bonheur de rendre à sa patrie de plus grands services que

les autres citoyens. Ils ne peuvent pas lui rendre tous des services

égaux; mais ils doivent tous également lui en rendre. En naissant , on

contracte envers elle une dette immense, dont on ne peut jamais s'ac-

quitter.

Ainsi les distinctions y naissent du principe de l'égalité , lors même
qu'elle parait ôtéepardes services heureux, ou par des talents supé-

rieurs.

L'amour de la frugalité borne le désir d'avoir à l'attention que demande

le nécessaire pour sa famille , et même le superflu pour sa patrie. Les

richesses donnent une puissance dont un citoyen ne peut pas user pour

lui , car il ne serait pas égal. Elles procurent des délices dont il ne doit pas

jouir non plus ,
parce qu'elles choqueraient l'égalité tout de même.

Aussi les bonnes démocraties , en établissant la frugalité domestique

,

ont-elles ouvert la porte aux dépenses publiques , comme on fit à Athè-

nes et à Rome. Pour lors, la magnificence et la profusion naissaient du

fond de la frugalité même ; et, comme la religion demande qu'on ait les

mains pures pour faire des offrandes aux dieux, les lois voulaient des

mœurs frugales
,
pour que l'on pût donner à sa patrie.

Le bon sens et le bonheur des particuliers consiste beaucoup dans la

médiocrité de leurs talents et de leurs fortunes. Une république où les

lois auront formé beaucoup de gens médiocres , composée de gens sages

,

se gouvernera sagement ; composée de gens heureux, elle sera très-

heureuse.
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CHAPITRE IV.

Comment on inspire l'amour de l'égalité et de la frugalité.

L'amour de l'égalité et celui de la frugalité sont extrêmement excités

par l'égalité et la frugalité mêmes, quand on vil dans une société où les

lois ont établi l'une et l'autre.

Dans les monarchies et les États despotiques
,
personne n'aspire à l'é-

galité ; cela ne vient pas même dans l'idée ; chacun y tend à la supério-

rité. Les gens des conditions les plus basses ne désirent d'en sortir que

pour être les maîtres des autres.

Il en est de même de la frugalité : pour l'aimer, il faut en jouir. Ce ne

seront point ceux qui sont corrompus par les délices qui aimeront la vie

frugale; et, si cela avait été naturel et ordinaire, Alcibiade n'aurait pas

fait l'admiration de l'univers '. Ce ne seront pas non plus ceux qui envient

ou qui admirent le luxe des autres qui aimeront la frugalité : des gens

qui n'ont devant les yeux que des hommes riches , ou des hommes mi-

sérables comme eux, détestent leur misère sans aimer ou connaître ce

qui fait le terme de la misère.

C'est donc une maxime très-vraie que, pour que l'on aime l'égalité et

la frugalité dans une république, il faut que les lois les y aient éta-

blies.

CHAPITRE V.

Comment les lois établissent l'égalité dans la démocratie.

Quelques législateurs anciens , comme Lycurgue et Romulus , parta-

gèrent également les terres. Cela ne pouvait avoir lieu que dans la fon-

dation d'une république nouvelle, ou bien lorsque l'ancienne était si cor-

rompue , et les esprits dans une telle disposition
,
que les pauvres se

croyaient obligés de chercher, et les riches obligés de souffrir un pareil

remède.

Si, lorsque le législateur fait un pareil partage , il ne donne pas des

1 Je ne prétends point faire des criti- vain
, plus insolent et plus léger que lui

,

ques grammaticales à un homme de génie
;

sottement superstitieux, jaloux, inconstant,

mais j'aurais souhaité qu'un écrivain si passant chaque jour de la témérité à là

spirituel et si mâle se fut servi d'une autre consternation, digne enfin de l'opprobre

expression que celle de jouir de la fruga- dans lequel il croupit lâchement depuis

lité. J'aurais désiré bien davantage qu'il tant de siècles. Je vois dans Alcibiade un
n'eût point dit que Alcibiade fut admiré brave étourdi qui ne mérite certainement
de l'univers pour s'être conformé dans pas l'admiration de l'univers ,

pour avoir

Lacédémone à la sobriété des Spartiates, corrompu la femme d'Agis, son hôte et son
Il ne faut point, à mon avis, prodiguer protecteur; pour s'être fait chasser de
ainsi les applaudissements de l'univers. Sparte ; pour s'être réduit à mendier un
Alcibiade était un simple citoyen, riche

,
nouvel asile chez un satrape de Perse, et

ambitieux, vain, débauché, insolent , d'un pour y périr entre les bras d'une courti-

caractere versatile. Je ne vois rien d'admi- sane. Plutarque et .Montesquieu ne m'en
• able à faire quelque temps mauvaise chère imposent point : j'admire trop Otton et

-.%<•(• les Lacédémoniens , lorsqu'il est con- Marc-Aurelc pour admirer Alcibiade.

damné dans Athènes par un peuple plus ( Volt. )
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lois pour le maintenir, il ne fait qu'une constitution passagère : l'inégalité

entrera par le côté que les lois n'auront pas défendu , et la république,

sera perdue.

11 faut donc que l'on règle , dans cet objet, les dots des femmes , les

donations, les successions, les testaments, enfin toutes les manières

de contracter. Car, s'il était permis de donner son bien à qui on vou-
drait , et comme on voudrait, chaque volonté particulière troublerait

la disposition de la loi fondamentale.

Solon, qui permettait à Athènes de laisser son bien à qui on voulait

par testament
,
pourvu qu'on n'eût point d'enfants l

, contredisait les lois

anciennes, qui ordonnaient que les biens restassent dans la famille du

testateur 2
. Il contredisait les siennes propres ; car, en supprimant les

dettes , il avait cherché l'égalité.

C'était une bonne loi pour la démocratie que celle qui défendait d'a-

voir deux hérédités s
. Elle prenait son origine du partage égal des terres

et des portions données à chaque citoyen. La loi n'avait pas voulu qu'un

seul homme eut plusieurs portions.

La loi qui ordonnait que le plus proche parent épousât l'héritière nais-

sait d'une source pareille. Elle est donnée chez les Juifs après un pareil

partage. Platon *

,
qui fonde ses lois sur ce partage, la donne de même;

et c'était une loi athénienne.

Il y avait à Athènes une loi dont je ne sache pas que personne ait

connu l'esprit. Il était permis d'épouser sa sœur consanguine, et non

pas sa sœur utérine 5
. Cet usage tirait son origine des républiques , dont

l'esprit était de ne pas mettre sur la même tète deux portions de fonds

de terre, et par conséquent deux hérédités. Quand un homme épousait

sa sœur du côté du père , il ne pouvait avoir qu'une hérédité
,
qui était

celle de son père; mais, quand il épousait sa sœur utérine, il pouvait

arriver que le père de cette sœur, n'ayant pas d'enfants mâles , lui lais-

sât sa succession , et que par conséquent son frère
,
qui l'avait épousée

,

en eût deux.

Qu'on ne m'objecte pas ce que dit Philon 6 ,
que

,
quoique à Athènes

on épousât sa sœur consanguine , et non pas sa sœur utérine, on pou-

vait à Lacédémone épouser sa sœur utérine ,et non pas sa sœur consan-

guine. Car je trouve dans Strabon ' que
,
quand à Lacédémone une

sœur épousait son frère , elle avait
,
pour sa dot , la moitié de la portion

Plut., fie de Solon. dit-il de Sara : « Klle est ma sœur, fille

1 itiid. « de mou père , et non de ma mère. » Los

3 Philolaiis de Corinthe établi à Athènes mêmes raisons avaient fait établir une

( Lisez, à Tlièbea )
que le nombre des por- même loi chez différents peuples.

lions de terre et celui des hérédités serait ^ De specialibus U'fjibus qiue pertinent ad

toujours le même. ( Aaist., Politiq., liv. purcepta DeetUoÇi.

II, ch. vu.
)

' I-iv. X. — Strabon, M cel endroit ,

s Républ.j liv. VIII. parle, d'après l'historien Bpbere, des lois

*Coaa*Lios Nitos, in prof. Cet nuage de Crète et non de celles de Lacédémone

était des première temps. Aussi Abraham f'abbi Bah h m km y.
)
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du frère. Il est clair que cette seconde loi était faite pour prévenir le»

mauvaises suites de la première. Pour empêcher que le bien de la fa-

mille de la sœur ne passât dans celle du frère , on donnait en dot à la

sœur la moitié du bien du frère.

Sénèque '
,
parlant de Silanus

,
qui avait épousé sa sœur 2

, dit qu'à

Athènes la permission était restreinte, et qu'elle était générale à Alexan-

drie. Dans le gouvernement d'un seul , il n'était guère question de main-

tenir le partage des biens.

Pour maintenir ce partage des terres dans la démocratie , c'était une

bonne loi que celle qui voulait qu'un père qui avait plusieurs enfants en

choisit un pour succéder à sa portion 3
, et donnât les autres en adoption

a quelqu'un qui n'eût point d'enfants , afin que le nombre des citoyens

pût toujours se maintenir égal à celui des partages.

Phaléas de Chalcédoine 4 avait imaginé une façon de rendre égales les

fortunes dans une république où elles ne l'étaient pas. Il voulait que les

riches donnassent des dots aux pauvres , et n'en reçussent pas ; et que

les pauvres reçussent de l'argent pour leurs filles , et n'en donnassent

pas. Mais je ne sache point qu'aucune république se soit accommodée

d'un règlement pareil. Il met les citoyens sous des conditions dont les

différences sont si frappantes, qu'ils haïraient cette égalité même que

l'on chercherait à introduire. Il est bon quelquefois que les lois ne pa-

raissent pas aller si directement au but qu'elles se proposent.

Quoique dans la démocratie l'égalité réelle soit l'aine de l'État , ce-

pendant elle est si difficile à établir
,
qu'une exactitude extrême à cet

égard ne conviendrait pas toujours. Il suffit que l'on établisse un cens s

qui réduise ou fixe les différences à un certain point ; après quoi, c'est

a des lois parliculièresà égaliser
,
pour ainsi dire , les inégalités, par les

charges qu'elles imposent aux riches , et le soulagement qu'elles accor-

dent aux pauvres. Il n'y a que les richesses médiocres qui puissent don-

ner ou souffrir ces sortes de compensations ; car, pour les fortunes im-

modérées, tout ce qu'on ne leur accorde pas de puissance et d'honneur

,

elles le regardent comme une injure.

1 Alhenis dimidium Hcet , Alexandrie l'un ni l'autre : « Silanus, dit Tacite, vi-

totum. (Sénèqle , de Morte Claudii.) vait dans une grande amitié avec sa sœur ,

2 C'est une chose non-seulement con- sans crime néanmoins quoique non sans
iraire au droit naturel, mais inouie dans quelque indiscrétion. » (Crév.)
les mœurs romaines, que le mariage du 3 Platon fait une pareille loi, liv. XI

frère avec la sœur ; et un fait aussi étrange des Lois.

valait bien la peine d'être examiné. Mon- 4 Aristotk, Politique, liv. H , chap. vu.
tesquieu l'a puisé dans une pièce badine, > Solon fit quatre classes : la première ,

une satire ingénieuse, où Seneque cherche de ceux qui avaient cinq cents mines de
bien plus à plaire qu'à instruire : « Si- revenu , tant en grains qu'en fruits liqui-

lanus, dit-il, avait une sœur très-belle et des; la seconde, de ceux qui en avaient
irès-coquette. Tout le monde l'appelait trois cents, et pouvaient entretenir un
Vénus; son frère aima mieux l'appeler cheval; la troisième, de ceux qui n'eu
Junon. » Mais qui ne voit que pour au- avaient que deux cents ; la quatrième , de
toriser cette expression, il suffit d'un tous ceux qui vivaient de leurs brus.

< ommerce incestueux , sans qu'il y ait df Tut., fie de S°hn
mariage? Dan.- !<i réalité, il n'y avait ni
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Toute inégalité dans la démocratie doit être tirée de la nature de la

démocratie et du principe même de l'égalité. Par exemple , on y peut

craindre que des gens qui auraient besoin d'un travail continuel pour

vivre ne fussent trop appauvris par une magistrature, ou qu'ils n'en

négligeassent les fonctions; que des artisans ne s'enorgueillissent; que

des affranchis trop nombreux ne devinssent plus puissants que les an-

ciens citoyens. Dans ces cas , l'égalité entre les citoyens ' peut être ôtée

dans la démocratie pour l'utilité de la démocratie. Riais ce n'est qu'une

égalité apparente que l'on ôte : car un homme ruiné par une magistrature

serait dans une pire condition que les autres citoyens ; et ce même
homme, qui serait obligé d'en négliger les fonctjons, mettrait les autres

citoyens dans une condition pire que la sienne; et ainsi du reste.

CHAPITRE VI.

Comment les lois doivent entretenir la frugalité dans la démocratie.

Jl ne suffit pas , dans une bonne démocratie, que les portions de terre

soient égales; il faut qu'elles soient petites, comme chez les Romains.

« A Dieu ne plaise, disait Curius à ses soldats-
,
qu'un citoyen estime

« peu de terre ce qui est suffisant pour nourrir un homme ! »

Comme l'égalité des fortunes entretient la frugalité, la frugalité

maintient l'égalité des fortunes. Ces choses , quoique différentes , sont

telles qu'elles ne peuvent subsister l'une sans l'autre ; chacune d'elles

est la cause et l'effet : si l'une se retire de la démocratie , l'autre la suit

toujours.

Il est vrai que , lorsque la démocratie est fondée sur le commerce , il

peut fort bien arriver que des particuliers y aient de grandes richesses,

et que les mœurs n'y soient pas corrompues. C'est que l'esprit de com-

merce entraine avec soi celui de frugalité, d'économie, de modération,

de travail , de sagesse , de tranquillité , d'ordre et de règle. Ainsi , tandis

que cet esprit subsiste , les richesses qu'il produit n'ont aucun mauvais

effet. Le mal arrive lorsque l'excès des richesses détruit cet esprit de

commerce : on voit tout à coup naître les désordres de l'inégalité ,
qui

ne s'étaient pas encore fait sentir.

Pour maintenir l'esprit de commerce , il faut que les principaux ci-

toyens le fassent eux-mêmes; que cet esprit règne seul, et ne soit point

croisé par un autre; que toutes les lois le favorisent; que ces mêmes
lois, par leurs dispositions , divisant les fortunes à mesure que le com-

merce les grossit, mettent chaque citoyen pauvre dans une assez grande

aisance pour pouvoir travailler comme les autres , et chaque citoyen

riche dans une telle médiocrité qu'il ait besoin de son travail pour con-

server ou pour acquérir.

1 Solon exclut des charges tous roux du tion de la ten <• conquise. (Put, M'ai-

quatrinne cens. rres mnmlrs, Dits notables des anciens ifùs

• Ils demandaient une plus grande por- et capitoJ-
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C'est une Ires-bonne loi dans une république commerçante que celle

qui donne à tous les enfants une portion égale dans la succession des

pères '. Il se trouve par là que, quelque fortune que le père ait faite
,

ses enfants , toujours moins riches que lui, sont portés à fuir le luxe

,

et à travailler comme lui. Je ne parle que des républiques commerçantes
;

car, pour celles qui ne le sont pas , le législateur a bien d'autres règle-

ments à faire 2
.

Il y avait dans la Grèce deux sortes de républiques : les unes étaient

militaires, comme Lacédémone ; d'autres étaient commerçantes, comme
Athènes. Dans les unes on voulait que les citoyens fussent oisifs; dans
les autres on cherchait à donner de l'amour pour le travail. Solon fit un
crime de l'oisiveté, et voulut que chaque citoyen rendit compte delà
manière dont il gagnait sa vie. En effet , dans une bonne démocratie , ou

l'on ne doit dépenser que pour le nécessaire, chacun doit l'avoir; carde

qui le recevrait-on ?

CHAPITRE VII.

Autres moyens de favoriser le principe de la démocratie.

On ne peut pas établir un partage égal des terres dans toutes les dé-

mocraties. Il y a des circonstances où un tel arrangement serait impra-

ticable, dangereux, et choquerait même la constitution. On n'est pas

toujours obligé de prendre les voies extrêmes. Si l'on voit dans une

démocratie que ce partage
,
qui doit maintenir les mœurs , n'y con-

vienne pas , il faut avoir recours à d'autres moyens.

Si l'on établit un corps fixe qui soit par lui-même la règle des mœurs,
un sénat où l'âge , la vertu , la gravité , les services donnent entrée ; les

sénateurs , exposés à la vue du peuple comme les simulacres des dieux,

inspireront des sentiments qui seront portés dans le sein de toutes les

familles.

Il faut surtout que ce sénat s'attache aux institutions anciennes , et

fasse en sorte que le peuple et les magistrats ne s'en départent jamais.

Il y a beaucoup h gagner, en fait de mœurs, a garder les coutumes

anciennes. Comme les peuples corrompus font rarement de grandes

choses
;
qu'ils n'ont guère établi de sociétés, fondé de villes, donné de

lois ; et qu'au contraire ceux qui avaient des mœurs simples et austères

ont fait la plupart des établissements; rappeler les hommes aux maxi-

mes anciennes , c'est ordinairement les ramener a la vertu.

De plus , s'il y a eu quelque révolution , et que l'on ait donné à l'État

une forme nouvelle , cela n'a guère pu se faire qu'avec des peines et des

travaux infinis, et rarement avec l'oisiveté et des mœurs corrompues.

Ceux mêmes qui ont fait la révolution ont voulu la faire goûter ; et ils

n'ont guère pu y réussir que par de bonnes lois. Les institutions ancien-

1 C'est une loi nnturclle flans tous les - On y doit borner beaucoup les dots

KouveFneniems (Il ) des fem'm.-s
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nos sont donc ordinairement des corrections ; et les nouvelles, des abus.

Dans le cours d'un long gouvernement , on va au mal par une pente in-

sensible , et on ne remonte au bien que par un effort.

On a douté si les membres du sénat dont nous parlons doivent être a

vie, ou choisis pour un temps. Sans doute qu'ils doivent être choisis

pour la vie , comme cela se pratiquait à Rome ' , à Lacédémone 2
, et à

Athènes même. Car il ne faut pas confondre ce qu'on appelait le sénat à

Athènes , qui était un corps qui changeait tous les trois mois , avec l'a-

réopage , dont les membres étaient établis pour la vie comme des mo-
dèles perpétuels.

Maxime générale : dans un sénat fait pour être la règle, et, pour ainsi

dire , le dépôt des mœurs, les sénateurs doivent être élus pour la vie ;

dans un sénat fait pour préparer les affaires, les sénateurs peuvent

changer.

L'esprit , dit Aristote , vieillit comme le corps. Cette réflexion n'est

bonne qu'à l'égard d'un magistrat unique , et ne peut être appliquée à

une assemblée de sénateurs.

Outre l'aréopage , il y avait à Athènes des gardiens des mœurs, et des

gardiens des lois
3

. A Lacédémone, tous les vieillards étaient censeurs.

A Rome , deux magistrats particuliers avaient la censure. Comme le sé-

nat veille sur le peuple , il faut que des censeurs aient les yeux sur le

peuple et sur le sénat. Il faut qu'ils rétablissent dans la république tout

ce qui a été corrompu
;
qu'ils notent la tiédeur, jugent les négligences ,

et corrigent les fautes , comme les lois punissent les crimes.

La loi romaine qui voulait que l'accusation de l'adultère fut publique

était admirable pour maintenir la pureté des mœurs : elle intimidait les

femmes ; elle intimidait aussi ceux qui devaient veiller sur elles.

Rien ne maintient plus les mœurs qu'une extrême subordination des

jeunes gens envers les vieillards. Les uns et les autres seront contenus

.

ceux-là par le respect qu'ils auront pour les vieillards, et ceux-ci par le

respect qu'ils auront pour eux-mêmes.

Rien ne donne plus de force aux lois que la subordination extrême des

«•doyens aux magistrats. « La grande différence que Lycurgue a mise

« entre Lacédémone et les autres cités, dit Xénophon ' , consiste en ce

« qu'il a surtout fait que les citoyens obéissent aux lois : ils courent lors-

» que le magistrat les appelle. Mais à Athènes un homme riche serait au

« désespoir (pie l'on crût qu'il dépendit du magistrat. »

L'autorité paternelle est encore très-utile pour maintenir les moeurs.

1 Lea magistrat* y étaient annuels, et « rage des jeunes gens, il a rendu la

les sénateurs pour la vie. « vieillesse de ceux-là plus honorable que
2 « Lycurgue, dit Xénophon ( de Jtnpubl. « la force de ceux-ci. »

« Lacéd. ) voulut qu'on élût les sénateurs 3 L'aréopage lui-même était soumis à

« parmi les vieillards ,
pour qu'ils ne se la censure.

.« négligeassent pas, même à la fin de la > Républ
« vie : et , en les établissant juges du cou.



LIVRE V, CHAPITRE VII. 45

Nous avons déjà dit que dans une république il n'y a pas une force si

réprimante que dans les autres gouvernements. Il faut donc que les

lois cherchent à y suppléer : elles le font par l'autorité paternelle.

A Rome , les pères avaient droit de vie et de mort sur leurs enfants «

,

A Lacédémone, chaque père avait droit de corriger l'enfant d'un autre.

La puissance paternelle se perdit à Rome avec, la république. Dan;-

les monarchies , où l'on n'a que faire de mœurs si pures , on veut que

chacun vive sous la puissance des magistrats.

Les lois de Rome, qui avaient accoutumé les jeunes gens à la dépen-

dance, établirent une longue minorité. Peut-être avons-nous eu tort de

prendre cet usage : dans une monarchie on n'a pas besoin de tant de

contrainte.

Cette même subordination dans la république y pourrait demander

que le père restât pendant sa vielemaitre des biens de ses enfants, comme
il fut réglé à Rome. Mais cela n'est pas l'esprit de lamonarcbie.

CHAPITRE VIII.

Comment les lois doivent se rapporter au principe du gouvernement dans

. l'aristocratie.

Si dans l'aristocratie le peuple est vertueux , on y jouira a peu près

du bonheur du gouvernement populaire, el l'État deviendra puissant.

Mais, comme il est rare que là où les fortunes des hommes sont si iné-

gales il y ait beaucoup de vertu , il faut que les lois tendent à donner,

autant qu'elles peuvent , un esprit de modération , et cherchent à rétablir

cette égalité que la constitution de l'État ôte nécessairement.

L'esprit de modération est ce qu'on appelle la vertu dans l'aristocratie :

il y tient la place de l'esprit d'égalité dans l'État populaire.

Si le faste et la splendeur qui environnent les rois font une partie de

leur puissance, la modestie et la simplicité des manières font la force

des nobles aristocratiques 2
. Quand ils n'affectent aucune distinction,

quand ils se confondent avec le peuple ,
quand ils sont vêtus comme

lui, quand ils lui font partager tous leurs plaisirs, il oublie sa faiblesse.

Chaque gouvernement a sa nature et son principe. Il ne faut donc

pas que l'aristocratie prenne la nature etlepricincipedela monarchie, ce

qui arriverait si les nobles avaient quelques prérogatives personnelles

et particulières , distinctes de celles de leur corps. Les privilèges doivent

être pour le sénat, et le simple respect pour les sénateurs.

1 On peut voir dans l'histoire romaine 2 De nos jours, les Vénitiens, qui, à

avec quel avantage pour la république on bien des égards , se sont conduits tres-

se servit de cette puissance. Je ne parlerai sagement , décidèrent , sur une dispute
que du temps de la plus grande corrup- entre un noble vénitien et un gentilhommt-
tion. Aulus Fulvius s'était mis en chemin de terre ferme pour une préséance dans
pour aller trouver Catilina ; son père le une église

,
que, hors de Venise, un noble

rappela, et le fit mourir (Salluste, de vénitien n'avait point de prééminence sur
tiello (Mit ) Plusieurs autres citoyens un autre citoyen,
tirent de même. (Dion , liv. XXXVI!.

)
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Il y a deux sources principales de désordres dans les États aristocra-

tiques : l'inégalité extrême entre ceux qui gouvernent et ceux qui sont

gouvernés ; et la même inégalité entre les différents membres du corps

qui gouverne. De ces deux inégalités résultent des haines et des jalousies

que les lois doivent prévenir ou arrêter.

La première inégalité se trouve principalement lorsque les privilèges

des principaux ne sont honorables que parce qu'ils sont honteux au

peuple. Telle fut à Rome la loi qui défendait aux patriciens de s'unir

par mariage aux plébéiens x
: ce qui n'avait d'autre effet que de rendre,

d'un côté, les patriciens plus superbes , et , de l'autre
,
plus odieux. Il

faut voir les avantages qu'en tirèrent les tribuns dans leurs harangues.

Cette inégalité se trouvera encore , si la condition des citoyens est dif-

férente par rapport aux subsides ; ce qui arrive de quatre manières :

lorsque les nobles se donnent le privilège de n'en point payer ; lorsqu'ils

font des fraudes pour s'en exempter % lorsqu'ils les appellent à eux, sous

prétexte de rétributions ou d'appointements pour les emplois qu'ils

exercent : enfin quand ils rendent le peuple tributaire, et se partagent

les impôts qu'ils lèvent sur eux. Ce dernier cas est rare ; une aristocra-

tie, en cas pareil , est le plus dur de tous Les gouvernements.

Pendant que Rome inclina vers l'aristocratie, elle évita très-bien ces

inconvénients. Les magistrats ne tiraientjamais d'appointements de leur

magistrature. Les principaux de la république furent taxés comme les

autres; ils le furent même plus , et quelquefois ils le furent seuls. Enfin,

bien loin de se partager les revenus de l'État, tout ce qu'ils purent

tirer du trésor public, tout ce que la fortune leur envoya de richesses

,

ils le distribuèrent au peuple pour se faire pardonner leurs honneurs 3
.

C'est une maxime fondamentale, qu'autant que les distributions faites

au peuple ont de pernicieux effets dans la démocratie, autant en ont-

elles de bons dans le gouvernement aristocratique. Les premières font

perdre l'esprit de citoyen, les autres y ramènent.

Si l'on ne distribue point les revenus au peuple, il faut lui faire voir

qu'ils sont bien administrés : les lui montrer, c'est en quelque manière

l'en faire jouir. Cette chaine d'or que l'on tendait à Venise, les richesses

que l'on portait à Rome dans les triomphes, les trésors que l'on gardait

dans le temple de Saturne, étaient véritablement les richesses du peuple.

Il est surtout essentiel , dans l'aristocratie, que les nobles ne lèvent

pas les tributs. Le premier ordre de l'État ne s'en mêlait point à Rome :

on en chargea le second ; et cela même eut dans la suite de grands in-

convénients. Dans une aristocratie où les nobles lèveraient les tributs,

tous les particuliers seraient à la discrétion des gens d'affaires : il n'y

aurait point de tribunal supérieur qui les corrigeai. Ceux d'entre eux

1 Eflé fut mise par les décemvirs dans de nos joncs Rien n'affaiblit tant l'Etat.

les deux dernières tabl.-s Voyez JVnv.s l Voyez. , dans Strabon , liv. XI V ,
com-

d'Ilalicarnassc, liv. X. Ment les l'.hodicns se conduisirent a cet

' Comme dans quelques aristocraties tgsrft
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préposes pour ôter les abus aimeraient mieux jouir des abus. Les nobles

seraient comme les princes des États despotiques, qui conlisquent les

biens de qui il leur plait.

Bientôt les profits qu'on y ferait seraient regardés comme un patri-

moine que l'avarice étendrait à sa faitaisie. On ferait tomber les fer-

mes; on réduirait à rien les revenus publics. C'est par là que quelques

États, sans avoir reçu d'échec qu'on puisse remarquer, tombent dans

une faiblesse dont les voisins sont surpris , et qui étonne les citoyens

mêmes.

Il faut que les lois leur défendent aussi le commerce : des marchands

si accrédités feraient toutes sortes de monopoles. Le commerce est la

profession des gens égaux; et, parmi les Etats despotiques , les plus

misérables sont ceux où le prince est marchand.

Les lois de Venise l défendent aux nobles le commerce, qui pourrait

leur donner, même innocemment, des richesses exorbitantes.

Les lois doivent employer les moyens les plus efficaces pour que les

nobles rendent justice au peuple. Si elles n'ont point établi un tribun,

il faut qu'elles soient un tribun elles-mêmes.

Toute sorte d'asile contre l'exécution des lois perd l'aristocratie; et la

tyrannie en est tout près.

Elles doivent mortifier, dans tous les temps, l'orgueil de la domina-

tion. 11 faut qu'il y ait, pour un temps ou pour toujours, un magistrat

qui fasse trembler les nobles , comme les éphores à Lacédémone , et les

inquisiteurs d'État à Venise; magistratures qui ne sont soumises à au-

cunes formalités. Ce gouvernement a besoin de ressorts bien violents.

Une bouche de pierre 2 s'ouvre à tout délateur à Venise : vous diriez que
c'est celle de la tyrannie.

Ces magistratures tyranniques , dans l'aristocratie , ont du rapport à

la censure de la démocratie \ qui
,
par sa nature , n'est pas moins indé-

pendante. En effet, les censeurs ne doivent point être recherchés sur

les choses qu'ils ont faites pendant leur censure : il faut leur donner de
la confiance

,
jamais du découragement. Les Romains étaient admira-

bles : on pouvait faire rendre à tous les magistrats 4 raison de leur con-

duite , excepté aux censeurs b
.

Deux choses sont pernicieuses dans l'aristocratie : la pauvreté extrême

' AïMi.oT de la Houssaye
, du Gouver- note*, sans prendre l'avis de son collègue;

nement de Venise, partie III. La loi Clau- et quand on fit autrement , la censure
aia défendait aux sénateurs d'avoir en mer fut , pour ainsi dire , renversée,
aucun vaisseau qui tint plus de quarante 5 a Athènes, les logistes , qui faisaient
nmids. (TiTE-LiVE, liv. XXI.

) rendre compte à tous les magistrats , ne
Les délateurs y jettent leurs billets. rendaient point compte eux-mêmes.
Leur censure est secrète , celle des

Uomains était publique. (H.)
'Voyez. Tite-Live livre XI IX Un * Chacun faisait sa note comme il lVntendnit

;

censeur ne pouvait pas même Vre trou- ^'oL 1^'",' t
»u

'
e,,« edt »"***, U fa" ;,it

I,!,'. i.ar ..„ „». „ .

" H" «lie <"t consentie pur l'autre censeur.
a» un censeur : chacun faisait sa (Crév.

)
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des nobles, et leurs richesses exorbitantes. Pour prévenir leur pauvreté

il faut surtout les obliger de bonne heure à payer leurs dettes. Pour mo-

dérer leurs richesses, il faut des dispositions sages et insensibles; non

pas des confiscations , des lois agraires , des abolitions de dettes, qui font

des maux infinis.

Les lois doivent ôter le droit d'ainesse entre les nobles ' , alin que
,

par le partage continuel des successions , les fortunes se remettent tou-

jours dans l'égalité.

Il ne faut point de substitutions , de retraits lignagers, de majorats
,

d'adoptions. Tous les moyens inventés pour perpétuer la grandeur des

familles dans les États monarchiques ne sauraient être d'usage dans

l'aristocratie 2.

Quand les lois ont égalisé les familles , il leur reste à maintenir l'u-

nion entre elles. Les différends des nobles doivent être promplemenl

décidés : sans cela , les contestations entre les personnes deviennent

contestations entre les familles. Des arbitres peuvent terminer les pro-

cès , ou les empêcher de naître,

Enfin il ne faut point que les lois favorisent les distinctions que la

vanité met entre les familles , sous prétexte qu'elles sont plus nobles ou

plus anciennes : cela doit être mis au rang des petitesses des parti-

culiers.

On n'a qu'à jeter les yeux sur Lacédémone, on verra comment les

éphores surent mortifier les faiblesses des rois 3
, celles des grands et

celles du peuple.

CHAPITRE IX.

Comment les lois sont relatives à leur principe dans la monarchie.

L'honneur étant le principe de ce gouvernement , les lois doivent s'y

rapporter.

Il faut qu'elles y travaillent à soutenir cette noblesse, dont l'honneur

est pour ainsi dire l'enfant et le père.

Il faut qu'elles la rendent héréditaire ; non pas pour être le terme

entre le pouvoir du prince et la faiblesse du peuple , mais le lien de tous

les deux.

Les substitutions, qui conservent les biens dans les familles, seront

très-utiles dans ce gouvernement ,
quoiqu'elles ne conviennent pas dans

les autres.

1 Cela est ainsi établi à Venise. (Amelot magislrats subordonnés, des généraux
pi i.a Uoissave, p. 30 et 31.) d'armée qui déposaient presque tout leur

1 11 semble que l'objet de quelques ans- pouvoir en rentrant dans la ville. Les vrais

locraties soit moins de maintenir l'État souverains étaient les éphores, puisque la

que ce qu'elles appellent leur noblesse. royauté elle-même fléchissait sous eux
' Ce n'étaient pas des rois que les pré- (Liwghet, Disc, prélim. de la Tliéorie d<'$

tendus princes de Sparte; c'étaient des fois civiles
)
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Le retrait lignager rendra aux familles nobles les terres que la pro-

digalité d'un parent aura aliénées.

Les terres nobles auront des privilèges , comme les personnes. On ne

peut pas séparer la dignité du monarque de celle du royaume; on ne

peut guère séparer non plus la dignité du noble de celle de son tïef.

Toutes ces prérogatives seront particulières à la noblesse , et ne pas-

seront point au peuple , si l'on ne veut choquer le principe du gouver-

nement, si l'on ne veut diminuer la force de la noblesse et celle du

peuple.

Les substitutions gênent le commerce ; le retrait lignager fait une in-

finité de procès nécessaires; et tous les fonds du royaume vendus sont

au moins , en quelque façon , sans maitre pendant un an. Des préroga-

tives attachées à des fiefs donnent un pouvoir très à charge à ceux qui

les souffrent. Ce sont des inconvénients particuliers de la noblesse , qui

disparaissent devant l'utilité générale qu'elle procure. Mais
,
quand on

les communique au peuple , on choque inutilement tous les principes.

On peut , dans les monarchies
,
permettre de laisser la plus grande

partie de ses biens à un seul de ses enfants : cette permission n'est

même bonne que là.

11 faut que les lois favorisent tout le commerce ' que la constitution

de ce gouvernement peut donner, afin que les sujets puissent, sans pé-

rir, satisfaire aux besoins toujours renaissants du prince et de sa cour.

Il faut quelles mettent un certain ordre dans la manière de lever les

tributs, afin qu'elle ne soit pas plus pesante que les charges mêmes.

La pesanteur des charges produit d'abord le travail ; le travail , l'ac-

cablement; l'accablement, l'esprit de paresse.

CHAPITRE X.

De la promptitude de l'exécution dans la monarchie.

Le gouvernement monarchique a un grand avautage sur le républi-

cain : les affaires étant menées par un seul , il y a plus de promptitude

dans l'exécution. Mais comme cette promptitude pourrait dégénérer en

rapidité, les lois y mettront une certaine lenteur. Elles ne doivent pas

seulement favoriser la nature de chaque constitution , mais encore re-

médier aux abus qui pourraient résulter de cette même nature.

Le cardinal de Richelieu 2 veut que l'on évite dans les monarchies les

épines des compagnies, qui forment des difficultés sur tout. Quand cet

homme n'aurait pas eu le despotisme dans le cœur, il l'aurait eu dans
h tête.

Les corps qui ont le dépôt des lois n'obéissent jamais mieux que
quand ils vont à pas tardifs , et qu'ils apportent dans les affaires du

1 Elle ne le permet qu'au peuple. Voyez Mcrcalorïbus
, qui est pleine de bon sens

la loi tr.nsieme, au code de Coron», et 2 Testament politique.
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prince cette réflexion qu'on ne peut guère attendre du défaut de lumières

de la cour sur les lois de l'Etat , ni de la précipitation de ses conseils '.

Que serait devenue la plus belle monarchie du monde, si les magis-

trats ,
par leurs lenteurs

,
par leurs plaintes

,
par leurs prières , n'avaient

arrêté le cours des vertus mêmes de ses rois, lorsque ces monarques,

ne consultant que leur grande âme, auraient voulu récompenser sans

mesure des services rendus avec un courage et une fidélité aussi sans

mesure ?

CHAPITRE XI.

De l'exceiience du gouvernement monarchique.

Le gouvernement monarchique a un grand avantage sur le despoti-

que'. Comme il est de sa nature qu'il y ait sous le prince plusieurs

ordres qui tiennent à la constitution, l'État est plus fixe, la constitution

[dus inébranlable , la personne de ceux qui gouvernent plus assurée.

Cicéron 3 croit que l'établissement des tribuns de Rome fut le salut de

la république. « En effet , dit-il , la force du peuple qui n'a point de chef

« est plus terrible. Un chef sent que l'affaire roule sur lui, il ypense; mais
« le peuple, dans son impétuosité, ne connaît point le péril où il se jette. »

On peut appliquer cette réflexion à un État despotique
,
qui est un peuple

sans tribuns; et à une monarchie , où le peuple a en quelque façon des

tribuns.

En effet, on voit partout que dans les mouvements du gouverne-

ment despotique le peuple, mené par lui-même, porte toujours les

choses aussi loin qu'elles peuvent aller ; tous les désordres qu'il com-

met sont extrêmes ; au lieu que dans les monarchies les choses sont

très-rarement portées à l'excès. Les chefs craignent pour eux-mêmes ;

ils ont peur d'être abandonnés ; les puissances intermédiaires dépen-

dantes 4 ne veulent pas que le peuple prenne trop le dessus. Il est rare

que les ordres de 1 État soient entièrement corrompus. Le prince tient

à ces ordres ; et les séditieux
,
qui n'ont ni la volonté ni l'espérance de

renverser l'État, ne peuvent ni ne veulent renverser le prince.

Dans ces circonstances, les gens qui ont de la sagesse et de l'auto-

rité s'entremettent; on prend des tempéraments, on s'arrange, on se

corrige , les lois reprennent leur vigueur et se font écouter.

Aussi toutes nos histoires sont-elles pleines de guerres civiles sans

révolutions; celles des États despotiques sont pleines de révolutions

sans guerres civiles.

Ceux qui ont écrit l'histoire des guerres civiles de quelques États,

' Rrirbarix cvnctatio servtijs ; statify s Livre I*
r des J/Ol».

p.roqnï regium vldtlur. (Ta«it«, A*wnl., * Voyrz ci-dosstis In première note du
liv. v, § 82.) Ht. u , ekap. n .

'
I! y a p?çis de IwrtAhr* et plus de

mnrurs. (II.)
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ceux mêmes qui les oui fomentées
,
prouvent assez combien l'autorité

que les princes-laissent à de certains ordres pour leur service leur doit

être peu suspecte
,
puisque , dans l'égarement même , ils ne soupiraient

qu'après les lois et leur devoir, et retardaient la fougue et l'impétuosité

des factieux plus qu'ils ne pouvaient la servir 1
.

Le cardinal de Richelieu
,
pensant peut-être qu'il avait trop avili les

ordres de l'État , a recours
,
pour le soutenir, aux vertus du prince et de

ses ministres *
; et il exige d'eux tant de choses, qu'en vérité il n'y a

qu'un ange qui puisse avoir tant d'attention, tant de lumières, tant de

fermeté , tant de connaissance; et on peut à peine se flatter que d'ici à

la dissolution des monarchies , il puisse y avoir un prince et des minis-

tres pareils.

Comme les peuples qui vivent sous une bonne police sont plus heu-

reux que ceux qui, sans règle et sans chefs, errent dans les forêts ; aussi

les monarques qui vivent sous les lois fondamentales de leur État sont-

ils plus heureux que les princes despotiques qui n'ont rien qui puisso

régler le cœur de leurs peuples , ni le leur.

CHAPITRE XII.

Continuation du même sujet.

Qu'on n'aille point chercher de la magnanimité dans les États despo-

tiques 3
; le prince n'y donnerait point une grandeur qu'il n'a pas lui-

même ; chez lui , il n'y a pas de gloire.

C'est dans les monarchies que l'on verra autour du prince les sujets

recevoir ses rayons; c'est là que chacun , tenant, pour ainsi dire, un plus

grand espace, peut exercer ces vertus qui donnent à l'âme, non pas de

l'indépendance, mais de la grandeur.

CHAPITRE XIII.

Idée du despotisme.

Quand les sauvages ae la Louisiane veulent avoir du fruit , ils cou-

pent l'arbre au pied, et cueillent le fruits Voilà le gouvernement despo-

tique 5
.

1 Mémoires du cardinal de Retz, et antres Ibrahim
, qui , dans la dernière révolution

,

histoires. s'est sacrifié pour conserver l'empire à son
* Testament politique. maître Achmet 111, et qui a attendu à ge-
*6fl ne peut, ce me semble , refuser la noux la mort pendant six heures, avait

magnanimité à un homme guerrier
,
juste

,

certes de la magnanimité. (Volt.)
généreux, clément, libéral. Je vois trois * Lettres édifiantes, recueil II

,
pag. 315.

grands vizirs Kiupcrli ou Kuprogli
,
qui 5 Ce chapitre est court; c'est un ancien

ont eu ces qualités. Si celui qui prit Can- proverbe espagnol. Le sage roi Alphonse
die, assiégée pendant dix années, n'a pas IV disait : « Elague sans abattre. » Cela
encore la célébrité des héros du siège de est p:us court encore. C'est ce que Saavé-
Iroie, il avait plus de vertu et sera plus dra répète dans ses Méditations politiques,
estimé des vrais counaisseurs qu'un Dio- C'est ce que don Ustariz , véritable homme
mede et qu'vn Ulysse. Le grand vizir d'Ltat , ne cesse de recommander dans sa
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CHAPITRE XIV.

Comment les lois sont relatives au principe du gouvernement despotique.

Le gouvernement despotique a pour principe la crainte : mais, à des
peuples timides , ignorants , abattus , il ne faut pas beaucoup de lois.

Tout y doit rouler sur deux ou trois idées : il n'en faut donc pas de

nouvelles. Quand vous instruisez une bête, vous vous donnez bien

de garde de lui faire changer de maître, de leçons, et d'allure; vous
frappez son cerveau par deux ou trois mouvements , et pas davantage.

Lorsque le prince est enfermé, il ne peut sortir du séjour de la vo-
lupté sans désoler tous ceux qui l'y retiennent. Ils ne peuvent souffrir

que sa personne et son pouvoir passent en d'autres mains. Il fait donc
rarement la guerre en personne , et il n'ose guère la faire par ses lieu-

tenants.

Un prince pareil, accoutumé, dans son palais, à ne trouver aucune

résistance , s'indigne de celle qu'on lui fait les armes à la main : il est donc

ordinairement conduit par la colère ou par la vengeance. D'ailleurs , il

ne peut avoir d'idée de la vraie gloire. Les guerres doivent donc s'y

faire dans toute leur fureur naturelle , et le droit des gens y avoir moins

d'étendue qu'ailleurs.

Un tel prince a tant de délauts qu'il faudrait craindre d'exposer au

grand jour sa stupidité naturelle. 11 est caché , et l'on ignore l'état où il

se trouve. Par bonheur, les hommes sont tels dans ce pays, qu'ils n'ont

besoin que d'un nom qui les gouverne.

Charles XII étant à Bender % trouvant quelque résistance dans le

sénat de Suède , écrivit qu'il leur enverrait une de ses bottes pour com-

mander. Cette botte aurait commandé comme un roi despotique.

Si le prince est prisonnier, il est censé être mort ; et un autre monte

sur le trône. Les traités que fait le prisonnier sont nuls ; son successeur

ne les ratifierait pas. En eflet , comme il est les lois, l'État et le prince

,

et que, sitôt qu'il n'est plus le prince , il n'est rien, s'il n'était pas

censé mort, l'État serait détruit.

Une des choses qui détermina le plus les Turcs à faire leur paix-

séparée avec Pierre I
er

, fut que les Moscovites dirent au vizir qu'en

Suède on avait mis un autre roi sur le trône 2
.

La conservation de l'État n'est que la conservation du prince , ou plu-

tôt du palais où il est enfermé. Tout ce qui ne menace pas directement

ce palais ou la ville capitale, ne fait point d'impression sur des esprits

ïlicorie Pratique du Commerce : « Le la- ' Charles XII n'était point alors à Ben-

bourear, quand il a besoin de bois, coupe der, mais à Démotica. (U )

une branche, et non pas le pied de l'ar- ï Suite de Puffendorf, Histoire uniicr-

bre. » Mais ces maximes ne sont employées selle au traité de la Suède, chap. x

que pour donner plu:> de force aux sages
,

représentations que lait Tstariz nu roi sou

maître. (Voir.)
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ignorants , orgueilleux et prévenus ; et ,
quant à l'enchaînement des

événements, ils ne peuvent le suivre, le prévoir, y penser même. La

politique , ses ressorts et ses lois
, y doivent être très-bornés , et le

gouvernement politique y est aussi simple que le gouvernement civil '.

Tcut se réduit à concilier le gouvernement politique et civil avec le

gouvernement domestique , les officiers de l'État avec ceux du sérail.

Un pareil État sera dans la meilleure situation lorsqu'il pourra se

regarder comme seul dans le monde ;
qu'il sera environné de déserts

,

et séparé de peuples qu'il appellera barbares. Ne pouvant compter sur

la milice , il sera bon qu'il détruise une partie de lui-même.

Comme le principe du gouvernement despotique est la crainte, le

s
but en est la tranquillité : mais ce n'est point une paix, c'est le silence

de ces villes que l'ennemi est près d'occuper.

La force n'étant pas dans l'État , mais dans l'armée qui l'a fondé , il

faudrait, pour défendre l'État, conserver cette armée : mais elle est

formidable au prince. Comment donc concilier la sûreté de l'État avec

la sûreté de la personne ?

Voyez, je vous prie, avec quelle industrie le gouvernement moscovite

cherche à sortir du despotisme
,
qui lui est plus pesant qu'aux peuples

mêmes. On a cassé les grands corps de troupes , on a diminué les peines

des crimes, on a établi des tribunaux, on a commencé à connaître les

lois, on a instruit les peuples. Mais il y a des causes particulières qui

le ramèneront peut-être au malheur qu'il voulait fuir.

Dans ces États , la religion a plus d'influence que dans aucun autre
;

elle est une crainte ajoutée à la crainte. Dans les empires mahométans

,

c'est de la religion que les peuples tirent en partie le respect étonnant

qu'ils ont pour leur prince.

C'est la religion qui corrige un peu la constitution turque 2. Les su-

jets
,
qui ne sont pas attachés à la gloire et à la grandeur de l'État par

honneur, le sont par la force et par le principe de la religion.

De tous les gouvernements despotiques , il n'y en a point qui s'acca-

ble plus lui-même que celui où le prince se déclare propriétaire de tous

les fonds de terre, et l'héritier de tous ses sujets : il en résulte toujours

l'abandon de la culture des terres ; et si d'ailleurs le prince est mar-

chand, toute espèce d'industrie est ruinée.

Dans ces États , on ne répare , on n'améliore rien 3
: on ne bâtit des

1 Selon M. Chardin, il n'y a point de le mupbti on grand pontife de la religion ;

ronseil d'Ktat en Perse, et que celui des Persans, au contraire,
2 11 s'en faut de beaucoup que le Grand bien loin de consulter personne, ne se donne

Seigneur soit aussi absolu que l'est le roi pas seulement le loisir de penser , la plu -

de Perse.... 1/autorité des souverains, en part du temps, aux ordres de mort qo'îl

l'erse et en Turquie, n'est pas également prononce. (Chardin, f-'oij. en Perse, ebap.

indépendante
,
puisque

,
par exemple , l'era- 1 1 . ) ( P. )

pereur des Turcs ne fait mourir aucune 3 Voyez Ricant , Liai de l'Empire Otto

! ''rsonne considérable, sans consulter mon , p. 1*96.

5.
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maisons que pour la vie ; on ne l'ait point de fossés , on ne plante point
d'arbres

; on tire tout de la nature , ou ne lui rend rien ; tout est en fri-

che, fout est désert.

Pensez-vous que des lois qui ôtent la propriété des fonds de terre et

la succession des biens , diminueront l'avarice et la cupidité des grands ?

Non : elles irriteront cette cupidité et cette avarice '. On sera porté à

faire mille vexations
, parce qu'on ne croira avoir en propre que l'or

ou l'argent que l'on pourra voler ou cacher.

Pour que tout ne soit pas perdu , il est bon que l'avidité du prince

soit modérée par quelque coutume. Ainsi , en Turquie , le prince se

contente ordinairement de prendre trois pour cent sur les successions *

des gens du peuple. Mais , comme le Grand Seigneur domine la plu-

part des terres à sa milice, et en dispose à sa fantaisie ; comme il se saisit

de toutes les successions des officiers de l'empire ; comme , lorsqu'un

homme meurt sans enfants mâles , le Grand Seigneur a la propriété
,

et que les filles n'ont que l'usufruit, il arrive que la plupart des biens

de l'État sont possédés d'une manière précaire.

Par la loi de Bantam 3
, le roi prend la succession , même la femme,

les enfants et la maison. On est obligé
, pour éluder la plus cruelle dis

position de cette loi, de marier les enfants à huit , neuf ou dix ans , et

quelquefois plus jeunes , afin qu'ils ne se trouvent pas faire une malheu-

reuse partie de la succession du père.

Dans les États où il n'y a point de lois fondamentales , la succession

à l'empire ne saurait être fixe. La couronne y est élective par le prince,

dans sa famille ou hors de sa famille. En vain serait-il établi que Painé

succéderait ; le prince en pourrait toujours choisir un autre. Le succes-

seur est déclaré par le prince lui-même , ou par ses ministres, ou par une

guerre civile. Ainsi cet Étal a une raison de dissolution de plus qu'une

monarchie.

Chaque prince de la famille royale ayant une égale capacité pour être

élu, il arrive que celui qui monte sur le trône fait d'abord étrangler ses

frères , comme en Turquie ; ou les fait aveugler , comme en Perse *
; ou

les rend fous , comme chez le Mogol ; ou , si l'on ne prend point ces pré-

cautions , comme à Maroc , chaque vacance du trône est suivie d'une

affreuse guerre civile.

Par les constitutions de Moscovie 5
, le czar peut choisir qui il veut pour

1 Celui qui est propriétaire avec sûreté qu'aux deux tiers. ( Ibid., U-.m. 111, pas- \.\

est naturellement génèrent, parce qu'il 4 On y arrache les yeux à (vins ceux qui

compte sur l'avenir. (II.) viennent du sang royal, soit par les feni-

2 Voyez: , sur les successions des Turcs, mes , soit par les nomme»; ou on les laisse

/,nr,'(/:'itin,i- ancienne et moderne. Voyez mourir, quand ils naissent, en ne les allai-

aussi Hicaiit, de PÊmpiré Ottoman. tant pas. ( Chakdin, loc. cit., rhap. i et

gts (/ut ont serri à l
<'• m. ( P.)

flotissement de l>t Compagnie <lrs Indes, s Voyez les différentes corwfttotfon»

,

tome i" La loi de Pegu est moins cruelle : snrtool celle de IT'J'J

ai l'on a des enfants, le roi ne succède
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son successeur, soit dans sa famille soit hors de sa famille. Un tel éta-

blissement de succession cause mille révolutions , et rend le trône aussi

chancelant que la succession est arbitraire. L'ordre de succession étant

une des choses qu'il importe le plus au peuple de savoir, le meilleur est

celui qui frappe le plus les yeux, comme la naissance et un certain or-

dre de naissance. Une telle disposition arrête les brigues, étouffe l'am-

bition; on ne captive plus l'esprit d'un prince faible, et l'on ne fait

point parler les mourants.

Lorsque la succession est établie par une loi fondamentale, un seul

prince est le successeur, et ses frères n'ont aucun droit réel ou appa-

rent de lui disputer la couronne. On ne peut présumer ni faire valoir

une volonté particulière du père. Il n'est donc pas plus question d'ar-

rêter ou de faire mourir le frère du roi
,
que quelque autre sujet que ce

soit.

Mais dans les États despotiques, où les frères du prince sont également

ses esclaves et ses rivaux, la prudence veut que l'on s'assure de leurs

personnes, surtout dans les pays mahométans, où la religion regarde

la victoire ou le succès comme un jugement de Dieu ; de sorte que per-

sonne n'y est souverain de droit , mais seulement de fait.

L'ambition est bien plus irritée dans des États où des princes du sang

voient que , s'ils ne montent pas sur le trône, ils seront enfermés ou

mis à mort, que parmi nous, où les princes du sang jouissent d'une

condition qui , si elle n'est pas si satisfaisante pour l'ambition , l'est peut-

être plus pour les désirs modérés.

Les princes des États despotiques ont toujours abusé du mariage. Ils

prennent ordinairement plusieurs femmes, surtout dans la partie du

monde où le despotisme est pour ainsi dire naturalisé, qui est l'Asie.

Ils en ont tant d'enfants 1

,
qu'ils ne peuvent guère avoir d'affection pour

eux , ni ceux-ci pour leurs frères.

La famille régnante ressemble ta l'État : elle est trop faible , et son

chef est trop fort ; elle parait étendue , et elle se réduit à rien. Arla-

xerxès 2
fit mourir tous ses enfants pour avoir conjuré contre lui. JJ

n'est pas vraisemblable que cinquante enfants conspirent contre leur

père ; et encore moins qu'ils conspirent parce qu'il n'a pas voulu céder

sa concubine à son fils aîné. Ils est plus simple de croire qu'il y a là

quelque intrigue de ces sérails d'Orient , de ces lieux où l'artifice , la mé-

chanceté, la ruse , régnent dans le silence , et se couvrent d'une épaisse

nuit; où un vieux prince, devenu tous les jours plus imbécile, est le

premier prisonnier du palais.

Après tout ce que nous venons de dire , il semblerait que la nature

humaine se soulèverait sans cesse contre le gouvernement despotique ;

1 A rtaxerxès, selon Justin, avait cent leur père , et furent mis fi mort. (V }
quinze fils, dont trois seulement étaient 2 Voyez Justin.
Intimes ; cinquante conspirèrent contre
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mais
,
malgré l'amour des hommes pour la liberté, malgré leur haine

contre la violence , la plupart des peuples y sont soumis : cela est aise

à comprendre. Pour former un gouvernement modéré , il faut combiner
les puissances, les régler, les tempérer, les faire agir ; donner, pour ainsi

dire, un lest à l'une pour la mettre en état de résister à une autre : c'est

un chef-d'œuvre de législation que le hasard fait rarement, et que ra-

rement on laisse faire à la prudence. Un gouvernement despotique, au

contraire, saute, pour ainsi dire, aux yeux; il est uniforme partout :

comme il ne faut que des passions pour l'établir, tout le monde est bon

pour cela.

CHAPITRE XV.

Continuation du même sujet.

Dans les climats chauds , où règne ordinairement le despotisme , les

passions se font plus tôt sentir, et elles sont aussi plus tôt amorties'
;

l'esprit y est plus avancé ; les périls de la dissipation des biens y sont

moins grands, il y a moins de facilité de se distinguer, moins de com-

merce entre les jeunes gens renfermés dans la maison : on s'y marie de

meilleure heure : on y peut donc être majeur plus tôt que dans nos

climats d'Europe. En Turquie, la majorité commence à quinze ans-.

La cession de biens n'y peut avoir lieu. Dans un gouvernement où

personne n'a de fortune assurée , on prête plus à la personne qu'aux

biens.

Elle entre naturellement dans les gouvernements modérés et surtout

dans les républiques, à cause de la plus grande confiance que l'on doit

avoir dans la probité des citoyens, et de la douceur que doit inspirer

une forme de gouvernement que chacun semble s'être donnée lui-même.

Si dans la république romaine les législateurs avaient établi la cession

des biens 4

, on ne serait pas tombé dans tant de séditions et de discor-

des civiles , et on n'aurait point essuyé les dangers des maux ni les pé-

rils des remèdes.

La pauvreté et l'incertitude des fortunes, dans les États despotiques,

y naturalisent l'usure , chacun augmentant le prix do son argent à pro-

portion du péril qu'il y a à le prêter. La misère vient donc de toutes

parts dans ces pays malheureux ; tout y est ôté
,
jusqu'à la ressource

des emprunts.

Il arrive de là qu'un marchand n'y saurait faire un grand commerce
;

il vit au jour la journée : s'il se chargeait de beaucoup do marchandises

,

1 Voyez le livre des I.nis dans leur rap- * lillc ne fut établie que par la loi Ju-

portaveela nature du climat. h", de Cession* bonorum. on évitait la

- \,\ i',\i\\.i.Yi\y.KK, Lacêdrmoac ancienne prison, et la cession ignominieuse des

et nouvelle , pag. 168: Mens,
3 11 en e-,t dr même des atermoiement!)

'huis ]rs hsnqaerontes de bonne foi.
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il perdrait plus par les intérêts qu'il donnerait pour les payer, qu'il ne

gagnerait sur les marchandises.

Aussi les lois sur le commerce n'y ont-elles guère de lieu ; elles se ré-

duisent à la simple police.

Le gouvernement ne saurait être injuste sans avoir des mains qui

exercent ces injustices : or, il est impossible que ces mains ne s'em-

ploient pour elles-mêmes. Le péculat est donc naturel dans les États

despotiques.

Ce crime y étant le crime ordinaire, les confiscations y sont utiles.

Par là on console le peuple; l'argent qu'on en tire est un tribut consi-

dérable
,
que le prince lèverait difficilement sur des sujets abîmés : il n'y

a même, dans ces pays, aucune famille qu'on veuille conserver.

Dans les États modérés , c'est tout autre chose.

Les confiscations rendraient la propriété des biens incertaine ; elles

dépouilleraient des enfants innocents; elles détruiraient une famille,

lorsqu'il ne s'agirait que de punir un coupable. Dans les républiques ,

elles feraient le mal d'ôter l'égalité qui en fait l'àme , en privant un ci-

toyen de son nécessaire physique '

.

Une loi romaine '* veut qu'on ne confisque que dans le cas du crime

de lèse-majesté au premier chef. 11 serait souvent très-sage de suivre

l'esprit de cette loi , et de borner les confiscations à de certains crimes \

Dans les pays où une coutume locale a disposé des propres , Bodin * dit

très-bien qu'il ne faudrait confisquer que les acquêts.

CHAPITRE XVI.

De la communication du pouvoir.

Dans le gouvernement despotique , le pouvoir passe tout entier dans

les mains de celui à qui on le confie. Le vizir est le despote lui-même

,

et chaque officier particulier est le vizir. Dans le gouvernement monar-

chique , le pouvoir s'applique moins immédiatement ; le monarque , en

le donnant, le tempère 5
. Il fait une telle distribution de son autorité ,

qu'il n'en donne jamais une partie qu'il n'en retienne une plus grande.

Ainsi , dans les États monarchiques, les gouverneurs particuliers des

villes ne relèvent pas tellement du gouverneur de la province, qu'ils

ne relèvent du prince encore davantage ; et les officiers particuliers des

corps militaires ne dépendent pas tellement du général, qu'ils ne dépen-

dent du prince encore plus.

Dans la plupart des Étals monarchiques , on a sagement établi que

ceux qui ont un commandement un peu étendu ne soient attachés à au-

1
11 me semble qu'on aimait trop les cou- ce soit , c'est créer des tyrans pour enri

iiscations dans la république d'Athènes, chir des délateurs. ( H.)
Authent. Hunu damnulorum. Cod. do 4 Uvre V , chap. m.

Bon. l>rosa-i,,t. $eu Damn. > ,/, w„ phœbi aufciut htm ,„ „kl
• Les admettre pour quelque crime que Jamjam cadtntis.,..
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cun corps de milice ; do sorte que , n'ayant, de commandement que par

une volonté particulière du prince
,
pouvant être employés et ne l'être

pas, ils sont en quelque façon dans le service, et en quelque façon dehors.

Ceci est incompatible avec le gouvernement despotique. Car, si ceux

qui n'ont pas un emploi actuel avaient néanmoins des prérogatives et

des titres, il y aurait dans l'État des hommes grands par eux-mêmes;

ce qui choquerait la nature de ce gouvernement.

Que si le gouverneur d'une ville était indépendant du pacha, il fau-

drait tous les jours des tempéraments pour les accommoder : chose

absurde dans un gouvernement despotique. Et , de plus , le gouverneur

particulier pouvant ne pas obéir, comment l'autre pourrait-il répondre

de sa province sur sa tète ?

Dans ce gouvernement l'autorité ne peut être balancée ; celle du moin-

dre magistrat ne l'est pas plus que celle du despote. Dans les pays mo-

dérés , la loi est partout sage, elle est partout connue, et les plus petits

magistrats peuvent la suivre. Mais dans le despotisme , où la loi n'est

que la volonté du prince
,
quand le prince serait sage , comment un

magistrat pourrait-il suivre une volonté qu'il ne connaît pas? Il faut

qu'il suive la sienne.

Il y a plus; c'est que la loi n'étant que ce que le prince veut , et le

prince ne pouvant vouloir que ce qu'il connaît , il faut bien qu'il y ait

une infinité de gens qui veuillent pour lui et comme lui.

CHAPITRE XVII.

Des présents.

Enfin , la loi étant la volonté momentanée du prince , il est nécessaire

que ceux qui veulent pour lui veuillent subitement comme lui.

C'est un usage , dans les pays despotiques
,
que l'on n'aborde qui que

ce soit au-dessus de soi sans lui faire un présent l

,
pas même les rois.

L'empereur du Mogol 2 ne reçoit point les requêtes de ses sujets qu'il

1 « En Perse, dit Chardin, on ne de- erois que cette coutume était établie chez
mande rien, qu'un présenta la main. Les les Régales-Lombards, Ostrogoths, Wisi-
plus pauvres et les plus misérables ne pa- gotbs , Bourguignons, Francs. Mais com-
missent devant les grands, et devant per- ment faisaient les pauvres qui domandaient
sonne à qui ils demandent quelque grâce» justice? Les rois de Pologne ont continué
qu'en leur offrant quelque chose; et tout est jusqu'à nos joi:rs à recevoir des présents,
reçu, même chez les premiers seigneurs du Joinville convient que saint Louis, en re-

paya, <in fruit, des poulets, un agneau. Cha- cevait quelquefois. II lui dit un jour, avtc
cun donne ce qui est le plus sous sa main et sa naïveté ordinaire, au sortir d'une au-
de sa profession; et ceux qui n'ont point riience particulière que le roi avait areo-
de profession, donnent de- l'argent. C'est dée à l'abbé de Cluny : « JN'est-il pas vrai,
un honneur que de recevoir ces sortes de « sire, que les deux beaux chevaux que
présent*. On les fai.i en public, et même a ce moine vous a donnés ont un peu pro-
011 prend le. temps qu'il y a le plusde corn- « longé la conversation ? » ( Volt. )

pagnie. Cette coutume est universellement 2 ltcrueil eu Foyagcs qui ont srrri ù fi-
pratiquée dans tout l'Orient, et c'est peut- MbllMtmeiti de lu Compagnie des Indes,
être, une des plus anciennes du monde. » tome r. page 80

( Description de lu Perte, en. u. )
— Je
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n'en ait reçu quelque chose. Ces princes von! jusqu'à corrompre leurs

propres grâces.

Cela doit être ainsi dans un gouvernement où personne n'est citoyen
;

dans un gouvernement où l'on est plein de l'idée que le supérieur ne

doit rien à l'inférieur ; dans un gouvernement où les hommes ne se croient

liés que par les châtiments que les uns exercent sur les autres ; dans un

gouvernement où il y a peu d'affaires , et où il est rare que Ton ait

besoin de se présenter devant un grand , de lui faire des demandes , et

encore moins des plaintes.

Dans une république , les présents sont une chose odieuse, parce que

la vertu n'en a pas besoin. Dans une monarchie, l'honneur est un mo-

tif plus fort que les présents. Mais, dans l'État despotique, où il n'y

a ni honneur ni vertu , on ne peut être déterminé à agir que par l'espé-

rance des commodités de la vie.

C'est dans les idées de la république
,
que Platon ' voulait que ceux

qui reçoivent des présents pour faire leur devoir fussent punis de mort.

« 11 n'en faut prendre , disait-il , ni pour les choses bonnes , ni pour les

« mauvaises. »

C'était une mauvaise loi que cette loi romaine 2 qui permettait aux

magistrats de prendre de petits présents 3
, pourvu qu'ils ne passassent

pas cent écus dans toute l'année. Ceux à qui on ne donne rien ne désirent

rien ; ceux a qui on donne un peu désirent bientôt un peu plus, et en-

suite beaucoup. D'ailleurs, il est plus aisé de convaincre celui qui, ne

devant rien prendre
,
prend quelque chose, que celui qui prend plus,

lorsqu'il devrait prendre moins, et qui trouve toujours pour cela des

prétextes, des excuses, des causes, et des raisons plausibles.

CHAPITRE XVIII.

Des récompenses que le souverain donne.

Dans les gouvernements despotiques , où, comme nous avons dit , on
n'est déterminé à agir que par l'espérance des commodités de la vie

, le

prince qui récompense n'a que de l'argent à donner. Dans une monar-
chie

, où l'honneur règne seul , le prince ne récompenserait que par des
distinctions, si les distinctions que l'honneur établit n'étaient jointes

a un luxe qui donne nécessairement des besoins : le prince y récompense
donc par des honneurs qui mènent à la fortune. Mais , dans une républi-
que, où la vertu règne, motif qui se suffit à lui-même et qui exclut
tous les autres

, l'État ne récompense que par des témoignages de cette
vertu.

C'est une règle générale
,
que les grandes récompenses , dans une

1*9 vî
, js •-!, Olg. adleg JuL repet.
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monarchie et dans une république , sont un signe île leur décadence

,

parce qu'elles prouvent que leurs principes sont corrompus
;
que, d'un

côté , l'idée de l'honneur n'y a plus tant de force
; que , de l'autre , la

qualité de citoyen s'est affaiblie.

Les plus mauvais empereurs romains ont été ceux qui ont le plus

donné
, par exemple , Caligula , Claude , Néron , Othon , Vitellius , Com-

mode, Héliogabale et Caracalla. Les meilleurs, comme Auguste , Ves-

pasien , Antonin Pie , Marc-Aurèle et Pertinax , ont été économes. Sous
les bons empereurs, l'État reprenait ses principes : le trésor de l'hon-

neur suppléait aux autres trésors.

CHAPITRE XIX.

Nouvelles conséquences des principes des trois gouvernements

Je ne puis me résoudre à finir ce livre sans faire encore quelques ap-

plications de mes trois principes.

Première question. Les lois doivent-elles forcer un citoyen à accep-

ter les emplois publics ? Je dis qu'elles le doivent dans le gouvernement
républicain , et non pas dans le monarchique. Dans le premier, les ma-
gistratures sont des témoignages de vertu , des dépots que la patrie con-

fie à un citoyen
,
qui ne doit vivre , agir et penser que pour elle : il ne

peut donc pas les refuser 1
. Dans le second , les magistratures sont des

témoignages d'honneur : or , telle est la bizarrerie de l'honneur
,

qu'il

se plait à n'en accepter aucun que quand il veut, et de la manière qu'il

veut.

Le feu roi de Sardaigne 2 punissait ceux qui refusaient les dignités et

les emplois de son État. Il suivait , sans le savoir, des idées républi-

caines. Sa manière de gouverner , d'ailleurs
,
prouve assez que ce n'é-

tait pas là son intention.

Seconde question. Est-ce une bonne maxime
,
qu'un citoyen puisse

être obligé d'accepter , dans l'armée , une place inférieure à celle qu'il

a occupée? On voyait souvent , chez les Romains , le capitaine servir ,

l'année d'après , sous son lieutenant 3
. C'est que , dans les républiques

,

la vertu demande qu'on fasse à l'État un sacrifice continuel de soi-même

et de ses répugnances. Mais , dans les monarchies, l'honneur , vrai ou

faux , ne peut souffrir ce qu'il appelle se dégrader.

' Platon , dans sa République, liv. VIII , « comme honorables tous les postes où vous
met ces refus au nombre des marques de « défendrez la république. » (Tite-Livr.
la corruption de la république. Dans ses liv. XLII.) — Cequi sefità Rome lors de la

Jx)is, liv. VI , il veut qu'on les punisse par guerre de Perséc , ce qui s'est fait à Gènes
une amende. A Venise, on les punit par dans la dernière révolution , M serait fait

l'exil. en pareil cas dans les monarchie*. Nous
- Yictor-Amédée. pourrions en rapporter une multitude
'Quelques centurion* ayant appelé au d'exemples pris chez nous-mêmes, non

peuple, pour demander l'emploi qu'ils parmi de simples officiers, mais parmi les

Braient en: a II est juste, mes compagnons, plus grands généraux. (I».)

« dit un centurion, que vous regardiez
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Dans les gouvernements despotiques, où l'on abuse également de
l'honneur , des postes et des rangs , on fait indifféremment d'un prince

un goujat , et d'un goujat un prince.

Troisième question. Mettra-t-on sur une même tète les emplois ci-

vils et militaires ? Il faut les unir dans la république , et les séparer dans

la monarchie. Dans les républiques , il serait bien dangereux de faire de

la profession dos armes un état particulier , distingué de celui qui a les

fonctions civiles ; et dans les monarchies , il n'y aurait pas moins de pé-

ril à donner les deux fonctions à la même personne.

On ne prend les armes , dans la république
, qu'en qualité de défenseur

des lois et de la patrie : c'est parce que l'on est citoyen qu'on se fait

,

pour un temps, soldat. S'il y avait deux états distingués , on ferait

sentir à celui qui, sous les armes, se croit citoyen, qu'il n'est que soldat.

Dans les monarchies , les gens de guerre n'ont pour objet que la

gloire, ou du moins l'honneur ou la fortune. On doit bien se garder de

donner les emplois civils à des hommes pareils : il faut, au contraire,

qu'ils soient contenus par les magistrats civils , et que les mêmes gens

n'aient pas en même temps la confiance du peuple , et la force pour en

abuser '.

Voyez , dans une nation où la république se cache sous la forme de

la monarchie , combien l'on craint un État particulier de gens de guerre

,

et comment le guerrier reste toujours citoyen , ou même magistrat , afin

(pie ces qualités soient un gage pour la patrie , et qu'on ne l'oublie

jamais.

Cette division de magistratures en civiles et militaires, faite par les

Romains après la perte de la république, ne fut pas une chose arbi-

traire ; elle fut une suite du changement de la constitution de Rome :

elle était de la nature du gouvernement monarchique; et ce qui ne fut

que commencé sous Auguste 2
, les empereurs suivants 3 furent obligés

de l'achever, pour tempérer le gouvernement militaire.

Ainsi Procope , concurrent de Valens à l'empire, n'y entendait rien
,

lorsque
, donnant à Hormisdas

,
prince du sang royal de Perse , la dignité

de proconsul 4

, il rendit à cette magistrature le commandement des ar-

mées qu'elle avait autrefois ; à moins qu'il n'eût des raisons particuliè-

1 Neimperium ad optimos nobilium trans- suis et gouverneurs , le droit de porter les
fnretur, senatum milltia vetuit Gallienus ; armes. (Dion , liv. LUI.) — Auguste n'ôta
etiam adiré exercitum. (Aurelius Vie- ce droit qu'aux sénateurs devenus pro-
ron de Vins illustribus.) — En France, consuls; car les propréteurs, lieutenants
«a chaque seigneur féodal avait tout à la de l'empereur, étaient gouverneurs des pro-
ois le pouvoir militaire et le pouvoir civil, vinces dans lesquelles ils étaient envoyés,

i autonte de nos rois fut presque nulle. La et y avaient le commandement des armées,
puissance du monarque ne reprit son état ( CaÉT.

)naturel que lorsqu'elle fut venue à bout de » Constantin. Voyez Zosime , liv. IL

iï?« ï

er
iï? ?

e CCS dcux P<"»'oirs.
' *««»" BU»c»u> , liv. XXVI. Et

(
h.ddon de 1767.

) civUia more V(,,enm „^ reclvrû . ,Auguste ota aux s.-nateurs . nrocon-
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ne». Un homme qui aspire à la souveraineté cherche moins ce qui est

utile à l'État que ce qui l'est à sa cause.

Quatrième question. Convient-il que les charges soient vénales?

Elles ne doivent pas l'être clans les États despotiques, où il faut que les

sujets soient placés ou déplacés dans un instant par le prince.

Cette vénalité est bonne dans les États monarchiques, parce qu'elle

fait faire, comme un métier de famille ' , ce qu'on ne voudrait pas en-

treprendre pour la vertu
;
qu'elle destine chacun à son devoir, et rend

les ordres de l'État plus permanents. Suidas 2
dit très-bien qu'Anastase

avait fait de l'empire une espèce d'aristocratie , en vendant toutes les

magistratures.

Platon 3 ne peut souffrir cette vénalité. « C'est, dit-il, comme si,

« dans un navire , on faisait quelqu'un pilote ou matelot pour son argent.

« Serait-il possible que la règle fût mauvaise dans quelque autre emploi

« que ce fût de la vie, et bonne seulement pour conduire une républi-

« que? » Mais Platon parle d'une république fondée sur la vertu , et

nous parlons d'une monarchie. Or , dans une monarchie où
,
quand

les charges ne se vendraient pas par un règlement public , l'indigence et

l'avidité des courtisans les vendraient tout de même, le hasard donnera

de meilleurs sujets que le choix du prince. Enfin , la manière de s'avan-

cer par les richesses inspire et entretient l'industrie 4
: chose dont cette

espèce de gouvernement a grand besoin.

Cinquième question. Dans quel gouvernement faut-il des censeurs?

Il en faut dans une république , où le principe du gouvernement est la

vertu. Ce ne sont pas seulement les crimes qui détruisent la vertu , mais

encore les négligences, les fautes, une certaine tiédeur dans l'amour de

la patrie , des exemples dangereux , des semences de corruption ; ce qui

ne choque point les lois, mais les élude; ce qui ne les détruit pas, mais

les affaiblit : tout cela doit être corrigé par les censeurs.

On est étonné de la punition de cet aréopagite qui avait tué un moi-

neau qui
,
poursuivi par un épervier, s'était réfugié dans son sein. On

est surpris que l'aréopage ait fait mourir un enfant qui avait crevé les

yeux à son oiseau. Qu'on fasse attention qu'il ne s'agit point là d'une

condamnation pour crime , mais d'un jugement de mœurs dans une

république fondée sur les mœurs.
Dans les monarchies, il ne faut point de censeurs : elles sont fondées

1 Est-ce par vertu que l'on accepte, eu noré .son ouvrage par de tels paradoxes;
Angleterre, la charge de juge do banc du mais pardonnons lui Son oncle avait
roi

; qu'on sollicitait, à Home , la place acheté: une charge de président en province,

de préteur? Quoi 1 on ne trouverait point et il la lui laissa. On retrouve l'homme
de conseillers pour juger dons les parle- partout. Nul oc nous n'est sans f.tililesse.

ments de Fiance, ,-i on leur donnait les ; Voi p. )

charges gratuitement? * Fragment* tirés des ambassades de

1 a fonction divine de rendre juslice, de Constantin l'orphyrogènète.

disposer de la fortune et de la vie des ' Hc/ntbtlaue , liv. Ylll.

hommes , do métier de famille! 4 Paresse de l'Espagne : on y donne fous

"Plaignons Montesquieu d'avoir désho- les emplois.
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sur l'honneur ; et la nature de l'honneur est d'avoir pour censeur tout

l'univers. Tout homme qui y manque est soumis aux reproches de ceux

mêmes qui n'en ont point.

Là , les censeurs seraient gâtés par ceux même qu'ils devraient cor-

riger. Ils ne seraient pas bons contre la corruption d'une monarchie
;

mais la corruption d'une monarchie serait trop forte contre eux.

On sent bien qu'il ne faut point de censeurs dans les gouvernements

despotiques. L'exemple de la Chine semble déroger à cette règle ;
mais

nous verrons , dans la suite de cet ouvrage , les raisons singulières de cet

établissement.

LIVRE SIXIEME.

CONSÉQUENCES DES PRINCIPES DES GOUVERNEMENTS, PAR RAP-

PORT A LA SIMPLICITÉ DES LOIS CIVILES ET CRIMINELLES, LA

FORME DES JUGEMENTS ET L'ETABLISSEMENT DES PEINES.

CHAPITRE PREMIER.

De la simplicité des lois civiles dans les divers gouvernements.

Le gouvernement monarchique ne comporte pas des lois aussi simples

que le despotique. Il y faut des tribunaux. Ces tribunaux donnent des

décisions. Elles doivent être conservées , elles doivent être apprises
,

pour que Ton y juge aujourd'hui comme l'on y jugea hier, et que la pro-

priété et la vie des citoyens y soient assurées et fixes comme la consti-

tution même de l'État.

Dans une monarchie, l'administration d'une justice qui ne décide pas

seulement de la vie et des biens , mais aussi de l'honneur, demande des

recherches scrupuleuses. La délicatesse du juge augmente à mesure qu'il

a un plus grand dépôt, et qu'il prononce sur de plus grands intérêts.

Il ne faut donc'pas être étonné^e trouver dans les lois de ces États

tant de règles , de restrictions , d'extension»
,
qui multiplient les cas par-

ticuliers, et semblent faire un art de la raison même.
La différence de rang , d'origine , de condition

, qui est établie dans
le gouvernement monarchique , entraîne souvent des distinctions dans
la nature des biens ; et des lois relatives à la constitution de cet État

peuvent augmenter le nombre de ces distinctions. Ainsi , parmi nous

,

les biens sont propres, acquêts, ou conquêts ; dotaux
,
paraphemaux

;

paternels et maternels ; meubles de plusieurs espèces ; libres, substitués ;

du lignage
, ou non ; nobles en franc-alleu , ou roturiers ; rentes foncières

ou constituées à prix d'argent. Chaque sorte de biens est soumise à
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des règles particulières; il faut les suivre pour en disposer : ce qui 61e

encore de la simplicité.

Dans nos gouvernements , les fiefs sont devenus héréditaires. Il a

fallu .que la noblesse eût un certain bien , c'est-à-dire que le fief eût une

certaine consistance , afin que le propriétaire du fief fût en état de servir

le prince. Gela a dû produire, bien des variétés : par exemple , il y a des

pays où l'on n'a pu partager les fiefs entre les frères ; dans d'autres , les

cadets ont pu avoir leur subsistance avec plus d'étendue.

Le monarque
, qui connaît chacune de ses provinces

,
peut établir di-

verses lois , ou souffrir différentes coutumes. Mais le despote ne connaît

rien , et ne peut avoir d'attention sur rien; il lui faut une allure géné-

rale ; il gouverne par une volonté rigide qui est partout la même ; tout

s'aplanit sous ses pieds.

A mesure que les jugements des tribunaux se multiplient dans les mo-

narchies , la jurisprudence se charge de décisions qui quelquefois se

contredisent , ou parce que les juges qui se succèdent pensent différem-

ment , ou parce que les mêmes affaires sont tantôt bien , tantôt mal dé-

fendues , ou enfin par une infinité d'abus qui se glissent dans tout ce qui

passé par la main des hommes. C'est un mal nécessaire que le législateur

corrige de temps en temps , comme contraire même à l'esprit des gou-

vernements modérés. Car, quand on est obligé de recourir aux tribu-

naux , il faut que cela vienne de la nature de la constitution , et non pas

des contradictions et de l'incertitude des lois.

Dans les gouvernements où il y a nécessairement des distinctions dans

les personnes, il faut qu'il y ait des privilèges-. Cela diminue encore la

simplicité , et fait mille exceptions.

Un des privilèges le moins à charge à la société, et surtout à celui

qui le donne , c'est de plaider devant un tribunal plutôt que devant un

autre. Voilà de nouvelles affaires ; c'est-à-dire celles où il s'agit de savoir

devant quel tribunal il faut plaider.

Les peuples des États despotiques sont dans un cas bien différent. Je

ne sais sur quoi , dans ces pays , le législateur pourrait statuer , ou le

magistrat juger. Il suit de ce que les terres appartiennent au prince
,

qu'il n'y a presque point de lois civiles sur la propriété des terres. 11

suit du droit que le souverain a de succéder
,
qu'il n'y en a pas non plus

sur les successions. Le négoce exclusif qu'il fait dans quelques pays

rend inutiles toutes sortes de lois sur le commerce. Les mariages que

l'on y contracte avec des filles esciaves font qu'il n'y a guère de lois

civiles sur les dots et sur les avantages des femmes. Il résulte encore

de cette prodigieuse multitude d'esclaves qu'il n'y a presque point de

gens qui aient une volonté propre , et qui par conséquent doivent ré-

pondre de leur conduite devant un juge. La plupart des actions mo-

rales, qui ne sont que les volontés du père , du mari , du maître , se rè-

glent par eux , et non par les magistrats.
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J'oubliais de dire que ce que^nous appelons l'honneur étant à peine

connu dans ces États , toutes les affaires qui regardent cet honneur
,

qui est un si grand chapitre parmi nous , n'y ont point de lieu. Le des-

potisme se suffit à lui-même : tout est vide autour de lui. Aussi lors-

que les voyageurs nous décrivent les pays où il règne , rarement nous

parlent-ils des lois civiles '

.

Toutes les occasions de dispute et de procès y sont donc oiées. C'est

ce qui fait en partie qu'on y maltraite si fort les plaideurs : l'injustice

de leur demande parait à découvert , n'étant pas cachée
,
palliée ou pro-

tégée par une infinité de lois *.

CHAPITRE II.

De la simplicité des lois criminelles dans tes divers gouvernement*.

On entend dire sans cesse qu'il faudrait que la justice fût rendue par-

tout comme en Turquie. Il n'y aura donc que les plus ignorants de tous

les peuples qui auront vu clair dans la chose du monde qu'il importe 1«

plus aux hommes de savoir?

Si vous examinez les formalités de la justice par rapport à la peine

qu'a un citoyen à se faire rendre son bien , ou à obtenir satisfaction de

quelque outrage, vous en trouverez sans doute trop. Si vous les regar-

dez dans le rapport qu'elles ont avec la liberté et la sûreté des citoyens,

vous en trouverez souvent trop peu ; et vous verrez que les peines , les

dépenses , les longueurs, les dangers même de la justice , sont le prix

que chaque citoyen donne pour sa liberté.

En Turquie, où l'on fait très-peu d'attention à la fortune , à la vie, à

l'honneur des sujets , on termine promptement , d'une façon ou d'une

autre, toutes les disputes. La manière de les finir est indifférente,

pourvu qu'on finisse. Le pacha , d'abord éelairci, fait distribuer , à sa

fantaisie , des coups de bâton sur la plante des pieds des plaideurs, et

les renvoie chez eux 3
.

Et il serait bien dangereux que l'on y eût les passions des plaideurs' :

elles supposent un désir ardent de se faire rendre justice, une haine,,

une action dans l'esprit , une constance à poursuivre. Tout cela doit être

1 Au Mazulipatan , on n'a pu découvrir ties ne soit évidemment un fripon, pare*

,

qu'il y eût de loi écrite. Voyez le Recueil que les discussions rotilentsur des faits.

des Voyages qui ont servi à l'établissement et non sur le droit. Voilà pourquoi on fail,

de la Compagnie des Indes, tom. IV , par- dans l'Orient , un si grand usage des té-

tie première, pag. 391. Les Indiens ne se moins dans les affaires civiles, et qu'on
règlent, dans les jugements

,
que sur de distribue quelquefois des coups de bâton

certaines coutumes. Le Vedam et autres aux plaideurs et aux témoins qui en ont
livres pareils ne contiennent point de lois imposé à la justice. (Volt. )

civiles, mais des préceptes religieux. Voyez * Dans tes gouvernements modérés > la
lettres Edifiantes, quatorzième recueil. passions des plaideurs fomentent les hai-

*'

11 fallait ajouter : et de formes plus nés particulières , divisent les familles ,

compliquées que les lois. (H.) troublent la paix civile , affaiblissent le
1 Quand les lois sont très-simples, il n'y patriotisme, nuisent aux mœurs et au*
guère 'le procès où Fuie dw deux par- richesse* de l'État. ( Se.svj.v.
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évite dans un gouvernement où il ne faut avoir d'autre sentiment que
la crainte , et où tout mène tout à coup , et sans qu'on le puisse prévoir.,

à des révolutions. Chacun doit connaître qu'il ne faut point que le ma-
gistrat entende parler de lui, et qu'il ne tient sa sûreté que de son anéan-

tissement.

Mais , dans ies Etats modérés , où la tète du moindre citoyen est con-

sidérable , on ne lui ôte son honneur et ses biens qu'après un long exa-

men ; on ne le prive de la vie que lorsque la patrie elle-même l'attaque ;

et elle ne l'attaque qu'en lui laissant tous les moyens possibles de la dé-

fendre.

Aussi , lorsqu'un homme se rend plus absolu , songe-t-il d'abord à

simplifier les lois. On commence dans cet État à être plus frappé des

inconvénients particuliers que de la liberté des sujets , dont on ne se

soucie point du tout.

On voit que dans les républiques il faut pour ie moins autant de

formalités que dans les monarchies. Dans l'un et dans l'autre gouver-

nement elles augmentent en raison du cas que l'on y fait de l'honneur,

de la fortune , de la vie , de la liberté des citoyens.

Les hommes sont tous égaux dans le gouvernement républicain ;

ils sont égaux dans le gouvernement despotique : dans le premier,

c'est parce qu'ils sont tout; dans le second, c'est parce qu'ils ne sont

rien.

CHAPITRE II]

Dans quels gouvernements et dans quels cas on doit juger

selon un texte précis de la loi.

Plus le gouvernement approche de la république ,
plus la manière de

juger devient fixe; et c'était un vice de la république de Lacédémone

que les éphores jugeassent arbitrairement , sans qu'il y eût des lois

pour les diriger. A Rome, les premiers consuls jugèrent comme les

éphores : on en sentit les inconvénients , et l'on fit des lois précises.

Dans les États despotiques, il n'y a point de lois : le juge est lui-

même sa règle. Dans les États monarchiques, il y a une loi ; et là où

elle est précise , le juge la suit ; là où elle ne l'est pas , il en cherche

l'esprit • Dans le gouvernement républicain, il est de la nature de la

constitution que les juges suivent la lettre delà loi 2
. Il n'y a point de ci-

1 César, Cromwell , et tant d'autres. de ses relations avec l'offensé; enfin, de
2 Rien n'est plus dangereux que l'axiome toutes les petites causes qui changent les

commun : « Il faut consulter l'esprit de la apparences et dénaturent les objets dans

loi ». Adopter ccl axiome, c'est rompre l'esprit inconstant de l'homme? Ainsi

toutes les digues et abandonner les lois nous verrions l'esprit d'un citoyen changer

au torrent des opinions. Chaque homme a de face en passant à un autre tribunal,

<m nftmtère de voir : l'esprit d'une loi se- et la vie des malheureux serait à la merci

rait donc le résultai da la logique bonne d'un faux raisonnement ou de la mauvaise

ru mauvaise d'un juge, d'une digestion ai- humeur de son juge. Nous verrions les

pénible, de la faiblesse de l'accusé , mêmes délits punis différemment «n dif-

delà- ; lisions du magistrat , fïrents temps, par le même tribunal,
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to\en contre qui on puisse interpréter une loi, quand il s'agit tic ses

biens , de son honneur ou de sa vie.

A Home , les juges prononçaient seulement que l'accusé était coupa-

ble d'un certain crime ; et la peine se trouvait dans la loi , connue on le

voit dans diverses lois qui furent faites. En Angleterre, les jures déci-

dent si le fait qui a été porté devant eux est prouvé ou non ; et, s'il est

prouvé, le juge prononce la peine que la loi inflige pour ce fait : et,

pour cela , il ne lui faut que des yeux.

CHAPITRE IV.

De la manière de former les jugements.

De là suivent les différentes manières de former les jugements. Dans

les monarchies , les juges prennent la manière des arbitres : ils délibè-

rent ensemble , ils se communiquent leurs pensées, ils se concilient;

on modifie son avis pour le rendre conforme à celui d'un autre ; les

avis les moins nombreux sont rappelés aux deux plus grands. Cela n'est

point de la nature de la république 1
. A Rome, et dans les villes grec-

ques, les juges ne se communiquaient point : chacun donnait son avis

d'une de ces trois manières : j'absous, je condamne, il ne me parait

pas* : c'est que le peuple jugeait ou était censé juger. Mais le peuple

n'est pas jurisconsulte ; toutes ces modifications et tempéraments des

arbitres ne sont pas pour lui; il faut lui présenter un seul objet, un

l'ait, et un seul fait ; et qu'il n'ait qu'à voir s'il doit condamner, absou-

dre, ou remettre le jugement.

Les Romains , à l'exemple des Grecs , introduisirent des formules

d'actions 3
, et établirent la nécessité de diriger chaque affaire par l'ac-

tion qui lui était propre. Cela était nécessaire dans leur manière de ju-

ger : il fallait fixer l'état de la question , pour que le peuple l'eût tou-

jours devant les yeux. Autrement , dans le cours d'une grande affaire

,

cet état de la question changerait continuellement ,* et on ne le recon-

naîtrait plus.

De là il suivait que les juges, chez les Romains, n'accordaient que

>a demande précise, sans rien augmenter, diminuer, ni modifier. Mais

les préteurs imaginèrent d'autres formules d'actions qu'on appela de

parce fjii'au lieu d'écouter la voix cons- lent juger? Quand les lois de formalités
lito te et invariable des lois, il se livrerait sont très-compliquées, ne faut il pas <|iie

;i l'instabilité trompeuse des interpréta- les juges se parlent pour déterminer si ces

lions arbitraires. (Beccaria., chap. iv.) lois sont remplies? ( Servan. )
1 On doit moins rapporter cette manière J Non liqv.et. — Suivant Crévier, cette

(!e juger à la forme du gouvernement qu'à formule signifie : « L'affaire n'est pas suf-

l'imperfection des lois, aux vices de Tins- fisamment éclaircie. » (l\)

traction, et au choix des juges. Quand 3 Quus actiones ne populus , prout vel-

b-s lois sont obscures, confuses , contra- Jet; institueret , certes solemnesque esse

Victoires, ne faut il pas que les juges se voimrunl '< /><;'- * OH3
parlent pour savoir par quelle loi ils veu- Jur. )
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bonne foi , où la manière de prononcer était plus dans la disposition

du juge. Ceci était plus conforme à l'esprit de la monarchie. Aussi les

jurisconsultes français disent-ils : En France 2 « toutes les actions sont

« de bonne foi ».

CHAPITRE V.

Dans quels gouvernements le souverain peut être juge.

Machiavel attribue la perte de la liberté de Florence à ce que le peu-

ple ne jugeait pas en corps , comme à Rome, des crimes de lèse-majesté

commis contre lui. Il y avait pour cela huit juges établis : Mais , dit

Machiavel
,
peu sont corrompus par peu. J'adopterais bien la maxime

de ce grand homme ; mais comme dans ces cas l'intérêt politique force

pour ainsi dire l'intérêt civil ( car c'est toujours un inconvénient que le

peuple juge lui-même ses offenses ) il faut , pour y remédier, que les lois

pourvoient, autant qu'il est en elles, à la sûreté des particuliers.

Dans cette idée , les législateurs de Rome firent deux choses : ils per-

mirent aux accusés de s'exiler < avant le jugement 5
; et ils voulurent que

les biens des condamnés fussent consacrés pour que le peuple n'en eût

pas la confiscation. On verra dans le livre XI les autres limitations que

l'on mit à la puissance que le peuple avait de juger.

Solon sut bien prévenir l'abus que le peuple pourrait faire de sa puis-

sance dans le jugement des crimes : il voulut que l'aréopage revit l'af-

faire; que, s'il croyait l'accusé injustement absous 6
, il l'accusât de nou-

veau devant le peuple : que, s'il le croyait injustement condamné 7, il ar-

rêtât l'exécution , et lui fit rejuger l'affaire : loi admirable, qui soumettait

le peuple à la censure de la magistrature qu'il respectait le plus , et à la

sienne même !

Il sera bon de mettre quelque lenteur dans des affaires pareilles , sur-

tout du moment que l'accusé sera prisonnier, afin que le peuple puisse

se calmer et juger de sang-froid.

Dans les États despotiques, le prince peut juger lui-même. 11 ne le

peut dans les monarchies : la constitution serait détruite , les pouvoirs

intermédiaires dépendants , anéantis ; on verrait cesser toutes les for-

malités des jugements ; la crainte s'emparerait de tous les esprits ; on

verrait la pâleur sur tous les visages ; plus de confiance
,
plus d'hon-

neur, plus d'amour, plus de sûreté
,
plus de monarchie.

Voici d'autres réflexions. Dans les États monarchiques , le prince est

1 Dans lesquelles on mettait ces mots :
5 C'était une loi d'Athènes, comme il

/../• Iiona fide. paraît par Démosthéne. Socrate refusa

- On y condamne aux dépens celui-là de s'en servir,

même à qui on demande plus qu'il ne ° Dkmos-miknk, «W lu Couronne,

doit, s'il n'a offert et consigné ce qu'il doit. pag. 49* , édition de Francfort, de l'an

' Discours sur la première décade de 1604 .

'lite-l.ive , li\ I,chap. th. ' Voyez Philostrate , fies des Sophis-

• ( .l.i <st !>ien expliqué daii< 1
• fne$.

Hr Cicéroa pro f-tecima , à la
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la partie qui poursuit les accusés, et les t'ait punir <>u absoudre : s il ju-

geait lui-même , il serait le juge et la partie.

Dans ces mêmes États , le prince a souvent les confiscations : s'il jugeait

les crimes , il serait encore le juge et la partie *.

De plus , il perdrait le plus bel attribut de sa souveraineté, qui est

celui de faire grâce 2
: il serait insensé qu'il fit et défit ses jugements ;

il ne voudrait pas être en contradiction avec lui-même. Outre que cela

confondrait toules les idées, on ne saurait si un homme serait absous

ou s'il recevrait sa grâce.

Lorsque Louis XIII voulut êtrejuge dans le procès du duc de la Valette 5

,

et qu'il appela pour cela dans son cabinet quelques officiers du parle-

ment et quelques conseillers d'État, le roi les ayant forcés d'opiner sur

le décret de prise de corps , le président de Bellièvre dit : « Qu'il voyait

« dans cette affaire une chose étrange , un prince opiner au procès d'un

« de ses sujets; que les rois ne s'étaient réservé que les grâces, et qu'ils

« renvoyaient les condamnations vers leurs officiers. Et Votre Majesto

« voudrait bien voir sur la sellette un homme devant elle , qui , par son

» jugement , irait dans une heure à la mort ! Que la face du prince
,
qui

« porte les grâces , ne peut soutenir cela
;
que sa vue seule levait les in-

« terdits des églises; qu'on ne devait sortir que content de devant le

prince. » Lorsqu'on jugea le fond, le même président dit, dans son

avis : « Cela est un jugement sans exemple , voire contre tous les exem-

« pies du passé jusqu'à huy
,
qu'un roi de France ait condamné en qua-

< lité de juge, par son avis , un gentilhomme à mort 4
. »

Les jugements rendus par le prince seraient une source intarissable

d'injustices et d'abus ; les courtisans extorqueraient
, par leur importu-

nité, ses jugements. Quelques empereurs romains eurent la fureur do

juger : nuls règnes n'étonnèrent plus l'univers parleurs injustices.

« Claude , dit Tacite 2
, ayant attiré à lui le jugement des affaires et Je>

« fonctions des magistrats , donna occasion à toutes sortes de rapines. »

Aussi Néron, parvenant à l'empire après Claude, voulant se concilier

les esprits , déclara-t-il : « Qu'il se garderait bien d'être le juge de toutes

1 Dans le cas d'un délit, il y a deux 4 Cela fut changé dans la suite. Voyez
parties: le souverain, qui affirme que le la relation, tom. II, pag. i3G. — C'était

contrat social est violé; et l'accusé, qui originairement un droit de la pairie, qu'un
nie cette violation. Il faut donc qu'il y pair accusé criminellement fût jugé par le

ait entre eux un tiers qui décide la coûtes- roi, sou principal pair. François II avait
tation. Ce tiers est le magistrat qui doit opiné dans le procès contre le prince da
simplement prononcer s'il y a un délit, Condé, oncle d'Henri IV. Charles VII avait
ou s'il n'y en a point... La sentence doit donné sa voix dans le procès du duc d'A
être dans la loi. (Beccari*. , ch. îv.) lençon; et le parlement même l'avait as-

2 Platon ne pense pas queles rois, qui sure que c'était son devoir d'être à In tel?

«ont , dit-il
, prêtres

, puissent assister au des juges. Aujourd'hui , la présence du roi

jugemeut où l'on condamne à la mort, au jugement d'un pair, pour le condamner,
à l'exil, à la prison. paraîtrait un acte de tyrannie. (Vo'i

3 Voyez la relation du procès fait à M. * Jnnal., liv. XI,
le duc de la Valette. Elle est impriime
dans les mémoires de Moutrésor, tom. H,
paer. «?.
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« les affaires , pour que les accusateurs et les accusés , dans les murs
« d'un palais, ne fussent pas exposés à l'inique pouvoir de quelques
« affranchis l

. »

« Sous le règne d'Arcadius, dilZosime 2
, la nation des calomniateurs

« se répandit , entoura la cour et l'infecta. Lorsqu'un homme était mort,

« on supposait qu'il n'avait point laissé d'enfants-5

; on donnait ses biens

« par un rescrit. Car, comme le prince était étrangement stupide , et

« l'impératrice entreprenante à l'excès, elle servait l'insatiable avarice

« de ses domestiques et de ses confidentes ; de sorte que , pour les gens
« modérés , il n'y avait rien de plus désirable que la mort. »

« Il y avait autrefois , dit Procope 4
, fort peu de gens à la cour ; mais

,

« sous Justinien , comme les juges n'avaient plus la liberté de rendre jus-

<i tice , leurs tribunaux étaient déserts , tandis que le palais du prince

« retentissait des clameurs des parties qui sollicitaient leurs affaires. »

Tout le monde sait comment on y vendait les jugements, et même les

lois.

Les lois sont les yeux du prince , il voit par elles ce qu'il ne pourrait

pas voir sans elles. Veut-il faire la fonction des tribunaux , il travaille

non pas pour lui , mais pour ses séducteurs contre lui.

CHAPITRE VI.

Que, dans la monarchie, les ministres ne doivent pas juger.

C'est encore un grand inconvénient dans la monarchie que les minis-

tres du prince jugent eux-mêmes les affaires contentieuses 5
. Nous voyons

encore aujourd'hui des États où il y a des juges sans nombre pour déci-

der les affaires fiscales, et ou les ministres, qui le croirait! veulent

encore les juger. Les réflexions viennent en foule : je ne ferai que celle-ci.

Il y a, par la nature des choses, une espèce de contradiction entre

le conseil du monarque et ses tribunaux. Le conseil des rois doit être

composé de peu de personnes; les tribunaux de judicature en deman-

dent beaucoup. La raison en est que, dans le premier, on doit prendre les

affaires avec une certaine passion, et les suivre de même ; ce qu'on ne

peut guère espérer que de quatre ou cinq hommes qui en font leur af-

faire. 11 faut , au contraire , des tribunaux de judicature de sang-froid

,

et à qui toutes les affaires soient en quelque façon indifférentes;

CHAPITRE VII.

Du magistrat unique.

Un tel magistrat ne peut avoir lieu que dans le gouvernement des-

potique. On voit dans l'histoire romaine à quel point un juge unique

1 Annal, liv. XIII * 1/istoirc secrète.

3 IJist.,l\v Y 5 Les ministres peuvent décider les af-

•' Même désordre MU rhéodOM le l'airrs quand il y a embarras, mais non les

jeune. juger quand il y a contestation. ( Il )
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peut abuser de son pouvoir. Comment Appius, sur son tribunal , n'au-

rait-il pas méprisé les lois, puisqu'il viola même celle qu'il avait faite ' ?

Tite-Live nous apprend l'inique distinction du décemvir. 11 avait aposté

un homme qui réclamait devant lui Virginie comme son esclave : les

parents de Virginie lui demandèrent qu'en vertu, de sa loi on la leur re-

mit jusqu'au jugement définitif. Il déclara que sa loi n'avait été faite

qu'en faveur du père , et que , Virginius étant absent , elle ne pouvait

avoir d'application 2
.

CHAPITRE VIII

Des accusations dans les divers gouvernements.

A Rome 3
, il était permis à un citoyen d'en accuser un autre. Cela

était établi selon l'esprit de la république , où chaque citoyen doit avoir

pour le bien public un zèle 4 sans bornes , où chaque citoyen est censé

tenir tous les droits de la patrie dans ses mains. On suivit sous les em-

pereurs les maximes de la république 5
; et d'abord on vit paraître un

genre d'hommes funestes, une troupe de délateurs. Quiconque avait

bien des vices et bien des talents , une âme bien basse et un esprit am-

bitieux, cherchait un criminel, dont la condamnation pût plaire au

prince : c'était la voie pour.allcr aux honneurs et à la fortune , choses

que nous ne voyons point parmi nous.

Nous avons aujourd'hui une loi admirable ; c'est celle qui veut que

le prince, établi pour faire exécuter les lois, prépose un officier dans

chaque tribunal pour poursuivre en son nom tous les crimes ; de sorte

que la fonction des délateurs est inconnue parmi nous, et, si ce ven-

geur public était soupçonné d'abuser de son ministère , on l'obligerait

de nommer son dénonciateur.

Dans les lois de Platon 7 , ceux qui négligent d'avertir les magistrats

,

ou de leur donner du secours, doivent être punis. Cela ne conviendrait

point aujourd'hui. La partie publique veille pour les citoyens; elle agit

,

et ils sont tranquilles.

CHAPITRE IX.

De la sévérité des peines dans les divers gouvernements.

La sévérité des peines convient mieux au gouvernement despotique

,

1 Voyez la loi II, §24, ff.,de Orig. Jur. et sans bornes pour l'intérêt de ses pas-
* Q-und pater puellœ abesset , locum in- sions. Ainsi l'institution de la liberté des

juruc esse ratus. (Tite-Live , décade I, accusations, au lieu de favoriser le bien
IÎT- III.) pubiic, excite et favorise d'abord l'intérêt

1 Kt dans bien d'autres cités. des passions particulières. (Servak.)
1 Si l'esprit de la république veut que à Avec cette différence, que les déla-

ebaque citoyen. ait pour le bien public un tions étaient publiques dans le premier
zèle sans bornes , la nahire du cœur bu- état, et secrètes dans le second. (II .)

main, plus infaillible dans son action que 6 Voyez dans Tacite les récompenses
l'esprit du gouvernement civil, exige que accordées à ces délateurs,
chaque homme ait un zèle de préférence 7 Livre IX
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dont le principe est la terreur, qu'à la monarchie et à la république
,
qui

ont pour ressort l'honneur et la vertu.

Dans les États modérés , l'amour de la pairie , la honte et la crainte

du blâme , sont des motifs réprimants, qui peuvent arrêter bien des

crimes. La plus grande peine d'une mauvaise action sera d'en être con-

vaincu. Les lois civiles y corrigeront donc plus aisément , et n'auront

pas besoin de tant de force.

Dans ces États, un bon législateur s'attachera moins à punir les cri-

mes qu'à les prévenir; il s'appliquera plus à donner des mœurs qu'à in-

fliger des supplices.

C'est une remarque perpétuelle des auteurs chinois '
,
que plus dans

leur empire on voyait augmenter les supplices, plus la révolution était

prochaine. C'est qu'on augmentait les supplices à mesure qu'on man-

quait de mœurs.

Il serait aisé de prouver que , dans tous ou presque tous les Étals

d'Europe, les peines ont diminué ou augmenté à mesure qu'on s'est

plus approché ou plus éloigné de la liberté.

Dans les pays despotiques , on est si malheureux que l'on y craint

plus la mort qu'on ne regrette la vie : les supplices y doivent donc être

plus rigoureux. Dans les Elats modérés, on craint plus de perdre la

vie qu'on ne redoute la mort en elle-même : les suppliées qui otent sim-

plement la vie y sont donc suffisants.

Les hommes extrêmement heureux et les hommes extrêmement

malheureux sont également portés à la dureté : témoin les moines et

les conquérants. Il n'y a que la médiocrité et le mélange de la bonne et

de la mauvaise fortune qui donnent de la douceur et de la pitié.

Ce que l'on voit dans les hommes en particulier se trouve dans les

diverses nations. Chez les peuples sauvages
,
qui mènent une vie très-

dure, et chez les peuples des gouvernements despotiques, où il n'y a

qu'un homme exorbitammenl favorisé de la fortune, tandis que tout le

reste en est outragé, on est également cruel. La douceur règne dans

les gouvernements modérés.

Lorsque nous lisons dans les histoires les exemples de la justice

atroce des sultans , nous sentons avec une espèce de douleur les maux
de la nature humaine.

Dans les gouvernements modérés, tout, pour un bon législateur, peut

servir à former des peines. N'est-il pas bien extraordinaire qu'à Sparte

une des principales fut de ne pouvoir prêter sa femme à un autre, ni

recevoir celle-d'un autre; de n'être jamais dans sa maison qu'avec des

vierges? En un mot , tout ce (pie la loi appelle une peine est effective-

ment une peine.

1 Je ferai voir dans la suite que la Chine, lilinuc ou d'une monarchie.

à cet égard , et dam le cas d'une repu-
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CHAPITRE X.

Des anciennes lois françaises.

C'est bien dans les anciennes lois françaises que l'on trouve l'esprit

de la monarchie. Dans les cas où il s'agit de peines pécuniaires ,
les

non-nobles sont moins punis que les nobles ». C'est tout le contraire

dans les crimes 2
; le noble perd l'honneur et réponse en cour, pendant

que le vilain
,
qui n'a point d'honneur, est puni en son corps.

CHAPITRE XI.

Que lorsqu'un peuple est vertueux il faut peu de peines.

Le peuple romain avait de la probité. Cette probité eut tant de for?e

,

que souvent le législateur n'eut besoin que de lui montrer le bien pour

le lui faire suivre. Il semblait qu'au lieu d'ordonnances il suffisait de

lui donner des conseils.

Les peines des lois royales et celles des lois des Douze Tables, furent

presque toutes ôtées dans la république, soit par une suite de la loi

Valérienne 3
, soit par une conséquence de la loi Porcie 4

. On ne remar-

qua pas que la république en fût plus mal réglée, et il n'en résulta au-

cune lésion de police.

Cette loi Valérienne, qui défendait aux magistrats toute voie de fait

contre un citoyen qui avait appelé au peuple , n'infligeait à celui qui y

contreviendrait que la peine d'être réputé méchants.

CHAPITRE XII.

De la puissance des peines.

L'expérience a fait remarquer que, dans les pays où les peines sont

douces, l'esprit du citoyen en est frappé, comme il l'est ailleurs par les

grandes.

Quelque inconvénient se fait-il sentir dans un État, un gouvernement

violent veut soudain le corriger; et , au lieu de songer à faire exécuter

les anciennes lois , on établit une peine cruelle qui arrête le mal sur-le-

champ. Mais on use le ressort du gouvernement : l'imagination se fait

à cette grande peine , comme elle s'était faite à la moindre , et comme
on diminue la crainte pour celle-ci , l'on est bientôt forcé d'établir l'au-

tre dans tous les cas. Les vols sur les grands chemins étaient communs

1 Si, comme pour briser nn arrêt, les renouvelée deux fois, toujours par des ma
non-nobles doivent une amende de qua- gistrats de la même famille , comme le

rante sous, et les nobles de soixante livres, dit Tite-l.ive, liv. X. — 11 n'était pns
(Somme rurale, liv. II

, pag. 198, édit. question de lui donner plus de force, mais
fotb. de l'an 1612; et Beaumanoir , chap. d'en perfectionner les dispositions. DM-
LXI, page 3og.) gentius sanctam, dit Tite-Live, ibid.

a Voyez le conseil de Pierre Desfontai- 4 Lex Porcia pro tergo civium lata. Elle
nés, chap. xtu, surtout l'article ir. fut faite en 451 de la fondation de Rome.

• Elle fut faite par Valerius Publicola, '* Nihil ultra quam improbe faetum
bientôt après l'expulsion des rois ; elle fut adjecit. (Tite-Live.)

Montesquieu. 7
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dans quelques États; on voulut les arrêter : on inventa le supplice de la

roue
,
qui les suspendit pendant quelque temps. Depuis ce temps on a

volé comme auparavant sur les grands chemins.

De nos jours la désertion fut très-fréquente : on établit la peine de

mort contre les déserteurs , et la désertion n'est pas diminuée. La rai-

son en est bien naturelle : un soldat, accoutumé tous les jours à expo-

ser sa vie , en méprise ou se flatte d'en mépriser le danger. Il est tous

les jours accoutumé à craindre la honte : il fallait donc laisser une peine '

qui faisait porter une flétrissure pendant la vie. On a prétendu aug-

menter la peine , et on l'a réellement diminuée.

Il ne faut point mener les hommes par les voies extrêmes, on doit

être ménager des moyens que la nature nous donne pour les conduire.

Qu'on examine la cause de tous les relâchements , on verra qu'elle vient

de l'impunité des crimes , et non pas de la modération des peines.

Suivons la nature
,
qui a donné aux hommes la honte comme leur

fléau ; et que la plus grande partie de la peine soit l'infamie de la souf-

frir.

Que, s'il se trouve des pays où la honte ne soit pas une suite du sup-

plice , cela vient de la tyrannie
,
qui a infligé les mêmes peines aux scé-

lérats et aux gens de bien.

Et si vous en voyez d'autres où les hommes ne sont retenus que par

des supplices cruels , comptez encore que cela vient en grande partie

de la violence du gouvernement
,
qui a employé ces supplices pour des

fautes légères.

Souvent un législateur qui veut corriger un mal ne songe qu'à cette

correction , ses yeux sont ouverts sur cet objet , et fermés sur les in-

convénients. Lorsque le mal est une fois corrigé , on ne voit plus que

la dureté du législateur; mais il reste un vice dans l'État
,
que cette du-

reté a produit : les esprits sont corrompus , ils se sont accoutumés au

despotisme.

Lysandre 2 ayant remporté la victoire sur les Athéniens , onjugea les

prisonniers ; on accusa les Athéniens d'avoir précipité tous les captifs

de deux galères, et résolu en pleine assemblée de couper le poing aux
prisonniers qu'ils feraient. 11 furent tous égorgés , excepté Adymante ,

qui s'était opposé à ce décret. Lysandre reprocha à Philoclès, avant de

le faire mourir, qu'il avait dépravé les esprits et fait des leçons de

cruauté à toute la Grèce.

« Les Argiens
, dit Plularque 3

, ayant fait mourir quinze cents de

« leurs citoyens, les Athéniens firent apporter les sacrifices d'expiation *

,

« afin qu'il plût aux dieux do détourner du cœur des Athéniens une si

« cruelle pensée. »

1 On fendait Je nez, on coupait les les affaires d'État.
01 p '"'"'- * Montesquieu paraît suivre Amyot , qui

X£wo»aow, Hist , liv. 11. se trompe ici. Plutarque dit que les Atlié-
3 Œnvre» morales, De ceux qui manient nieus firent porter autour do l'assemblât
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Il y a deux genres de corruption; l'un, lorsque le peuple n'observe

point les lois ; l'autre , lorsqu'il est corrompu par les lois : mal incurable,

parce qu'il est dans le remède même.

CHAPITRE XIII.

Impuissances des lois japonaises.

Les peines outrées peuvent corrompre le despotisme même. Jetons

les yeux sur le Japon.

On y punit de mort presque tous les crimes *
,
parce que la désobéis-

sance à un si grand empereur que celui du Japon est un crime énorme.

11 n'est pas question de corriger le coupable , mais de venger le prince.

Ces idées sont tirées de la servitude , et viennent surtout de ce que l'em-

pereur étant propriétaire de tous les biens
,
presque tous les crimes se

font directement contre ses intérêts.

On punit de mort les mensonges qui se font devant les magistrats *
:

chose contraire à la défense naturelle.

Ce qui n'a point l'apparence d'un crime est là sévèrement puni : par

exemple , un homme qui hasarde de l'argent au jeu est puni de mort.

Il est vrai que le caractère étonnant de ce peuple opiniâtre, capricieux,

déterminé , bizarre , et qui brave tous les périls et tous les malheurs
,

semble , à la première vue , absoudre ses législateurs de l'atrocité de

leurs lois. Mais des gens qui naturellement méprisent la mort , et qui

s'ouvrent le ventre pour la moindre fantaisie , sont-ils corrigés ou ar-

rêtés par la vue continuelle des supplices ; et ne s'y familiarisent-ils pas ?

Les relations nous disent , au sujet de l'éducation des Japonais
,
qu'il

faut traiter les enfants avec douceur, parce qu'ils s'obstinent contre les

peines
;
que les esclaves ne doivent point être trop rudement traités

,

parce qu'ils se mettent d'abord en défense. Par l'esprit qui doit régner

dans le gouvernement domestique , n'aurait-on pas pu juger de celui

qu'on devait porter dans le gouvernement politique et civil?

Un législateur sage aurait cherché à ramener les esprits par un juste

tempérament des peines et des récompenses; par des maximes de phi-

losophie, de morale et de religion, assorties à ces caractères; par la

juste application des règles de l'honneur : par le supplice de la honte
;

par la jouissance d'un bonheur constant , et d'une douce tranquillité; et

s'il avait craint que les esprits , accoutumés à n'être arrêtés que par une

peine cruelle , ne pussent plus l'être par une plus douce, il aurait agi

*

d une manière sourde et insensible : il aurait , dans les cas particuliers

les Tictimes d'expiation. Ou sait que cet tom. III
,
part, n, pag. 428.

usage avait pour but de purifier l'assem- 3 Remarquez bien ceci comme une

lilée. (Crév.) maxime de pratique dans les cas où le»

1 Voyez Kempfer. esprits ont été gAtés par des peines trop

- Recueil des Poyages qui ont servi à l'é- rigoureuses.

tublissement de la Compagnie des Indes,
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les plus graciables , modéré la peine du crime
,
jusqu'à ce qu'il eût pu

parvenir à la modifier dans tous les cas.

Mais le despotisme ne connaît point ces ressorts ; il ne mène pas par

ces voies. Il peut abuser de lui ; mais c'est tout ce qu'il peut faire. Au
Japon, il a fait un effort : il est devenu plus cruel que lui-même.

Des âmes partout effarouchées et rendues plus atroces n'ont pu être

conduites que par une atrocité plus grande. Voilà l'origine , voilà l'es-

prit des lois du Japon. Mais elles ont eu plus de fureur que de force.

Elles ont réussi à détruire le christianisme; mais des efforts si inouïs

sont une preuve de leur impuissance. Elles ont voulu établir une bonne

police, et leur faiblesse a paru encore mieux.

Il fautlire la relation de l'entrevue de l'empereur etdudeyro à Méaco -.

Le nombre de ceux qui y furent étouffés ou tués par des garnements fut

incroyable : on enleva les jeunes filles et les garçons; on les retrouvait

tous les jours exposés dans des lieux publics , à des heures indues , tout

nus , cousus dans des sacs de toile , afin qu'ils ne connussent pas les

lieux par où ils avaient passé; on vola tout ce qu'on voulut; on

fendit le ventre à des chevaux pour faire tomber ceux qui les montaient
;

on renversa des voitures pour dépouiller les dames. Les Hollandais, à

qui l'on dit qu'ils ne pouvaient passer la nuit sur des échafauds sans

être assassinés , en descendirent , etc.

Je passerai vite sur un autre trait. L'empereur, adonné à des plaisirs

infâmes, ne se mariait point : il courait risque de mourir sans succes-

seur. Le deyro lui envoya deux filles très-belles : il en épousa une par

respect, mais il n'eut aucun commerce avec elle. Sa nourrice fit cher-

cher les plus belles femmes de l'empire : tout était inutile. La fille d'un

armurier étonna son goût 2
: il se détermina , il en eut un fils. Les dames

de la cour, indignées de ce qu'il leur avait préféré une personne d'une

si basse naissance , étouffèrent l'enfant. Ce crime fut caché à l'empereur :

il aurait versé un torrent de sang. L'atrocité des lois en empêche donc

l'exécution. Lorsque la peine est sans mesure , on est souvent obligé

de lui préférer l'impunité.

CHAPITRE XIV 3
.

De l'esprit du sénat de Rome.

Sous le consulat d'Acilius Glabrio et de Pison, on fit la loi Acilia 4

pour arrêter les brigues. Dion dit que le sénat engagea les consuls à la

proposer, parce que le tribun G. Cornélius avait résolu de faire établir

des peines terribles contre ce crime, à quoi le peuple était fort porté. Le

Recueil des Voyages qui ont servi à de Dion. (P.)

rétablissement de la Compagnie des Indes ,
4 Les coupables étaient condamnés à une

tom. V
, pag. 2- amende ; ils ne pouvaient plus être admis

1 Ibid. dans l'ordre des sénateurs et nommes ;i

'Tout ce chapitre est traduit mot à mot aucune magistrature. (Dîon, liv. XX Wl.,
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sénat pensait que des peines immodérées jeteraient bien la terreur dans

les esprits, mais qu'elles auraient cet effet
,
qu'on ne trouverait plus

personne pour accuser ni pour condamner ; au lieu qu'en proposant des

peines modiques, on aurait des juges et des accusateurs.

CHAPITRE XV.

Des lois des Romains à l'égard des peines.

Je me trouve fort dans mes maximes lorsque j'ai pour moi les Ro-

mains , et je crois que les peines tiennent à la nature du gouvernement

,

lorsque je vois ce grand peuple changer à cet égard de lois civiles à me-

sure qu'il changeait de lois politiques.

Les lois royales , faites pour un peuple composé de fugitifs , d'es-

claves et de brigands , furent très-sévères. L'esprit de la république au-

rait demandé que les décemvirs n'eussent pas mis ces lois dans leurs

Douze Tables, mais des gens qui aspiraient à la tyrannie n'avaient garde

de suivre l'esprit de la république.

Tite-Live l dit , sur le supplice de Metius Suffetius , dictateur d'Albe

,

qui fut condamné par Tullus Hostilius à être tiré par deux chariots , que

ce fut le premier et le dernier supplice où l'on témoigna avoir perdu la

mémoire de l'humanité. Il se trompe : la loi des Douze Tables est pleine

de dispositions très-cruelles 2
.

Celle qui découvre le mieux le dessein des décemvirs est la peine ca-

pitale prononcée contre les auteurs des libelles et les poètes. Cela n'est

guère du génie de la république, où le peuple aime à voir les grands

humiliés. Mais des gens qui voulaient renverser la liberté craignaient

des écrits qui pouvaient rappeler l'esprit de la liberté 3
.

Après l'expulsion des décemvirs, presque toutes les lois qui avaient

fixé les peines furent ôtées. On ne les abrogea pas expressément; mais

la loi Porcia ayant défendu de mettre à mort un citoyen romain,

elles n'eurent plus d'application.

Voilà le temps auquel on peut rappeler ce que Tite-Live * dit des Ro-
mains, que jamais peuple n'a plus aimé la modération des peines.

Que si l'on ajoute à la douceur des peines le droit qu'avait un accusé

de se retirer avant le jugement , on verra bien que les Romains avaient

suivi cet esprit que j'ai dit être naturel à la république.

Sylla, qui confondit la tyrannie , 1 anarchie et la liberté , fit les lois

Cornéliennes. Il sembla ne faire des règlements que pour établir des cri-

mes. Ainsi, qualifiant une infinité d'actions du nom de meurtre, il

trouva partout des meurtriers; et, par une pratique qui ne fut que trop

l*' v I- 3 Sylla , animé du même esprit que les
-On y trouve le supplice du feu , des décemvirs, augmenta comme eux les peines

peines presque toujours capitales , le vol contre les écrivains satiriques,
puni de mort, etc. I Mue I,

7-
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suivie , il tendit des pièges, sema des épines , ouvrit des abîmes sur le

cnemin de tous les citoyens.

Presque toutes les lois de Sylla ne portaient que l'interdiction de l'eau

et du feu. César y ajouta la confiscation des biens '
,
parce que les riches

gardant dans l'exil leur patrimoine , ils étaient plus hardis à commettre

des crimes.

Les empereurs ayant établi un gouvernement militaire, ils sentirent

bientôt qu'il n'était pas moins terrible contre eux que contre les sujets
;

ils cherchèrent aie tempérer : ils crurent avoir besoin des dignités, et

du respect qu'on avait pour elles.

On s'approcha un peu de la monarchie, et l'on divisa les peines en

trois classes 2
: celles qui regardaient les premières personnes de l'État 3

,

et qui étaient assez douces; celles qu'on infligeait aux personnes d'un

rang inférieur 4
, et qui étaient plus sévères ; enfin celles qui ne concer-

naient que les conditions basses 5
, et qui furent les plus rigoureuses. Le

féroce et insensé Maximin irrita, pour ainsi dire , le gouvernement mili-

taire, qu'il aurait fallu adoucir. Le sénat apprenait, dit Capilolin 11

,

que les uns avaient été mis en croix , les autres exposés aux bètes, ou

enfermés dans des peaux de bètes , récemment tuées , sans aucun égard

pour les dignités. Il semblait vouloir exercer la discipline militaire , sur

le modèle de laquelle il prétendait régler les affaires civiles.

On trouvera dans les Considérations sur la Grandeur des Romains

ci leur Décadence 7 comment Constantin changea le despotisme militaire

en un despotisme militaire et civil, et s'approcha de la monarchie. On y

{«•.•ut suivre les diverses révolutions de cet État , et voir comment on y
passade la rigueur à l'indolence, et de l'indolence à l'impunité.

CHAPITRE XVI.

De ia juste proportion des peines avec le crime.

11 estessentiel que les peines aient de l'harmonie entre elles, parce

qu'il est essentiel que l'on évite plutôt un grand crime qu'un moindre
;

ce qui attaque plus la société que ce qui la choque moins.

« Un imposteur 8
, qui se disait Constantin Ducas, suscita un grand

« soulèvement càConstantinople. Il fut pris, et condamné au fouet; mais

" ayant accusé des personnes considérables, il fut condamné , comme
« calomniateur, à être brûlé. » Il est singulier qu'on eût ainsi propor-

tionné les peines entre le crime de lèse-majesté et celui de calomnie.

isfacinorum av.rit, cum locupletes * Medios.
eajacilius srelere se obligamt , quod in- •' fnfimos. Leg. :>, M iegia ad leg. Cornet.
ttjris patrimoniis exularent. (Sobtobb, deSicariis.
inJuti < .ii , . (M.)

- Voyez \:\ loi A
, $ LegU, ad leg. Cor- ' Chap. xvil

mi Qfer-graad nombre 8 Histo fa *
•

, 80 Digeste ci n n « CoHstantim
niores.
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Cela fait souvenir d'un mot de Charles II , roi d'Angleterre. Il vil, on

passant , un homme au pilori. « Pourquoi l'a-t-on mis la? dit-il. — Sue ,

.< lui dit on, c'est parce qu'il a fait des libelles contre vos ministres

Le grand sot! dit le roi : que ne les écrivait-il contre moi , on ne lui

<- aurait rien fait. »

« Soixante-div personnes conspirèrent contre l'empereur Basile ' : il

« les fit fustiger, on leur brûla les cheveux et le poil. Un cerf l'ayant pris

» avec son bois par la ceinture, quelqu'un de sa suite tira son épée, coupa

« sa ceinture, et le délivra : il lui fit trancher la tète, parce qu'il avait

,

« disait-il , tiré l'épéc contre lui. » Qui pourrait penser que sous le même

prince on eut rendu ces deux jugements !

C'est un grand mal parmi nous de faire subir la même peine à celui

qui vole sur un grand chemin, et à celui qui vole et assassine. Il c>t

visible que, pour la sûreté publique, il faudrait mettre quelque diffé-

rence dans la peine.

A la Chine , les voleurs cruels sont coupés en morceaux :
; les autres

,

non : cette différence fait que l'on y vole, mais que l'on n'y assassine

pas. En Moscovie , où la peine des voleurs et celle des assassins sont les

mêmes, on assassine 3 toujours. Les morts
, y dit-on, ne racontent rien.

Quand il n'y a point de différence dans la peine , il faut eu mettre

dans l'espérance de la grâce. En Angleterre, on n'assassine point ,
parce

que les voleurs peuvent espérer d'être transportés dans les colonies;

non pas les assassins.

C'est un grand ressort des gouvernements modérés (pie les lettres de

^rràce. Ce pouvoir que le prince a de pardonner, exécuté avec sagesse ,

peut avoir d'admirables effets. Le principe du gouvernement despoti-

que
,
qui ne pardonne pas , et à qui on ne pardonne jamais , le prive de

ces avantages 4
.

CHAPITRE XVII.

De la lorture ou question contre les criminels.

Parce que les hommes sont méchants , la loi est obligée de les suppo-

ser meilleurs qu'ils ne sont. Ainsi la déposition de deux témoins suffit

dans la punition de tous les crimes. La loi les croit, comme s'ils parlaient

1 Histoire de Nicéphare , patriarche du gieterre, quand on forra le malheureux
tinople. f;harles I

e ' à ne point accorder la grâce de
- Le P. Duhàlde, tom. I, pag. fi. son favori, le comte Strafford. Henri IV .

3 Etat présent de la grande Russie ; par en France , roi à peine affermi
,
pouvait

ferry. donner des lettres de grâce au maréchal
1 Une telle décision , et celles qui sont de Biron ; et peut-être cet acte de clé-

'lans ce goût, rendent , à mon avis , l'Es- mence , qui a manqué à ce grand homme

,

prit des Lois bien précieux. Voila, ce que eût adouci enfin l'esprit de la ligue , et
n'ont ni (irotius , ni Puffendorf , ni toutes arrêté la main de Ravaillac,
les compilations sur le droit des gens. Le faille louis XIII devait faire grâce

La monarchie commençait à être un k de Thou et à Marillac. (Voit.)
pODToir très -mitigé, trcs-restreinJ ea \n-
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par la bouche de la vérité. L'on juge aussi que tout enfant conçu pendant

le mariage est légitime : la loi a confiance en la mère, comme si elle

était la pudicité même. Mais la question contre les criminels n'est pas

dans un cas forcé comme ceux-ci. Nous voyons aujourd'hui une nation •

très-bien policée la rejeter sans inconvénients. Elle n'est donc pas néces-

saire par sa nature 2
.

Tant d'habiles gens et tant de beaux génies ont écrit contre cette

pratique, que je n'ose parler après eux. J'allais dire qu'elle pourrait con-

venir dans les gouvernements despotiques, où tout ce qui inspire la

crainte entre plus dans les ressorts du gouvernement; j'allais dire que

les esclaves, chez les Grecs et les Romains..., Mais j'entends la voix de

la nature qui crie contre moi.

CHAPITRE XVIII.

Des peines pécuniaires et des peines corporelles.

Nos pères les Germains n'admettaient guère que des peines pécuniai-

res. Ces hommes guerriers et libres estimaient que leur sang ne devait

être versé que les armes à la main. Les Japonais 3
, au contraire, rejettent

ces sortes de peines, sous prétexte que les gens riches éluderaient la

punition. Mais les gens riches ne craignent-ils pas de perdre leurs biens?

Les peines pécuniaires ne peuvent-elles pas se proportionner aux foi-

tunes? et enfin, ne peut-on pas joindre l'infamie à ces peines?

Un bon législateur prend un juste milieu : il n'ordonne pas toujours

des peines pécuniaires; il n'inflige pas toujours des peines corporelles.

CHAPITRE XIX.

De la loi du talion.

Les États despotiques
,
qui aiment les lois simples , usent beaucoup de

la loi du talion ; les États modérés la reçoivent quelquefois : mais il y
a cette différence, que les premiers la font exercer rigoureusement, et

que les autres lui donnent presque toujours des tempéraments.

La loi des Douze Tables en admettait deux : elle ne condamnait

au talion que lorsqu'on n'avait pu apaiser celui qui se plaignait 5
. On

1 La nation anglaise. nantissaient de la question , si ce n'est
1 Les citoyens d'Athènes ne pouvaient dans le cas de crime de lèse-majesté

être mis à la question (Lysias, Orut. in Voyez les sages restrictions que les lois des

Argorat.
) , excepté dans le crime de lèse- Wisigoths mettaient à cette pratique,

majesté. On donnait la question trente 3 Voyez Kempfer.

jours après la condamnation. ( Corios 4 Elle est établie dans l'Alcoran. Voyez
Fortuwatus, Rhetor. srhol., lib. IL ) 11 le chapitre de la Vacbb.

n'y avait pas de question préparatoire. h Si membrum rupit , ni cum eo pacil
,

Ouant aux Roniatttf, la loi :J et 4 ad leg. talin csio. (Au&d-Gslle
,

Iiv. \\ , ch [

Juiiam majest. fait voir que la QftisMllce,

la dignité, la profession de la milice ga-
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pouvait, après la condamnation, payer les dommages et intérêts' , et la

peine corporelle se convertissait en peine pécuniaire a
.

CHAPITRE XX.

De la punition des pères pour leurs enfants."

On punit à la Chine les pères pour les fautes de leurs enfants. C'était

l'usage du Pérou 3
. Ceci est encore tiré des idées despotiques.

On a beau dire qu'on punit à la Chine les pères pour n'avoir pas fait

usage de ce pouvoir paternel que la nature a établi, et que les lois mêmes

y ont augmenté, cela suppose toujours qu'il n'y a point d'honneur chez

les Chinois. Parmi nous, les pères dont les enfants sont condamnés au

supplice , et les enfants i dont les pères ont subi le-méme sort, sont aussi

punis par la honte qu'ils le seraient à la Chine par la perte de la vie.

CHAPITRE XXI.

De la clémence du prince

La clémence est la qualité distinctive des monarques. Dans la répu-

blique , où l'on a pour principe la vertu , elle est moins nécessaire. Dans

l'Etat despotique, où règne la crainte, elle est moins en usage, parce

qu'il faut contenir les grands de l'État par des exemples de sévérité.

Dans les monarchies où l'on est gouverné par l'honneur, qui souvent

exige ce que la loi défend , elle est plus nécessaire. La disgrâce y est

un équivalent à la peine ; les formalités mêmes des jugements y sont des

punitions. C'est là que la honte vient de tous côtés pour former des gen-

res particuliers de peines.

Les grands y sont si fort punis par la disgrâce
,
par la perle souvent

imaginaire de leur fortune', de leur crédit, de leurs habitudes, de leurs

plaisirs
,
que la rigueur à leur égard est inutile : elle ne peut servir qu'à

oter aux sujets l'amour qu'ils ont pour la personne du prince , et le

respect qu'ils doivent avoir pour les places.

Comme l'instabilité des grands est de la nature du gouvernement

despotique , leur sûreté entre dans la nature de la monarchie.

Les monarques ont tant à gagner par la clémence , elle est suivie de

tant d'amour, ils en tirent tant de gloire, que c'est presque toujours

un bonheur pour eux d'avoir l'occasion de l'exercer ; et on le peut pres-

que toujours dans nos contrées.

On leur disputera peut-être quelque branche de l'autorité, presque

jamais l'autorité entière ; et si quelquefois ils combattent pour la cou-

ronne, ils ne combattent point pour la vie.

Mais, dira-t-on, quand faut-il punir? quand faut-il pardonner? C'est

1 Aclc-Gelle, liv. XX, cli. I. Civiles des Espagnols.
- Voyez aussi la loi des lï'isigoths , liv. 4 Au lieu de les punir, disait Platon,

Vl
. tit 4V

, J$ 3 et 5. il faut les louer de ne pas ressembler à
1 Vojei Garcilasso, Histoire des Guerres leur père. (Liv. IX des Lois.)
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une chose qui se fait mieux sentir qu'elle ne peut se prescrire. Quand
la clémence a des dangers, ces dangers sont très-visibles. On la distin-
gue aisément de celte faiblesse qui mène le prince au mépris et a l'im-
puissant* même de punir.

L'empereur Maurice • prit la résolution de ne verser jamais le sang
de ses sujets. Anastase 2 ne punissait point les crimes. Isaac l'Ange jura
que, de son règne, il ne ferait mourir personne. Les empereurs grecs
avaient oublié que ce n'était pas en vain qu'ils portaient l'épée.

LIVRE SEPTIÈME.
CONSÉQUENCES DES DIFFÉRENTS PRINCIPES DES TROIS GOUVER-
NEMENTS, PAR RAPPORT AUX LOIS SOMPTUAIRES, AU LUXE ET
A LA CONDITION DES FEMMES.

CHAPITRE PREMIER.

Du luxe 3
.

Le luxe est toujours en proportion avec l'inégalité des fortunes. Si

dans un Étal les richesses sont également partagées, il n'y aura point

de luxe : car il n'est fondé que sur les commodités qu'on se donne par

le travail des autres.

Pour que les richesses restent également partagées , il faut que la loi

ne donne à chacun que le nécessaire physique. Si l'on a au delà , les

uns dépenseront, les autres acquerront, et l'inégalité s'établira.

Supposant le nécessaire physique égal à une somme donnée, le luxe

de ceux qui n'auront que le nécessaire sera égal à zéro ; celui qui aura

le double aura un luxe égal à un ; celui qui aura le double du bien de ce

dernier aura un luxe égal à trois; quand on aura encore le double , on

aura un luxe égal à sept : de sorte que le bien du particulier qui suit

,

étant toujours supposé double de celui du précédent, le luxe croîtra du

double plus une unité , dans cette progression o, 1 , 3 , 7 , 15 , SI , 03
,

127.

Dans la république de Platon ' le luxe aurait pu se calculer au juste.

Il y avait quatre sortes de cens établis. Le premier était précisément le

terme où finissait la pauvreté; le second était double; le troisième , tri-

ple ; le quatrième
,
quadruple du premier. Dans le premier cens , le luxe

était égal à zéro; il était égal à un dans le second; à deux dans le troi-

1 ÉvAGfti, Histoire. les besoins, sur les plaisirs simples et na-

*'Simuas, et fragments de Constant, turels. (H.)

Porphyrog. 4 Le premier cens était le sort liérédi-

3 Le lr,ie proprement dit n'est antre «aire en terre; et Platon ne voulait pus

chose, dans une nation comme dans les qu'on pot avoir en astres effets plus de

particuliers, que la préférence donnée triple du sort héréditaire. (Voyez ses I/)is
,

uns superfluités, aux plaisirs d'éelat . sur liv. V.)
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sieme; à trois clans le quatrième ; et il suivait ainsi la proportion arith-

métique.

En considérant le luxe des divers peuples les uns à l'égard des autres

,

il est dans chaque État en raison composée de l'inégalité des fortunes

qui est entre les citoyens, et de l'inégalité des richesses des divers États.

En Pologne ,
par exemple , les fortunes sont d'une inégalité extrême

;

mais la pauvreté du total empêche qu'il n'y ait autant de luxe que dans

un État plus riche.

Le luxe est encore en proportion avec la grandeur des villes, et sur-

tout de la capitale ; en sorte qu'il est en raison composée des richesses de

l'État, de l'inégalité des fortunes des particuliers, et du nombre d'hommes

qu'on assemble dans de certains lieux.

Plus il y a d'hommes ensemble, plus ils sont vains , et sentent naître

en eux l'envie de se signaler par de petites choses ». S'ils sont en si

grand nombre que la plupart soient inconnus les uns aux autres, l'envie

de se distinguer redouble
,
parce qu'if y a plus d'espérance de réussir.

Le luxe donne cette espérance, chacun prend les marques de la condi-

tion qui précède la sienne. Mais, à force de vouloir se distinguer, tout

devient égal , et on ne se distingue plus : comme tout le monde veut se

faire regarder, on ne remarque personne.

Il résulte de tout cela une incommodité générale. Ceux qui excellent

dans une profession mettent à leur art le prix qu'ils veulent ; les plus

petits talents suivent cet exemple ; il n'y a plus d'harmonie entre les be-

soins et les moyens. Lorsque je suis forcé de plaider , il est nécessaire

que je puisse payer un avocat; lorsque je suis malade , il faut que je

puisse avoir un médecin.

Quelques gens ont pensé qu'en assemblant tant de peuple dans une

capitale on diminue le commerce, parce que les hommes ne sont plus

à une certaine distance les uns des autres. Je ne le crois pas : on a plus

de désirs, plus de besoins, plus de fantaisie, quand on est ensemble.

CHAPITRE II.

Des lois somptuaires dans la démocratie.

Je viens de dire que dans les républiques, où les richesses sont égale-

ment partagées , il ne peut point y avoir de luxe ; et , comme on a vu au

livre cinquième 2 que cette égalité de distribution faisait l'excellence

d'une république , il suit que , moins il y a de luxe dans une république ,

plus elle est parfaite. Il n'y en avait point chez les premiers Romains

,

il n'y en avait point chez les Lacédémoniens ; et dans les républiques

où l'égalité n'est pas tout à fait perdue , l'esprit de commerce, de tra-

1 Dans une grande ville, dit l'auteur de titude. C'est un plaisir pour un esprit fai-

la fable des Abeilles , tom. I, pas. 133
,

ble, presque aussi grand que celui de Faç-
on s'habille au-dessus de sa qualité pour eomplissemeut de ses désirs,
être estimé plus qu'on n'est par la mol- - Cliap. III et IV-
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vail et de vertu fait que chacun y peut et que chacun y veut vivre de

son propre bien , et que par conséquent il y a peu de luxe.

Les lois du nouveau partage des champs , demandé avec tant d'ins-

tance dans quelques républiques, étaient salutaires par leur nature. Elles

ne sont dangereuses que comme action subite. En ôtant tout à coup les

richesses aux uns, et augmentant de même celles des autres, elles font

dans chaque famille une révolution , et en doivent produire une générale

dans l'État.

A mesure que le luxe s'établit dans une république , l'esprit se tourne

vers l'intérêt particulier. A des gens à qui il ne faut rien que le néces-

saire , il ne reste à désirer que la gloire de la patrie et la sienne propre.

Mais uneàrae corrompue par le luxe a bien d'autres désirs : bientôt elle

devient ennemie des lois qui la gênent. Le luxe que la garnison de Rhège
commença à connaître fit qu'elle en égorgea les habitants '.

Sitôt que les Romains furent corrompus , leurs désirs devinrent im-

menses. On en peut juger parle prix qu'ils mirent aux choses. Une cru-

che de vin de Falerne 2 se vendait cent deniers romains ; un baril de

chair salée du Pont en coûtait quatre cents. Un bon cuisinier, quatre

talents ; les jeunes garçons n'avaient point de prix. Quand ,
par une im-

pétuosité 3 générale , tout le monde se portait à la volupté, que deve-

nait la vertu?

CHAPITRE III.

Des lois somptuaires dans l'aristocratie.

L'aristocratie mal constituée a ce malheur que les nobles y ont les ri-

chesses , et que cependant ils ne doivent pas dépenser; le luxe , con-

traire à l'esprit de modération , en doit être banni. Il n'y a donc que des

gens très-pauvres qui ne peuvent pas recevoir, et des gens tres-riches

qui ne peuvent pas dépenser.

A Venise, les lois forcent les nobles à la modestie. Ils se sont telle-

ment accoutumés a l'épargne, qu'il n'y a que les courtisanes qui puissent

leur faire donner de l'argent. On se sert de cette voie pour entretenir l'in-

dustrie : les femmes les plus méprisables y dépensent sans danger, pen-

dant que leurs tributaires y mènent la vie du monde la plus obscure.

1 Les habitants de la ville de Reggio, Campanie, pays barbare, et l'on en

située à la pointe de l'Italie la plus voi- donna le commandement à Décius Ju-

sine de la Sicile, voyant d'un côté Pyrrhus, bellius, qui , voyant l'opulence de Reggio,

qui se rendait par mer à Tarente; de résolut d'en égorger les habitants et de

l'autre, les Carthaginois qui infestaient piller leurs richesses : ce qu'il exécuta à la

toutes les côtes de la mer Ionienne , et fin d'un repas auquel il les avait invités.

craignant d'être envahis parles Grecs ou ( I).
)

les Carthaginois, eurent recours à la repu ' Fragment du liv. XXXVI de Oiodore ,

blique romaine : celle-ci , quoique menacée rapporté par Const. Porph. Extrait des

par un grand nombre d'ennemis , ne crut vertus et des vices.

pas devoir refuser du secours à une ville J Cum maximus omnium impetUS ad

qui pouvait lui être utile. On leva donc, lu.rvrinm essrt. [Ibid.)

par l'ordre du sénat, une légion dans la
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Los bonnes républiques grecques avaient à cet égard des institutions

admirables. Les riches employaient leur argent en fêtes , en chœurs de

musique, en chariots, en chevaux pour la course, en magistratures oné-

reuses. Les richesses y étaient aussi à charge que la pauvreté.

CHAPITRE IV.

Des lois somptuaires dans les monarchies.

« Les Suions l

, nation germanique, rendent honneur aux richesses,

« dit Tacite* : ce qui fait qu'ils vivent sous le gouvernement d'un seul. »

Cela signifie bien que le luxe est singulièrement propre aux monarchies,

et qu'il n'y faut point de lois somptuaires.

Comme, par la constitution des monarchies, les richesses y sont iné-

galement partagées, il faut bien qu'il y ait du luxe. Si les riches n'y

dépensent pas beaucoup, les pauvres mourront de faim. Il faut même
que les riches y dépensent à proportion de l'inégalité des fortunes ; et

que , comme nous avons dit , le luxe y augmente dans cette proportion.

Les richesses particulières n'ont augmenté que parce qu'elles ont ôté à

une partie des citoyens le nécessaire physique : il faut donc qu'il leur

soit rendu.

Ainsi
,
pour que l'État monarchique se soutienne, le luxe doit aller en

croissant , du laboureur à l'artisan, au négociant , aux nobles , aux ma-
gistrats, aux grands seigneurs, aux traitants. principaux, aux princes,

sans quoi tout serait perdu.

Dans le sénat de Rome , composé de graves magistrats, de juriscon-

sultes, et d'hommes pleins de l'idée des premiers temps, on proposa
,

sous Auguste, la correction des mœurs et du luxe des femmes. Il est

curieux de voir dans Dion 3 avec quel art il éluda les demandes importu-

nes de ces sénateurs. C'est qu'il fondait une monarchie, et dissolvait une

république.

Sous Tibère, les édiles proposèrent, dans le sénat, le rétablissement

des anciennes lois somptuaires4
. Ce prince

,
qui avait des lumières, s'y

opposa. « L'État ne pourrait subsister, disait; il , dans la situation où

« sont les choses. Comment Rome pourrait-elle vivre? comment pour-

« raient vivre les provinces?Nousavions de la frugalité lorsquenous étions

« citoyens d'une seule ville : aujourd'hui nous consommons les riches-

< ses de tout l'univers ; on fait travailler pour nous les maîtres et les es-

« claves. » Il voyait bien qu'il ne fallait plus de lois somptuaires.

Lorsque, sous le même empereur, on proposa au sénat de défendre

aux gouverneurs de mener leurs femmes dans les provinces, à cause ûc^

dérèglements qu'elles y apportaient , cela fut rejeté. On dit « que les

» exemples de la dureté des anciens avaient été changés en une fa-

1 Les Suions occupaient cette partie de 2 De Moribus Germanornm

.

l'Europe que nous connaissons aujourd'hui 3 Dion Cassius , liv. LIV.
loua le nom de Suède. (Volt,.) 4 T*cit« , -tnnal., liv. III

8
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« con de vivre plus agréable T
». On sentit qu'il fallait d'autres mœurs.

Le luxe est donc nécessaire dans les Etats monarchiques, il l'est en-

core dans les États despotiques. Dans les premiers , c'est un usage que

l'on fait de ce qu'on possède de liberté; dans les autres , c'est un abus

qu'on fait des avantages de sa servitude, lorsqu'un esclave , choisi par

son maître pour tyranniser ses autres esclaves , incertain pour le lende-

main de la fortune de chaque jour , n'a d'autre félicité que celle d'as-

souvir l'orgueil , les désirs et les voluptés de chaque jour./

Tout ceci mène à une réflexion : les républiques finissent par le luxe
;

les monarchies, par la pauvreté 2
.

CHAPITRE V.

Dans quels cas les lois somptuaires sont utiles dans une monarchie.

Ce fut dans l'esprit de la république , ou dans quelques cas particu-

liers , qu'au milieu du treizième siècle on fit en Aragon des lois somptuai-

res. Jacques I
er ordonna que le roi ni aucun de ses sujets ne pourraient

manger plus de deux sortes de viandes à chaque repas , et que chacune

ne serait préparée que d'une seule manière, à moins que ce ne fût du

gibier qu'on eût tué soi-même 3
.

On fait aussi de nos jours en Suède des lois somptuaires ; mais elles

ont un objet différent de celles d'Aragon.

En État peut faire des lois somptuaires clans l'objet d'une frugalité

absolue : c'est l'esprit des lois somptuaires des républiques; et la nature

de la chose fait voir que ce fut l'-objet de celles d'Aragon.

Les lois somptuaires peuvent avoir aussi pour objet une frugalité re-

lative : lorsqu'un État, sentant que des marchandises étrangères d'un

trop haut prix demanderaient une telle exportation des siennes, qu'il

se priverait plus de ses besoins par celle-ci qu'il n'en satisferait par

celles-là , en défend absolument l'entrée; et c'est l'esprit des lois que

l'on a faites de nos jours en Suède 4
. Ce sont les seules lois somptuaires

qui conviennent aux monarchies.

En général
,
plus un État est pauvre, plus il est ruiné par son luxe

relatif; et plus par conséquent il lui faut des lois somptuaires relatives.

Plus un État est riche, plus son luxe relatif l'enrichit; et il faut bien

se garder d'y faire des lois somptuaires relatives. Nous expliquerons

mieux ceci dans le livre sur le commerce 5
. Il n'est ici question que du

luxe absolu.

CHAPITRE VI.

Un luxe à la Chine.

Des raisons particulières demandent des lois somptuaires dans quel-

1 Multa dnriliri veterum melius et hr- art fi. dans Marra, ///'.<;/>, pag. l\'M)

tins mutata. (T\citf., Ann., liv. III. )
' On y a défendu !<"< vins exquis, el au.

* Opvlentia paritura nn,.r egesiatem. tre» marchandises précii

5, liv. III.
)

5 Voyez In W
litutinn de Jacques 1"

;
l'an 123 i,
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ques Etats. Le peuple, par la force du climat, peut devenir si nombreux,

et d'un autre côté les moyens de le faire subsister peuvent être si incer-

tains, qu'il est bon de l'appliquer tout entier à la culture des terres.

Dans ces États le luxe est dangereux , et les lois somptuaires y doivent

être rigoureuses. Ainsi, pour savoir s'il faut encourager le luxe ou le

proscrire, on doit d'abord jeter les yeux sur le rapport qu'il y a entre

le nombre du peuple et la facilité de le faire vivre. En Angleterre

le sol produit beaucoup plus de grain qu'il ne faut pour nourrir ceux

qui cultivent les terres et ceux qui procurent les vêtements : il peut

donc y avoir des arts frivoles , et par conséquent du luxe. En France il

croit assez de blé pour la nourriture des laboureurs et de ceux qui sont

employés aux manufactures; de plus , le commerce avec les étrangers

peut rendre pour des choses frivoles tant de choses nécessaires, qu'on

n'y doit guère craindre le luxe.

A la Chine , au contraire , les femmes sont si fécondes , et l'espèce hu-

maine s'y multiplie à un tel point, que les terres, quelque cultivées

qu'elles soient , suffisent à peine pour la nourriture des habitants. Le

luxe y est donc pernicieux, et l'esprit de travail et d'économie y est

aussi requis que dans quelque république que ce soit '. Il faut qu'on

s'attache aux arts nécessaires, et qu'on fuie ceux de la volupté.

Voilà l'esprit des belles ordonnances des empereurs chinois : « Nos an-

« ciens , dit un empereur de la famille des Tang 2
, tenaient pour maxime

« que s'il y avait un homme qui ne labourât point , une femme qui ne

« s'occupât point à filer, quelqu'un souffrait le froid ou la faim dans

« l'empire....» Et, sur ce principe, il fit détruire une infinité de monas-

tères de bonzes.

Le troisième empereur de la vingt et unième dynastie 3
, à qui on ap-

porta des pierres précieuses trouvées dans une mine, la lit fermer, ne

voulant pas fatiguer son peuple à travailler pour une chose qui ne pou-

vait ni le nourrir ni le vêtir.

« Notre luxe est si grand , dit Kiayventi *
,
que le peuple orne de bro-

« deries les souliers des jeunes garçons et des filles qu'il est obligé de

r vendre. » Tant d'hommes étant occupés à faire des habits pour un

seul : le moyen qu'il n'y ait bien des gens qui manquent d'habits? 11 y
a* dix hommes qui mangent le revenu des terres , contre un laboureur :

le moyen qu'il n'y ait bien des gens qui manquent d'aliments?

CHAPITRE VII.

Fatale conséquence du luxe à la Chine.

On voit, dans l'histoire de la Chine
,
qu'elle a eu vingt-deux dynas-

1 le luxe y a toujours été arrêté. dynastie , dans l'ouvrage du P. Duhalde,
2 Dans une ordonnance rapportée par le tom. I.

P l>u-halde, tom. II
, pag. 497. ' Dans un discours rapporté par le 1'.

J Histoire de la Chine , vingt rt unième Duhalde , t. II , p. 418.
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lies qui se sont succédé ; c'est-à-dire qu'elle a éprouvé vingt-deux révo-

lutions générales, sans compter une infinité de particulières. Les trois

premières dynasties durèrent assez longtemps , parce qu'elles furent

sagement gouvernées , et que l'empire était moins étendu qu'il ne le fut

depuis. Mais on peut dire , en général
, que toutes ces dynasties com-

mencèrent assez bien. La vertu , l'attention, la vigilance, sont néces-

saires à la Chine : elles y étaient dans le commencement des dynasties,

et elles manquaient à la fin. En effet , il était naturel que des empereurs

nourris dans les fatigues de la guerre
,
qui parvenaient à faire descen-

dre du trône une famille noyée dans les délices, conservassent la vertu

qu'ils avaient éprouvée si utile , et craignissent les voluptés qu'ils

avaient vues si funestes. Mais , après ces trois ou quatre premiers prin-

ces , la corruption , le luxe , l'oisiveté , les délices , s'emparent des suc-

cesseurs; ils s'enferment dans le palais; leur esprit s'affaiblit , leur vie

s'accourcit , la famille décline ; les grands s'élèvent, les eunuques s'ac-

créditent , on ne met sur le trône que des enfants ; le palais devient en-

nemi de l'empire; un peuple oisif, qui l'habite, rume celui qui tra-

vaille ; l'empereur est tué ou détruit par un usurpateur , qui fonde une

famille , dont le troisième ou quatrième successeur va dans le même
palais se renfermer encore.

CHAPITRE VIII.

De la continence publique.

Il y a tant d'imperfections attachées à la perte de la vertu dans les

femmes, toute leur âme en est si fort dégradée , ce point principal ôté

en fait tomber tant d'autres
,
que l'on peut regarder dans un État popu-

laire l'incontinence publique comme le- dernier des malheurs, et la cer-

titude d'un changement dans la constitution.

Aussi les bons législateurs y ont-ils exigé des femmes une certaine

gravité de mœurs. Ils ont proscrit de leurs républiques non-seulement

le vice , mais l'apparence même du vice. Ils ont banni jusqu'à ce com-

merce de galanterie qui produit l'oisiveté
,
qui fait que les femmes cor-

rompent avant même d'être corrompues ,
qui donne un prix à tous les

riens, et rabaisse ce qui est important, et qui fait que l'on ne se conduit

plus que sur les maximes du ridicule
,
que les femmes entendent si

bien à établir.

CHAPITRE IX.

De la condition des femmes dans les divers gouvernements.

Les femmes ont peu de retenue dans les monarchies ,
parce que la

distinction des rangs les appelant à la cour, elles y vont prendre cet es-

prit de liberté qui esta peu près le seul qu'on y tolère. Chacun se sert

de leurs agréments et de leurs passions pour avancer sa fortune ;
et
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comme leur faiblesse ne leur permet pas l'orgueil, mais la vanité, le

luxe y règne toujours avec elles.

Dans les États despotiques , les femmes n'introduisent point le luxe
;

mais elles sont elles-mêmes un objet de luxe. Elles doivent être extrê-

mement esclaves. Chacun suit l'esprit du gouvernement, et porte chez

soi ce qu'il voit établi ailleurs. Gomme les lois y sont sévères et exécu-

tées sur-le-champ , on a peur que la liberté des femmes n'y fasse des

affaires. Leurs brouilleries , leurs indiscrétions , leurs répugnances
,

louis penchants, leurs jalousies , leurs piques, cet art qu'ont les pe-

tites âmes d'intéresser les grandes , n'y sauraient être sans consé-

quence.

De plus, comme dans ces États les princes se jouent de la nature

humaine , ils ont plusieurs femmes ; et mille considérations les obligent

de les renfermer.

Dans les républiques, les femmes sont libres parles lois, et cap-

tivées par les mœurs; le luxe en est banni , et avec lui la corruption et

les vices.

Dans les villes grecques , où l'on ne vivait pas sous cette religion qui

établit que, chez les hommes mêmes, la pureté des mœurs est une

partie de la vertu ; dans les villes grecques , où un vice aveugle régnait

d'une manière effrénée , où l'amour n'avait qu'une forme que l'on n'ose

dire, tandis que la seule amitié s'était retirée dans le mariage ', la vertu,

la simplicité, la chasteté des femmes, y étaient telles qu'on n'a guère

jamais vu de peuple qui ait eu à cet égard une meilleure police 2
.

CHAPITRE X.

Du tribunal domestique chez les Romains.

Les Romains n'avaient pas , comme les Grecs , des magistrats parti-

culiers qui eussent inspection sur la conduite des femmes. Les cen-

seurs n'avaient l'œil sur elles que comme sur le reste de la république.

L'institution du tribunal domestique 3 suppléa à la magistrature éta-

blie chez les Grecs â
.

Le mari assemblait les parents de la femme, et la jugeait devant eux 5
.

Ce tribunal maintenait les mœurs dans la république. Mais ces mêmes

1 « Quant au vrai amour , dit Plutarque

,

pela conjuration contre la république , des
« les femmes n'y ont aucune part. » (OIai- assemblées où l'on corrompait les mœurs
vres momies, Traité de l'amour, pag. CUO.) des femmes et des jeunes gens.
11 parlait comme son siècle. Voyez Xéno- 5 11 paraît, par Denys d'Ualicarnasse,
phon, au dialogue intitulé I/iéron. liv. II

,
que par l'institution de Komulus,

-A Athènes, il y avait bu magistrat le mari, dans les cas ordinaires, jugeait
particulier qui veillait sur la conduite des seul devant les parents de la femme; et
femmes. que, dans les grands crimes, il la jugeait

3 Romulus institua ce tribunal, comme avec cinq d'entre eux. Aussi DIpien, au
)! paraît par Denys d'Ualicarnasse, liv. II, titre VI, § 9, 12 et 13, distingue-t-il

,

pag. 9(5. dans les jugements des mœurs, celles qu'i?
Voyez, dans Tite-Live, liv. XXXIX, appelle graves, d'avec celles qui l'étaient

I usage que l'on fit de ce tribunal, lors moins : Mon:"; 'jmviorcs, mores lerioreg.
de la conjuration des bacchanales : on np-
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mœurs maintenaient ce tribunal. Il devait juger, non-seulement de la

violation des lois , mais aussi de la violation des mœurs. Or, pourjuger
de la violation des mœurs, il faut en avoir.

Les peines de ce tribunal devaient être arbitraires , et l'étaient en ef-

fet : car tout ce qui regarde les mœurs , tout ce qui regarde les règles

de la modestie , ne peut guère être compris sous un code de lois. 11 est

aisé de régler par des lois ce qu'on doit aux autres; il est difficile d'y

comprendre tout ce qu'on se doit à soi-même.

Le tribunal domestique regardait la conduite générale des femmes.

Mais il y avait un crime qui , outre l'animadversion de ce tribunal

,

était encore soumis à une accusation publique : c'était l'adultère; soit

que, dans une république , une si grande violation de mœurs intéressât

le gouvernement ; soit que le dérèglement de la femme pût faire soup-

çonner celui du mari ; soit enfin que l'on craignit que les honnêtes gens

mêmes n'aimassent mieux cacher ce crime que le punir , l'ignorer que

le venger.

CHAPITRE XI.

Comment les institutions changèrent à Rome avec le gouvernement.

Comme le tribunal domestique supposait des mœurs, l'accusation

publique en supposait aussi ; et cela fit que ces deux choses tombèrent

avec les mœurs , et finirent avec la république '.

L'établissement des questions perpétuelles , c'est-à-dire du partage

de la juridiction entre les préteurs, et la coutume qui s'introduisit de

[tins en plus que ces préleurs jugeassent eux-mêmes 2 toutes les affai-

res, affaiblirent l'usage du tribunal domestique; ce qui paraît par la

surprise des historiens, qui regardent comme des faits singuliers et

comme un renouvellement delà pratique ancienne , les jugements que

Tibère fit rendre par ce tribunal.

L'établissement de la monarchie et le changement des mœurs firent

encore cesser l'accusation publique. On pouvait craindre qu'un malhon-

nête homme, piqué des mépris d'une femme, indigné de ses refus,

outré de sa vertu même , ne formât le dessein de la perdre. La loi Julia

ordonna qu'on ne pourrait accuser une femme d'adultère qu'après avoir

accusé son mari de favoriser ses dérèglements : ce qui restreignit beau-

coup celte accusation, et l'anéantit pour ainsi dire 3
.

Sixte-Quint sembla vouloir renouveler l'accusation publique 4 . Mais

il ne faut qu'un peu de réflexion pour voir que cette loi, dans une mo-

1 Judicio de moribus (r/uod antea quidem « liages tranquilles soient troublés par

in untiquis legibu* posltum crut , non <ni- « l'audace des étrangers, r.

tem jruqucniàbaiur) pondus abolito. (l.tg. ''.Sixte-Quint ordonna qu'un mari qui

Xf, § 2, rorl., de repxul. )
n'irait point se plaindre à lui des déliait

1 Judiciu c.droordinurla. ches de sa femme serai* puni de mort.

Constantin J'ota entièrement, h Cesl Vo.uz Ixli.

« une chose indigne disait-il, que des ma-
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narchie telle que la sienne , était encore plus déplacée que dans loule

autre.

CHAPITRE XII.

De la tuielle des femmes chez les Romains.

Les institutions des Romains mettaient les femmes dans une perpé-

tuelle tutelle, à moins qu'elles ne fussent sous l'autorité d'un mari '.

Cette tutelle était donnée au plus proche des parents
,
par mâles ; cl il

parait
,
par une expression vulgaire 2

,
qu'elles étaient très-gênées. Cela

était bon pour la république , et n'était point nécessaire dans la mo-

narchie 3
.

Il parait, par les divers codes des lois des barbares
,
que les femmes

chez les premiers Germains étaient aussi dans une perpétuelle tutelle
4

.

Cet usage passa dans les monarchies qu'ils fondèrent : mais il ne sub-

sista pas.

CHAPITRE XIÏI.

Des peines établies par les empereurs contre les débauches des femmes.

La loi Julia établit une peine contre l'adultère. Mais , bien loin que

cette loi et celles que l'on fit depuis là-dessus fussent une marque de

la bonté des mœurs , elles furent au contraire une marque de leur dé-

pravation.

Tout le système politique à l'égard des femmes changea dans la mo-

narchie. Une fut plusquestion d'établir chez elles la pureté des mœurs,

mais de punir leurs crimes. On ne faisait de nouvelles lois, pour pu-

nir ces crimes, que parce qu'on ne punissait plus les violations
,
qui n'é-

taient point ces crimes.

L'affreux débordement des mœurs obligeait bien les empereurs lie

faire des lois pour arrêter, à un certain point, l'impudicité ; mais leur

intention ne fut pas de corriger les mœurs en général. Des faits positifs
,

rapportés par les historiens, prouvent plus cela que toutes ces lois ne

sauraient prouver le contraire. On peut voir dans Dion la conduite d'Au-

guste à cet égard , et comment il éluda , et dans sa préture , et dans sa

censure , les demandes qui lui furent faites
5

.

On trouve bien dans les historiens des jugements rigides rendus sous

1 Xisi convenissent in manutn viri. ni approuver, ni punir ces choses. Enfin ,

'

2 Ne sis mihi patruus oro. reprenant ses esprits : « Les séditions ont
3 La loi Papienne ordonna sous Auguste « été cause de grands maux, dit-il; nu-

que les femmes qui auraient eu trois en- « hlions-les. » ( Dior , liv. L1V.) Les sén.i-

fant.s seraient hors de cette tutelle. teurs lui ayant demandé des règlements
' Cette tutelle s'appelait chez les Gcr- sur les mœurs des femmes, il éluda cette,

mains mundc burdium. demande, en leur disant « qu'ils corigeas-
3 Comme on lui eut amené un jeune sent leurs femmes , comme il corrigeait la

ltoiiuiH- qui avait épousé une femme avec la- sienne. » Sur quoi ils le prièrent de leur
quelle il avait eu auparavant un mauvais dire comment il en usait avec sa femme :

cf>iunirrcc, il hésita longtemps, n'osant Question, ce me semble, fort Indiscrète
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Auguste et sous Tibère contre l'impudicité de quelques dames romaines;

mais, en nous faisant connaître^ l'esprit de ces règnes, ils nous font

connaître l'esprit de ces jugements.

Auguste et Tibère songèrent principalement à punir les débauches de

leurs parentes. Ils ne punissaient point les dérèglements des mœurs,
mais un certain crime d'impiété ou de lèse-majesté' qu'ils avaient in-

venté, utile pour le respect , utile pour leur vengeance. De là vient que

les auteurs romains s'élèvent si fort contre cette tyrannie.

La peine de la loi Julia était légère 2
. Les empereurs voulurent que,

dans les jugements , on augmentât la peine de la loi qu'ils avaient faite.

Cela fut le sujet des invectives des historiens. Ils n'examinaient pas si

'es femmes méritaient d'être punies, mais si l'on avait violé la loi poul-

ies punir.

Une des principales tyrannies de Tibère 3 fut l'abus qu'il fit des an-

ciennes lois. Quand il voulut punir quelque dame romaine au delà de la

peine portée par la loi Julia, il rétablit contre elle le tribunal domes-

tique '.

Ces dispositions à l'égard des femmes ne regardaient que les familles

des sénateurs , et non pas celles du peuple. On voulait des prétextes

aux accusations contre les grands, et les déportements des femmes en

pouvaient fournir sans nombre.

Enfin ce que j'ai dit, que la bonté des mœurs n'est pas le principe

du gouvernement d'un seul, ne se vérifia jamais mieux que sous ces pre-

miers empereurs ; et si l'on en doutait, on n'aurait qu'à lire Tacite,

Suétone , Juvénal et Martial.

CHAPITRE XIV.

Lois somptuaires chez les Romains.

Nous avons parlé de l'incontinence publique, parce qu'elle est jointe

avec le luxe, qu'elle en est toujours suivie , et qu'elle le suit toujours.

Si vous laissez en liberté les mouvements du cœur, comment pourrez-

\ ous gêner les faiblesses de l'esprit ?

\ Rome, outre les institutions générales , les censeurs firent faire,

par les magistrats, plusieurs lois particulières pour maintenir les femmes

dans la frugalité. Les lois Fannienne, Licinienne 5
et Oppienne eureut

1 Culparu inter viros ac feminas vv.lga- 3 Propriumid Tïberio fuit , scelera nu-

tam gravi nomine Ursaruin religionum , ac per reparla priteis verbis obteyere, (Ta-

violatte tnajestaiit appetlando , clemtntiam cm, Annal., Ut. IV.)

tnqjonm suasgve Ipse leges egrediebalur. 4 Adultéra graviorem pœnam depreca-

, Ami., liv. 111.
)

tus, vt , exemple) majorum ,
propinquis

1 Cette loi ost rapportée au Digeste; suis ultra ducentesimwn lapidem remove-

inuis on n'y a pas mis la peine. On ju^e retur, suasit. Adultéra Manlio ltalia atque

qu'elle n'était que de la relégation, puis- Africa inlerdictum est. (Tacite, Annal.,

f|ue celle de l'inceste n'était qae de la liv. II. )

déportation Leg Si qui* viduam . ff., de b Les lois Fannia et IAcinia ne regar-

qutst. daient point spécialement les femmes;
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cet objet. Il faut voir dans Tite-Live comment le sénat fut agité lors-

qu'elles demandèrent la révocation de la loi Oppienne. Valère Maxime

met l'époque du luxe chez les Romains à l'abrogation de cette loi.

CHAPITRE XV.

Des dots et des avantages nuptiaux dans les diverses constitutions.

Les dots doivent être considérables dans les monarchies , afin que les

maris puissent soutenir leur rang et le luxe établi. Elles doivent être

médiocres dans les républiques , où le luxe ne doit pas régner 2
. Elles

doivent être à peu près nulles dans les États despotiques , où les femmes

sont en quelque façon esclaves.

La communauté des biens , introduite par les lois françaises entre le

mari et la femme, est très-convenable dans le gouvernement monarchi-

que
,
parce qu'elle intéresse les femmes aux affaires domestiques , et les

rappelle, comme malgré elles, au soin de leur maison. Elle l'est moins

dans la république, où les femmes ont plus de vertu. Elle serait absurde

dans les États despotiques , où presque toujours les femmes sont elles-

mêmes une partie de la propriété du maître.

Comme les femmes, par leur état, sont assez portées au mariage,

les gains que la loi leur donne sur les biens de leur mari sont inutiles.

Mais ils seraient très-pernicieux dans une république, parce que leurs

richesses particulières produisent le luxe. Dans les États despotiques
,

les gains de noces doivent être leur subsistance , et rien de plus.

CHAPITRE XVI.

Belle coutume des Samnites 3
.

Les Samnites avaient une coutume qui, dans une petite république,

et surtout dans la situation où était la leur , devait produire d'admirables

effets. On assemblait tous les jeunes gens, et on les jugeait : celui qui

était déclaré le meilleur de tous prenait pour sa femme la fille qu'il vou-

lait ; celui qui avait les suffrages après lui choisissait encore; et ainsi

de suite 4
. Il était admirable de ne regarder entre les biens des garçons

que les belles qualités, et les services rendus à la patrie. Celui qui était

le plus riehe de ces sortes de biens choisissait une fille dans toute la

nation. L'amour, la beauté, la chasteté , la vertu, la naissance , les ri-

chesses même , tout cela était
,
pour ainsi dire , la dot de la vertu. Il se-

elles réglaient et modéraient la dépense 3 L'auteur a pris ici les Sunites, peuples
de la table. (Crév.

)
de la Sarmatie, pour les Samnites, peu-

1 Décade IV, liv. IV. pies de l'Italie. Stobée les appelle Zouvitou,
2 Marseille fut la plus sage des repu- Sunita?. Ortelius et Procope parlent de ces

bliques de son temps : les dots ne pou- peuples. La .Martinière les nomme Suniii
vaient passer cent écus en argent, et cinq ? D.

)
en habits, dit Strabon,liv. IV. — Strabon 4 Fragm. de Nicolas de Damas , tiré de
leur donne encore cinq écus en ornements Stobée, dans le recueil de Const. Porphvr.
d'or, pour servir à la parure de l'épou-
«ée. (D.)
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rait difficile d'imaginer une récompense plus noble
,
plus grande, moins

à charge à un petit État
,
plus capable d'agir sur l'un et l'autre sexe.

Les Samnites descendaient des Lacédémoniens ; et Platon , dont les

institutions ne sont que la perfection des lois de Lycurgue , donna à peu

près une pareille loi ».

CHAPITRE XVII.

De l'administration des femmes.

Il est contre la raison et contre la nature que les femmes soient mai-

tresses dans la maison, comme cela était établi chez les Égyptiens; mais

il ne l'est pas qu'elles gouvernent un empire. Dans le premier cas, l'état

de faiblesse où elles sont ne leur permet pas la prééminence ; dans le se-

cond, leur faiblesse même leur donne plus de douceur et de modération :

ce qui peut faire un bon gouvernement, plutôt que les vertus dures et

féroces.

Dans les Indes , on se trouve très-bien du gouvernement des femmes ;

et il est établi que, si les mâles ne viennent pas d'une mère du même
sang, les filles qui ont une mère du sang royal succèdent 2

. On leur

donne un certain nombre de personnes pour les aider à porter le poids

du gouvernement. Selon M. Smith 3
, on se trouve aussi très-bien du

gouvernement des femmes en Afrique. Si l'on ajoute à cela l'exemple

de laMoscovie et de l'Angleterre , on verra qu'elles réussissent égale-

ment , et dans le gouvernement modéré, et dans le gouvernement des-

potique.

LIVRE HUITIEME.

DE LA CORRUPTION DES PRINCIPES DES TROIS GOUVERNEMENTS.

CHAPITRE PREMIER.

Idée générale de ce livre.

La corruption de chaque gouvernement commence presque toujours

par celle des principes.

CHAPITRE II.

De la corruption du principe de la démocratie.

Le principe de la démocratie se corrompt, non-seulement lorsqu'on

perd l'esprit d'égalité , mais encore quand on .prend l'esprit d'égalité

' Il leur permet même de se voir plus 3 Voyage de Guinée, seconde partie ,

fréquemment. — (I'i-ato, de Itepublica, pag. if>5 de îa traduction , sur le royaume
lih. V.) d'Augona, sur la cùtc d'Or.

' Lettres édifiantes, quatorzième re-

cueil.

i
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extrême, et que chacun veut être égal à ceux qu'il choisit pour lui

commander. Pour lors le peuple, ne pouvant souffrir le pouvoir même
qu'il confie, veut tout faire par lui-même, délibérer pour le sénat,

exécuter pour les magistrats , et dépouiller tous les juges.

Il ne peut plus y avoir de vertu dans la république. Le peuple veut

faire les fonctions des magistrats : on ne les respecte donc plus. Les dé-

libérations du sénat n'ont plus de poids : on n'a donc plus d'égards poul-

ies sénateurs, et par conséquent pour les vieillards. Que si l'on n'a pas

du respect pour les vieillards , on n'en aura pas non plus pour les pern :

les maris ne méritent pas plus de déférence, ni les maîtres plus de soumis-

sion. Tout le monde parviendra à aimer ce libertinage : la gène du com-

mandement fatiguera , comme celle de l'obéissance. Les femmes , les en-

fants, les esclaves, n'auront de soumission pour personne. Il n'y aura

plus de mœurs, plus d'amour de Tordre, enfin plus de vertu.

On voit dans le Banquet de Xénopbon une peinture bien naïve d'une

république où le peuple a abusé de l'égalité. Chaque convive donne

à son tour la raison pourquoi il est content de lui. « Je suis content

« de moi, dit Charmidès, à cause de ma pauvreté. Quand j'étais

« riche, j'étais obligé de faire ma cour aux calomniateurs, sachant

« bien que j'étais plus en état de recevoir du mal d'eux que de leur

-< en faire; la république me demandait toujours quelque nouvelle

« somme ; je ne pouvais m'absenter. Depuis que je suis pauvre, j*ai

« acquis de l'autorité
;
personne ne me menace, je menace les autres;

« je puis m'en aller ou rester. Déjà les riches se lèvent de leurs places,

« et me cèdent le pas. Je sui-s un roi
,
j'étais esclave ; je payais un tri-

« but à la république, aujourd'hui elle me nourrit; je ne crains plus de

« perdre, j'espère d'acquérir. »

Le peuple tombe dans ce malheur lorsque ceux à qui il se confie, vou-

lant cacher leur propre corruption, cherchent à le corrompre. Pour

qu'il ne voie pas leur ambition , ils ne lui parlent que de sa grandeur
;

pour qu'il n'aperçoive pas leur avarice, ils flattent sans cesse la sienne.

La corruption augmentera parmi les corrupteurs, et elle augmentera

parmi ceux qui sont déjà corrompus. Le peuple se distribuera tous les

deniers publics ; et, comme il aura joint à sa paresse la gestion des af-

faires, il voudra joindre à sa pauvreté les amusements du luxe. Mais

,

avec sa paresse et son luxe , il n'y aura que le trésor public qui puisse

être un objet pour lui.

Il ne faudra pas s'étonner si l'on voit les suffrages se donner pour de

l'argent. On ne peut donner beaucoup au peuple sans retirer encore

plus de lui
; mais, pour retirer de lui, il faut renverser l'État. Plus il

paraîtra tirer d'avantage de sa liberté, plus il s'approchera du moment
où il doit la perdre. ïi se forme de petits tyrans qui ont tous les vices

d'un seul. Bientôt ce qui reste de liberté devient insupportable : un seul

tyran s'élève; et le peuple perd tout
,
jusqu'aux avantages de sa cor-

ruption.
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La démocratie a donc deux excès à éviter : l'esprit d'inégalité, qui la

mène à l'aristocratie ou au gouvernement d'un seul; et l'esprit d'égalité

t'xlième, qui la conduit au despotisme d'un seul, comme le despotime

d'un seul finit par la oonquète.

Ii est vrai que ceux qui corrompirent les républiques grecques ne de-

vinrent pas toujours tyrans. C'est qu'ils s'étaient plus attachés à l'élo-

quence qu'à l'art militaire; outre qu'il y avait dans le cœur de tous les

Grecs une haine implacable contre ceux qui renversaient le gouverne-

ment républicain : ce qui fit que l'anarchie dégénéra en anéantissement,

au lieu de se changer en tyrannie.

Mais Syracuse, qui se trouva placée au milieu d'un grand nombre

de petites oligarchies changées en tyrannies 1
; Syracuse ,

qui avait un

sénat 2 dont il n'est presque jamais fait mention dans l'histoire, essuya

des malheurs que la corruption ordinaire ne donne pas. Cette ville , tou-

jours dans la licence 3 ou dans l'oppression , également travaillée par sa

liberté et par sa servitude , recevant toujours l'une et l'autre comme une

tempête, et, malgré sa puissance au dehors , toujours déterminée à une

révolution par la plus petite force étrangère, avait dans son sein un

peuple immense, qui n'eut jamais que cette cruelle alternative de se

donner un tyran ou de l'être lui-même.

CHAPITRE III.

De l'esprit d'égalité extrême.

Autant que le ciel est éloigné de la terre, autant le véritable esprit

d'égalité Fest-il de l'esprit d'égalité extrême. Le premier ne consiste

point à faire en sorte que tout le monde commande ou que personne ne

soit commandé, mais cà obéir et à commander à ses égaux. Il ne cher-

che pas à n'avoir point de maîtres, mais à n'avoir que ses égaux pour

maîtres.

Dans l'état de nature , les hommes naissent bien dans l'égalité; mais

ils n'y sauraient rester. La société la leur fait perdre, et ils ne redevien-

nent égaux que par les lois.

Telle est la différence entre la démocratie réglée et celle qui ne l'est

pas, que dans la première on n'est égal que comme citoyen, et que

dans l'autre on est encore égal comme magistrat , comme sénateur,

comme juge, comme père, comme mari, comme maitre.

La place naturelle de la vertu est auprès, de la liberté ; mais elle ne

1 Voyez Plutarque
, dans les Fies de peuple ayant été cause de la victoire sur

Jltnoléon cl de Dion. les Athéniens,, la république fut changée.
J C'est celui des six cents dont parle ( Ibid.. chap. îv. ) La pas-sion de deux nia-

Diodore. gistrat.s , dont l'un enleva à l'autre un
3 Ayant chassé les tyrans, ils firent ci- jeune garçon , et celui-ci lui déhancha sa

toyens dos étrangers et des soldats merce- femme, fit changer la forme de cette ré-
naires; ce qui causa des guerres civiles. publique. (Ibid., liv. V. chap. iv.

)
(Aristotk, Polit., liv. V, chap. III.) l.e
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se trouve Das plus auprès de la liberté extrême qu'auprès de la servi-

tude.

CHAPITRE IV.

Cause particulière de la corruption du peuple.

Les grands succès , surtout ceux auxquels le peuple contribue beau-

coup , lui donnent un tel orgueil qu'il n'est plus possible de le conduire.

Jaloux des magistrats, il le devient de la magistrature; ennemi de

ceux qui gouvernent, il l'est bientôt de la constitution. C'est ainsi

que la victoire de Salamine sur les Perses corrompit la république

d'Athènes 1
; c'est ainsi que la défaite des Athéniens perdit la républi-

que de Syracuse 2
.

Celle de Marseille n'éprouva jamais ces grands passages de l'abaisse-

ment à la grandeur : aussi se gouverna-t-elle toujours avec Bagi

aussi conserva-t-elle ses principes.

CHAPITRE V.

De la corruption du principe de l'aristocratie.

L'aristocratie se corrompt lorsque le pouvoir des nobles devient

arbitraire : il ne peut plus y avoir de vertu dans ceux qui gouvernent

ni dans ceux qui sont gouvernés.

Quand les familles régnantes observent les lois , c'est une monarchie

qui a plusieurs monarques, et qui est très-bonne par sa nature; pres-

que tous ces monarques sont liés par les lois. Mais quand elles ne les

observent pas, c'est un État despotique qui a plusieurs despotes.

Dans ce cas , la république ne subsiste qu'à l'égard des nobles , et

entre eux seulement. Elle est dans le corps qui gouverne, et l'État des-

potique est dans le corps qui est gouverné : ce qui fait les deux corps

du monde les plus désunis.

L'extrême corruption est lorsque les nobles deviennent héréditaires 3 :

ils ne peuvent plus guère avoir de modération. S'ils sont en petit nom-

bre, leur pouvoir est plus grand, mais leur sûreté diminue ; s'ils sont

en plus grand nombre, leur pouvoir est moindre, et leur sûreté plus

grande : en sorte que le pouvoir va croissant, et la sûreté diminuant

,

jusqu'au despote , sur la tête duquel est l'excès du pouvoir et du

danger.

Le grand nombre des nobles dans l'aristocratie héréditaire rendra

donc le gouvernement moins violent; mais comme il y aura peu de

vertu
, on tombera dans un esprit de nonchalance , de paresse , d'aban-

don
, qui fera que l'État n'aura plus de force ni de ressort '

.

Art<;tote, Polit., liv. V, chap. îv. 4 Venise est une des républiques qui ft

lb
}

cl>- le mieux corrigé
,
par ses lois, les incon-

L aristocratie se change en oligarchie. W'iiients de l'aristocratie héréditaire.
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Une aristocratie peut maintenir la force de son principe, si les lois

sont telles qu'elles fassent plus sentir aux nobles les périls et les fatigue.-,

du commandement que ses délices , et si l'État est dans une telle situa-

tion qu'il ait quelque chose a redouter, et que la sûreté vienne du de-

dans , et l'incertitude du dehors.

Gomme une certaine confiance fait la gloire et la sûreté d'une monar-

chie
, il faut au contraire qu'une république redoute quelque chose '.

La crainte des Perses maintint les lois chez les Grecs. Carthage et Rome
s'intimidèrent l'une l'autre , et s'affermirent. Chose singulière ! plus ces

États ont de sûreté, plus, comme des eaux trop tranquilles, ils sont

sujets à se corrompre.

CHAPITRE VI.

De la corruption du principe de la monarchie.

Comme les démocraties se perdent lorsque le peuple dépouille le sé-

nat, les magistrats et les juges de leurs fonctions, les monarchies se

corrompent lorsqu'on ôte peu à peu les prérogatives des corps ou les

privilèges des villes. Dans le premier cas, on va au despotisme de tous;

dans l'autre, au despotisme d'un seul.

« Ce qui perdit les dynasties de Tsin et de Soûi, dit un auteur chi-

« nois , c'est qu'au lieu de se borner, comme les anciens , à une inspec-

« lion générale, seule digne du souverain, les princes voulurent gou

« verner tout immédiatement par eux-mêmes 2
. » L'auteur chinois nous

donne ici la cause de la corruption de presque toutes les monarchies

.

La monarchie se perd lorsqu'un prince croit qu'il montre plus sa

puissance en changeant l'ordre des choses qu'en le suivant; lorsqu'il

ôte les fonctions naturelles des uns pour les donner arbitrairement à

d'autres ; et lorsqu'il est plus amoureux de ses fantaisies que de ses vo-

lontés.

La monarchie se perd lorsque le prince , rapportant tout uniquement

à lui, appelle l'État à sa capitale , la capitale à sa cour, et la cour à sa

seule personne.

Enfin elle se perd lorsqu'un prince méconnaît son autorité, sa si-

tuation, l'amour de ses peuples, et lorsqu'il ne sent pas bien qu'un

monarque doit se juger en sûreté , comme un despote doit se croire en

péril.

CHAPITRE VIL

Continuation du même sujet.

Le principe delà monarchie se corrompt lorsque les premières ui-

' Justin attribue à la mort d'Epaminon- Macédoniens sortirent de l'obscurité, [liv.

das l'extinction de la vertu à Athènes. VI.
)

N'ayant plus d'émulation, ils dépensèrent 2 Compilation d'ouvrase.s faits sons les

leurs revenus en fêtes. Frcqueiitius ai'- Ming , rapportés par le V Duhalde.
>itiut quam castra vtsentes. Pour lors les
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gnilés sont les marques de la première servitude ; lorsqu'on ôle aux

grands le respect des peuples , et qu'on les rend de vils instruments du

pouvoir arbitraire.

Il se corrompt encore plus lorsque l'honneur a été mis en contradic-

tion avec les honneurs, et que l'on peut être à la fois couvert d'infa-

mie 1

et de dignités.

Il se corrompt lorsque le prince change sa justice en sévérité ; lors-

qu'il met, comme les empereurs romains , une tète de Méduse sur sa

poitrine
3

; lorsqu'il prend cet air menaçant et terrible que Commode
faisait donner à ses statues :>

.

Le principe de lamonarchie se corrompt lorsque des «âmes singulière-

ment lâches tirent vanité de la grandeur que pourrait avoir leur servi-

tude , et qu'elles croient que ce qui fait que l'on doit tout au prince fait

que Tonne doit rien à sa patrie.

Mais, s'il est vrai ( ce que l'on a vu dans tous les temps) qu'à

mesure que Je pouvoir du monarque devient immense sa sûreté dimi-

nue, corrompre ce pouvoir jusqu'à le faire changer de nature, n'est-ce

pas un crime de lèse-majesté contre lui?

CHAPITRE VIN.

Danger de la corruption du principe du gouvernement monarchique.

L'inconvénient n'est pas lorsque l'État passe d'un gouvernement

modéré à un gouvernement modéré , comme de la république à la mo-
narchie, ou de la monarchie à la république; mais quand il tombe et

se précipite du gouvernement modéré au despotisme.

La plupart des peuples d'Europe sont encore gouvernés par les mœurs.

Mais si
,
par un long abus du pouvoir ; si par une grande conquête , le

despotisme s'établissait à un certain point , il n'y aurait pas de mœurs
ni de climat qui tinssent ; et , dans cette belle partie du monde, la na-

ture humaine souffrirait , au moins pour un temps , les insultes qu'on

lui fait dans les trois autres.

CHAPITRE IX.

Combien la noblesse est portée à défendre le trône.

La noblesse anglaise s'ensevelit avec Charles I
er sous les débris du

trône; et, avant cela, lorsque Philippe II lit entendre aux oreilles des

1 Sous le règne de Tibère , on élera des nins Turpilianns , à Nerva , à Tigellinus ,

statues et l'on donna les ornements triom- les ornements triomphaux. {Ami , liv. XV.)

phaux aux délateurs : ce qui avilit telle- Voyez aussi comment les généraux dédai-

ment ces honneurs, que ceux qui les gnèrent de faire la guerre, parce qu'ils en

avaient mérités les dédaignèrent. (Fragm. méprisaient les honneurs. Pervulgaiis

«le Dion, liv. LVIII", tiré de l'Extrait des triumphi insignibus. (Tacitb , Ann., liv.

vertus et des vices de Const. Porphyrog.
)

Xlll. )

Voyex, dans Tacite, comment Néron, - Dans cet Étal , le prince savait bien

«ur la découverte et la punition d'une quel était le principe de son gouvernement
prétendue conjuration , donna à Pétro- 3 Uérodik:».
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Français le mot de liberté, la couronne fut toujours soutenue par cette

noblesse qui tient à l'honneur d'obéir à un roi , mais qui regarde comme
la souveraine infamie de partager la puissance avec le peuple.

On a vu la maison d'Autriche travailler sans relâche à opprimer la

noblesse hongroise. Elle ignorait de quel prix elle lui serait quelque

jour. Elle cherchait chez ces peuples de l'argent qui n'y était pas; elle

ne voyait pas des hommes qui y étaient. Lorsque tant de princes par-

tageaient entre eux ses États, toutes les pièces de sa monarchie, im-

mobiles et sans action, tombaient, pour ainsi dire, les unes sur les

autres ; il n'y avait de vie que dans cette noblesse qui s'indigna , oublia

tout pour combattre , et crut qu'il était de sa gloire de périr et de par-

donner.

CHAPITRE X.

De la corruption du principe du gouvernement despotique.

Le principe du gouvernement despotique se corrompt sans cesse

,

parce qu'il est corrompu par sa nature. Les autres gouvernements pé-

rissent
, parce que des accidents particuliers en violent le principe : ce-

lui-ci périt par son vice intérieur, lorsque quelques causes accidentelles

n'empêchent point son principe de se corrompre. Il ne se maintient donc

que quand des circonstances , tirées du climat , de la religion , de la si-

tuation ou du génie du peuple, le forcent à suivre quelque ordre, et à

souffrir quelque règle. Ces choses forcent sa nature sans la changer : sa

férocité reste ; elle est pour quelque temps apprivoisée.

CHAPITRE XI.

Effets naturels de la bonté et de la corruption des principes.

Lorsque les principes du gouvernement sont une fois corrompus , les

meilleures lois deviennent mauvaises et se tournent contre l'État ; lors-

que les principes en sont sains, les mauvaises ont l'effet des bonnes :

la force du principe entraine tout.

Les Cretois
,
pour tenir les premiers magistrats dans la dépendance

des lois, employaient un moyen bien singulier : c'était celui de l'insur-

rection. Une partie des citoyens se soulevait
l

, mettait en fuite les ma-

gistrats , et les obligeait de rentrer dans la condition privée. Cela était

censé fait en conséquence de la loi. Une institution pareille , qui établis-

sait la sédition pour empêcher l'abus du pouvoir, semblait devoir ren-

verser quelque république que ce fût. Elle ne détruisit pas celle de Crète ;

voici pourquoi 2
:

Lorsque les anciens voulaient parler d'un peuple qui avait le plus

' Aristote, Polit., liv. II, chap. X lait syncrétisme ( Plitarqite , Oeuvres
- On se réunissait toujours d'abord con- morales , nng 88.)

ire les ennemis du dehors, ce qui s'iin 1 *--
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grand amour pour la patrie , ils citaient les Cretois. La pairie, disait

Platon ' , nom si tendre aux Cretois ! Ils l'appelaient d'un nom qui ex-

prime l'amour d'une mère pour ses enfants 2
. Or l'amour de la patrie

corrige tout.

Les lois de Pologne ont aussi leur insurrection. Mais les inconvé-

nients qui en résultent font bien voir que le seul peuple de Crète était

en élat d'employer avec succès un pareil remède.

Les exercices de la gymnastique établis chez les Grecs ne dépen-

dirent pas moins de la bonté du principe du gouvernement. « Ce furent

« les Lacédémoniens et les Cretois, dit Platon 3
,
qui ouvrirent ces aca-

« démies fameuses qui leur tirent tenir dans le monde un rang si distin-

« gué. La pudeur s'alarma d'abord ; mais elle céda à l'utilité publique. »

Du temps de Platon , ces institutions étaient admirables 4
; elles se rap-

portaient à un grand objet, qui était l'art militaire. Mais lorsque les

Grecs n'eurent plus de vertu , elles détruisirent l'art militaire même : on

ne descendit plus sur l'arène pour se former, mais pour se corrompre \

Plutarque nous dit 6 que de son temps les Romains pensaient que ces

jeux avaient été la principale cause de la servitude où étaient tombés les

Grecs. C'était , au contraire, la servitude des Grecs qui avait corrompu

ces exercices. Du temps de Plutarque 7

, les parcs où l'on combattait à

nu , et les jeux de la lutte , rendaient les jeunes gens lâches , les portaient

à un amour infâme, et-n'en faisaient que des baladins ; mais du temp>

d'Épaminondas l'exercice de la lutte faisait gagner aux Thébains la ba-

taille de Leuctres 8
.

Il y a peu de lois* qui ne soient bonnes lorsque l'État n'a point perdu

ses principes
; et, comme disait Épicure en parlant des richesses : •< Ce

< n'est point Ja liqueur qui est corrompue , c'est le vase. »

CHAPITRE XII.

Continuation sur le même sujet.

On prenait à Rome les juges dans l'ordre des sénateurs. Les Gracques

transportèrent cette prérogative aux chevaliers. Drusus la donna aux

sénateurs et aux chevaliers; Sylla aux sénateurs seuls; Cotta,au\

' République , liv. IX de n'avoir établi que deux danses, la pa-
2 1'i.utarqob, Œuvres morales, au ciflque et la pyrrhique. Voyez comment

traité : Si l'Iiomme d'âge doit se mêler des ^ette dernière danse s'appliquait à l'ai t

affaires publiques. militaire. ( I'latok, ibid.)
3 Il publique , liv. V. (M.)
* La gymnastique se divisait en deux 5 Aut libidinosœ

parties , la danse et la lutte. Ou voyait

,

LecUeas Lacedœmonis palestras.
eu Crète, les danses armées des Curetés; (Martial, lib. IV , epig. 55.)
àrLacédémone, celles de Castor et de Pol-
lua Athènes, les danses armées de Pal- 6 OEuvrcs morales, au traité Des dé-
lit , très-propres pour ceux qui ne sout pas mandes des choses romaines.
encore en £ge d'aller à la guerre. La '• Plltahque , ibid.
lutte est l'image de la guerre, dit Pla- s l'u;runrs, QEuvrVi morales, Pis-
ton

,
des L'As, liv VU I] loue l'antiquité pos de lable , liv. 11.



102 DE l'ESPIUT DES LOIS.

sénateurs, aux chevaliers et aux trésoriers de l'épargne. César exclut

ces derniers. Antoine fît des décuries de sénateurs, de chevaliers et de

centurions.

Quand une république est corrompue , on ne peut remédier à aucun

des maux qui naissent qu'en ôtant la corruption , et en rappelant les

principes : toute autre correction est , ou inutile , ou un nouveau mal.

Pendant que Rome conserva ses principes , les jugements purent être

sans abus entre les mains des sénateurs ; mais quand elle fut corrompue,

à quelque corps que ce fût qu'on transportât les jugements , aux séna-

teurs, aux chevaliers , aux trésoriers de l'épargne , à deux de ces corps

,

à tous les trois ensemble , à quelque autre corps que ce fût , on était tou-

jours mal. Les chevaliers n'avaient pas plus de vertu que les sénateurs,

les trésoriers de l'épargne pas plus que les chevaliers , et ceux-ci aussi

peu que les centurions.

Lorsque le peuple de Rome eut obtenu qu'il aurait part aux magistra-

tures patriciennes, il était naturel de penser que ses flatteurs allaient

être les arbitres du gouvernement. Non : l'on vit ce peuple qui rendait

les magistratures communes aux plébéiens, élire toujours des patriciens.

Parce qu'il était vertueux , il était magnanime; parce qu'il était libre
,

il dédaignait le pouvoir. Mais lorsqu'il eut perdu ses principes ,
plus il

eut de pouvoir, moins il eut de ménagements; jusqu'à ce qu'enfin , de-

veqp son propre tyran et son propre esclave , il perdit la force de la li-

berté
,
pour tomber dans la faiblesse de la licence.

CHAPITRE XIII.

Effet du serment chez un peuple vertueux.

Il n'y a point eu de peuple , dit Tite-Livc », où la dissolution se soit

plus tard introduite que chez les Romains, et où la modération et la

pauvreté aient été plus longtemps honorées.

Le serment eut tant de force chez ce peuple que rien ne l'attacha plus

.iux lois. Il fit bien des fois pour l'observer ce qu'il n'aurait jamais fait

pour la gloire ni pour la patrie.

Quintius Cincinnatus , consul , ayant voulu lever une armée dans la

ville contre les Èques et les Volsques , les tribuns s'y opposèrent. « Eh

" bien , dit-il
,
que tous ceux qui ont fait serment au consul de l'année

« précédente marchent sous mes enseignes. •» En vain les tribuns s'é-

crîèrent-ils qu'on n'était plus lié par ce serment
;
que

,
quand on l'avait

fait
,
Quintius était un homme privé , le peuple fut plus religieux que

ceux qui se mêlaient de le conduire ; il n'écouta ni les distinctions ni les

interprétations des tribuns.

Lorsque le même peuple voulut se retirer sur le Mont-Sacré , il se sen-

tit retenir par le serment qu'il avait fait aux consuls de les suivie à la

guerre*. Il forma le dessein de les tuer : on lui fit entendre que le ser-

1
I iv. I

- TlT.E-I.lVB ,
Hv. 11.
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ment n'en subsisterait pas moins. On peut juger de l'idée qu'il avait de

la violation du serment
,
par le crime qu'il voulait commettre.

Après la bataille de Cannes , le peuple, effrayé ', voulut se retirer en

Sicile; Scipion 2 lui fit jurer qu'il resterait à Rome : la crainte de violer

leur serment surmonta toute autre crainte. Rome était un vaisseau tenu

par deux ancres dans la tempête : la religion et les mœurs.

CHAPITRE XIV.

Comment le plus petit changement dans la constitution entraine la ruin<*

des principes.

Aristote 3 nous parle de la république de Carthage comme d'une ré-

publique très-bien réglée. Polybe 4 nous dit qu'à la seconde guerre puni-

que 5
il y avait à Carthage cet inconvénient, que le sénat avait perdu

presque toute son autorité. Tite-Live 6 nous apprend que lorsqu'Anui-

bal retourna à Carthage, il trouva que les magistrats et les principaux

citoyens détournaient à leur profit les revenus publics , et abusaient de

leur pouvoir. La vertu des magistrats tomba donc avec l'autorité du

sénat ; tout coula du même principe.

On connaît les prodiges de la censure chez les Romains. Il y eut un

temps où elle devint pesante ; mais on la soutint
,
parce qu'il y avait plus

de luxe que de corruption. Claudius l'affaiblit ; et
,
par cet affaiblisse-

ment , la corruption devint encore plus grande que le luxe ; et la censure
"

s'abolit
,
pour ainsi dire , d'elle-même. Troublée , demandée, reprise

,

quittée , elle fut entièrement interrompue jusqu'au temps où elle devint

inutile
,
je veux dire les règnes d'Auguste et de Claude.

CHAPITRE XV.

Moyens très-elhcaces pour la conservation des trois principes.

Je ne pourrai me faire entendre que lorsqu'on aura lu les quatre cha-

pitres suivants.

CHAPITRE XVI.

Propriétés dislinctives de la république.

Il est de la nature d'une république qu'elle n'ait qu'un petit territoire
;

sans cela elle ne peut guère subsister. Dans une grande république, il y
a de grandes fortunes , et par conséquent peu de modération dans les es-

prits : il y a de trop grands dépôts à mettre entre les mains d'un citoyen
;

'Quelques jeunes officiers seulement, 3 De la Républ. , liv. Il , ch. xi.

désespérant de la république , après la ba- 4 Hist. , liv. VI.

taille de Cannes, résolurent de se reti- 5 Environ cent ans après.

rer auprès de quelque rot étranger; mais 6 I.iv. XXX1I1, ch. xm.
Scipion les retint , en les forçant de jurer ' Voyez Dion, liv. XXXVIII; la vie <!"

qu'ils n'abandonneraient pas la patrie. C.icéron dans Plutarque; Cicéron à A"tti-

Cuiv.
) eus, liv. IV, lettres 10 et là; Asconius ,

- TiTK-I.tvE, liv. XXII , cli. mu. sur Cicéron, de DivinaliOne.
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les intérêts se particularisent ; un homme sent d'abord qu'il peut être

heureux
,
grand, glorieux, sans sa patrie; et bientôt

,
qu'il peut être

seul grand sur les ruines de sa patrie.

Dans une grande république , le bien commun est sacrifié à mille

considérations : il est subordonné à des exceptions; il dépend des acci-

dents. Dans une petite , le bien public est mieux senti , mieux connu
,

plus près de chaque citoyen ; les abus y sont moins étendus , et par

conséquent moins protégés.

Ce qui fit subsister si longtemps Lacédémone, c'est qu'après toutes

ses guerres elle resta toujours avec son territoire. Le seul but de Lacé-

démone était la liberté ; le seul avantage de sa liberté , c'était la gloire.

Ce fut l'esprit des républiques grecques de se contenter de leurs

terres comme de leurs lois. Athènes prit de l'ambition , et en donna à

Lacédémone; mais ce fut plutôt pour commandera des peuples libres

que pour gouverner des esclaves ;
plutôt pour être à la tète de l'union

que pour la rompre. Tout fut perdu lorsqu'une monarchie s'éleva : gou-

vernement dont l'esprit est plus tourné vers l'agrandissement.

Sans des circonstances particulières ' , il est difficile que tout autre

gouvernement que le républicain puisse subsister dans une seule ville.

Un prince d'un si petit État chercherait naturellement à opprimer, parce

qu'il aurait une grande puissance , et peu de moyens pour en jouir ou

pour la faire respecter : il foulerait donc beaucoup ses peuples. D'un

autre côté, un tel prince serait aisément opprimé par une force étrangère,

ou même par une force domestique : le peuple pourrait à tous les instants

s'assembler, et se réunir contre lui. Or, quand un prince d'une ville est

chassé de sa ville , le procès est fini : s'il a plusieurs villes , le procès

n'est que commencé.

CHAPITRE XVII.

Propriétés distinctives de la monarchie.

Un État monarchique doit être d'une grandeur médiocre. S'il était

petit , il se formerait en république ; s'il était fort étendu , les principaux

de l'État
,
grands par eux-mêmes, n'étant point sous les yeux du prince,

ayant leur cour hors de sa cour, assurés d'ailleurs contre les exécutions

promptes par les lois et par les mœurs, pourraient cesser d'obéir ; ils

ne craindraient pas une punition trop lente et trop éloignée.

Aussi Charlemagnc eut-il à peine fondé son empire qu'il fallut le divi-

ser : soit que les gouverneurs des provinces n'obéissent pas , soit que,

pour les faire mieux obéir, il fût nécessaire de partager l'empire en phi-

sieurs royaumes.

Après la mort d'Alexandre, son empire fut partagé. Comment ces

' Connue quand un petit Boarcrain f-e leur jnlousir mutuelle; mais il n'existe

maintient entre deux grands États par que précairement
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grands de Grèce et de Macédoine , libres , ou du moins chefs dos con-

quérants répandus dans cette vaste conquête, auraient- ils pu obéir ?

Après la mort d'Attila, son empire fut dissous : tant de rois, qui n'é-

taient plus contenus , ne pouvaient point reprendre des chaines.

Le prompt établissement du pouvoir sans bornes est le remède qui
,

dans ces cas , peut prévenir la dissolution : nouveau malheur après

celui de l'agrandissement.

Les fleuves courent se mêler dans la mer : les monarchies vont se

perdre dans le despotisme.

CHAPITRE XVIII.

Que la monarchie d'Espagne était dans un cas particulier.

Qu'on ne cite point l'exemple de l'Espagne : elle prouve plutôt ce que

je dis. Pour garder l'Amérique , elle lit ce que le despotisme même ne

fait pas : elle en détruisit les habitants. Il fallut, pour conserver sa colo-

nie
,
qu'elle la tint dans la dépendance de sa subsistance même.

Elle essaya le despotisme dans les Pays-Bas; et sitôt qu'elle l'eut

abandonné , ses embarras augmentèrent. D'un côté , les Wallons ne

voulaient pas être gouvernés par les Espagnols ; et de l'autre, les soldats

espagnols ne voulaient pas obéir aux ofticiers wallons '.

Elle ne se maintint dans l'Italie qu'à force de l'enrichir et de se ruiner
;

car ceux qui auraient voulu se défaire du roi d'Espagne n'étaient pas,

pour cela, d'humeur à renoncer à son argent.

CHAPITRE XIX.

Propriétés distinctives du gouvernement despotique.

Uo grand empire suppose une autorité despotique dans celui qui

gouverne. Il faut que la promptitude des résolutions supplée à la

distance des lieux où elles sont envoyées; que la crainte empêche la

négligence du gouverneur ou du magistrat éloigné; que la loi soit dans
une seule tête ; et qu'elle change sans cesse , comme les accidents

,
qui

se multiplient toujours dans l'État à proportion de sa grandeur.

CHAPITRE XX.

Conséquence des chapitres précédents.

Que si la propriété naturelle des petits États est d'être gouvernés en

république , celle des médiocres d'être soumis à un monarque, celle des

grands empires d'être dominés par un despote, il suit que
,
pour conser-

ver les principes du gouvernement établi , il faut maintenir l'État dans
la grandeur qu'il avait déjà; et que cet État changera d'esprit , à mesure
qu'on rétrécira ou qu'on étendra ses limites.

1 Voyez l'Histoire des Provinces (nies, par M le Clerc
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CHAPITRE XXI.

De l'empire de la Chine.

Avant de Hoir ce livre, je répondrai à une objection qu'on peut faire

surtout ce que j'ai dit jusqu'ici.

Nos missionnaires nous parlent du vaste empire de la Chine comme

d'un gouvernement admirable qui mêle ensemble, dans son principe , la

crainte, l'honneur et la vertu, .l'ai donc posé une distinction vaine lors-

que j'ai établi les principes des trois gouvernements.

J'ignore ce que c'est que cet honneur dont on parle chez des peuples

a qui on ne fait rien faire qu'à coups de bâton 1
.

De plus , il s'en faut beaucoup que nos commerçants nous donnent

l'idée de cette vertu dont nous parlent nos missionnaires : on peut les

consulter sur les brigandages des mandarins 2
. Je prends encore à témoin

le grand homme milord Anson.

D'ailleurs, les lettres du P. Parennin sur le procès que l'empereur

fit faire à des princes du sang néophytes 3
,
qui lui avaient déplu, nous

font voir un plan de tyrannie constamment suivi, et des injures faites

à la nature humaine avec règle , c'est-à-dire de sang-froid.

Nous avons encore les lettres de M. de Mairan et du même P. Paren-

nin , sur le gouvernement de la Chine. Après des questions et îles ré-

ponses très-sensées , le merveilleux s'est évanoui.

Ne pourrait-il pas se faire que les missionnaires auraient été trom-

pés par une apparence d'ordre
;
qu'ils auraient été frappés de cet exercice

continuel de la volonté d'un seul, par lequel ils sont gouvernés eux-

mêmes , et qu'ils aiment tant à trouver dans les cours des rois des Indes
;

parce que , n'y allant que pour y faire de grands changements , il leur

1 C'est le bâton qui gouverne la Chine ,
nombre de tribunaux subordonnés les uns

dit le P. Duhalde. aux autres ; il oublie que quand l'empereur
2 Voyez entre autres la Relation de Cam-hi voulut faire obtenir aux j<\suittv;

Lange. la permission d'enseigner le christianisme

,

8 De la famille de Sourniama , lettres il adressa lui-même leur requête à un tri-

Édifiantes, recueil XVII

I

. — Nous ne pou- banal.
vous connaître la Chine que par les pièces Je crois bien qu'il y a dans un pays fi

authentiques fournies sur les lieux , ras- singulier des préjugés ridicules, des ja
semblées par Duhalde, et qui ne sont point lousies de courtisans, des jalousies de

contredites. Les écrits moraux de Coufu- corps , des jalousies de marchands, des

cius, publiés six cents ans avant notre ère, jalousies d'auteurs, des cabales, des fri-

lorsque presque toute notre Europe vivait ponneries, des méchancetés de toute os-

de gland dans ses forêts; les ordonnances pèce comme ailleurs; mais nous ne pon-

de tant d'empereurs, qui sont des exlior- vons en connaître les détails. 11 est ù croire

tations à la vertu; des pièces de théâtre que les lois des Chinois sont assez bonnes,
même qui l'enseignent, et dont les héros puisqu'elles ont été toujours adoptées pui-

se dévouent à la mort pour sauver la vie leurs vainqueurs, et qu'elles ont duré si

a un orphelin , tant de chefs-d'œuvre de longtemps. Si Montesquieu veut nous per-

inorale : tout cela n'a point été fait à suader que les monarchies de l'Europe,
coups de bâton. L'auteur s'imagine ou veut établies par des Goths, des tïépides et

faire croire qu'il n'j a dans la Chine qu'un des Alains, sont fondées SUT l'honneur
,

despote et cent cinquante millions d'es- pourquoi veut-i) citer l'honneur à la Chine?
«laves qu'on gouverne comme des ani- (Volt

)

maux de basse cour 11 oublie ce grand
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es! plus aisé do convaincre les princes qu'ils peuvent tout faire que de

persuader aux peuples qu'ils peuvent tout souffrir '?

Enfin il y a souvent quelque chose de vrai dans les erreurs mêmes
Des circonstances particulières, et peut-être uniques

,
peuvent faire que

le gouvernement de la Chine ne soit pas aussi corrompu qu'il devrait

l'être. Des causes , tirées la plupart du physique du climat , ont pu for-

cer les causes morales dans ce pays, et faire des espèces de prodiges.

Le climat de la Chine est tel
,
qu'il favorise prodigieusement la pro-

pagation de l'espèce humaine 2
. Les femmes y sont d'une fécondité si

grande que l'on ne voit rien de pareil sur la terre. La tyrannie la plus

cruelle n'y arrête point le progrès de la propagation 3
. Le prince n'y

peut pas dire, comme Pharaon: « Opprimons-les avec sagesse ». il

serait plutôt réduit à former le souhait de Néron
,
que le genre humain

n'eût qu'une tète. Malgré la tyrannie, la Chine, par la force du climat,

se peuplera toujours, et triomphera de la tyrannie.

La Chine , comme tous les pa\ s où croit le riz 4
, est sujette à des

famines fréquentes. Lorsque le peuple meurt de faim , il se disperse pour

chercher de quoi vivre. Il se forme de toutes parts des bandes de trois ,

quatre ou cinq voleurs : la plupart sont d'abord exterminées; d'autres

se grossissent, et sont exterminées encore. Mais dans un si grand nom-

bre de provinces , et si éloignées, il peut arriver que quelque troupe fasse

fortune. Elle se maintient , se fortifie , se forme en corps d'armée , va

droit à la capitale , et le chef monte sur le trône.

Telle est la nature de la chose
,
que le mauvais gouvernement y est

d'abord puni. Le désordre y naît soudain, parce que ce peuple prodi-

gieux y manque de subsistance. Ce qui fait que dans d'autres pays on

revient si difficilement des abus , c'est qu'ils n'y ont pas des effets sen-

sibles : le prince n'y est pas averti d'une manière prompte et éclatante

,

comme il l'est à la Chine.

Il ne sentira point , comme nos princes, que, s'il gouverne mal, il

sera moins heureux dans l'autre vie, moins puissant et moins riche

dans celle-ci : il saura que si son gouvernement n'est pas bon , il perdra

l'empire et la vie.

Comme , malgré les expositions d'enfants , le peuple augmente tou-

jours à la Chine \ il faut un travail infatigable pour faire produire aux

1 Voyez dans le P. Duhalde comment mieux l'attribuer à la sagesse du gouver-

les missionnaires se servirent de l'an- nement, à la bonté de ses lois, au travail

,

torité de Cam-lii pour mire taire les à l'industrie et à la frugalité des hahi-

mandarins
,
qui disaient toujours que, par tants, qui triomphent de l'ingratitude et

les lois du pays, un culte étranger ue de la stérilité delà terre, qu'à la force

pouvait être établi dans l'empire. du climat, qui peuplera toujours , et (riotn-
2 Montesquieu donne ailleurs les rai- phera de la tyrannie ? (D )

sons morales de la prodigieuse population 4 Voyez , ci-dessous, !iv. XXIII, chap.
de la Chine. Voyez la lettre CXX des Lettres XIV.
Persanes. (P.) -\ Voyez le Mémoire d'un Tsongiov , pour

5 Si le monarque de la Chine commande qu'on défriche. (Lettres Edifiantes ,
vingt

à un peuple nombreux, ne vaut-il pas et unième rocueiJ.
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terres de quoi le nourrir : cela demande une grande attention de la part

du gouvernement. Il est à tous les instants intéressé à ce que tout le.

monde puisse travailler sans crainte d'être frustré de ses peines. Ce

doit moins être un gouvernement civil qu'un gouvernement domestique.

Voilà ce qui a produit les règlements dont on parle tant. On a voulu

faire régner les lois avec le despotisme; mais ce qui est joint avec le

despotisme n'a plus de force. En vain ce despotisme
, pressé par ses

malheurs , a-t-il voulu s'enchaîner : il s'arme de ses chaînes , et devient

plus terrible encore.

La Chine est donc un État despotique dont le principe est la crainte.

Peut-être que dans les premières dynasties l'empire n'étant pas si

étendu , le gouvernement déclinait un peu de cet esprit. Mais aujourd'hui

cela n'est pas.

LIVRE NEUVIÈME.

DÉS LOIS, DANS LE RAPPORT QU'ELLES ONT AVEC LA FORCE
DÉFENSIVE.

CHAPITRE I.

Comment les républiques pourvoient à leur sûreté.

Si une république est petite , elle est détruite par une force étrangère ;

si elle est grande , elle se détruit par un vice intérieur.

Ce double inconvénient infecte également les démocraties et les aris-

tocraties , soit qu'elles soient bonnes, soit qu'elles soient mauvaises.

Le mal est dans la chose même : il n'y a aucune forme qui puisse y re-

médier.

Ainsi il y a grande apparence que les hommes auraient été à la fin

obligés de vivre toujours sous le gouvernement d'un seul , s'ils n'avaient

imaginé une manière de constitution qui a tous les avantages intérieurs

du gouvernement républicain et la force extérieure du monarchique.

Je parle de la république fédérative.

Cette forme de gouvernement est une convention par laquelle plusieurs

corps politiques consentent à devenir citoyens d'un État plus grand

qu'ils veulent former. C'est une société de sociétés qui en font une non

velie qui peut s'agrandir par de nouveaux associés , jusqu'à ce que sa

puissance suffise à la sûreté de ceux qui se sont unis.

Ce furent ces associations qui firent fleurir si longtemps le corps de

la Grèce. Par elles les Romains attaquèrent l'univers , et par elles seules

l'univers se défendit contre eux ; et quand Rome fut parvenue au com-

ble de sa grandeur , ce fut par des associations derrière le Danube et le
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Rhin , associations que la frayeur avait fait faire, que les barbares pu-

rent lui résister.

C'est par là que la Hollande ' , l'Allemagne , les ligues suisses , sont

regardées en Europe comme des républiques éternelles.

Les associations des villes étaient autrefois plus nécessaires qu'elles

ne le sont aujourd'hui. Une cité sans puissance courait de plus grands

périls. La conquête lui faisait perdre non-seulement la puissance exécu-

trice et la législative , comme aujourd'hui, mais encore tout ce qu'il y
a de propriété parmi les hommes \

Cette sorte de république , capable de résister à la force extérieure ,

peut se maintenir dans sa grandeur sans que l'intérieur se corrompe. La

forme de cette société prévient tous les inconvénients.

Celui qui voudrait usurper ne pourrait guère être également accrédité

dans tous les États confédérés. S'il se rendait trop puissant dans l'un
,

il alarmerait tous les autres ; s'il subjuguait une partie , celle qui serait

libre encore pourrait lui résister avec des forces indépendantes de celles

qu'il aurait usurpées , et l'accabler avant qu'il eût achevé de s'établir.

S'il arrive quelque sédition chez un des membres confédérés, les au-

tres peuvent l'apaiser. Si quelques abus s'introduisent quelque part,

ils sont corrigés parles parties saines. Cet État peut périr d'un côté sans

périr de l'autre ; la confédération peut être dissoute , et les confédérés

rester souverains.

Composé de petites républiques , il jouit de la bonté du gouvernement

intérieur de chacune ; et , à l'égard du dehors , il a
,
par la force de l'as-

sociation , tous les avantages des grandes monarchies.

CHAPITRE II.

Que la constitution fédérative doit être composée d'États de même nature,

surtout d'États républicains.

Les Cananéens furent détruits , parce que c'étaient de petites monar-

chies qui ne s'étaient point confédérées, et qui ne se défendirent pas en

commun. C'est que la nature des petites monarchies n'est pas la confé-

dération.

La république fédérative d'Allemagne est composée de villes libres

,

et de petits États soumis à des princes. L'expérience fait voir qu'elle est

plus imparfaite que celle de Hollande et de Suisse.

L'esprit delà monarchie est la guerre et l'agrandissement; l'esprit de

la république est la paix et la modération. Ces deux sortes de gouver-

1 Elle est formée par environ cinquante vince pour former le suffrage aux États
républiques, toutes différentes les unes des généraux , Montesquieu aura pris chaque
Hutres. (État des Provinces- Unies, par ville pour une république. (Volt.)
M. Janisson.) — Il y a cinquante-six villes 2 Liberté civile , biens , femmes, en-
dans les sept Provinces-Unies ; et comme fiants, temples et sépultures même,
chaque ville a droit de voter dans sa pro-

yiONTtLSQUlX. 10
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Eléments ne peuvent que d'une manière forcée subsister dans une répu-
blique fédérative.

Aussi voyons-nous dans l'histoire romaine que lorsque les Véiens
eurent choisi un roi , toutes les petites républiques de Toscane les aban-
donnèrent. Tout fut perdu en Grèce lorsque les rois de Macédoine obtin-

rent une place parmi les amphictyons.

La république fédérative d'Allemagne , composée de princes et de

villes libres , subsiste , parce qu'elle a un chef qui est en quelque façon

le magistrat de l'union , et en quelque façon le monarque.

CHAPITRE III.

Autres choses requises dans la république fédérative.

Dans la république de Hollande, une province ne peut faire une alliance

sans le consentement des autres. Cette loi est très-bonne, et même né-

cessaire dans la république fédérative. Elle manque dans la constitution

germanique , où elle préviendrait les malheurs qui y peuvent arriver à

tous les membres ,
par l'imprudence , l'ambition ou l'avarice d'un seul.

Une république qui s'est unie par une confédération politique s'est don-

née entière , et n'a plus rien à donner.

Il est difficile que les États qui s'associent soient de même grandeur

et aient une puissance égale. La république des Lyciens ' était une asso-

ciation de vingt-trois villes : les grandes avaient trois voix dans le con-

seil commun ; les médiocres , deux ; les petites une. La république de

Hollande est composée de sept provinces
,
grandes ou petites, qui ont

chacune une voix.

Les villes de Lycie 2 payaient les charges selon la proportion des suf-

frages. Les provinces de Hollande ne peuvent suivre cette proportion :

il faut qu'elles suivent celle de leur puissance.

En Lycie 3
, les juges et les magistrats des villes étaient élus par le

conseil commun , et selon la proportion que nous avons dite. Dans la ré-

publique de Hollande, ils ne sont point élus par le conseil commun , et

chaque ville nomme ses magistrats. S'il fallait donner un modèle d'une

belle république fédérative
,
je prendrais la république de Lycie.

CHAPITRE IV.

Comment les États despotiques pourvoient à leur sûreté.

Comme les républiques pourvoient à leur sûreté en s'unissant , les

États despotiques le font en se séparant , et en se tenant
,
pour ainsi

dire, seuls. Ils sacrifient une partie du pays , ravagent les frontières et

les rendent désertes : le corps de l'empire devient inaccessible.

> Str*b«w, Ut. XIV. 3 Ibid.

ifbid.
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11 est reçu eu géométrie que, plus les corps ont d'étendue plus leur

circonférence est relativement petite. Cette pratique de dévaster les fron-

tières est donc plus tolérable dans les grands États que dans les médio-

cres.

Cet État fait contre lui-même tout le mal que pourrait faire un cruel

ennemi , mais un ennemi qu'on ne pourrait arrêter.

L'État despotique se conserve par une autre sorte de séparation
,
qui

se fait en mettant les provinces éloignées entre les mains d'un prince qui

en soit feudataire. Le Mogol , la Perse , les empereurs de la Chine , ont

leurs feudataires ; et les Turcs se sont très-bien trouvés d'avoir mis en-

tre leurs ennemis et eux les Tartares , les Moldaves , les Valaques , et

autrefois les Trausilvains.

CHAPITRE V.

Comment la monarchie pourvoit à sa sûreté.

La monarchie ne se détruit pas elle-même comme l'État despotique
,

mais un État d'une grandeur médiocre pourrait être d'abord envahi. Elle

a donc des places fortes qui défendent ses frontières, et des armées pour

défendre ses places fortes. Le plus petit terrain s'y dispute avec art , avec

courage , avec opiuiâtreté. Les États despotiques font entre eux des in-

vasions : il n'y a que les monarchies qui fassent la guerre.

Les places fortes appartiennent aux monarchies ; les États despoti-

ques craignent d'en avoir. Ils n'osent les confiera personne, car personne

n'y aime l'État et le prince.

CHAPITRE VI.

De la force défensive des États en général.

Pour qu'uu État soit dans sa force, il faut que sa graudeur soit tell©

qu'il y ait un rapport de la vitesse avec laquelle on peut exécuter contre

lui quelque entreprise, et la promptitude qu'il peut employer pour la

rendre vaine. Comme celui qui attaque peut d'abord paraître partout,

il faut que celui qui défend puisse se montrer partout aussi; et, par

conséquent
,
que l'étendue de l'État soit médiocre , afin qu'elle soit pro-

portionnée au degré de vitesse que la nature a donné aux hommes pour

se transporter d'un lieu à un autre.

La France et l'Espagne sont précisément de la grandeur requise. Les

forces se communiquent si bien
,
qu'elles se portent d'abord \ix où l'on

veut; les armées s'y joignent , et passent rapidement d'une frontière à

l'autre; et l'on n'y craint aucune des choses qui ont besoin d'un certain

temps pour être excutées.

En France , par un bonheur admirable , la capitale se trouve plus près

des différentes frontières
,
justement à proportion de leur faiblesse; et
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le prince y voit mieux chaque partie de son pays , à mesure qu'elle est

plus exposée.

Mais lorsqu'un vaste État , tel que la Perse , est attaqué , il faut plu-

sieurs mois pour que les troupes dispersées puissent s'assembler ; et on
ne force pas leur marche pendant tant de temps , comme on fait pendant
quinze jours. Si l'armée qui est sur la frontière est battue , elle est sûre-

ment dispersée
, parce que ses retraites ne sont pas prochaines : l'armée

victorieuse, qui ne trouve pas de résistance , s'avance à grandes jour-

nées
,
parait devant la capitale , et en forme le siège , lorsqu'à peir^ les

gouverneurs des provinces peuvent être avertis d'envoyer du secours.

Ceux qui jugent la révolution prochaine la hâtent en n'obéissant pas.

Car des gens, fidèles uniquement parce que la punition est proche, ne

le sont plus dès qu'elle est éloignée : ils travaillent à leurs intérêts par-

ticuliers. L'empire se dissout , la capitale est prise , et le conquérant

dispute les provinces avec les gouverneurs.

La vraie puissance d'un prince ne consiste pas tant dans la facilité

qu'il y a à conquérir que dans la difficulté qu'il y a à l'attaquer, et , si

j'ose parler ainsi , dans l'immutabilité de sa condition. Mais l'agrandis-

sement des États leur fait montrer de nouveaux côtés par où on peut

les prendre.

Ainsi , comme les monarques doivent avoir de la sagesse pour augmen-

ter leur puissance, ils ne doivent pas avoir moins de prudence , atin de

la borner. En faisant cesser les inconvénients de la petitesse, il faut

qu'ils aient toujours l'œil sur les inconvénients de la grandeur.

CHAPITRE VII.

Réflexions.

Les ennemis d'un grand prince qui a si longtemps régne l'ont mille

fois accusé
,
plutôt, je crois, sur leurs craintes que sur leurs raisons

,

d'avoir formé et conduit le projet de la monarchie universelle. S'il y
avait réussi, rien n'aurait été plus fatal à l'Europe, à ses anciens sujets,

à lui, à sa famille. Le ciel, qui connaît les vrais avantages, l'a mieux servi

par des défaites qu'il n'aurait fait par des victoires. Au lieu de le rendre

le seul roi de l'Europe, il le favorisa plus en le rendant le plus puissant

de tous.

Sa nation, qui, dans les pays étrangers, n'est jamais touchée que

de ce qu'elle a quitté; qui, en partant de chez elle, regarde la gloire

comme le souverain bien , et , dans les pays éloignés , comme un obstacle

à son retour ;
qui indispose par ses bonnes qualités mêmes

,
parce qu'elle

parait y joindre du mépris; qui peut supporter les blessures , les périls

et les fatigues, et non pas la perte de ses plaisirs
;
qui n'aime rien tant

que sa gaieté, et se console delà perte d'une bataille à chanter le géné-

ral , n'aurait jamais été jusqu'au bout d'une entreprise qui ne peut man-
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quer dans un pays sans manquer dans tous les autres, ni manquer un
moment sans manquer pour toujours.

CHAPITRE VIII.

Cas où la force défensive d'un État est inférieure à sa force offensive.

C'était le mot du sire de Goucy au roi Charles V, « que les Anglais

« ne sont jamais si faibles ni si aisés à vaincre que chez eux ». C'est ce

qu'on disait des Romains ; c'est ce qu'éprouvèrent les Carthaginois; c'est

ce qui arrivera à toute puissance qui a envoyé au loin des armées pour

réunir, par la force de la discipline et du pouvoir militaire, ceux qui

sont divisés chez eux par des intérêts politiques ou civils. L'État se

trouve faible , à cause du mal qui reste toujours , et il a été encore affai-

bli par le remède.

La maxime du sire de Coucy est une exception à la règle générale,

qui veut qu'on n'entreprenne point de guerres lointaines ; et cette excep-

tion confirme bien la règle
,
puisqu'elle n'a lieu que contre ceux qui ont

eux-mêmes violé la règle.

CHAPITRE IX.

De la force relative des États.

Toute grandeur, toute force , toute puissance , est relative. Il faut

bien prendre garde qu'en cherchant à augmenter la grandeur réelle on

ne diminue la grandeur relative.

Vers le milieu du règne de Louis XIV , la France fut au plus haut point

de sa grandeur relative. L'Allemagne n'avait point encore les grands

monarques qu'elle a eus depuis. L'Italie était dans le même cas. L'Ecosse

et l'Angleterre ne formaient point un corps de monarchie. L'Aragon

n'en formait pas un avec la Castille; les parties séparées de l'Espagne en

étaient affaiblies et l'affaiblissaient. La Moscovie n'était pas plus connue

en Europe que la Crimée.

CHAPITRE X.

De la faiblesse des États voisins.

Lorsqu'on a pour voisin un État qui est dans sa décadence , on doit

bien se garder de hâter sa ruine
,
parce qu'on est cà cet égard dans la

situation la plus heureuse où l'on puisse être , n'y ayant rien de si com-

mode pour un prince que d'être auprès d'un autre qui reçoit pour lui tous

les coups et tous les outrages de la fortune. Et il est rare que ,
par la

conquête d'un pareil État, on augmente autant en puissance réelle qu'on

a perdu en puissance relative.
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LIVRE DIXIÈME.

DES LOIS, DANS LE RAPPORT QU'ELLES ONT AVEC LA FORCE
OFFENSIVE.

CHAPITRE PREMIER.

De la force offensive.

La force offensive est réglée par le droit des gens
,
qui est la loi politi-

que des nations considérées dans le rapport qu'elles ont les unes avec

les autres.

CHAPITRE IL

De la guerre.

La vie des États est comme celle des hommes : ceux-ci ont droit de

tuer dans le cas de la défense naturelle; ceux-là ont droit de faire la

guerre pour leur propre conservation.

Dans le cas de la défense naturelle, j'ai droit de tuer, parce que ma
vie est à moi , comme la vie de celui qui m'attaque est à lui ; de même
un État fait la guerre, parce que sa conservation est juste comme toute

autre conservation.

Entre les citoyens , le droit delà défense naturelle n'emporte point

avec lui la nécessité de l'attaque. Au lieu d'attaquer, ils n'ont qu'à re-

courir aux tribunaux. Ils ne peuvent donc exercer le droit de cette défense

que dans les cas momentanés où l'on serait perdu si l'on attendait le

secours des lois. Mais, entre les sociétés , le droit de la défense naturelle

entraine quelquefois la nécessité d'attaquer, lorsqu'un peuple voit qu'une

plus longue paix en mettrait un autre en état de le détruire , et que l'at-

taque est dans ce moment le seul moyen d'empêcher cette destruction.

11 suit de là que les petites sociétés ont plus souvent le droit de faire

la guerre que les grandes , parce qu'elles sont plus souvent dans le cas

de craindre d'être détruites.

Le droit de la guerre dérive donc de la nécessité et du juste rigide.

Si ceux qui dirigent la conscience ou les conseils des princes ne se tien-

nent pas là , tout est perdu; et, lorsqu'on se fondera sur des principes

arbitraires de gloire , de bienséance , d'utilité , des flots de sang inonde-

ront la terre.

Que l'on ne parle pas surtout de la gloire du prince : sa gloire serait

son orgueil ; c'est une passion , et non pas un droit légitime.

Il est vrai que la réputation de sa puissance pourrait augmenter les

forces de son État ; mais la réputation de sa justice los augmenterait

tout de même.
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CHAPITRE III

Du droit de conquête

Du droit de la guerre dérive celui de conquête ,
qui eu est la consé-

quence ; il en doit donc suivre l'esprit.

Lorsqu'un peuple est conquis , le droit que le conquérant a sur lui

suit quatre sortes de lois : la loi de la nature
,
qui fait que tout tend à la

conservation des espèces ; la loi de la lumière naturelle
,
qui veut que

nous fassions à autrui ce que nous voudrions qu'on nous fit ; la loi qui

forme les sociétés politiques
,
qui sont telles que la nature n'en a point

borné la durée ; enfin la loi tirée de la chose même. La couquête est une

acquisition; l'esprit d'acquisition porte avec lui l'esprit de conservation

et d'usage , et non pas celui de destruction.

Un État qui en a conquis un autre le traite d'une des quatre manières

suivantes : il continue à le gouverner selon ses lois , et ne prend pour

lui que l'exercice du gouvernement politique et civil ; ou il lui donne

un nouveau gouvernement politique et civil ; ou il détruit la société et

la disperse dans d'autres ; ou enfin il extermine tous les citoyens.

La première manière est conforme au droit des gens que nous suivons

aujourd'hui ; la quatrième est plus conforme au droit des gens des Ro-

mains 1
: sur quoi je laisse à juger à quel point nous sommes devenus

meilleurs. Il fcmt rendre ici hommage à nos temps modernes , à la rai-

son présente , à la religion d'aujourd'hui , à notre philosophie , à nos

mœurs.

Les auteurs de notre droit public, fondés sur les histoires anciennes,

étant sortis des cas rigides , sont tombés dans de grandes erreurs. Ils

ont donné dans l'arbitraire ; ils ont supposé dans les conquérants un

droit , je ne sais quel , de tuer : ce qui leur a fait tirer des conséquences

terribles comme le principe , et établir des maximes , que les conqué-

rants eux-mêmes , lorsqu'ils ont eu le moindre sens , n'ontjamais prises

.

Il est clair que lorsque la conquête est faite , le conquérant n'a plus le

droit de tuer, puisqu'il n'est plus dans le cas de la défense naturelle et

de sa propre conservation.

1 Quoique les Romains aient été quel- rendit leurs terres et leur remit la moitié

quefois cruels , ils ont été plus souvent gé- des impôts.

néreux. Je ne connais guère que deux peu- Il y eut sans doute ,
parmi les sénateurs

pies considérables qu'ils aient exterminés : qui gouvernèrent les provinces , des bri

les Véiens et les Carthaginois Leur grande gands qui les rançonnèrent ; mais si l'on

maxime était de s'incorporer les autres vit des Verres, on vit aussi des Cicéron ;

nations, au lieu de les détruire. Ils fon- et le sénat de Rome mérita longtemps ce

dèrent partout des colonies , établirent que dit Virgile :

partout les arts et les lois ; ils civilisèrent ,,, , „f , , . , ' - . ... lit regere tmperio populos, Romane, mémento.
les barbares, et, donnant enfin le titre de * v v v

>

citoyens romains aux peuples subjugués, Les Juifs même , les Juifs , malgré l'hor-

ils liront de l'univers comme un peuple do reur et le mépris qu'on avait pour eux ,

Romains. Voyez comment le sénat traita jouirent clans Rome de très-grands privi-

les sujets du grand roi Perséc , vaincus et léges , et y eurent des synagogues avant et

faits prisonniers par Paul-Bmita : il leur après la ruine de Jérusalem (Volt. \
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Ce qui les a fait penser ainsi , c'est qu'ils ont cru que le conquérant

avait droit de détruire la société ; d'où ils ont conclu qu'il avait celui de

détruire les hommes qui la composent : ce qu: est une conséquence

faussement tirée d'un faux principe. Car, de ce que la société serait anéan-

tie , il ne s'ensuivrait pas que les hommes qui la forment dussent

aussi être anéantis. La Société est l'union des hommes , et non pas les

hommes ; le citoyen peut périr, et l'homme rester.

Du droit de tuer dans la conquête, les politiques ont tiré le droit de

réduire en servitude; mais la conséquence est aussi mal fondée que le

principe.

On n'a droit de réduire en servitude que lorsqu'elle est nécessaire

pour la conservation de la conquête. L'ohjet de la conquête est la con-

servation ; la servitude n'est jamais l'objet de la conquête, mais il peut

arriver qu'elle soit un moyen nécessaire pour aller à la conservation.

Dan>; ce cas , il est contre la nature de la chose que cette servitude

soit éternelle. Il faut que le peuple esclave puisse devenir sujet. L'es-

clavage dans la conquête est une chose d'accident. Lorsque après un

certain espace de temps toutes les parties de l'État conquérant se sont

liées avec celles de l'État conquis par des coutumes, des mariages , des

lois, des associations, et une certaine conformité d'esprit, la servitude

doit cesser : car les droits du conquérant ne sont fondés que sur ce que

ces choses-là ne sont pas , et qu'il y a un éloignement entre les deux na-

tions tel que l'une ne peut pas prendre confiance en l'autre.

Ainsi le conquérant qui réduit le peuple en servitude doit toujours se

réserver des moyens ( et ces moyens sont sans nombre )
pour l'en faire

sortir.

Je ne dis point ici des choses vagues. Nos pères f

, qui conquirent

l'empire romain , en agirent ainsi. Les lois qu'ils tirent dans le feu ,

dans l'action, dans l'impétuosité, dans l'orgueil de la victoire, ils les

adoucirent : leurs lois étaient dures , il les rendirent impartiales. Les

Bourguignons, les Goths et les Lombards voulaient toujours que les

Romains fussent le peuple vaincu; les lois d'Euric, de Gondebaud et de

Rotharis firent du Barbare et du Romain des concitoyens 2
.

Charlemagne, pour dompter les Saxons, leur ôta l'ingénuité et la

propriété des biens. Louis le Débonnaire les affranchit 3
: il ne fit rie

1 Je crois qu'on peut me permettre ici vinrent des marais delà le Rhin et la

une réflexion. Plus d'un écrivain qui se fait Meuse piller les Gaules, et s'en emparer.
historien en compilant au hasard (je L'ahbé Vély dit tious : hé ! mon ami , est-

ne parle pas d'un homme comme Montes- il bien sûr que tu descendes d'un Franc?
quieu ) , plus d'un prétendu historien , dis- Pourquoi ne serais-tu pas d'une pauvre fa

je, après avoir appelé sa nation la pre- mille gauloise? (Volt.)

mière nation <!u monde , Paris la première 2 Voyez le Code des Lois des Barbares ,

villedu monde, le fauteuil à brasoù s'assied et le liv. XXVIII ci-dessous.

son roi le premier trôné du monde , ne fait 3 Voyez l'auteur incertain de la vie de

point difficulté de dire : Xous , iios aïeux, Louis le Débonnnaire, dans le recueil de Du.

nos pères , quand il parle des Franc* qui chesne, ton [I , pag. 296.
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de mieux dans tout son règne. Le temps et la servitude avaient adouci

leurs mœurs ; ils lui furent toujours fidèles.

CHAPITRE IV.

Quelques avantages du peuple conquis.

Au lieu de tirer du droit de conquête des conséquences si fatales

,

les politiques auraient mieux fait de parler des avantages que Ce droit

peut quelquefois apporter au peuple vaincu. Us les auraient mieux sen-

tis, si notre droit des gens était exactement suivi, et s'il était établi

dans toute la terre.

Les États que l'on conquiert ne sont pas ordinairement dans la force

de leur institution : la corruption s'y est introduite; les lois y ont cessé

d'être exécutées; le gouvernement est devenu oppresseur. Qui peut

douter qu'un État pareil ne gagnât et ne tirât quelques avantages de la

conquête même , si elle n'était pas destructive? Un gouvernement par-

venu au point où il ne peut plus se réformer lui-même, que perdrait-

il à être refondu ? Un conquérant qui entre chez un peuple où, par mille

ruses et mille artifices, le riche s'est insensiblement pratiqué une infi-

nité de moyens d'usurper ; où le malheureux qui gémit , voyant ce qu'il

croyait des abus devenir des lois, est dans l'oppression , et croit avoir

tort de la sentir ; un conquérant , dis-je
,
peut dérouter tout , et la ty-

rannie sourde est la première chose qui souffre la violence.

On a vu ,
par exemple , des États , opprimés par les traitants, être

soulagés par le conquérant qui n'avait ni les engagements ni les besoins

qu'avait le prince légitime. Les abus se trouvaient corrigés sans même
que le conquérant les corrigeât.

Quelquefois la frugalité de la nation conquérante l'a mise en état de

laisser aux vaincus le nécessaire
,
qui leur était ôté sous le prince légi-

time.

Une conquête peut détruire les préjugés nuisibles, et mettre , si j'ose

parler ainsi , une nation sous un meilleur génie.

Quel bien les Espagnols ne pouvaient-ils pas faire aux Mexicains !

Us avaient à leur donner une religion douce : ils leur apportèrent une

superstition furieuse. Ils auraient pu rendre libres les esclaves , et ils

rendirent esclaves les hommes libres. Us pouvaient les éclairer sur l'a-

bus des sacrifices humains; au lieu de cela, ils les exterminèrent. Je

n'aurais jamais fini , si je voulais raconter tous les biens qu'ils ne firent

pas et tous les maux qu'ils firent.

C'est à un conquérant à réparer une partie des maux qu'il a faits. Je

définis ainsi le droit de conquête : un droit nécessaire , légitime et mal-

heureux, qui laisse toujours à payer une dette immense pour s'acquitter

envers la nature humaine.
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CHAPITRE V.

Gélon , roi de Syracuse.

Le plus beau traité de paix dont l'histoire ait parlé est
,
je crois , ce-

lui que Gélon fit avec les Carthaginois. Il voulut qu'ils abolissent la

coutume d'immoler leurs enfants 1
. Chose admirable ! Après avoir dé-

fait trois cent mille Carthaginois , il exigeait une condition qui n'étaif

utile qu'à eux; ou plutôt il stipulait pour le genre humain.

Les Bactriens faisaient manger leurs pères vieux à de grands chiens :

Alexandre le leur défendit 2
; et ce fut un triomphe qu'il Femporta sur

la superstition.

CHAPITRE VI.

D'une république qui conquiert.

11 est contre la nature de la chose que , dans une constitution fédéra-

tive , un État confédéré conquière sur l'autre, comme nous avons vu de

nos jours chez les Suisses 3
. Dans les républiques fédératives mixtes,

où l'association est entre de petites républiques et de petites monar-

chies, cela choque moins.

Il est encore contre la nature de la chose qu'une république démo-
cratique conquière des villes qui ne sauraient entrer dans la sphère de

sa démocratie. 11 faut que le peuple conquis puisse jouir des privilèges

de la souveraineté, comme les Romains l'établirent au commencement.

On doit borner la conquête au nombre des citoyens que l'on fixera pour

la démocratie.

Si une démocratie conquiert un peuple pour le gouverner comme

sujet, elle exposera sa propre liberté , parce qu'elle confiera une trop

grande puissance aux magistrats qu'elle enverra dans l'État conquis.

Dans quel danger n'eût pas été la république de Carthage, si Annibal

avait pris Rome ! Que n'eût-il pas fait dans sa ville après la victoire

,

lui qui y causa tant de révolutions après sa défaite * !

Hannon n'aurait jamais pu persuader au sénat de ne point envoyer de

secours à Annibal , s'il n'avait fait parler que sa jalousie. Ce sénat

,

qu'Aristote nous dit avoir été si sage ( chose que la prospérité de cette

république nous prouve si bien )
, ne pouvait être déterminé que par

des raisons sensées. Il aurait fallu être trop stupide pour ne pas voir

qu'une armée, à trois cents lieues de là, faisait des pertes nécessaires

qui devaient être réparées.

Le parti d'Hannon voulait qu'on livrât Annibal 5 aux Romains. On ne

pouvait pour lors craindre les Romains; on craignait donc Annibal.

1 Voyee le recueil de M de Rarbeyrar ,
* Il «'lait à la lètc d'une faction.

ai .( 1 1 j 5 Hannon voulait livrer Annibal aux l\o

'-' Sti\4bon , liv. XI mains, comme Caton voulait qu'on livr.tt

3 Pour le Tockembourg »oi Gauloie
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On ne pouvait croire , dit-on , les succès d'Annibal ; mais comment

en douter? Les Carthaginois , répandus par toute la terre , ignoraient-

ils ce qui se passait en Italie ? C'est parce qu'ils ne l'ignoraient pas qu'on

ne voulait pas envoyer de secours à Annibal.

Hannon devient plus ferme après Trébie , après Trasimène , après

Cannes : ce n'est point son incrédulité qui augmente, c'est sa crainte.

CHAPITRE VII.

Continuation du même sujet.

Il y a encore un inconvénient aux conquêtes faites par les démocra-

ties. Leur gouvernement est toujours odieux aux États assujettis. Il

est monarchique par la fiction ; mais , dans la vérité, il est plus dur que

le monarchique , comme l'expérience de tous les temps et de tous les

pays l'a fait voir.

Les peuples conquis y sont dans un état triste ; ils ne jouissent ni des

avantages de la république ni de ceux de la monarchie.

Ce que j'ai dit de l'État populaire se peut appliquer à l'aristocratie

CHAPITRE VIII.

Continuation du même. •

Ainsi, quand une république tient quelque peuple sous sa dépendance,

il faut qu'elle cherche à réparer les inconvénients qui naissent de la na-

ture de la chose en lui donnant un bon droit politique et de bonnes lois

civiles.

Une république d'Italie tenait des insulaires sous son obéissance
;

mais son droit politique et civil à leur égard était vicieux. On se souvient

de cet acte l d'amnistie qui porte qu'on ne les condamnerait plus à des

peines afflictives sur la conscience informée du gouverneur. On a vu

souvent des peuples demander des privilèges : ici le souverain accorde

le droit de toutes les nations.

CHAPITRE IX.

D'une monarchie qui conquiert autour d'elle.

Si une monarchie peut agir longtemps avant que l'agrandissement l'ait

affaiblie , elle deviendra redoutable , et sa force durera tout au tant qu'elle

sera pressée par les monarchies voisines.

Elle ne doit donc conquérir que pendant qu'elle reste dans les limites

1 Du 18 octobre 1738 , imprimé à Gènes, pena afjliltiva. Potrà ben si far arrestare
chez FranchelH. Vietiamo al nostro ge- ed incarcerure le persone che gli saranne
neral-rjovernatore in detta isola di con- sospette ; salvo di renderne poi à noi solle-

Juimave in avvenire solamente ex informata citamente. (Article 6.)

conscientia persona alcuna nazionale in
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naturelles à son gouvernement. La prudence veut qu'elle s'arrête sitôt

qu'elle passe ces limites.

Il faut dans cette sorte de conquête laisser les choses comme on les a

trouvées; les mêmes tribunaux , les mêmes lois , les mêmes coutumes

,

les mêmes privilèges : rien ne doit être changé que l'armée et le nom
du souverain.

Lorsque la monarchie a étendu ses limites par la conquête de quelques

provinces voisines , il faut qu'elle les traite avec une grande douceur.

Dans une monarchie qui a travaillé longtemps à conquérir, les pro-

vinces de son ancien domaine seront ordinairement très-foulées. Elles

ont à souffrir les nouveaux abus et les anciens ; et souvent une vaste ca-

pitale
,
qui engloutit tout, les dépeuple. Or, si après avoir conquis au-

tour de ce domaine on traitait les peuples vaincus comme on fait ses

anciens sujets, l'État serait perdu : ce que les provinces conquises en-

verraient de tributs à la capitale ne leur reviendrait plus ; les frontières

seraient ruinées, et par conséquent plus faibles; les peuples en seraient

mal affectionnés ; la subsistance des armées qui doivent y rester et agir

serait plus précaire.

Tel est l'état nécessaire d'une monarchie conquérante : un luxe af-

freux dans la capitale, la misère dans les provinces qui s'en éloignent

,

l'abondance aux extrémités. 11 en est comme de notre planète : le feu

est au centre ; la verdure à la surface ; une terre aride , froide et stérile

entre les deux.

CHAPITRE X.

D'une monarchie qui conquiert une autre monarchie.

Quelquefois une monarchie en conquiert une autre. Plus celle-ci sera

petite, mieux on la contiendra par des forteresses
;
plus elle sera grande,

mieux on la conservera par des colonies.

CHAPITRE XI.

Des mœurs du peuple vaincu.

Dans ces conquêtes , il ne suffit pas de laisser à la nation vaincue ses

lois ; il est peut-être plus nécessaire de lui laisser ses mœurs , parce

qu'un peuple connaît , aime et défend toujours plus ses mœurs que

ses lois.

Les Français ont été chassés neuf fois de l'Italie , à cause , disent les

historiens ' , de leur insolence à l'égard des femmes et des filles. C'est

trop pour une nation d'avoir à souffrir la fierté du vainqueur, et encore

son incontinence , et encore son indiscrétion , sansdoute plus fâcheuse,

parce qu'elle multiplie à l'infini les outrages.

1 Parcourez V Histoire de l'Univers, par M. Puffeiidorf.
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CHAPITRE XII.

D'une loi de Cyrus.

Je ne regarde pas comme une bonne loi celle que fit Cyrus pour que

les Lydiens ne pussent exercer que des professions viles ou des pro-

fessions infâmes. On va au plus pressé ; on songe aux révoltes , et non

pas aux invasions. Mais les invasions viendront bientôt ; les. deux peu-

ples s'unissent , ils se corrompent tous les deux. J'aimerais mieux main-

tenir par les lois la rudesse du peuple vainqueur qu'entretenir par elles

la mollesse du peuple vaincu.

Aristodcme , tyran de Cumes , chercha à énerver le courage de la

jeunesse. Il voulut que les garçons laissassent croître leurs cheveux
,

comme les filles
;
qu'ils les ornassent de fleurs , et portassent des robes

de différentes couleurs jusqu'aux talons; que, lorsqu'ils allaient chez

leurs maîtres de danse et de musique , des femmes leur portassent des

parasols , des parfums et des éventails
;
que dans le bain , elles leur don-

nassent des peignes et des miroirs. Cette éducation durait jusqu'à l'âge

de vingt ans. Cela ne peut convenir qu'a un petit tyran
,
qui expose sa

souveraineté pour défendre sa vie.

CHAPITRE XIII.

Charles XII.

Ce prince, qui ne fit usage que de ses seules forces, détermina sa

chute en formant des desseins qui ne pouvaient être exécutés que par

une longue guerre : ce que son royaume ne pouvait soutenir.

Ce n'était pas un État qui fût dans la décadence qu'il entreprit de

renverser, mais un empire naissant. Les Moscovites se servirent de la

guerre qu'il leur faisait , comme d'une école. A chaque défaite , ils s'ap-

prochaient de la victoire ; et
,
perdant au dehors , ils apprenaient à se

défendre au dedans.

Charles se croyait le maître du monde dans les déserts de la Pologne,
où il errait , et dans lesquels la Suède était comme répandue

, pendant
que son principal ennemi se fortifiait contre lui, le serrait, s'établis-

sait sur la mer Baltique , détruisait ou prenait la Livonie.

La Suède ressemblait à un fleuve dont on coupait les eaux dans sa

source
,
pendant qu'on les détournait dans son cours.

Ce ne fut point Pultava qui perdit Charles : s'il n'avait pas été dé-

truit dans ce lieu , il l'aurait été dans un autre. Les accidents de la for-

tune se réparent aisément; mais comment parer cà des événements qui
naissent continuellement de la nature des choses ?

Mais la nature ni la fortune ne furent jamais si fortes contre lui que
lui-même.

1 Denvs d'IIalicarnasse, liv. Ml.
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Il ne se réglait point sur la disposition actuelle des choses, mais sur

un certain modèle qu'il avait pris : encore le suivit-il très-mal. Il n'était

point Alexandre ; mais il aurait été le meilleur soldat d'Alexandre.

Le projet d'Alexandre ne réussit que parce qu'il était sensé r
. Les mau-

vais succès des Perses dans les invasions qu'ils firent de la Grèce , les

conquêtes d'Agésilas , et la retraite des dix mille , avaient fait connaître

au juste la supériorité des Grecs dans leur manière de combattre , et dans

le genre de leurs armes ; et l'on savait bien que les Perses étaient trop

grands pour se corriger.

Ils ne pouvaient plus affaiblir la Grèce par des divisions : elle était

alors réunie sous un chef qui ne pouvait avoir de meilleur moyen pour

lui cacher sa servitude que de l'éblouir par la destruction de ses en-

nemis éternels , et par l'espérance de la conquête de l'Asie.

Un empire cultivé par la nation du monde la plus industrieuse , et qui

travaillait les terres par principe de religion , fertile et abondant en tou-

tes choses , donnait à un ennemi toutes sortes de facilités pour y sub-

sister.

On pouvait juger par l'orgueil de ses rois , toujours vainement mor-

tifiés par leurs défaites
,
qu'ils précipiteraient leur chute en donnant

toujours des batailles , et que la flatterie ne permettrait jamais qu'ils pus-

sent douter de leur grandeur.

Et non-seulement le projet était sage , mais il fut sagement exécuté.

Alexandre , dans la rapidité de ses actions, dans le feu de ses passions

mêmes, avait , si j'ose me servir de ce terme , une saillie de raison qui

le conduisait , et que ceux qui ont voulu faire un roman de son histoire,

et qui avaient l'esprit plus gâté que lui , n'ont pu nous dérober. Parlons-

en tout à notre aise.

CHAPITRE XIV.

Alexandre.

Il ne parlit qu'après avoir assuré la Macédoine contre les peuples bar-

bares qui en étaient voisins , et achevé d'accabler les Grecs ; il ne se

1
I.e préjugé s'est tellement obstiné à mier rétabli Alexandre dans ses droits à

ne voir dans Alexandre qu'une ambition l'admiration de la postérité. Après lui

,

effrénée, conduite par une valeur témé- Robertson , dans son Histoire d'Amérique

,

raire,et suivie d'une fortune aveugle, qu'on a rendu la même justice à cet homme ex-
est tout étonné , en réfléchissant sur les traordinaire en tous points ; et ceci n'est

faits de son histoire, ou bien en écoutant pas un des moindres exemples de la for-

les jugements de quelques auteurs mo- tune et de l'espèce de hasard qui préside

dernes , de retrouver dans cet Alexandre à la distribution de cette renommée si re-

le conquérant le plus sensé , le plus sage, cherchée, si mobile, et souvent si injuste.

le plus modéré, et le moins funeste à l'hu- Si quelque rho.se pouvait dégoûter les

manité. hommes de tant de travaux équivoques,
Pour s'en convaincre, on n'a qu'à lire ce serait assurément l'exemple de Julien

,

avec attention tout ce que l'auteur de X Es- à qui l'on conteste sa véritable vertu, et

prit des I/na a dit d'Alexandre. Voltaire d'Alexandre, à qui l'on dispute sa véii

est aussi l'an d«J historiens qni a le pre- table gloire. (Skuvan.)
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servit de cet accablement que pour l'exécution de son entreprise ; il ren-

dit impuissante la jalousie des Lacédémoniens ; il attaqua les provinces

maritimes , il fît suivre à son armée de terre les côtes de la mer
,
pour

n'être point séparé de sa flotte ; il se servit admirablement bien de la

discipline contre le nombre ; il ne manqua point de subsistance : et , s'il

est vrai que la victoire lui donna tout, il fit aussi tout pour se procurer

la victoire.

Dans le commencement de son entreprise , c'est-à-dire dans un temps

où un échec pouvait le renverser, il mit peu de chose au hasard : quand

la fortune le mit au-dessus des événements , la témérité fut quelquefois

un de ses moyens. Lorsque avant son départ il marche contre les Tri-

balliens et les Illyriens , vous voyez une guerre x comme celle que César

fit depuis dans les Gaules. Lorsqu'il est de retour dans la Grèce 2
, c'est

comme malgré lui qu'il prend et détruit Thèbes : campé auprès de leur

ville , il attend que les Thébains veuillent faire la paix ; ils précipitent

eux-mêmes leur ruine. Lorsqu'il s'agit de combattre J
les forces mari-

times des Perses , c'est plutôt Parménion qui a de l'audace , c'est plutôt

Alexandre qui a de la sagesse. Son industrie fut de séparer les Perses des

côtes de la mer , et de les réduire à abandonner eux-mêmes leur marine

,

dans laquelle ils étaient supérieurs. Tyr était par principe attachée aux

Perses
, qui ne pouvaient se passer de son commerce et de sa marine ;

Alexandre la détruisit. Il prit l'Egypte
, que Darius avait laissée dégarnie

de troupes pendant qu'il assemblait des armées innombrables dans un

autre univers.

Le passage du Granique fit qu'Alexandre se rendit maître des colonies

grecques ; la bataille d'Issus lui donna Tyr et l'Egypte ; la bataille d'Ar-

belles lui donna toute la terre.

Après la bataille d'Issus , il laisse fuir Darius , et ne s'occupe qu'à af-

fermir et à régler ses conquêtes ; après la bataille d'Arbelles, il le suit

de si près 4
qu'il ne lui laisse aucune retraite dans son empire. Darius

n'entre dans ses villes et dans ses provinces que pour en sortir : les mar-

ches d'Alexandre sont si rapides que vous croyez voir l'empire de l'uni-

vers plutôt le prix de la course , comme dans les jeux de la Grèce , que
le prix de la victoire.

C'est ainsi qu'il fit ses conquêtes : voyons comment il les conserva.

Il résista à ceux qui voulaient qu'il traitât 5 les Grecs comme maîtres,

et les Perses comme esclaves ; il ne songea qu'à unir les deux nations ,

et à faire perdre les distinctions du peuple conquérant et du peuple
vaincu

; il abandonna après la conquête tous les préjugés qui lui avaient
servi à la faire ; il prit les mœurs des Perses , pour ne pas désoler les

1 Voyez Arrien
, de Exped. Mexand., 4 Ibid., lib. III.

I,b
-
*• 5 C'était le conseil d'Aristote. (Pli ta r-

2 Ibid - que , Œuvres morales , de In Fortune
3 lbid - d'Alexandre:
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Perses, en leur faisant prendre les mœurs des Grecs; c'est ce qui fit

qu'il marqua tant de respect pour la femme et pour la mère de Darius
,

et qu'il montra tant de continence ; c'est ce qui le fit tant regretter des

Perses. Qu'est-ce que ce conquérant qui est pleuré de tous les peuples

qu'il a soumis ? qu'est-ce que cet usurpateur sur la mort duquel la fa-

mille qu'il a renversée du trône verse des larmes? C'est un trait de celte

vie dont les historiens ne nous disent pas que quelque autre conquérant

se puisse vanter.

Rien n'affermit plus une conquête que l'union qui se fait des deux

peuples par les mariages. Alexandre prit des femmes de la nation qu'il

avait vaincue : il voulut que ceux de sa cour l en prissent aussi ; le reste

des Macédoniens suivit cet exemple. Les Francs et les Bourguignons s

permirent ces mariages : les VVisigoths les défendirent 3 en Espagne , et

ensuite ils les permirent ; les Lombards ne les permirent pas seulement

,

mais même les favorisèrent 4

;
quand les Romains voulurent affaiblir la

Macédoine , ils y établirent qu'il ne pourrait se faire d'union par ma-
riages entre les peuples des provinces.

Alexandre
,
qui cherchait à unir les deux peuples , songea à faire dans

la Perse un grand nombre de colonies grecques : il bâtit une infinité de

villes , et il cimenta si bien toutes les parties de ce nouvel empire, qu'a-

près sa mort , dans le trouble et la confusion des plus affreuses guerres

civiles, après que les Grecs se furent, pour ainsi dire, anéantis eux-

mêmes, aucune province de Perse ne se révolta.

Pour ne point épuiser la Grèce et la Macédoine, il envoya à Alexandrie

une colonie de Juifs 5
: il ne lui importait quelles mœurs eussent ces

peuples
,
pourvu qu'ils lui fussent fidèles.

Il ne laissa pas seulement aux peuples vaincus leurs mœurs ; il leur

laissa encore leurs lois civiles , et souvent même les rois et les gouver-

neurs qu'il avait trouvés. Il mettait les Macédoniens G
ta la tète des trou-

pes , et les gens du pays à la tète du gouvernement ; aimant mieux

courir le risque de quelque infidélité particulière (ce qui lui arriva quel-

quefois) , que d'une révolte générale. Il respecta les traditions anciennes,

et tous les monuments de la gloire ou de la vanité des peuples. Les rois

de Perse avaient détruit les temples des Grecs , des Babyloniens et des

Égyptiens; il les rétablit "'

: peu de nations se soumirent à lui sur les

autels desquelles il ne fit des sacrifices. Il semblait qu'il n'eût conquis

que pour être le monarque particulier de chaque nation, et le premier

1 Voyez Arrieo, de Exped. Âlexand., lib. tit. VU, § I et 2.

VU. 5 Les rois de Syrie, abandonnant le

2 Voyez la Loi des Bourguignons, titre plan des fondateurs de l'empire, voulurent

XII , art. 5. obliger les Juifs à prendra les mœurs des

« Voyez la Loi des Ifisigoths , liv. III ,
Grecs : ce qui donna à leur État de terri-

tit. v,'§ |, qui abroge la loi ancienne, Mes secousses.

qui avait plus d'égard, y est -il dit, à la ''Voyez Arrien, de Expéditions Mexand.,

différence des nations
,
que lea conditions, lib. III et autres.

4 Voyez la Loi des Lombards , liv. Il ,

' l'n'l

.
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citoyen do chaque ville. Les Romains conquirent tout pour tout détruire
;

il voulut tout conquérir pour tout conserver ; et
,
quelque pays qu'il par-

courût , ses premières idées, ses premiers desseins furent toujours de

faire quelque chose qui pût en augmenter la prospérité et la puissance.

ïïeii trouva les premiers moyens dans la grandeur de son génie; les se-

conds , dans sa frugalité et son économie particulière '; les troisièmes ,

dans sou immense prodigalité pour les grandes choses. Sa main se fer-

mait pour les dépenses privées ; elle s'ouvrait pour les dépenses publi-

ques. Fallait-il régler sa maison , c'était un Macédonien ; fallait-il payer

les dettes des soldats , faire part de sa conquête aux Grecs , faire la for-

tune de chaque homme de son armée , il était Alexandre.

Il fit deux mauvaises actions : il brûla Persépolis, et tua Clitus. Il

les rendit célèbres par son repentir : de sorte qu'on oublia ses actions

criminelles ,
pour se souvenir de son respect pour la vertu ; de sorte

qu'elles furent considérées plutôt comme des malheurs que comme do^

choses qui lui fussent propres ; de sorte que la postérité trouve la beauté

de son âme presque a côté de ses emportements et de ses faiblesses; de

sorte qu'il fallut le plaindre , et qu'il n'était plus possible de le haïr.

Je vais le comparer à. César. Quand César voulut imiter les rois d'A-

sie , il désespéra les Romains pour une chose de pure ostentation
;
quand

Alexandre voulut imiter les rois d'Asie , il fit une chose qui entrait dans

le plan de sa conquête.

CHAPITRE XV.

Nouveaux moyens de conserver la conquête.

Lorsqu'un monarque conquiert un grand État , il y a une pratique

admirable , également propre à modérer le despotisme et à conserver

la conquête : les conquérants de la Chine l'ont mise en usage.

Pour ne point désespérer le peuple vaincu et ne point enorgueillir le

vainqueur, pour empêcher que le gouvernement ne devienne militaire,

et pour contenir les deux peuples dans le devoir, la famille tartare qui

règne présentement à la Chine a établi que chaque corps de troupes,

dans les provinces , serait composé de moitié Chinois et moitié Tartares,

afin que la jalousie entre les deux nations les contienne dans le devoir.

Les tribunaux sont aussi moitié chinois , moitié tartares. Cela produit

plusieurs bons effets : 1° les deux nations se contiennent l'une l'autre;

2° elles gardent toutes les deux la puissance militaire et civile, et l'une

n'est pas anéantie par l'autre ;
3° la nation conquérante peut se répandre

partout sans s'affaiblir et se perdre : elle devient capable de résistei

aux guerres civiles et étrangères. Institution si sensée que c'est le dé-

faut d'une pareille qui a perdu presque tous ceux qui ont conquis sur la

terre.

1 Voyez \nien, de Expeditkme '.ile.oai., lih. \1I
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CHAPITRE XVI.

D'un État despotique qui conquiert.

Lorsque la conquête est immense , elle suppose le despotisme. Pour

lors l'armée , répandue dans les provinces, ne suffit pas. Il faut qu'il y
ait toujours autour du prince un corps particulièrement affidé , toujours

prêt à fondre sur la partie de l'empire qui pourrait s'ébranler. Cette

milice doit contenir les autres , et faire trembler tous ceux à qui on a

été obligé de laisser quelque autorité dans l'empire. Il y a autour de

l'empereur de la Chine un gros corps de Tartares, toujours prêt pour le

besoin. Chez le Mogol, chez les Turcs , au Japon , il y a un corps à la

solde du prince , indépendamment de ce qui est entretenu du revenu

des lerres. Ces forces particulières tiennent en respect les générales.

CHAPITRE XVII.

Continuation du même sujet.

Nous avons dit que les États que le monarque despotique conquiert

doivent être feudataires. Les historiens s'épuisent en éloges sur la gé-

nérosité des conquérants qui ont rendu la couronne aux princes qu'ils

avaient vaincus. Les Romains étaient donc bien généreux
,
qui faisaient

partout des rois pour avoir des instruments de servitude '. Une action

pareille est un acte nécessaire. Si le conquérant garde l'État conquis , les

gouverneurs qu'il enverra ne sauront contenir les sujets, ni lui-même

ses gouverneurs. Il sera obligé de dégarnir de troupes son ancien pa-

trimoine pour garantir le nouveau.Tous les malheurs des deux États

seront communs : la guerre civile de l'un sera la guerre civile de l'autre.

Que si , au contraire, le conquérant rend le trône au prince légitime , il

aura un allié nécessaire qui , avec les forces qui lui seront propres , aug-

mentera les siennes. Nous venons de voir Schah Nadir conquérir les,

trésors du Mogol , et lui laisser l'Indoustan.

LIVRE ONZIEME.

DES LOIS QUI FORMENT LA LIBERTÉ POLITIQUE, DANS SON
RAPPORT AVEC LA CONSTITUTION.

CHAPITRE PREMIER.

Idée générale.

Je distingue les lois qui forment la liberté politique , dans son rapport

avec la constitution , d'avec celles qui la forment dans son rapport avec

1 Ut haborent instrumenta tenUutiî rt ftgèt
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le citoyen. Les premières seront le sujet de ce livre-ci
;
je traiterai des

secondes dans le livre suivant.

CHAPITRE II.

Diverses significations données au mot de liberté.

Il n'y a point de mot qui ait reçu plus de différentes significations, et

qui ait frappé les esprits de tant de manières
,
que celui de liberté. Les

uns l'ont pris pour la facilité de déposer celui a qui ils avaient donné un

pouvoir tyrannique ; les autres, pour la faculté d'élire celui à qui ils

devaient obéir; d'autres, pour le droit d'être armés, et de pouvoir

exercer la violence; ceux-ci, pour le privilège de n'être gouvernés que

par un homme de leur nation , ou par leurs propres lois '. Certain peuple

a longtemps pris la liberté pour l'usage déporter une longue barbe 1'.

Ceux-ci ont attaché ce nom à une forme de gouvernement, et en ont

exclu les autres. Ceux qui avaient goûté du gouvernement républicain

l'ont mise dans ce gouvernement ; ceux qui avaient joui du gouverne-

ment monarchique l'ont placée dans la monarchie 3
. Enfin chacun a ap-

pelé liberté le gouvernement qui était conforme à ses coutumes ou à ses

inclinations ; et comme , dans une république , on n'a pas toujours de-

vant les yeux , et d'une manière si présente , les instruments des maux

dont on se plaint, et que même les lois paraissent y parler plus et les

exécuteurs de la loi y parler moins, on la place ordinairement dans les

républiques , et on l'a exclue des monarchies. Enfin , comme dans les

démocraties le peuple parait à peu près faire ce qu'il veut, on a mis la

liberté dans ces sortes de gouvernements , et on a confondu le pouvoir du

peuple avec la liberté du peuple.

CHAPITRE III.

Ce que c'est que la liberté.

Il est vrai que dans les démocraties le peuple parait faire ce qu'il veut
;

mais la liberté politique ne consiste point à faire ce que l'on veut. Dans

un État , c'est-à-dire dans une société où il y a des lois , la liberté ne peut

consister qu'à pouvoir faire ce que l'on doit vouloir, et à n'être point

contraint de faire ce que l'on ne doit pas vouloir.

11 faut se mettre dans l'esprit ce que c'est que l'indépendance , et ce

que

lois

c'est que la liberté^La liberté est le droit de faire tout ce que les

permettent 5

; et si un citoyen pouvait faire ce qu'elles défendent

,

1

« J'ai, dit Ciccron , copié Pédit de que le czar Pierre la leur fit couper.
Scevola

, qui permet aux Grecs de ter- J Les Cappadoeiens refusèrent l'État
miner entre eux leurs différends, selon républicain, que leur offrirent les Ro-
leura lois ; ce qui fait qu'ils se regardent mains.
comme des peuples libres. » i Omnes legum servi mmua ul IM

i ,s MoteoTîtei iip pouvaient souffrir potsimxu (Cickbo, pito CtutnUo, $53.)
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il n'auraiygos de liberté
,
parce que les autres auraient tout de même

ce pouvoir^"]

CHAPITRE IV.

Continuation du même sujet.

La démocratie et l'aristocratie ne sont point des Etats libres par leur

nature. La liberté politique ne se trouve que dans les gouvernements

modérés. Mais elle n^est pas toujours dans les États modérés : elle n'y

est que lorsqu'on n'abuse pas du pouvoir; mais c'est une expérience

éternelle
,
que tout homme qui a du pouvoir est porté à en abuser ; il va

jusqu'à ce qu'il trouve des limites. Qui le dirait ! la vertu même a besoin

de limites.

Pour qu'on ne puisse abuser du pouvoir , il faut que
,
par la disposi-

tion des choses , le pouvoir arrête le pouvoir. Une constitution peut

être telle que personne ne sera contraint de faire les choses auxquelles

la loi ne l'oblige pas , et à ne point faire celles que la loi lui permet.

CHAPITRE V.

De l'objet des Étals divers.

Quoique tous les États aient en général un même objet
, qui est de se

maintenir , chaque État en a pourtant un qui lui est particulier. L'agran-

dissement était l'objet de Rome; la guerre, celui de Lacédémone; la

religion , celui des lois judaïques ; le commerce , celui de Marseille ; la

tranquillité publique , celui de la Chine '
; la navigation , celui des lois

desRhodiens; la liberté naturelle, l'objet de la police des sauvages;

en général , les délices du prince , celui des États despotiques; sa gloire

et celle de l'État, celui des monarchies; l'indépendance de chaquo

particulier est l'objet des lois de Pologne , et ce qui en résulte, l'oppres-

sion de tous 2
.

Il y aussi une nation dans le monde qui a pour objet direct de sa

constitution la liberté politique. Nous allons examiner les principes

sur lesquels elle la fonde. S'ils sont bons , la liberté y paraitra comme
dans un miroir.

Pour découvrir la liberté politique dans la constitution, il ne faut pas

tant de peine. Si on peut la voir où elle est , si on l'a trouvée ,
pourquoi

la chercher ?

CHAPITRE VI 3
.

De la constitution d'Angleterre.

Il y a dans chaque État trois sortes de pouvoirs : la puissance légis-

lative, la puissance exécutrice des choses qui dépendent du droit des

1 Oltjet nature] d'un Ktat qui n'a point 3 la plupart des principes que Montes-

H'ennentia nu dehors , ou qui croit les avoir quieu pose dans ce chapitre sont tirés du
arrête* par des barrières. Traité du Gouvernement Civil, de Locke,

2 Inconvénient du Libcrum veto. ch. Ml- !'
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gens , cl la puissance exécutrice de celles qui dépendent du droit civil.

Par la première, le prince ou le magistrat fait des lois pour un temps

ou pour toujours, et corrige ou abroge celles qui sont faites. Par la se-

conde , il fait la paix ou la guerre , envoie ou reçoit des ambassades

,

établit la sûreté ,
prévient les invasions. Par la troisième , il punit les

crimes ou juge les différends des particuliers. On appellera cette dernière

la puissance de juger; et l'autre, simplement la puissance exécutrice

de l'État.

La liberté politique, dans un citoyen , est cette tranquillité d'esprit qui

provient de l'opinion que chacun a de sa sûreté ; et
, pour qu'on ait cette

liberté, il faut que le gouvernement soit tel qu'un citoyen ne puisse pas

craindre un autre citoyen.

Lorsque dans la même personne ou dans le même corps de magistra-

ture la puissance législative est réunie à la puissance exécutrice , il n'y

a point de liberté, parce qu'on peut craindre que le même monarque ou
le même sénat ne fasse des lois tyranniques pour les exécuter tyranni-

quement.

Il n'y a point encore de liberté si la puissance de juger n'est pas sé-

parée de la puissance législative et de l'exécutrice. Si elle était jointe à

la puissance législative , le pouvoir sur la vie et la liberté des citoyens

serait arbitraire ; car le juge serait législateur. Si elle était jointe à la

puissance exécutrice, le juge pourrait avoir la force d'un oppresseur.

Tout serait perdu si le même homme , ou le même corps des princi-

paux , ou des nobles , ou du peuple , exerçait ces trois pouvoirs : celui

de faire des lois, celui d'exécuter les résolutions publiques, et celui

de juger les crimes ou les différends des particuliers.

Dans la plupart des royaumes de l'Europe , le gouvernement est mo-
déré, parce que le prince, qui a les deux premiers pouvoirs, laisse à

ses sujets l'exercice du troisième. Chez les Turcs , où ces trois pouvoirs

sont réunis sur la tête du sultan , il règne un affreux despotisme.

Dans les républiques d'Italie , où ces trois pouvoirs sont réunis , la

liberté se trouve moins que dans nos monarchies. Aussi le gouverne-
ment a-t-il besoin

,
pour se maintenir, de moyens aussi violents que le.

gouvernement des Turcs : témoin les inquisiteurs d'État x
, et le tronc

où tout délateur peut , à tous les moments
,
jeter avec un billet sou ac-

cusation.

Voyez quelle peut être la situation d'un citoyen dans ces républiques.

Le même corps de magistrature a , comme exécuteur des lois , toute la

puissance qu'il s'est donnée comme législateur. Il peut ravager l'État

par ses volontés générales ; et, comme il a encore la puissance de ju-

ger, il peut détruire chaque citoyen par ses volontés particulières.

Toute la puissance y est une ; et, quoiqu'il n'y ait point de pompe
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extérieure qui découvre un prince despotique , on le sent à chaque

instant.

Aussi les princes qui ont voulu se rendre despotiques ont-ils toujours

commencé par réunir en leur personne toutes les magistratures ; et plu-

sieurs rois d'Europe , toutes les grandes charges de leur État.

Je crois bien que la pure aristocratie héréditaire des républiques d'I-

talie ne répond pas précisément au despotisme de l'Asie. La multitude

des magistrats adoucit quelquefois la magistrature ; tous les nobles ne

concourent pas toujours aux mêmes desseins : on y forme divers tribu-

naux qui se tempèrent. Ainsi, à Venise , le grand conseil a la législation
;

le pregadi , l'exécution ; les quaranties , le pouvoir de juger. Mais le mal
est que ces tribunaux différents sont formés par des magistrats du même
corps; ce qui ne fait guère qu'une même puissance.

La puissance de juger ne doit pas être donnée à un sénat permanent

,

mais exercée par des personnes tirées du corps du peuple x
, dans certains

temps de l'année , de la manière prescrite par la loi
,
pour former un

tribunal qui ne dure qu'autant que la nécessité le requiert.

De cette façon , la puissance de juger, si terrible parmi les hommes
,

n'étant attachée ni à un certain état , ni à une certaine profession , de-

vient
,
pour ainsi dire , invisible et nulle. On n'a point continuellement

des juges devant les yeux ; et Ton craint la magistrature , et non pas

les magistrats.

Il faut même que dans les grandes accusations le criminel, concur-

remment avec la loi, se choisisse des juges; ou, du moins, qu'il en

puisse récuser un si grand nombre que ceux qui restent soient censés être

de son choix.

Les deux autres pouvoirs pourraient plutôt être donnés à des magis-

trats ou à des corps permanents, parce qu'ils ne s'exercent sur aucun

particulier, n'étant, l'un, que la volonté générale de l'État , et l'autre,

que l'exécution de cette volonté générale.

Mais , si les tribunaux ne doivent pas être fixes , les jugements doi-

vent l'être à un tel point qu'ils ne soient jamais qu'un texte précis de la

loi. S'ils étaient une opinion particulière du juge , on vivrait dans la so-

ciété sans savoir précisément les engagements que l'on y contracte.

Il faut même que les juges soient de la condition de l'accusé, ou ses

pairs
, pour qu'il ne puisse pas se mettre dans l'esprit qu'il soit tombé

entre les mains de gens portés à lui faire violence.

Si la puissance législative laisse à l'exécutrice le droit d'emprisonner

dos citoyens qui peuvent donner caution de leur conduite, il n'y a plus

de liberté, à moins qu'ils ne soient arrêtés pour répondre sans délai à

une accusation que la loi a rendue capitale ; auquel cas ils sont réelle-

ment libres
,
puisqu'ils ne sont soumis qu'à la puissance de la loi.

1 Comme à Athènes.
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Mais si la puissance législative se croyait en danger par quelque con-

juration secrète contre l'État, ou quelque intelligence avec les ennemis

du dehors , elle pourrait, pour un temps court et limité
,
permettre à

la puissance exécutrice de faire arrêter les citoyens suspects
,
qui ne per-

draient leur liberté pour un temps que pour la conserver pour toujours.

Et c'est le seul moyen conforme à la raison de suppléer à la tyranni-

que magistrature des éphores , et aux inquisiteurs d'État de Venise
,
qui

sont aussi despotiques.

Comme dans un État libre tout homme qui est censé avoir une âme
libre doit être gouverné par lui-même , il faudrait que le peuple en corps

eût la puissance législative ; mais comme cela est impossible dans les

grands États, et est sujet à beaucoup d'inconvénients dans les petits , il

faut que le peuple fasse par ses représentants tout ce qu'il ne peut faire

par lui-même.

L'on connaît beaucoup mieux les besoins de sa ville que ceux des au-

tres villes , et on juge mieux de la capacité de ses voisins que de celle

de ses autres compatriotes. Il ne faut donc pas que les membres du corps

législatif soient tirés en général du corps de la nation , mais il convient

que dans chaque lieu principal , les habitants se choisissent un représen-

tant '

.

Le grand avantage des représentants , c'est qu'ils sont capables de

discuter les affaires. Le peuple n'y est point du tout propre : ce qui

forme un des grands inconvénients de la démocratie.

Il n'est pas nécessaire que les représentants
,
qui ont reçu de ceux

qui les ont choisis une instruction générale , en reçoivent une particulière

sur chaque affaire , comme cela se pratique dans les diètes d'Allemagne.

Il est vrai que de cette manière la parole des députés serait plus l'expres-

sion de la voix de la nation ; mais cela jetterait dans des longueurs infi-

nies , rendrait chaque député le maître de tous les autres ; et , dans les

occasions les plus pressantes , toute la force de la nation pourrait être

arrêtée par un caprice.

Quand les députés , dit très-bien M. Sidney, représentent un corps

de peuple comme en Hollande , ils doivent rendre compte à ceux qui les

ont commis : c'est autre chose lorsqu'ils sont députés par des bourgs
,

comme en Angleterre.

Tous les citoyens, dans les divers districts , doivent avoir droit de

donner leur voix pour choisir le représentant , excepté ceux qui sont

dans un tel état de bassesse qu'ils sont réputés n'avoir point de volonté

propre.

Il y avait un grand vice dans la plupart des anciennes républiques :

Il est nécessaire d'avoir des connais- et les diverses opérations de la vie; mais
sances pour faire un bon choix. Voulez- jugent-ils aussi sainement que les gens
\ous élire un pilote ou un géomètre, il de l'art? Ainsi la multitude ne devrait ni
faut (|iie les électeurs soient des pilotes ou voter dans les élections, ni juger la res-
des- géomètres. Des ignorants peuvent se ponsnhilité des magistrats. (Amstote

,
mêler de donner leur avis clans les sciences l'oll/iquc, liv II! , oh. vil.) (P.)
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c'est que le peuple avait droit d'y prendre des résolutions actives, et

qui demandent quelque exécution; chose dont il est entièrement inca-

pable. 11 ne doit entrer dans le gouvernement que pour choisir ses repré-

sentants ; ce qui est très h sa portée. Car, s'il y a peu de gens qui con-

naissent le degré précis de la capacité des hommes , chacun est pourtant

capable de savoir en général si celui qu'il choisit est plus éclairé que la

plupart des autres.

Le corps représentant ne doit pas être choisi non plus pour prendre

quelque résolution active , chose qu'il ne ferait pas bien , mais pour faire

des lois , ou pour voir si l'on a bien exécuté celles qu'il a faites , chose

qu'il peut très-bien faire, et qu'il n'y a même que lui qui puisse bien faire.

Il y a toujours dans un État des gens distingués par la naissance , les

richesses ou les honneurs ; mais s'ils étaient confondus parmi le peuple,

et s'ils n'y avaient qu'une voix comme les autres, la liberté commune
serait leur esclavage, et ils n'auraient aucun intérêt à la défendre, parce

que la plupart des résolutions seraient contre eux. La part qu'ils ont à la

législation doit donc être proportionnée aux autres avantages qu'ils ont

dans l'État : ce qui arrivera s'ils forment un corps qui ait droit d'arrêter

les entreprises du peuple , comme le peuple a droit d'arrêter les leurs.

Ainsi la puissance législative sera confiée , et au corps des nobles , et

au corps qui sera choisi pour représenter le peuple
,
qui auront chacun

leurs assemblées et leurs délibérations à part , et des vues et des' intérêts

séparés.

Des trois puissances dont nous avons parlé, celle de juger est en quel-

que façon nulle. Il n'en reste que deux; et, comme elles ont besoin

d'une puissance réglante pour les tempérer, la partie du corps législatif

qui est composée de nobles est très-propre a produire cet effet.

Le corps des nobles doit être héréditaire. Il l'est premièrement par sa

nature; et d'ailleurs il faut qu'il ait un très-grand intérêt h conserver

ses prérogatives , odieuses par elles-mêmes , et qui , dans un État libre

,

doivent toujours être en danger.

Mais, comme une puissance héréditaire pourrait être induite à suivre

ses intérêts particuliers et à oublier ceux du peuple , il faut que dans les

choses où l'on a un souverain intérêt à la corrompre, comme dans les lois

qui concernent la levée de l'argent, elle n'ait de part à la législation que

par sa faculté d'empêcher, et non par sa faculté de statuer.

.l'appelle faculté de statuer le droit d'ordonner par soi-même , ou de

corriger ce qui a été ordonné par un autre. J'appelle faculté d'empêcher

le droit de rendre nulle une résolution prise par quelque autre : ce qui

était la puissance des tribuns de Rome. Et quoique celui qui a la faculté

d'empêcher puisse avoir aussi le droit d'approuver, pour lors celte ap-

probation n'est autre chose qu'une déclaration qu'il ne fait point d'usage

de sa faculté d'empêcher, et dérive do cette faculté.

La puissance ciécutrice doit être entre les mains d'un monarque ,
parce
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que celle partie du gouvernement, qui a presque toujours besoin d'une

action momentanée, est mieux administrée par un que par plusieurs;

au lieu que ce qui dépend de la puissance législative est souvent mieux

ordonné par plusieurs que par un seul.

Que s'il n'y avait point de monarque , et que la puissance exécutrice

tut confiée à un certain nombre de personnes tirées du corps législatif,

il n'y aurait plus de liberté
,

parce que les deux puissances seraient

unies; les mêmes personnes ayant quelquefois et pouvant toujours avoir

part à l'une et à l'autre.

Si le corps législatif était un temps considérable sans être assemblé

,

il n'y aurait plus de liberté. Car il arriverait de deux choses Tune : ou

qu'il n'y aurait plus de résolution législative , et l'Etat tomberait dans

l'anarchie ; ou que ces résolutions seraient prises par la puissance exécu-

trice , et elle deviendrait absolue.

Il serait inutile que le corps législatif fût toujours assemblé. Cela se-

rait incommode pour les représentants, et d'ailleurs occuperait trop la

puissance exécutrice ,
qui ne penserait point à exécuter, mais à défendre

ses prérogatives et le droit qu'elle a d'exécuter.

De plus, si le corps législatif était continuellement assemblé, il pour-

rait arriver que l'on ne ferait que suppléer de nouveaux députés à la

place de ceux qui mourraient; et dans ce cas, si le corps législatif était

une fois* corrompu, le mal serait sans remède. Lorsque divers corps lé-

gislatifs se succèdent les uns aux autres , le peuple , qui a mauvaise

opinion du corps législatif actuel
,
porte avec raison ses espérances sur

celui qui viendra après ; mais, si c'était toujours le même corps, le

peuple , le voyant une fois corrompu , n'espérerait plus rien de ses lois :

il deviendrait furieux , ou tomberait dans l'indolence.

Le corps législatif ne doit point s'assembler lui-même : car un corps

n'est censé avoir de volonté que lorsqu'il est assemble ; et , s'il ne s'as-

semblait pas unanimement, on ne saurait dire quelle partie serait vé-

ritablement le corps législatif; celle qui serait assemblée, ou celle qui

ne le serait pas. Que s'il avait droit de se proroger lui-même, il pourrait

arriver qu'il ne se prorogerait jamais ; ce qui serait dangereux dans le cas

où il voudrait attenter contre la puissance exécutrice. D'ailleurs , il y a

des temps plus convenables les uns que les autres pour l'assemblée du
corps législatif : il faut donc que ce soit la puissance exécutrice qui règle

le temps de la tenue et de la durée de ces assemblées
,
par rapport aux

circonstances qu'elle connait.

Si la puissance exécutrice n'a pas le droit d'arrêter les entreprises du
corps législatif, celui-ci sera despotique ; car, comme il pourra se donner
tout le pouvoir qu'il peut imaginer, il anéantira toutes les autres puis-

sances.

Mais il ne faut pas que la puissance législative ait réciproquement la

faculté d'arrêter la puissance exécutrice ; car l'exécution ayant ses limites

12
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par sa nature
, il est inutile de la borner ; outre que la puissance exécu-

trice s'exerce toujours sur des choses momentanées. Et la puissance des
tribuns de Rome était vicieuse , en ce qu'elle arrêtait non-seulement la lé-

gislation, mais même l'exécution : ce qui causait de grands maux.
Mais si , dans un État libre , la puissance législative ne doit pas avoir

le droit d'arrêter la puissance exécutrice , elle a droit , et doit avoir la

faculté d'examiner de quelle manière les bis qu'elle a faites ont été exé-

cutées
; et c'est l'avantage qu'a ce gouvernement sur celui de Crète et

de Lacédémone , où les cosmes • et les éphores 2 ne rendaient point compte
de leur administration.

Mais, quel que soit cet examen, le corps législatif ne doit point avoir

le pouvoir déjuger la personne, et par conséquent la conduite de celui

qui exécute. Sa personne doit être sacrée , parce qu'étant nécessaire a.

l'État pour que le corps législatif n'y devienne pas tyrannique, dès le

moment qu'il serait accusé ou jugé , il n'y aurait plus de liberté.

Dans ces cas l'État ne serait point une monarchie , mais une républi-

que non libre. Mais comme celui qui exécute ne peut rien exécuter mal

sans avoir des conseillers méchants et qui haïssent les lois comme mi-

nistres, quoiqu'elles les favorisent comme hommes, ceux-ci peuvent

être recherchés et punis. Et c'est l'avantage de ce gouvernement sur

celui de Gnide, où, la loi ne permettant point d'appeler en jugement les

amymoncs* , même après leur administration 4
, le peuple no pouvait

jamais se faire rendre raison des injustices qu'on lui avait faites.

Quoique en général la puissance déjuger ne doive être unie à aucune

partie de la législative , cela est sujet à trois exceptions fondées sur l'in-

térêt particulier de celui qui doit être jugé.

Les grands sont toujours exposés à l'envie ; et , s'ils étaient jugés par

le peuple , ils pourraient être en danger , et ne jouiraient pas du privilège

qu'a le moindre des citoyens dans un État libre , d'être jugé par ses pairs.

Il faut donc que les nobles soient appelés , non pas devant les tribunaux

ordinaires de la nation , mais devant cette partie du corps législatif qui

est composée de nobles.

Il pourrait arriver que la loi
,
qui est en même temps clairvoyante et

aveugle, serait , en de certains cas , trop rigoureuse. Mais les juges de

la nation ne sont, comme nous avons dit
,
que la bouche qui prononce

les paroles de la loi , des êtres inanimés qui n'en peuvent modérer ni la

1 Voyez la République d'Arisiote , liv. II , quieu. Mais IMntarqne (Demande des choses

eh. x (P.) grecques, ^ 3) les appelle amnémonet , de
1 Ibid., cta. IX. ee qu'ils n'étaient point sujets à rendre

'C'étaient des magistrats que le peuple compte de leur administration. Il ajoute

élisait tous les ans. Voyez Ktienne de qu'on les nommait à vie, et qu'ils étaient

lîyzance. — Jmymones vient du grec au nombre de soixante. (P.)

àpauv, sans reproche. Bodin ( Républi., < On pouvait accuser les magistrats ro-

liv. i,ch. vill) et Grotius(de Jure belli mains après leur magistrature. Voyez,

acpadt, lit). I, cap. III, g 8), donnent dans Denys d'Halicarna.-'se, liv. IX ,
l'af

ù ces magistrats le même nom que Montes- faire du tribun Genutius.
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force ni la rigueur. C'est donc la partie du corps législatif que nous

venons de dire être , dans une autre occasion , un tribunal nécessaire ,

qui l'est encore dans celle-ci; c'est à son autorité suprême à modérer

la loi en faveur de la loi même , en prononçant moins rigoureusement

qu'elle.

Il pourrait encore arriver que quelque citoyen , dans les affaires pu-

bliques , Violerait les droits du peuple, et ferait des crimes que les magis-

trats établis ne sauraient ou ne voudraient pas punir. Mais, en général, la

puissance législative ne peut pas juger; et elle le peut encore moins dans

ce cas particulier, où elle représente la partie intéressée
,
qui est le peu-

ple. Elle ne peut donc être qu'accusatrice. Mais devant qui accusera-

t-elle ? Ira-t-elle s'abaisser devant les tribunaux de la loi
,
qui lui sont

inférieurs , et d'ailleurs composés de gens qui , étant peuple comme elle

,

seraient entraînés par l'autorité d'un si grand accusateur? Non : il faut

,

pour conserver la dignité du peuple et la .sûreté du particulier, que la

partie législative du peuple accuse devant la partie législative des nobles

,

laquelle n'a ni les mêmes intérêts qu'elle ni les mêmes passions.

C'est l'avantage qu'a ce gouvernement sur la plupart des républiques

anciennes , où il y avait cet abus
,
que le peuple était en même temps

juge et accusateur.

La puissance exécutrice , comme nous avons dit , doit prendre part à

la législation par sa faculté d'empêcher. ; sans quoi , elle sera bientôt

dépouillée de ses prérogatives Mais si la puissance législative prend part

à l'exécution , la puissance exécutrice sera également perdue.

Si le monarque prenait part à la législation par la faculté de statuer,

il n'y aurait plus de liberté. Mais comme il faut pourtant qu'il ait part à

la législation pour se défendre, il faut qu'il y prenne part par la faculté

d'empêcher.

Ce qui fut cause que le gouvernement changea à Rome , c'est que le

sénat, qui avait une partie de la puissance exécutrice, et les magistrats

qui avaient l'autre, n'avaient pas, comme le peuple, la faculté d'empê-

cher.

Voici donc la constitution fondamentale du gouvernement dont nous

parlons. Le corps législatif y étant composé de deux parties, l'une enchaî-

nera l'autre par sa faculté mutuelle d'empêcher. Toutes les deux seront

liées par la puissance exécutrice, qui le sera elle-même par la législative.

Ces trois puissances devraient former un repos ou une inaction. Mais ,

comme par le mouvement nécessaire des choses elles sont contraintes

d'aller, elles seront forcées d'aller de concert.

La puissance exécutrice ne faisant partie de la législative que par sa

faculté d'empêcher , elle ne saurait entrer dans le débat des affaires.

Il n'est pas même nécessaire qu'elle propose
,
parce que

,
pouvant tou-

jours désapprouver les résolutions , elle peut rejeter les décisions des

propositions qu'elle aurait voulu qu'on n'eût pas faites.
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Dans quelques republiques anciennes , où le peuple en corps avail le

débat des affaires , il était naturel que la puissance exécutrice les propo-

sât et les débattit avec lui ; sans quoi , il y aurait eu , dans les résolu-

tions , une confusion étrange.

Si la puissance exécutrice statue sur la levée des deniers publics au-

trement que par son consentement , il n'y aura plus de liberté
, parce

qu'elle deviendra législative dans le point le plus important de la légis-

lation.

Si la puissance législative statue , non pas d'année en année , mais

pour toujours, sur la levée des deniers publics, elle court risque de

perdre sa liberté
,
parce que la puissance exécutrice ne dépendra plus

d'elle, et quand on tient un pareil droit pour toujours , il est assez indif-

férent qu'on le tienne de soi ou d'un autre. Il en est de même si elle

statue, non pas d'année en année, mais pour toujours, sur les forces

de terre et de mer qu'elle doit confiera la puissance exécutrice.

Pour que celui qui exécute ne puisse pas opprimer , il faut que les

armées qu'on lui confie soient peuple, et aient le même esprit que le

peuple, comme cela fut à Rome jusqu'au temps de Marius. Et, pour

que cela soit ainsi , il n'y a que deux moyens : ou que ceux que l'on

emploie dans l'armée aient assez de bien pour répondre de leur conduite

aux autres citoyens , et qu'ils ne soient enrôlés que pour un an , comme
il se pratiquait à Rome ; ou , si on a un corps de troupes permanent

,

et où les soldats soient une des plus viles parties de la nation, il faut

que la puissance législative puisse le casser sitôt qu'elle le désire
;
quo

les soldats habitent avec les citoyens, et qu'il n'y ait ni camp séparé
,

ni casernes, ni places de guerre.

L'armée étant une fois établie , elle ne doit point dépendre immédiate-

ment du corps législatif, mais de la puissance exécutrice; et cela par

la nature de la chose , son fait consistant plus en action qu'en délibéra-

tion.

Il est dans la manière de penser des hommes que l'on fasse plus de

cas du courage que de la timidité , de l'activité que de la prudence , de

la force que des conseils. L'armée méprisera toujours un sénat, et respec-

tera ses officiers. Elle ne fera point casdes ordres qui lui seront envoyés

île la part d'un corps composé de gens qu'elle croira timides, et indignes

par là de lui commander. Ainsi, sitôt que l'armée dépendra uniquement

du corps législatif , le gouvernement deviendra militaire. Et si le con-

traire est jamais arrivé, c'est l'effet de quelques circonstances extraordi-

naires ; c'est que l'armée y est toujours séparée ; c'est qu'elle est compo-

sée de plusieurs corps qui dépendent chacun de leur province particulière;

c'est (jue les villes capitales sont des places excellentes, qui se défen-

dent par leur situation seule , et où il n'y a point de troupes.

La Hollande est encore plus en sûreté que Venise : elle submergeiaii

les troupes révoltées , elle les ferait mourir de faim. Elles ne sont point
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dans les villes qui pourraient leur donner la subsistance; celle subsis^

tance est donc précaire.

Que si , dans le cas où l'armée est gouvernée par le corps législatif

,

des circonstances particulières empêchent le gouvernement de devenir

militaire , on tombera dans d'autres inconvénients : de deux choses

l'une : ou il faudra que l'armée détruise le gouvernement , ou que le

gouvernement affaiblisse l'armée.

Et cet affaiblissement aura une cause bien fatale : il naîtra de la fai-

blesse même du gouvernement.

Si l'on veut lire l'admirable ouvrage de Tacite sur les mœurs des Ger-

mains ' , on verra que c'est d'eux que les Anglais ont tiré l'idée de leur

gouvernement politique. Ce beau système a été trouvé dans les bois.

Comme toutes les choses humaines ont une fin , l'État dont nous par-

lons perdra sa liberté , il périra. Rome , Lacédémone etCarthage ont bien

péri. Il périra lorsque la puissance législative sera plus corrompue que

l'exécutrice.

Ce n'est point à moi a examiner si les Anglais jouissent actuellement

de cette liberté, ou non. Il me suffit de dire qu'elle est établie parleurs

lois , et je n'en cherche pas davantage.

Je ne prétends point par là ravaler les autres gouvernements , ni dire

que cette liberté politique extrême doive mortitier ceux qui n'en ont

qu'une modérée. Comment dirais-je cela, moi qui crois que l'excès même
de la raison n'est pas toujours désirable , et que les hommes s'accommo-

dent presque toujours mieux des milieux que des extrémités ?

Harrington , dans son Oceana , a aussi examiné quel était le plus haut

point de liberté où la constitution d'un État peut être portée. Mais on

peut dire de lui qu'il n'a cherché cette liberté qu'après l'avoir méconnue

et qu'il a bâti Chalcédoine ayant le rivage de Byzance devant les yeux,

CHAPITRE VII.

Des monarchies que nous connaissons.

Les monarchies que nous connaissons n'ont pas , comme celle dont

nous venons de parler, la liberté pour leur objet direct ; elles ne tendent

qu'à la gloire des citoyens , de l'État et du prince. Mais de cette gloire

1 De minoribus rébus principes consul- sang des prisonniers qu'elles immolaient.

tant , de majorU/us omnes : ita tamen ut ea Les manufactures de drap d'Angleterre

quoque quorum pênes plebem arbitrium est, n'ont-elles pas été trouvées aussi dans les

apud principes périractentur. — Est-il bois où les Germains aimaient mieux vi-

possible qu'en effet la chambre des pairs , vre de rapines que de travailler, comme
celle des commune* , la cour d'équité , la le dit Tacite ?

cour de l'amirauté , viennent de la Forêt- Pourquoi n'avoir pas trouvé plutôt la

Noire? J'aimerais autant dire que les diète de Ratisbonne que le parlement d'An-

sermons de Tillotson et de Smalridge gleterre dans les forêts d'Allemagne? Ra-

furent autrefois composés par les sorcières tisbonne doit avoir profité plutôt que Lon-

tudesques, qui jugeaient des succès de la dres d'un système trouvé en Germanie,
guerre par la manière dont coulait le (Voi.t.)

u



138 DE L'ESPRIT DES LOIS.

il résulte un esprit de liberté qui, dans ces Étals
, peut faire d'aussi

grandes choses , et peut-être contribuer autant au bonheur que la liberté

même.

Les trois pouvoirs n'y sont point distribués et fondus sur le modèle
de la constitution dont nous avons parlé. Ils ont chacun une distribution

particulière , selon laquelle ils approchent plus ou moins de la liberté

politique ; et s'ils n'en approchaient pas , la monarchie dégénérerait en

despotisme.

CHAPITRE VIII.

Pourquoi les anciens n'avaient pas une idée bien claire de la monarchie.

Les anciens ne connaissaient point le gouvernement fondé sur un
corps de noblesse , et encore moins le gouvernement fondé sur un corps

législatif formé par les représentants d'une nation. Les républiques de

Grèce et d'Italie étaient des villes qui avaient chacune leur gouverne-

ment, et qui assemblaient leurs citoyens dans leurs murailles. Avant
que les Romains eussent englouti toutes les républiques, il n'y avait

presque point de roi nulle part , en Italie , Gaule , Espagne , Allemagne 1
:

tout cela était de petits peuples ou de petites républiques; l'Afrique

même était soumise à une grande ; l'Asie Mineure était occupée par les

colonies grecques. Il n'y avait donc point d'exemple de députés de vil-

les, ni d'assemblées d'États : il fallait aller jusqu'en Perse pour trouver

le gouvernement d'un seul.

Il est vrai qu'il y avait des républiques fédératives
; plusieurs villes

envoyaient des députés à une assemblée. Mais je dis qu'il n'y avait point

de monarchie sur ce modèle-là.

Voici comment se forma le premier plan des monarchies que nous

connaissons. Les nations germaniques qui conquirent l'empire romain

étaient , comme l'on sait , très-libres. On n'a qu'à voir là-dessus Tacite,

Sur les Mœurs des Germains. Les conquérants se répandirent dans le

pays ; ils habitaient les campagnes , et peu les villes. Quand ils étaient

en Germanie , toute la nation pouvait s'assembler. Lorsqu'ils furent dis-

persés dans la conquête, ils ne le purent plus. Il fallait pourtant que la

nation délibérât sur sesaffaires, comme elle avait fait avant la conquête :

elle le fit par des représentants. Voilà l'origine du gouvernement gothi-

que parmi nous. Il fut d'abord mêlé de l'aristocratie et de la monarchie.

Il avait cet inconvénient que le bas peuple y était esclave : c'était un

bon gouvernement qui avait en soi la capacité de devenir meilleur. La

coutume vint d'accorder des lettres d'affranchissement; et bientôt la li-

berté civile du peuple, les prérogatives delà noblesse et du clergé, la puis-

sance des rois , se trouvèrent dans un tel concert que je ne crois pas

' Mai* à la même époqueil y avait des rois en Macédoine, en Syrie, en Egypte, etc.

(.Crév.)
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qu'il y ait eu sur la terre de gouvernement si bien tempéré que le fut

celui de chaque partie de l'Europe dans le temps qu'J y subsista. Et il

est admirable que la corruption du gouvernement d'un peuple conqué-

rant ait formé la meilleure espèce de gouvernement que les hommes

aient pu imaginer.

CHAPITRE IX.

Manière de penser d'Aristote.

L'embarras d'Aristote parait visiblement quand il traite de la monar-

chie l
. Il en établit ciuq espèces : il ne les distingue pas par la forme de

la constitution, mais par des choses d'accident, comme les vertus ou

les vices du prince ; ou par des choses étrangères, comme l'usurpation

de la tyrannie , ou la succession de la tyrannie.

Aristote met au rang des monarchies et l'empire des Perses et le

royaume de Lacédémone. Mais qui ne voit que l'un était un État despo-

tique 2
, et l'autre , une république 3

?

Les anciens, qui ne connaissaient pas la distribution des trois pouvoirs

dans le gouvernement d'un seul , ne pouvaient se faire une idée juste de

la monarchie.

CHAPITRE X.

Manière de penser des autres politiques.

Pour tempérer le gouvernement d'un seul, Arribas'', roi d'Épire,

n'imagina qu'une république. Les Molosses , ne sachant comment borner

1 Politique, liv. III , cbap. XIV- — Aris- mone eut un seul roi pendant quatre cents
tote , dans sa Politique , liv. 111, cliap. XI, ans, ensuite deux rois jusqu'à l'extinction

établit en effet cinq espèces de monarchies, delà race des lléraclides , ce qui fait une
savoir: 1° celle des temps héroïques, fou- période d'environ mille années? On sait

dée sur la soumission volontaire, et limi- bien que nul roi n'était despotique de droit,

tée à la suprématie de la guerre , de la re- pas même en l'erse : mais tout prince dis-

ligion et de la justice; 2 U celle des peuples simulé, hardi , et qui a de l'argent, de-

barbares ,
qui est despotique héréditaire vient despotique en peu de temps , en Perse

eu vertu delà loi; 3° i'as)mnétie (dicta- et à Lacédémone; et voilà pourquoi Aris-

ture
) , ou tyrannie constituée par des suf- tote distingua des républiques tout État

frages libres; 4° la royauté de Lacédé- qui a des chefs perpétuels et héréditaires,

moue , ou généralat perpétuel héréditaire
; ( Volt.

)
5° l'autorité exercée par un seul sur tous 4 Voyez Justin , liv. XVII. — Loin de re-

ses concitoyens , comme celle du père sur noncer au trône d'Épire , Arribas chercha
la famille. Mais il ajoute que le monarque à rendre cette monarchie plus stable et

de Lacédémone n'est, en résultat, qu'un plus durable, en lui donnant de bonnes
chef militaire , et que cette institution , qui lois et de sages règlements , dont il avait
peut s'appropier à tonte organisation poli- puisé l'esprit à Athènes; et pour les faire

tique, ne doit être considérée que comme exécuter il établit un sénat et des magis-
une loi réglementaire. ( P. ) trats, non comme ses maîtres, mais comme

2 Aristote a dû mettre l'empire des Per- ses sujets. Il vécut et mourut roi , laissant
ses au rang des monarchies ; car, s'il avait pour successeur son fils Néoptolémus ,

qui
parlé autrement, on ne l'aurait pas en- fut père d'Olympias, mère d'Alexandre le

tendu: le despotisme n'était pas plus alors Grand. Les rois d'Épire ont subsisté avec
qu'aujourd'hui une forme de gouverne- toute leur puissance jusqu'à Paul Emile,
ment. (D.

) qui détruisit leur empire !>

3 Qui ne voit au contraire que Lacédé-
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le même pouvoir, firent deux rois '
: par là on affaiblissait l'État plus

que le commandement; on voulait des rivaux , et on avait des ennemis.

Deux rois n'étaient lolérables qu'à Lacédémone : ils n'y formaient pas

la constitution 2
, mais ils étaient une partie de la constitution.

CHAPITRE XI.

Des rois des temps héroïques chez les Grecs.

Chez les Grecs, dans les temps héroïques, il s'établit une espèce de
monarchie qui ne subsista pas 3

. Ceux qui avaient inventé des arts

,

fait la guerre pour le peuple, assemblé des hommes dispersés, ou qui

leur avaient donné des terres, obtenaient le royaume pour eux, et le

transmettaient à leurs enfants. Ils étaient rois
, prêtres et juges. C'est

une des cinq espèces de monarchies dont nous parle Aristote 4
; et c'est

la seule qui puisse réveiller l'idée de la constitution monarchique. Mais

le plan de cette constitution est opposé à celui de nos monarchies d'au-

jourd'hui.

Les trois pouvoirs y étaient distribués de manière que le peuple y avait

la puissance législative b
; et le roi , la puissance exécutrice , avec la

puissance de juger ; au lieu que , dans les monarchies que nous connais-

sons , le prince a la puissance exécutrice et la législative , ou du moins

une partie de la législative; mais il ne juge pas.

Dans le gouvernement des rois des temps héroïques les trois pouvoirs

étaient mal distribués. Ces monarchies ne pouvaient subsister; car,

dès que le peuple avait la législation , il pouvait , au moindre caprice

,

anéantir la royauté, comme il fit partout.

Chez un peuple libre, et qui avait le pouvoir législatif; chez un

peuple renfermé dans une ville, où tout ce qu'il y a d'odieux devient

plus odieux encore , le chef-d'œuvre de la législation est de savoir bien

placer la puissance de juger. Mais elle ne le pouvait être plus mal que

dans les mains de celui qui avait déjà la puissance exécutrice. Dès ce

moment le monarque devenait terrible. Mais en même temps comme il

n'avait pas la législation , il ne pouvait pas se défendre contre la législa-

tion ; il avait trop de pouvoir, et il n'en avait pas assez.

On n'avait pas encore découvert que la vraie fonction du prince était

d'établir des juges , et non pas de juger lui-même. La politique contraire

1 Aristotb, Politique, liv. V, chap. rangement et la disposition des parties qui

IX. — Les Moiosses n'eurent jamais qu'un doivent composer le tout. Dans l'État po-

roi, et Montesquieu paraît avoir tiré une litique, c'est le souverain, les sujets, la

fausse induction de ce passage d'Aristote. nature du gouvernement , et les lois rela-

(|\) tives à toutes ces choses. ( D. )

Ba quelque endroit qu'il y ait des rois , 3 a»istotk , Politique , liv. III , chap.
et en quelque nombre qu'ils aient été, ils ^jy^
n'ont jamais formé la constitution : ils en
ont seulement fait partie. La constitution Ibid.

d'un ï:tat ou de tout autre objet quelcon- s Voyez ce que dit Plutarque, l ir dt

que n'est et ne peut être que l'union , l'ar- Thésée. Voyez aussi Thucydide, liv L
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rendit le gouvernement d'un seul insupportable. Tous ces rois turent

chassés. Les Grecs n'imaginèrent point la vraie distribution des trois

pouvoirs dans le gouvernement d'un seul ; ils ne l'imaginèrent que dans

le gouvernement de plusieurs , et ils appelèrent cette sorte de constitu-

tion, police l
.

CHAPITRE Xir.

Du gouvernement des rois de Rome , et comment les pouvoirs

y furent distribués.

Le gouvernement des rois de Rome avait quelque rapport à celui des

rois des temps héroïques chez les Grecs. Il tomba , comme les autres

,

par son vice général
,
quoique en lui-même et dans sa nature particulière

il fût très-bon.

Pour faire connaître ce gouvernement ,
je distinguerai celui des cinq

premiers rois , celui de Servius Tullius , et celui de Tarquin.

La couronne était élective , et sous les cinq premiers rois , le sénat

eut la plus grande part à l'élection.

Après la mort du roi , le sénat examinait si l'on garderait la forme du

gouvernement qui était établie. S'il jugeait à propos de la garder , il nom-

mait un magistrat 2
, tiré de son corps ,

qui élisait un roi : le sénat de-

vait approuver l'élection ; le peuple , la confirmer ; les auspices , la ga-

rantir. Si une de ces trois conditions manquait , il fallait faire une autre

élection.

La constitution était monarchique , aristocratique et populaire ; et

telle fut l'harmonie du pouvoir qu'on ne vit ui jalousie , ni dispute ,

dans les premiers règnes. Le roi commandait les armées, et avait l'in-

tendance des sacrifices ; il avait la puissance de juger les affaires civiles
'

et criminelles 4
; il convoquait le sénat ; il assemblait le peuple ; il lui

portait de certaines affaires , et réglait les autres avec le sénat 5
.

Le sénat avait une grande autorité. Les rois prenaient souvent des

sénateurs pour juger avec eux ; ils ne portaient point d'affaires au peu-

ple qu'elles n'eussent été délibérées
6
dans le sénat.

Le peuple avait le droit d'élire 7 les magistrats , de consentir aux non

1 Voyez Aristote, Politique, liv. IV, 167 et 172)
chap. vin. 6 Ibid., liv. IV, pag. 276. — Il est ques-

2 Denïs d'Halicarnasse , liv. H, pag. tion ici de Brutus, et non des rois. Brutus

120; et liv. IV, pag. 242 et 243. y délibère avec le sénat , et donne son
3 Voyez le discours de Tanaquil , dans avis sur la forme du gouvernement qui

TitcLive, liv. I, et le règlement de Servius devait être substitué à la royauté, après
Tullius, dans Denys d'IIalicarnasse, liv. l'expulsion de Tarquin le Superbe. ( D. )

IV , pag. 221). ' D*kts d'Halicarnasse, liv ||. Il

1 Voyez Denys d'IIalicarnasse, liv II, fallait pourtant qu'il ne nommât pas à ton-

pag. 118; et liv. III, pag. 171. tes les charges ,
puisque Valérins JPublicola

s (le fut par un sénatus consulte que fit la fameuse loi qui défendait, à tout ci-

Tullus Hostilius envoya détruire Albc. toyert d'exercer aucun emploi , s'il ne l'a

M»kki8 d'Halicarnassf
, liv. m, pag. valt obtenu par le suffrage du peuple
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vclles lois, et, lorsque le roi le permettait, celui de déclarer la guerre

et de faire la paix. Il n'avait point la puissance de juger. Quand Tullus

Hostilius renvoya le jugement d'Horace au peuple, il eut des raisons

particulières, que l'on trouve dans Denys d'Halicamasse ».

La constitution changea sous Servius Tullius 2
. Le sénat n'eut point

de part à son élection : il se fit proclamer par le peuple. Il se dépouilla

des jugements 3 civils , et ne se réserva que les criminels ; il porta direc-

tement au peuple toutes les affaires : il le soulagea des taxes , et en mit

tout le fardeau sur les patriciens. Ainsi, à mesure qu'il affaiblissait la

puissance royale et l'autorité du sénat, il augmentait le pouvoir du

peuple 4
.

Tarquin ne se fit élire ni par le sénat ni par le peuple. Il regarda Ser-

vius Tullius comme un usurpateur, et prit la couronne comme un droit

héréditaire ; il extermina la plupart des sénateurs ; il ne consulta plus

ceux qui restaient , et ne les appela pas même à ses jugements 5
. Sa puis*

sance augmenta ; mais ce qu'il y avait d'odieux dans cette puissance

devint plus odieux encore : il usurpa le pouvoir du peuple ; il fit des lois

sans lui; il en fit même contre lui 6 . Il aurait réuni les trois pouvoirs

dans sa personne ; mais le peuple se souvint un moment qu'il était légis-

lateur, et Tarquin ne fut plus
1

?.

CHAPITRE XIII.

Réflexions générales sur l'état de Rome après l'expulsion des rois.

On ne peut jamais quitter les Romains : c'est ainsi qu'encore aujour-

d'hui , dans leur capitale, on laisse les nouveaux palais pour aller cher-

cher des ruines; c'est ainsi que l'œil qui s'est reposé sur l'émail des

prairies, aime avoir les rochers et les montagnes.

Les familles patriciennes avaient eu , de tout temps , de grandes préro-

gatives. Ces distinctions, grandes sous les rois, devinrent bien plus

importantes après leur expulsion. Cela causa la jalousie des plébéiens
,

qui voulurent les abaisser. Les contestations frappaient sur la constitu-

tion sans affaiblir le gouvernement : car, pourvu que les magistratures

conservassent leur autorité, il était assez indifférent de quelle famille

étaient les magistrats.

Une monarchie élective , comme était Rome , suppose nécessairement

1 Liv. III., pag. 159. 6 Ibid.
J Liv. IV, " L'exil desTarquins, en délivrant Rome
3 II se priva de la moitié de la puissance de ses tyrans domestiques , accrut au de-

royale, dit Denys d'Halicamasse, liv. IV, hors le nombre de ses ennemis. Il lui fit

pag. 229. perdre ses alliés ; et cette ville destinée
* On croyait que, s'il n'avait pas été à être la maîtresse du monde, fut près de

prévenu par Tarquin , il aurait établi le rentrer dans le néant d'où elle était sortie

gouvernement populaire. ( Dents d'Hali- deux cent quarante-trois ans auparavant.
CARW4SM, liv. iv, pag. 243

) (I).
)

5 Demys d'Hamcarwasse liv. IV.
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un corps aristocratique puissant qui la soutienne ; sans quoi elle se change

d'abord en tyrannie ou en État populaire : mais un État populaire n'a

pas besoin de cette distinction des familles pour se maintenir. C'est ce

qui Ut que les patriciens
,
qui étaient des parties nécessaires de la cons-

titution du temps des rois, en devinrent une partie superflue du temps

des consuls : le peuple put les abaisser sans se détruire lui-môme , et

changer la constitution sans la corrompre.

Quand Servius Tullius eut avili les patriciens , Rome dut tomber des

mains des rois dans celles du peuple. Mais le peuple , en abaissant les

patriciens, ne dut point craindre de retomber dans cslles des rois.

Un État peut changer de deux manières , ou parce que la constitution

se corrige , ou parce qu'elle se corrompt. S'il a conservé ses principes, et

que la constitution change , c'est qu'elle se corrige; s'il a perdu ses prin-

cipes, quand la constitution vient à changer, c'est qu'elle se corrompt.

Rome , après l'expulsion des rois , devait être une démocratie. Le

peuple avait déjà la puissance législative : c'était son suffrage unanime

qui avait chassé les rois ; et , s'il ne persistait pas dans celte volonté , les

Tarquins pouvaient à tous les instants revenir. Prétendre qu'il eût voulu

les chasser pour tomber dans l'esclavage de quelques familles , cela n'é-

tait pas raisonnable. La situation des choses demandait donc que Rome
fût une démocratie ; et cependant elle ne l'était pas. Il fallut tempérer le

pouvoir des principaux , et que les lois inclinassent vers la démocratie.

Souvent les États fleurissent plus dans le passage insensible d'une

constitution à une autre , qu'ils ne le faisaient dans l'une ou l'autre de

ces constitutions. C'est pour lors que tous les ressorts du gouvernement

sont tendus ;
que tous les citoyens ont des prétentions

;
qu'on s'attaque

ou qu'on se caresse, et qu'il y a une noble émulation entre ceux qui

défendent la constitution qui décline , et ceux qui mettent en avant celle

qui prévaut.

CHAPITRE XIV.

Comment la distribution des trois pouvoirs commença à changer

après l'expulsion des rois.

Quatre choses choquaient principalement la liberté de Rome. Les pa-

triciens obtenaient seuls tous les emplois sacrés
,
politiques , civils et

militaires ; on avait attaché au consulat un pouvoir exorbitant ; on faisait

des outrages au peuple ; enfin on ne lui laissait presque aucune influence

dans les suffrages. Ce furent ces quatre abus que le peuple corrigea.

1° Il fit établir qu'il y aurait des magistratures où les plébéiens pour-

raient prétendre ; et il obtint peu à peu qu'il aurait part à toutes , excepté

à celle d'entre-roi.

2° On décomposa le consulat, et on en forma plusieurs magistratures.
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On créa dos préteurs ' à qui on donna la puissance de juger les affaires

privées; on nomma des questeurs 2 pour faire juger les crimes publics;

on établit des édiles à qui on donna la police ; on fit des trésoriers 3 qui

eurent l'administration des deniers publics ; enfin
, par la création des

censeurs on ôta aux consuls cette partie de la puissance législative qui

règle les mœurs des citoyens et la police momentanée des divers corps

de l'État. Les principales prérogatives qui leur restèrent furent de pré-

sider aux grands 4 états du peuple, d'assembler le sénat, et de com-

mander les armées.

3° Les lois sacrées établirent des tribuns qui pouvaient à tous les ins-

tants arrêter les entreprises des patriciens , et n'empêchaient pas seu-

lement les injures particulières , mais encore les générales.

4° Enfin les plébéiens augmentèrent leur influence dans les décisions

publiques. Le peuple romain était divisé de trois manières, par centu-

ries, par curies et par tribus; et quand il donnait son suffrage, il était

assemblé et formé d'une de ces trois manières.

Dans la première , les patriciens , les principaux , les gens riches , le

sénat , ce qui était à peu près la même chose , avaient presque toute l'au-

torité; dans la seconde, ils en avaient moins; dans la troisième , encore

moins.

La division par centuries était plutôt une division de cens et de moyens

qu'une division de personnes. Tout le peuple était partagé en cent quatre-

vingt-treize centuries s qui avaient chacune une voix. Les patriciens et

les principaux formaient les quatre-vingt-dix-huit premières centuries;

le reste des citoyens était répandu dans les quatre-vingt-quinze autres.

Les patriciens étaient donc , dans cette division , les maitres des suffra-

ges.

Dans la division par curies 8
, les patriciens n'avaient pas les mêmes

avantages : ils en avaient pourtant. Il fallait consulter les auspices , dont

les patriciens étaient les maîtres ; on n'y pouvait faire de proposition

au peuple, qui n'eût été auparavant portée au sénat et approuvée par

un sénatus-consulte. Mais dans la division par tribus il n'était question

ni d'auspices, ni de sénatus-consulte, et les patriciens n'y étaient pas

admis.

Or, le peuple chercha toujours à faire par curies les assemblées qu'on

avait coutume de faire par centuries , et à faire par tribus les assemblées

(jui se faisaient par curies : ce qui fit passer les affaires des mains des

patriciens dans celles des plébéiens.

Ainsi, quand les plébéiens eurent obtenu le droit de juger les patriciens,

ce qui commença lors de l'affaire de Coriolan "
, les plébéiens voulurent

' TiTC-Urs, décade première, liv. VI. 5 Voyez là-dessus Tite-Live , liv. I ; et

2 Qu&iioret parricidii. ( Pou ravins. Denys d'ilalicarnasse, liv. IV et VII.

|eg. 2, g 23'
% tt. , de Origjur. )

e Dsms d'IIalicarnassk , liv. I\ ,

1 Plvtakqvb, rie de Publieola. png. r»P8.

4 Cumiliis ernturiatis ' De.ws d'Ualïtarnasse, liv. VII
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les juger assemblés par tribus l

, et non par centuries; et lorsqu'on éta-

blit en faveur du peuple les nouvelles magistratures 2 de tribuns et d'é-

diles, le peuple obtint qu'il s'assemblerait par curies pour les nommer ;

et quand sa puissance fut affermie , il obtint -
3
qu'ils seraient nommés

dans une assemblée par tribus.

CHAPITRE XV.

Comment, dans l'état florissant de la république, Rome perdit tout à coup

sa liberté.

Dans le feu des disputes entre les patriciens et les plébéiens , ceux-ci

demandèrent que l'on donnât des lois fixes , afin que les jugements ne

fussent plus l'effet d'une volonté capricieuse ou d'un pouvoir arbitraire.

Après bien des résistances, le sénat y acquiesça. Pour composer ces

lois , on nomma des décemvirs. On crut qu'on devait leur accorder un

grand pouvoir, parce qu'ils avaient à donner des lois à des partis qui

étaient presque incompatibles. On suspendit la nomination de tous les

magistrats ; et , dans les comices , ils furent élus seuls administrateurs

delà république. Ils se trouvèrent revêtus de la puissance consulaire et

de la puissance tribunitienne. L'une leur donnait le droit d'assembler le

sénat ; l'autre celui d'assembler le peuple : mais ils ne convoquèrent ni

le sénat ni le peuple. Dix hommes dans la république eurent seuls toule

la puissance législative , toute la puissance exécutrice, toute la puissance

des jugements. Rome se vit soumise à' une tyrannie aussi cruelle que

celle de Tarquin. Quand Tarquin exerçait ses vexations , Rome était indi-

gnée du pouvoir qu'il avait usurpé
;
quand les décemvirs exercèrent les

leurs , elle fut étonnée du pouvoir qu'elle avait donné.

Mais quel était ce système de tyrannie
,
produit par des gens qui n'a-

vaient obtenu le pouvoir politique et militaire que par la connaissance

des affaires civiles, et qui, dans les circonstances de ces temps-là r

avaient besoin au dedans de la lâcheté des citoyens pour qu'ils se lais-

sassent gouverner, et de leur courage au dehors pour les défendre ?

Le spectacle de la mort de Virginie , immolée par son père à la pudeur

et à la liberté , fit évanouir la puissance des décemvirs. Chacun se trouva

libre, parce que chacun fut offensé; tout le monde devint citoyen

,

parce que tout le monde se trouva père. Le sénat et le peuple rentrèrent

dans une liberté qui avait été confiée à des tyrans ridicules.

Le peuple romain
, plus qu'un autre , s'émouvait par les spectacles :

celui du corps sanglant de Lucrèce fit finir la royauté ; le débiteur qui

parut sur la place couvert de plaies fit changer la forme de la républi-

que; la vue de Virginie fit chasser les décemvirs. Pour faire rondain-

Contre l'ancien usage , comme on le 2 Liv. Vi , pag 410 e t 41 I .

voit dans Denys d'Halicarnasse , liv. V ,
3 Iiv jX pa „ 605

pag, 320.

Montesquieu. U
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ner Manlius, il fallut ôter au peuple la vue du Capitole ; la robe sanglant

de César remit Rome dans la servitude.

CHAPITRE XVI.

I>f la puissance législative dans la république romaine.

On n'avait point de droits à se disputer sous les décemvirs; mais ,

quand la liberté revint , on vit les jalousies renaître : tant qu'il resta

quelques privilèges aux patriciens , les plébéiens les leur ôtèrent.

Il y aurait eu peu de mal si les plébéiens s'étaient contentés de priver

les patriciens de leurs prérogatives, et s'ils ne les avaient pas offensés

dans leur qualité même de citoyen. Lorsque le peuple était assemblé par

curies ou par centuries, il était composé de sénateurs, de patriciens et de

plébéiens. Dans les disputes, les plébéiens gagnèrent ce point l que seuls,

sans les patriciens et sans le sénat , ils pourraient faire des lois qu'on

appela plébiscites ; et les comices où on les fit s'appelèrent comices par

tribus. Ainsi il y eut des cas où les patriciens 2 n'eurent point de part

à la puissance législative , et 3 où ils furent soumis à la puissance lé-

gislative d'un autre corps de l'État : ce fut un délire de la liberté. Le

peuple, pour établir la démocratie , choqua les principes mêmes de la

démocratie. Il semblait qu'une puissance aussi exorbitante aurait dû

anéantir l'autorité du sénat ; mais Rome avait des institutions admira-

bles. Elle en avait deux surtout : par l'une , la puissance législative du

peuple était réglée
;
par l'autre , elle était bornée.

Les censeurs , et avant eux les consuls 4
, formaient et créaient , pour

ainsi dire, tous le§cinq ans, le corps du peuple; ils exerçaient la légis-

lation sur le corps même qui avait la puissance législative. « Tiberius

« Gracchus, censeur , dit Cicéron , transféra les affranchis dans les tribus

« de la ville , non par la force de son éloquence , mais par une parole et

» par un geste ; et , s il ne l'eût pas fait , cette république
,
qu'aujour-

« d'hui nous soutenons à peine , nous ne l'aurions plus.»

D'un côté , le sénat avait le pouvoir d'ôter , pour ainsi dire , la repu-

blique dos mains du peuple
, par la création d'un dictateur'

1

, devant Ic-

« Dewys d'Halicar> ass>r , liv. XI, pag. «le Publius Philo , dictateur, l'an de Hoir..

725. 416. T.tk-Livp, liv. VIII.)
2 Par les lois sacrées , les plébéiens pu 4 L'an 312 de Rome, les consuls faisaient

rent faire des plébiscites, seuls, et sans encore le cens, comme il paraît par !>»•-

que les patriciens fussent admis dans leur nys d'Halicarnasse, liv. XI.

assemblée. (Denys d'Hai-icarmasse, liv. 5 L'excellence du gouvernement d'un
VI

, pag. 410; et liv. VII , pag. 430.) seul est si bien démontrée, dans les répu-
3 Par la loi faite après l'expulsion des bliques mêmes , que sitôt que Rome se

décemvirs, les patriciens fure»t soumis voyait menacée de quelque danger, elle

aux plébiscites , quoiqu'ils n'eussent pu y créait un dictateur, magistrat qui exerçait

donner leur voix. (Tite-Live, liv. III; et un pouvoir tout à fait monarchique, et

Derys d'Halicarnasse-, liv. XI , pag. plus étendu que relui des rois qui avaient
725 ) Et cette loi fut confirmée par celle fondé cet empire 1>

.
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quel le souverain baissait la tête , et les lois les plus populaires restaient

dans le silence '.

CHAPITRE XVII.

De la puissance exécutrice dans la même république.

Si le peuple fut jaloux de sa puissance législative , il le fut moins do

sa puissance exécutrice. Il la laissa presque tout entière au sénat et aux

consuls , et il ne ne réserva guère que le droit d'élire les magistrats , et

de confirmer les actes du sénat et des généraux.

Rome , dont la passion était de commander , dont l'ambition était de

tout soumettre , qui avait toujours usurpé
,
qui usurpait encore , avait

continuellement de grandes affaires; ses ennemis conjuraient contre

elle , ou elle conjurait contre ses ennemis.

Obligée de se conduire d'un côté avec un courage héroïque , et de

l'autre avec une sagesse consommée, l'étal des choses demandait que

le sénat eût la direction des affaires. Le peuple disputait au sénat tou-

tes les branches de la puissance législative
, parce qu'il était jaloux de

sa liberté ; il ne lui disputait point les branches de la puissance exécu-

trice
,
parce qu'il était jaloux de sa gloire.

La part que le sénat prenait à la puissance exécutrice était si grande ,

que Polvbc 2
dit que les étrangers pensaient tous que Rome était un^

aristocratie. Le sénat disposait des deniers publie» et donnait les reve-

nus à ferme; il était l'arbitre des affaires des alliés; il décidait de la

guerre et de la paix , et dirigeait à cet égard les consuls ; il fixait le nom-
bre des troupes romaines et des troupes alliées, distribuait les provin-

ces et les armées aux consuls ou aux préteurs ; et, l'an du commandement
expiré, il pouvait leur donner un successeur; il décernait les triom-

phes ; il recevait des ambassades, et en envoyait ; il nommait les rois, les

récompensait, les punissait, les jugeait, leur donnait ou leur faisait

perdre le titre d'alliés du peuple romain.

Les consuls faisaient la levée des troupes qu'ils devaient mener [à la

guerre ; ils commandaient les armées de terre ou de mer , disposaient

des alliés; ils avaient dans les provinces toute la puissance de la répu-

blique ;i!sdonnaient la paix aux peuples vaincus, leur en imposaient les

conditions , ou les renvoyaient au sénat.

Dans les premiers temps, lorsque le peuple prenait quelque part aux
affaires de la guerre et de la paix , il exerçait plutôt sa puissance légis-

lative que sa puissance exécutrice ; il ne faisait guère que confirmer ce.

que les rois , et après eux les consuls ou le sénat , avaient fait. Bien loin

1 Comme celles qui permettaient d'ap- trois pouvoirs étaient distribués dans la

peler au peuple des ordonnances de tous république romaine, et quels étaient le*

les magistrats. droits respectifs du sentit des cothmU et
'-'

I,iv VI.— Voyez:, dans Polybe , Ht. du peuple. T\

VI, cliap. ix, \. \i et \ii, comment 1rs
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que le peuple fût l'arbitre de la guerre , nous voyons que les consuls ou
le sénat la faisaient souvent malgré l'opposition de ses tribuns. Mais

,

dans l'ivresse des prospérités , il augmenta sa puissance exécutrice. Ainsi

il créa lui-même ' les tribuns des légions, que les généraux avaient nom-
més jusqu'alors ; et

,
quelque temps avant la première guerre punique,

il régla qu'il aurait seul le droit de déclarer la guerre 2
.

CHAPITRE XVIII.

Do la puissance de juger dans le gouvernement de Rome.

La puissance de juger fut donnée au peuple , au sénat , aux magis-

trats , à de certains juges. 11 faut voir comment elle fut distribuée. Je

commence par les affaires civiles.

Les consuls 3 jugèrent après les rois comme les préteursjugèrent après

les consuls. Servius Tullius s'était dépouillé du jugement des affaires

civiles , les consuls ne les jugèrent pas non plus, si ce n'est dans des

cas très-rares 4
,
que l'on appela pour cette raison extraordinaires 5

. Ils se

contentèrent de nommer les juges , et de former les tribunaux qui de

vaient juger. Il parait, par le discours d'Appius Claudius dans Denys
d'Halicarnasse 6

,
que, dès l'an de Rome 259 , ceci était regardé comme

une coutume établie chez les Romains; et ce n'est pas la faire remonter

bien haut que de la rapporter à Servius Tullius.

Chaque année le préteur formait une liste
: ou tableau de ceux qu'il

choisissait pour faire la fonction déjuges pendant l'année de sa magis-

trature. On en prenait le nombre suffisant pour chaque affaire. Cela se

pratique à peu près de même en Angleterre. Et ce qui était très-favora-

ble à la liberté 8
, c'est que le préteur prenait lesjuges du consentement 9

des parties. Le grand nombre des récusations"que Ton peut faire au-

jourd'hui en Angleterre revient à peu près à cet usage.

Ces juges ne décidaient que des questions de fait'" : par exemple, si

une somme avait été payée ou non , si une action avait été commise ou

1 L'an de Rome 444- (Tite-Live , pre- titutes , liv. IV.

mière décade, liv. IX.) La guerre contre °' Liv. XI, -pas. 360.

Persée paraissant périlleuse, un sénatus- ? Album judicium.

consulte ordonna que cette loi serait sus- 8 Nos ancêtres n'ont pas voulu-, dit Ci-

pendue ; et le peuple y consentit (Tite- céron, pro Cluentio ,
qu'un homme dont

Livri, cinquième décade, liv. XLlt. )
les parties ne seraient pas convenues pût

2 11 l'arracha do sénat, dit Lreinshc- être juge , non-seulement de la réputation

niius, deuxième décade, liv. VI. d'un citoyen, mais même de la moindre
3 On ne peut douter que les consuls, affaire pécuniaire.

avant la création des préteurs , n'eussent 9 Voyez dans les fragments de la loi

f-u les jugements civils. Voyez Tite-Live, Servilienne , de la Cornélienne, et autres ,

première décade , liv. II, pag. I!); Denys de quelle manière ces lois donnaient des

d'Halicarnasse, liv. X
, pag. 627. et même juges dans les crimes qu'elles se propo-

livre. pag. 6»â. salent de punir. Souvent ils étaient pris

* Souvent les tribuns jugèrent seuls; parle choix, quelquefois par le sort, et

rien ne les rendit plus odieux. ( Dbsts enfin par le sort mêlé avec le choix,

i HiLicARWAssB, liv. XI, pag. 700.
)

»Si»à«os, fie Bcnef. liv. 111, chap.
s Jnéieta extraordinartà Voyei lei tut flij infini.
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non. Mais
,
pour les questions de droit ' , commes elles demandaient une

certaine capacité , elles étaient portées au tribunal des centumvirs 2
.

Les rois se réservèrent le jugement des affaires criminelles , et les

consuls leur succédèrent en cela. Ce fut en conséquence de cette autorité

'que le consul Brutus fit mourir ses enfants et tous ceux qui avaient

conjuré pour les Tarquins. Ce pouvoir était exorbitant. Les consuls ayant

déjà la puissance militaire, ils en portaient l'exercice même dans les af-

faires de la ville ; et leurs procédés, dépouillés des formes de la justice,

étaient des actions violentes plutôt que des jugements.

Cela fit faire la loi Valérienne
,
qui permit d'appeler au peuple de tou-

tes les ordonnances des consuls qui mettraient en péril la vie d'un citoyen.

Les consuls ne purent plus prononcer une peine capitale contre un citoyen

romain que par la volonté du peuple 3
.

On voit, dans la première conjuration pour le retour des Tarquins.

que le consul Brutus juge les coupables; dans la seconde , on assemble

le sénat et les comices pour juger 4
.

Les lois qu'on appela sacrées donnèrent aux plébéiens des tribuns qui

formèrent un corps qui eut d'abord des prétentions immenses. On ne

sait quelle fut plus grande , ou dans les plébéiens la lâche hardiesse de

demander, ou dans le sénat la condescendance et la facilité d'accorder.

La loi Valérienne avait permis les appels au peuple , c'est-à-dire au peu

pie composé de sénateurs, de patriciens et de plébéiens. Les plébéiens

établirent que ce serait devant eux que les appellations seraient portées

Bientôt on mit en question si les plébéiens pourraient juger un patricien .

cela fut le sujet d'une dispute que l'affaire de Coriolan fit naître, et qui

finit avec celte affaire. Coriolan , accusé par les tribuns devant le peuple,

soutenait, contre l'esprit de la loi Valérienne, qu'étant patricien il ne

pouvait être jugé que par les consuls; les plébéiens, contre l'esprit de la

même loi
,
prétendirent qu'il ne devait être jugé que par eux seuls; et

ils le jugèrent.

La loi des Douze Tables modifia ceci. Elle ordonna qu'on ne pourrait

décider de la vie d'un citoyen que dans les grands états du peuple \
Ainsi , le corps des plébéiens, ou , ce qui est la même chose , les comices

par tribus, ne jugèrent plus que les crimes dont la peine n'était qu'une

amende pécuniaire. 11 fallait une loi pour infliger une peine capitale :

pour condamnera une peine pécuniaire, il ne fallait qu'un plébiscite.

Cette disposition de la loi des Douze Tables fut très-sage. Elle forma

1 Voyez Ouintilien , liv. IV,pag. 5i , sulibus jus dicere, Voyez Pomponius

.

in-folio, édition de Paris, 1541. leg. 3, g 6, ff-, de Orig. jur.
2 Leg. 2, § 24, ff., de Orig. jur. Des ma- * DeJ,vs d'Halic a ruasse , liv. V. pag

gistrats appelés décemvirs présidaient au 322.
jugement, le tout sous la direction d'un s Les comices par centuries. Aussi Man-
prêteur. Hus Capitolinus fut-il jugé dans ces comi

Quoniam de capite civis Romani injussu ces. (Tite-Ltve, décade première, lh
p^puli Romani, non erot permis&ttm cort- VI. i

13.
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une conciliation admirable entre le corps des plébéiens et le sénat. Car,

comme la compétence des uns et des autres dépendit de la grandeur

de la peine et de la nature du crime, il fallut qu'ils se concertassent

ensemble.

La loi Valérienne ôta tout ce qui restait à Rome du gouvernement qui

avait du rapporta celui des rois grecs des temps héroïques. Les consuls

se trouvèrent sans pouvoir pour la punition des crimes. Quoique tous

les crimes soient publics , il faut pourtant distinguer ceux qui intéressent

plus les citoyens entre eux , de ceux qui intéressent plus l'État dans le

rapport qu'il a avec un citoyen. Les premiers sont appelés privés ; les

seconds sont les crimes publics. Le peuple jugea lui-même les crimes

publics ; et , à l'égard des privés , il nomma pour chaque crime
,
par une

commission particulière, un questeur pour en faire la poursuite. G'étai!

souvent un des magistrats
,
quelquefois un homme privé

,
que le peuple

choisissait. On l'appelait questeur du parricide. Il en est fait mention

dans la loi des Douze Tables '.

Le questeur nommait ce qu'on appelait le juge de la question, qui

tirait au sort les juges, formait le tribunal , et présidait sous lui au ju

gement 2
.

Il est bon de faire remarquer ici la part que prenait le sénat dans !a

nomination du questeur, afin que l'on voie comment les puissances étaient

à cet égard balancées. Quelquefois le sénat faisait élire un dictateur pour

faire la fonction du questeur 3
;
quelquefois il ordonnait que le peupie

serait convoqué par un tribun, pour qu'il nommât un questeur 5

: enfin

le peuple nommait quelquefois un magistrat pour faire son rapport au

sénat sur un certain crime, et lui demander qu'il donnât un questeur,

comme on voit dans le jugement de Lucius Scipion 6 dans Tile-Live«\

L'an de Rome 604, quelques-unes de ces commissions furent rendues

permanentes 7
. On divisa peu à peu toutes les matières criminelles en

diverses parties
,
qu'on appela des questions perpétuelles. On créa divers

préteurs et on attribua à chacun d'eux quelqu'une de ces questions. On
leur donna pour un an la puissance de juger les crimes qui en dépen-

daient ; et ensuite ils allaient gouverner leur province.

A Cartilage, le sénat des cent était composé de juges qui étaient pour

la vie 8
. Mais à Rome les préteurs étaient annuels ; et les juges n'étaient

1 Dit Pomponius , dans la loi 2, au di- lions de Capoue.
geste, d? Orlg. jur. ' Cela lui ainsi dans la poursuite de la

- Voyez on lra^ment d'Ulpien, qui en mort de Potthamius , l'an 340 de Rome
rapporte un autre de la loi Cornélienne : Voyez Tite-I.ive.

on le trouve dans la collation des lois ; ' Ce jugement fut rendu l'an de Rome
Mosaïques et Romaines, tit. I, de Sicariis 507.

et homtcidtis. " l.iv. Mil.
3 Cela avait surtout lieu dans les crimes CicâfcO*, in Druto.

commis en Italie, où le sénat avait une B,Cela se prouve par Tite-I.ive,liv. XXXIU,
principale inspection. Voyez Tite-Live, qui dit qiTA nuibal rendit leur magistrature

première décade , liv. I\. sur \r< conjura- annuelle
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pas même pour un an , puisqu'on les prenait pour chaque affaire. On a

vu dans le chapitre vi de ce livre combien , dans de certains gouverne-

ments , cette disposition était favorable à la liberté.

Les juges furent pris dans l'ordre des sénateurs, jusqu'au temps des

Gracques. Tiberius Gracchus lit ordonner qu'on les prendrait dans celui

des chevaliers : changement si considérable que le tribun se vanta d'a-

voir, par une seule rogation , coupé les nerfs de l'ordre des sénateurs.

Il faut remarquer que les trois pouvoirs peuvent être bien distribués

par rapport à la liberté de la constitution
,
quoiqu'ils ne le soient pas si

bien dans le rapport avec la liberté du citoyen. A Rome , le peuple ayant

la plus grande partie de la puissance législative, une partie de la puissance

exécutrice et une partie de la puissance déjuger, c'était un grand pou-

voir qu'il fallait balancer par un autre. Le sénat avait bien une partie

de la puissance exécutrice ; il avait quelque branche de la puissance lé-

gislative '
; mais cela ne suffisait pas pour contre-balancer le peuple. 11

fallait qu'il eut part à la puissance déjuger; et il y avait part lorsque

les juges étaient choisis parmi les sénateurs. Quand les Gracques privè-

rent les sénateurs de la puissance de juger * , le sénat ne put plus résis-

ter au peuple. Ils choquèrent donc la liberté de la constitution, pour

favoriser la liberté du citoyen; mais celle-ci se perdit avec celle-là.

Il en résulta des maux infinis. On changea la constitution dans un

temps où , dans le feu des discordes civiles , il y avait à peine une cons-

titution. Les chevaliers ne furent plus cet ordre moyen qui unissait le

peuple au sénat ; et la chaine de la constitution fut rompue.

Il y avait même des raisons particulières qui devaient empêcher de

transporter les jugements aux chevaliers. La constitution de Rome était

fondée sur ce principe
, que ceux-là devaient être soldats qui avaient

assez de bien pour répondre de leur conduite à la république. Les cheva-

liers , comme les plus riches , formaient la cavalerie des légions. Lorsque

leur dignité fut augmentée , ils ne voulurent plus servir dans cette milice ;

il fallut lever une autre cavalerie : Marius prit toute sorte de gens dans

les légions , et la république fut perdue 3
.

De plus , les chevaliers étaient les traitants de la république ; ils étaient

avides, ils semaient les malheurs dans les malheurs, et faisaient naître

les besoins publics des besoins publics. Bien loin de donner à de telles

gens la puissance de juger, il aurait fallu qu'ils eussent été sans cesse

sous les yeux des juges. Il faut dire cela à la louange des anciennes lois

françaises : elles ont stipulé avec les gens d'affaires , avec la méfiance
que l'on garde à des ennemis. Lorsqu'à Rome les jugements furent trans-

portés aux traitants, il n'y eut plus de vertu
,
plus de police

,
plus de

lois
, plus de magistrature

,
plus de magistrats.

1 Les sénatus-consultes avaient force pag. 635.)
pendant un an , quoiqu'ils ne fussent pas 2 Eu l'an 63D.
• onfirmés par le peuple. ( De>ys n'H»T.t- - CapU* oensos plervtqut S**«-«»** i
**rv -.,5.

,
liv. i\, png 595 ; et liv. XI, (.uvrieik Jugurthffi ;
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On trouve une peinture bien naïve de ceci dans quelques fragments de

Diodore de Sicile et de Dion. « Mutius Scevola , dit Diodore ' , voulut

-< rappeler les anciennes mœurs , et vivre de son bien propre avec fru-

« galité et intégrité. Car ses prédécesseurs ayant fait une société avec

« les traitants
,
qui avaient pour lors les jugements à Rome , ils avaient

« rempli la province de toutes sortes de crimes. Mais Scevola lit justice

« des publicains , et fit mener en prison ceux qui y traînaient les autres. »

Dion nous dit 2 que Publius Rutilius , son lieutenant
,
qui n'était pas

moins odieux aux chevaliers, fut accusé , à son retour, d'avoir reçu des

présents , et fut condamné à une amende. Il Ht sur-le-champ cession de

biens. Son innocence parut , en ce que l'on lui trouva beaucoup moins

de bien qu'on ne l'accusait d'en avoir volé , et il montrait les titres de sa

propriété. Il ne voulut plus rester dans la ville avec de telles gens.

« Les Italiens, dit encore Diodore 3
, achetaient en Sicile des troupes

« d'esclaves pour labourer leurs champs et avoir soin de leurs troupeaux ;

« ils leur refusaient la nourriture. Ces malheureux étaient obligés d'aller

« voler sur les grands chemins, armés de lances et de massues, couverts

« de peaux de bêtes, de grands chiens autour d'eux. Toute la province

-< fut dévastée, et les gens du pays ne pouvaient dire avoir en propre

« que ce qui était dans l'enceinte des villes. Il n'y avait ni proconsul ni

« préteur qui pût ou voulût s'opposer à ce désordre, et qui osât punir

« ces esclaves, parce qu'ils appartenaient aux chevaliers, qui avaient à

« Rome les jugements 1
. » Ce fut pourtant une des causes de la guerre

des esclaves. Je ne dirai qu'un mot : une profession qui n'a ni ne peut

avoir d'objet que le gain ; une profession qui demandait toujours, et à

qui on ne demandait rien ; une profession sourde et inexorable, qui ap-

pauvrissait les richesses et la misère même , ne devait point avoir à

Rome les jugements.

CHAPITRE XIX.

Du gouvernement des provinces romaines.

C'est ainsi que les trois pouvoirs furent distribués dans la ville ; mais

il s'en faut bien qu'ils le fussent de même dans les provinces. La liberté

était dans le centre, et la tyrannie aux extrémités.

Pendant que Rome ne domina que dans l'Italie, les peuples furent

gouvernés comme des confédérés : on suivait les lois de chaque répu-

blique. Mais lorsqu'elle conquit plus loin
,
que le sénat n'eut pas immé-

diatement l'œil sur les provinces ,
que les magistrats qui étaient à Rome

ne purent plus gouverner l'empire , il fallut envoyer des préteurs et des

1 Fragment de cet auteur, lir. XXXVI, trait des Vertus et des Vices.

dans le recueil de Constantin Porphyro- 4 Pênes quos Romcp tum judicia erant ,

génète, des Vertus et des Vices. nique ex equestri ordine solerent sortitc

2 Fragment de son Histoire, tiré de judices eligi in causa prœtorum et procon-

l'Extrait des Vertus et des Vices su/m», quibus, post adminlstratam pro-

3 Fragm. du liy. XXXIV, dans VEx- vinciam. dtes dicta erat.
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procousuls. Pour lors, cette harmonie des trois pouvoirs ne fut plus. Ceux

qu'on envoyait avaient une puissance qui réunissait celle de toutes les

magistratures romaines; que dis-je? celle même du sénat , celle même

du peuple «. C'étaient des magistrats despotiques, qui convenaient beau-

coup à l'éloignement.des lieux où ils étaient envoyés. Ils exerçaient les

trois pouvoirs ; ils étaient, si j'ose me servir de ce terme, les pachas 2

de la république.

Nous avons dit ailleurs 3 que les mêmes citoyens , dans la république,

avaient, par la nature des choses, les emplois civils et militaires. Cela

fait qu'une république qui conquiert ne peut guère communiquer son

gouvernement, et régir l'État conquis selon la forme de sa constitution.

En effet ,1e magistrat qu'elle envoie pour gouverner , ayant la puissance

exécutrice civile et militaire, il faut bien qu'il ait aussi la puissance lé-

gislative ; car qui est-ce qui ferait des lois sans lui? Il faut aussi qu'il ait

la puissance de juger; car qui est-ce qui jugerait indépendamment de

lui? Il faut donc que le gouverneur qu'elle envoie ait les trois pouvoirs,

comme cela fut dans les provinces romaines.

Une monarchie peut plus aisément communiquer son gouvernement,

parce que les officiers qu'elle envoie ont, les uns la puissance exécutrice

civile , et les autres la puissance exécutrice militaire : ce qui n'entraîne

pas après soi le despotisme.

C'était un privilège d'une grande conséquence pour un citoyen romain,

de ne pouvoir être jugé que par le peuple. Sans cela , il aurqit été sou-

mis dans les provinces au pouvoir arbitraire d'un proconsul ou d'un

propréteur. La ville ne sentait point la tyrannie, qui ne s'exerçait que

sur les nations assujetties.

Ainsi , dans le monde romain , comme à Lacédémone , ceux qui étaient

libres étaient extrêmement libres, et ceux qui étaient esclaves étaient

extrêmement esclaves.

Pendant que les citoyens payaient des tributs , ils étaient levés avec

une équité très-grande^ On suivait l'établissement de Servius Tullius,

qui avait distribué tous les citoyens en six classes, selon l'ordre de leurs

richesses, et fixé la part de l'impôt à proportion de celle que chacun

avait dans le gouvernement. Il arrivait de là qu'on souffrait la grandeur

du tribut, à cause de la grandeur du crédit; et que Ton se consolait de

la petitesse du crédit par la petitesse du tribut.

Il y avait encore une chose admirable ; c'est que la division de Servius

' Ils faisaient leurs édits en entrant persan qui signifie pied, et de scha qui
dans les provinces. signifie souverain, c'est-à-dire lieutenant

2 Le mot de bâcha, en turc, signifie de l'empereur. Or ce titre ne se donne
maître. Ainsi on appelle un janissaire qu'aux vizirs et aux gouverneurs. (Guys,
Hassan-Bâcha, c'est-à-dire maître Has- Lettres sur la Grèce, n°xxx)
san, comme nous dirions maître Jacques. 3 Liv. V, chap. XIX- Voyez aussi les
f.e mot nous vient de bach, Ute ou chef. liv. II, III, IV et V.

I.emot de pacha est formé de pai, mot
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Tullius par classes étant pour ainsi dire le principe fondamental de la

constitution, il arrivait que l'équité, dans la levée des tributs, tenait

au principe fondamental du gouvernement, et ne pouvait être ôtée

qu'avec lui.

Mais
,
pendant que la ville payait les tributs sans peine , ou n'en payait

point du tout l
, les provinces étaient désolées par les chevaliers

,
qui

étaient les traitants de la république. Nous avons parlé de leurs vexa-

tions , et toute l'histoire en est pleine.

« Toute l'Asie m'attend comme son libérateur, disait Mithridate -'

,

« tant ont excité de haine contre les Romains les rapines des proconsuls 3
,

« les exactions des gens d'affaires , et les calomnies des jugements 4
. »

Voilà ce qui fit que la force des provinces n'ajouta rien à la force de

la république, et ne fit au contraire que l'affaiblir. Voilà ce qui fit que

les provinces regardèrent la perte de la liberté de Rome comme l'époque

de l'établissement de la leur.

CHAPITRE XX.

Fin de ce livre.

Je voudrais rechercher , dans tous les gouvernements modérés que

nous connaissons, quelle est la distribution des trois pouvoirs, et cal-

culer par là les degrés de liberté dont chacun d'eux peut jouir. Mais il

ne faut pas toujours tellement épuiser un sujet qu'on ne laisse rien à

faire au lecteur. Il ne s'agit pas de faire lire , mais de faire penser.

LIVRE DOUZIEME.

DÉS LOIS QUI FORMENT LA LIBERTÉ POLITIQUE

DANS SON RAPPORT AVEC LE CITOYEN.

CHAPITRE I.

Idée de ce livre.

Ce n'est pas assez d'avoir traité de la liberté politique dans son rap-

port avec la constitution ; il faut la faire voir dans le rapport qu'elle a

avec le citoyen.

J'ai dit que , dans le premier cas, elle est formée par une certaine dis-

tribution des trois pouvoirs; mais , dans le second , il faut la considérer

4 Apres la conquête de la Macédoine, 3 Voyez les Oraisons contre Verres

les tributs cessèrent à Rome. ' <>n sait que ce fut le triJbunal de Va-
2 Harangue tirée de Trogue Pompée, rus qui fit révolter les Germains

rapportée par .Itulin, liv. XXXVIII.
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sous une autre idée. Elle consiste dans la sûreté, ou dans l'opinion que

l'on a de sa sûreté.

Il pourra arriver que la constitution sera libre , et que le citoyen ne le

sera point : le citoyen pourra être libre, et la constitution ne l'être pas.

Dans ces cas , la constitution sera libre de droit , et non de fait ; le ci-

toyen sera libre de fait , et non pas de droit.

Il n'y a que la disposition des lois , et même des lois fondamentales
,

qui forme la liberté dans son rapport avec la constitution. Mais, dans

le rapport avec le citoyen , des mœurs , des manières , des exemples

reçus
,
peuvent la faire naitre , et de certaines lois civiles la favoriser

,

comme nous allons voir dans ce livre-ci.

De plus, dans la plupart des États , la liberté étant plus gênée , cho-

quée ou abattue , que leur constitution ne le demande , il est bon de par-

ler des lois particulières qui, dans chaque constitution
,
peuvent aider

ou choquer le principe de la liberté dont chacun d'eux peut être suscep-

tible.

CHAPITRE II.

De la liberté du citoyen.

La liberté philosophique consiste dans l'exercice de sa volonté, ou du

moins (s'il faut parler dans tous les systèmes) dans l'opinion où l'on est

que l'on exerce sa volonté. La liberté politique consiste dans la sûreté,

ou du moins dans l'opinion que l'on a de sa sûreté.

Cette sûreté n'est jamais plus attaquée que dans les accusations publi-

ques ou privées. C'est donc de la bonté des lois criminelles que dépend

principalement la liberté du citoyen.

Les lois criminelles n'ont pas été perfectionnées tout d'un coup. Dans

les lieux même où l'on a le plus cherché la liberté , on ne l'a pas tou-

jours trouvée. Aristote ' nous dit qu'à Cumes les parents de l'accusateur

pouvaient être témoins. Sous les rois de Rome, la loi était si imparfaite

que Servius Tuilius prononça la sentence contre les enfants d'Ancus

Martius , accusé d'avoir assassiné le roi son beau-père 2
. Sous les pre-

miers rois des Francs, Clotaire fit une loi
3 pour qu'un accusé ne pût

être condamné sans être ouï: ce qui prouve une pratique contraire dans

quelque cas particulier , ou chez quelque peuple barbare. Ce fut Cha-

rondas qui introduisit les jugements contre les faux témoignages 4
.

Quand l'innocence fles citoyens n'est pas assurée , la liberté ne l'est pas

non plus.

Les connaissances que l'on a acquises dans quelques pays , et que l'on

acquerra dans d'autres , sur les règles les plus sûres que l'on puisse te-

1 Politique, liv. II. * Aristote , Polit., liv. II , chap. x«. 11

- Tarquinius Priscue. Voyez Denys donna ses lois à Thurinm , dans la quatre-

d'Halicavnasse, liv IV. ?ingt-quati-ième olympiade.
3 De l'an 5W.
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nir dans les jugements criminels , intéressent le genre humain plus qu'au-

cune chose qu'il y ait au monde.

Ce n'est que sur la pratique de ces connaissances que la liberté peut

être fondée ; et, dans un État qui aurait là-dessus les meilleures lois possi-

bles, un homme à qui on ferait son procès, et qui devrait être pendu

ie lendemain, serait plus libre qu'un pacha ne l'est en Turquie.

CHAPITRE III.

Continuation du même sujet.

Les lois qui font périr un homme sur la déposition d'un seul témoin

sont fatales à la liberté. La raison en exige deux , parce qu'un témoin

qui affirme , et un accusé qui nie , font un partage ; et il faut un tiers

pour le vider.

Les Grecs > et les Romains * exigeaient une voix de plus pour con-

damner. Nos lois françaises en demandent deux. Les Grecs prétendaient

que leur usage avait été établi par les dieux 3
; mais c'est le nôtre.

CHAPITRE IV.

Que la liberté est favorisée par la nature des peines et leur proportion.

C'est le triomphe de la liberté , lorsque les lois criminelles tirent cha

que peine de la nature particulière du crime 4
. Tout l'arbitraire cesse ;

la peine ne descend point du caprice du législateur , mais de la nature de

la chose ; et ce n'est point l'homme qui fait violence à l'homme.

Il y a quatre sortes de crimes. Ceux de la première espèce choquent

la religion ; ceux de la seconde , les mœurs ; ceux de la troisième , la

tranquillité; ceux de la quatrième, la sûreté des citoyens. Les peines

1 Voyez Aristide , Orat. in Mincrvam. gens qui n'étaient coupables que d'une
2 Denys d'Halichikasse , sur le ju- étourderie passagère, laquelle exigeait

gement de Coriolan , liv. Vil.— L'auteur une correction, et non la mort. Juste ciel !

oublie ici que, selon Denys d'Halicarnasse que nous sommes loin d'être des dieux en

et selon tous les historiens romains, Co- fait de jurisprudence! (Volt.)

riolan fut condamné par les comices as- 3 Minerves calculus.

semblés eu tribus
;
que vingt et une tri- * Nous devons à Montesquieu ce grand

bus le jugèrent; que neuf prononcèrent principe sur les peines, qu'elles doivent

son absolution, «t douze sa condamna- être tirées de la nature même du délit,

tion : chaque tribu valait un suffrage. Ainsi , les peines des crimes produits

Montesquieu, par une légère inadver par l'orgueil doivent être tirées surtout de

tance, prend ici le suffrage d'une tribu l'infamie; les crimes de l'avarice seront

pour la voix d'un seul homme. Socrate punis par l'indigenee et la misère; ceux

fut condamné à la pluralité de trente-trois de la licence ,
par l'assiduité des travaux

voix. Montesquieu nous fait bien de l'hon- et la captivité. C'est ce rapport des pas-

neur de dire que c'est la France chez qui sions qui constitue le vrai rapport entre la

la manière de condamner a été établie peine et le délit. Il ne s'agit point de pu

par les dieux En vérité, c'est l'Angleterre : nir un grand crime par une grande dou-

car il faut que tous les jurés y soient d*ac- leur : quel bourreau ne ferait des lois pé

cord pour déclarer un homme coupable, nales à ce prix ! Mais il s'agit d'écarter

Chez nous, au contraire, il a suffi de la les citoyens du crime par la passion même
prépondérance de cinq voix pour condam- qui peut les y pousser ( Serv. )

utr au plus horrible supplice des jeunes
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que Ion inflige doivent dériver de la nature de chacune de ces espèces.

Je ne mets dans la classe des crimes qui intéressent la religion que

ceux qui l'attaquent directement , comme sont tous les sacrilèges sim-

ples ; car les crimes qui en troublent l'exercice sont de la nature de ceux,

qui choquent la tranquillité des citoyens ou leur sûreté , et doivent être

renvoyés à ces classes.

Pour que la peine des sacrilèges simples soit tirée de la nature ' de la

chose , elle doit consister dans la privation de tous les avantages que

donne la religion : l'expulsion hors des temples ; la privation de la so-

ciété des fidèles
,
pour un temps ou pour toujours; la fuite de leur pré-

sence ; les exécrations , les détestations , les conjurations.

Dans les choses qui troublent la tranquillité ou la sûreté de l'État , les

actions cachées sont du ressort de la justice humaine; mais dans celles

qui blessent la divinité , là où il n'y a point d'action publique, il n'y a

point de matière de crime : tout s'y passe entre l'homme et Dieu, qui sait

la mesure et le temps de ses vengeances. Que si, confondant les choses,

le magistrat recherche aussi le sacrilège caché, il porte une inquisition

sur un genre d'action où elle n'est point nécessaire ; il détruit la liberté

des citoyens , en armant contre eux le zèle des consciences timides et

celui des consciences hardies.

Le mal est venu de cette idée qu'il faut venger la Divinité. Mais il faut

faire honorer la Divinité, et ne la venger jamais. En effet, si l'on se

conduisait par cette dernière idée
,
quelle serait la fin des supplices ? Si

les lois des hommes ont à venger un Être infini , elles se régleront sur

son infinité , et non pas sur les faiblesses , sur les ignorances , sur les

caprices de la nature humaine.

Un historien de Provence 2 rapporte un fait qui nous peint très-

bien ce que peut produire sur des esprits faibles cette idée de venger la

Divinité. Un juif, accusé d'avoir blasphémé contre la sainte Vierge

,

fut condamné à être écorché. Des chevaliers masqués, le couteau à la

main, montèrent sur l'échafaud, et en chassèrent l'exécuteur, pour

venger eux-mêmes l'honneur de la sainte Vierge... Je ne veux point pré-

venir les réflexions du lecteur.

La seconde classe est des crimes qui sont contre les mœurs : telles sont

la violation de la continence publique ou particulière , c'est-cà-dire de

la police sur la manière dont on doit jouir des plaisirs attachés à l'usage

des sens et à l'union des corps. Les peines de ces crimes doivent encore

être tirées de la nature de la chose. La privation des avantages que la

société a attachés à la pureté des mœurs , les amendes , la honte, la con-

trainte de se cacher , l'infamie publique , l'expulsion hors de la ville et

de la société , enfin toutes les peines qui sont de la juridiction correc-

1 Saint Louis fit des lois si outrées con- son zèle et adoucit ses lois. Voyez ses or-

tre ceux qui juraient, que le pape se erut donnances.
oblige de l'en avertir. Ce prinee modéra - I.e P. Bbagerel.

14
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tionnelle , suffisent pour réprimer la témérité des deux sexes. En effet

,

ces choses sont moins fondées sur la méchanceté que sur l'oubli ou le

mépris de soi-même.

Il n'est ici question que des crimes qui intéressent uniquement les

mœurs, non de ceux qui choquent aussi ia sûreté publique , tels que l'en-

lèvement et le viol
,
qui sont de la quatrième espèce.

Les crimes de la troisième classe sont ceux qui choquent la tranquil-

lité des citoyens; et les peines en doivent être tirées de la nature de la

chose , et se rapporter à cette tranquillité, comme la prison , l'exil , le>

corrections , et autres peines qui ramènent les esprits inquiets , et les

font rentrer dans l'ordre établi.

Je restreins les crimes contre la tranquillité aux choses qui contien-

nent une simple lésion de police : car celles qui, troublant la tranquillité,

attaquent en même temps la sûreté, doivent être mises dans la quatrième

classe.

Les peines de ces derniers crimes sont ce qu'on appelle des suppli-

ces. C'est une espèce de talion, qui fait que la société refuse la sûreté à

un citoyen qui en a privé, ou qui a voulu en priver un autre. Cette peine

est tirée de la nature de la chose
,
puisée dans la raison et dans les sour-

ces du bien et du mal. Un citoyen mérite la mort lorsqu'il a violé la sû-

reté au point qu'il a été la vie , ou qu'il a entrepris de l'ôter. Cette peine

de mort est comme le remède de la société malade. Lorsqu'on viole la

sûreté à l'égard des biens , il peut y avoir des raisons pour que la peine

soit capitale ; mais il vaudrait peut-être mieux , et il serait plus de la

nature
,
que la peine des crimes contre la sûreté des biens fût punie par

la perle des biens. Et cela devrait être ainsi , si les fortunes étaient com-

munes ou égales ; mais , comme ce sont ceux qui n'ont point de biens

qui attaquent plus volontiers celui des autres , il a fallu que la peine cor-

porelle suppléât à la pécuniaire.

Tout ce que je dis est puisé dans la nature , et est très-favorable à la

liberté du citoyen.

CHAPITRE V.

De certaines accusations qui ont particulièrement besoin de modérai ion

et de prudence.

Maxime importante : il faut être très-circonspect dans la poursuite

de la magie et de l'hérésie. L'accusation de ces deux crimes peut extrê-

mement choquer la liberté , et être la source d'une infinité de tyrannies

,

si le législateur ne sait la borner. Car , comme elle ne porte pas directe-

ment sur les actions d'un citoyen, mais plutôt sur l'idée que l'on s'est

faite de son caractère , elle devient dangereuse à proportion de l'igno-

rance du peuple ; et
,
pour lors , un citoyen est toujours en danger,

parce que la meilleure conduite du monde, la morale la plus pure, la
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pratique de tous les devoirs , ne sont pas des garants contre les soupçons

de ces crimes.

Sous Manuel Comnène, le protestator fut accusé d'avoir conspiré

contre l'empereur , et de s'être servi
, pour cela , de certains secrets qui

rendent les hommes invisibles. Il est dit , dans la vie de cet empereur a
,

que l'on surprit Aaron lisant un livre de Salomon , dont la lecture fai-

sait paraître des légions de démons. Or , en supposant dans la magie

une puissance qui arme l'enfer, et en partant de là, on regarde celui

que l'on appelle un magicien comme l'homme du monde le plus propre

à troubler et à renverser la société , et l'on est porté à le punir sans

mesure.

L'indignation croit lorsque l'on met dans la magie le pouvoir de dé-

truire la religion. L'histoire de Gonstantinople 3 nous apprend que, sur

une révélation qu'avait eue un évêque qu'un miracle avait cessé à cause

de la magie d'un particulier, lui et son lils furent condamnés à mort.

De combien de choses prodigieuses ce crime ne dépendait-il pas? Qu'il

ne soit pas rare qu'il y ait des révélations; que l'évéque en ait eu une ;

qu'elle fût véritable
;
qu'il y eût eu un miracle

;
que ce miracle eût cessé

;

qu'il y eût de la magie
;
que la magie pût renverser la religion

;
que ce

particulier fût magicien, qu'il eût fait enfin cet acte de magie.

L'empereur Théodore Lascaris attribuait sa maladie à la magie. Ceux

qui en étaient accusés n'avaient d'autre ressource que de manier un fer

chaud sans se brûler. Il aurait été bon , chez les Grecs , d'être magi-

cien
,
pour se justifier de la magie. Tel était l'excès de leur idiotisme

,

qu'au crime du monde le plus incertain ils joignirent les preuves les plus

incertaines.

Sous le règne de Philippe le Long, les juifs furent chassés de France,

accusés d'avoir empoisonné les fontaines par le moyen des lépreux.

Cette absurde accusation doit bien faire douter de toutes celles qui sont

fondées sur la haine publique.

Je n'ai point dit ici qu'il ne fallait point punir d'hérésie ;
je dis qu'il

faut être très-circonspect à la punir.

CHAPITRE VI.

Du crime contre nature.

A Dieu ne plaise que je veuille diminuer l'horreur que Ton a pour un

crime que la religion , la morale et la politique condamnent tour à tour.

Il faudrait le proscrire quand il ne ferait que donner à un sexe les fai-

blesses de l'autre, et préparer à une vieillesse infâme par une jeunesse

honteuse. Ce que j'en dirai lui laissera toutes ses flétrissures ,
et ne por-

1 Nicétis, rie de Manuel Comnène, 3 Histoire de l'empereur Maurice, par

liv. IV. Théophylacte, c. xi.

» Ibid.
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tera que contre la tyrannie qui peut abuser de l'horreur même que l'on

en doit avoir.

Comme la nature de ce crime est d'être caché , il est souvent arrive

que des législateurs l'ont puni sur la déposition d'un enfant : c'était ou-

vrir une porte bien large h la calomnie. « Justinien , dit Procope «
,
pu-

« blia une loi contre ce crime ; il fit rechercher ceux qui en étaient cou-

« pables , non-seulement depuis la loi , mais avant. La déposition d'un

« témoin, quelquefois d'un enfant
,
quelquefois d'un esclave, suffisait,

« surtout contre les riches et contre ceux qui étaient de la faction des

« verts'2 . »

Il est singulier que ,
parmi nous , trois crimes, la magie , l'hérésie et

le crime contre nature, dont on pourrait prouver, du premier, qu'il

n'existe pas, du second, qu'il est susceptible d'une infinité de distinc-

tions , interprétations, limitations , du troisième
,
qu'il est très-souvent

obscur , aient été tous trois punis de la peine du feu.

Je dirai bien que le crime contre nature ne fera jamais dans une so-

ciété de grands progrès , si le peuple ne s'y trouve porté d ailleurs par

quelque coutume, comme chez les Grecs, où les jeunes gens faisaient

tous leurs exercices nus ; comme chez nous , où l'éducation domestique

est hors d'usage; comme chez les Asiatiques, où des particuliers ont

un grand nombre de femmes qu'ils méprisent , tandis que les autres n'en

peuvent avoir. Que l'on ne prépare point ce crime
,
qu'on le proscrive

par une police exacte , comme toutes les violations des mœurs ; et l'on

verra soudain la nature , ou défendre ses droits , ou les reprendre.

Douce , aimable , charmante, elle a répandu les plaisirs d'une main li-

bérale , et , en nous comblant de délices , elle nous prépare , par des en-

fants qui nous font pour ainsi dire renaître , à des satisfactions plus

grandes que ses délices mêmes.

CHAPITRE VII

Du crime de lèse-majesté.

Les lois de la Chine décident que quiconque manque de respect à l'em-

pereur doit être puni de mort. Comme elles ne définissent pas ce que

c'est que ce manquement de respect , tout peut fournir un prétexte pour

oter la vie à qui l'on veut, et exterminer la famille que l'on veut.

Deux personnes chargées de faire la gazette de la cour ayant mis dans

quelque fait des circonstances qui ne se trouvèrent pas vraies, on dit que

mentir dans une gazette de la cour , c'était manquer de respect à la cour;

et on les fit mourir 3
. Un prince du sang ayant mis quelque note par

Histoire secrète, pour ceux qui sont chargés de faire la
1 Voyez les Considérations sur la Cran- Gaselte de la Cour, que d'y rien ajouter ou

deur et la Décadence des Romaine, ch. \x. diminuer, et surtout d'y insérer des choses
3 Le P. Duhalde, tome 1, pag. 43. — A fausses, pane qu'on n'imprime rien dans

la Chine, c'est un crime de lèse-majesté ,
cette gti/.otte qui n'ait été présenté et ;>p-
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mégarde sur un mémorial signé du pinceau rouge par l'empereur, on

décida qu'il avait manqué de respect à l'empereur ; ce qui causa contre

cette famille une des plus terribles persécutions dont l'histoire ait jamais

parlé ».

C'est assez que le crime de lèse-majesté soit vague pour que le gou

vernemenrdégéncre en despotisme. Je m'étendrai davantage là-dessus

dans le livre de la Composition des Lois.

CHAPITRE VIII.

De la mauvaise application du nom de crime de sacrilège et de lèse-majesté.

C'est encore un violent abus de donner le nom de crime de lèse- ma-

jesté à une action qui ne l'est pas. Une loi des empereurs a poursuivait

comme sacrilèges ceux qui mettaient en question le jugement du prince

,

et doutaient du mérite de ceux qu'il avait choisis pour quelque emploi 3
.

Ce furent bien le cabinet et les favoris qui établirent ce crime. Une autre

loi avait déclaré que ceux qui attentent contre les ministres et les offi-

ciers du prince sont criminels de lèse-majesté , comme s'ils attentaient

contre le prince même 4. Nous devons cette loi à deux princes 5 dont la

faiblesse est célèbre dans l'histoire ; deux princes qui furent menés par

leurs ministres, comme les troupeaux sont conduits par les pasteurs ;

deux princes , esclaves dans le palais , enfants dans le conseil , étrangers

aux armées
,
qui ne conservèrent l'empire que parce qu'ils le donnèrent

tous les jours. Quelques-uns de ces favoris conspirèrent contre leurs em-

pereurs. Ils firent plus : ils conspirèrent contre l'empire , ils y appelèrent

les barbares ; et, quand on voulut les arrêter, l'État était si faible qu'il fal-

lut violer leur loi, et s'exposer au crime de lèse-majesté pour les punir.

C'est pourtant sur cette loi que se fondait le rapporteur de M. de Cinq-

Mars 6
, lorsque , voulant prouver qu'il était coupable du crime de lèse-

majesté, pour avoir voulu chasser le cardinal de Richelieu des affaires

,

il dit : « Le crime qui touche la personne des ministres des princes est

« réputé
, par les constitutions des empereurs, de pareil poids que celui

« qui touche leur personne. Un ministre sert bien son prince et son État

,

« on l'ôte à tous les deux : c'est comme si l'on privait le premier d'un

« bras
'

, et le second d'une partie de sa puissance. » Quand la servitude

elle-même viendrait sur la terre , elle ne parlerait pas autrement.

prouvé par l'empereur, ou qui ne vienne de 3 Sacrilegii instar est dubitare an ii

lui directement. Cette sévérité est excusable: dignus sit quem elegerit imperator. (Ibid.)
comme tout le monde sait que l'empereur Cette loi a servi de modèle à celle de
est l'auteur ou le censeur de cette gazette, Roger, dans les Constitutions de Naples

,

c'est blesser sa réputation et l'attaquer tit. iv.

dans son honneur, que de le présenter 4 La loi cinquième, au Code, ad teg. Jul.
comme capable d'en imposer à ses sujets maj.
par le mensonge et la fausseté. (D.) 5 Arcadius et Honorius.

1 Lettres du P. Parennin, dans les Let- C* Mémoires de Montrcsor, tom. I.

ires Edifiantes. " ffam ipsi pars corp<)ris nostri svnt.
'iratien, Valentinien et Théodosc. ( Même loi , au Code, ad teg. JuL mej.

]

C'est la troisième au Code, de Crim . sacrii

U.
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Une autre loi de Valentinien , Théodose et Arcadius
* , déclare les faux

inonnayeurs coupables du crime de lèse-majesté. Mais n'était-ce pas

i'.onFondre les idées des choses? Porter sur un autre crime le nom de

lèse-majesté , n'est-ce pas diminuer l'horreur du crime de lèse-majesté ?

CHAPITRE IX.

Continuation du même sujet.

« Paulin ayant mandé à l'empereur Alexandre qu'il se préparait à

«< poursuivre comme criminel de lèse-majesté un juge qui avait prononcé

« contre ses ordonnances , l'empereur lui répondit que , dans un siècle

« comme le sien , les crimes de lèse-majesté indirects n'avaient point de

« lieu 2
. »

Faustinien ayant écrit au même empereur que, ayant juré
,
par la vie

du prince, qu'on ne pardonnerait jamais à son esclave, il se voyait

obligé de perpétuer sa colère
,
pour ne pas se rendre coupable du crime

de lèse-majesté : « Vous avez pris de vaines terreurs 3
, lui répondit l'em-

« pereur ; et vous ne connaissez pas mes maximes. »

Un sénalus- consulte * ordonna que celui qui avait fondu des statues

de l'empereur qui auraient été réprouvées ne serait point coupable de

lese-majesté. Les empereurs Sévère et Antonin écrivirent à Pontius b que

celui qui vendrait des statues de l'empereur non consacrées ne tomberait

point dans le crime de lèse-majesté. Les mêmes empereurs écrivirent à

Iulius Cassianus que celui qui jetterait par hasard une pierre contre une

statue de l'empereur ne devait point être poursuivi comme criminel de

lèse-majesté 6
. La loi Julie demandait ces sortes de modifications; car

elle avait rendu coupables de lèse-majesté , non-seulement ceux qui fon-

daient les statues des empereurs , mais ceux qui commettaient quelque

action semblable '
: ce qui rendait ce crime arbitraire. Quand on eut

établi bien des crimes de lèse-majesté, il fallut nécessairement distin-

guer ces crimes. Aussi le jurisconsulte Ulpien, après avoir dit que

l'accusation du crime de lèse-majesté ne s'éteignait point par la mort

du coupable, ajoute-t-il que cela ne regarde pas tous " les crimes de lèse-

majesté établis par la loi Julie , mais seulement celui qui contient uu

attentat contre l'empire ou contre la vie de l'empereur.

CHAPITRE X.

Continuation du même sujet.

Une loi d'Angleterre
,
passée sous Henri VIII , déclarait coupables de

1 C'est la neuvième au Code Tliéod , de 4 Voyez la loi 4, §1, ff., adlcg. Jul .
mq/.

faha Moneta. s Voyez la loi ;>, § 2, ibid.
2 Etlam ex a/iis cousis vuijestaiis cri- ' Voyez la loi 5 , jj I.

mina cessant meo seculo. (Lcf. I, Cod., ad ' Aliudvc quid simile admiscrint. (
I.eg.

ifin. Jul. mnj.) (i, ff ,ibid. )

* Àlienam seclœ me<r soHiciludinon 8 Dans la loi dernière, ff. , ml Icg. Jul.

eoncejAtti. (leg. 2, Cod., "d h<j. Jul maj-) de ÂduUeriis.
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haute trahison tous ceux qui prédiraient la mort du roi. Cette loi était

bien vague. Le despotisme est si terrible
, qu'il se tourne même contre

ceux qui l'exercent. Dans la dernière maladie de ce roi , les médecins n'o-

sèrent jamais dire qu'il fût en danger ; et ils agirent sans doute en con-

séquence r
.

CHAPITRE XI.

Des pensées.

Un Marsyas songea qu'il coupait la gorge à Denys 2
. Celui-ci le fit

mourir , disant qu'il n'y aurait pas songé la nuit s'il n'y eût pensé le

jour. C'était une grande tyrannie : car , quand même il y aurait pensé ,

il n'avait pas attenté 3
. Les lois ne se chargent de punir que les actions

extérieures.

CHAPITRE XII.

Des paroles indiscrètes.

Rien ne rend encore le crime de lèse-majesté plus arbitraire que quand

des paroles indiscrètes en deviennent la matière. Les discours sont si

sujets à interprétation, il y a tant de différence entre l'indiscrétion et la

malice , et il y en a si peu dans les expressions qu'elles emploient
,
que

la loi ne peut guère soumettre les paroles à une peine capitale , à moins

qu'elle ne déclare expressément celles qu'elle y soumet 4.

Les paroles ne forment point un corps de délit, elles ne restent que

dans l'idée. La plupart du temps elles ne signifient point par elles-mêmes,

mais par le ton dont on les dit. Souvent , en redisant les mêmes paro-

les , on ne rend pas le même sens : ce sens dépend de la liaison qu'elles

ont avec d'autres choses. Quelquefois le silence exprime plus que tous

les discours. Il n'y a rien de si équivoque que tout cela. Comment donc

en faire un crime de lèse-majesté ? Partout où cette loi est établie, non-

seulement la liberté n'est plus , mais son ombre même.
Dans le manifeste de la feue czarine , donné contre la famille d'Olgou-

rouki 5
, un de ces princes est condamné à mort

,
pour avoir proféré des

paroles indécentes qui avaient du rapport à sa personne ; un autre
, pour

avoir malignement interprété ses sages dispositions pour l'empire , et

offensé sa personne sacrée par des paroles peu respectueuses.

Je ne prétends point diminuer l'indignation que l'on doit avoir contre

ceux qui veulent flétrir la gloire de leur prince; mais je dirai bien que,

si l'on veut modérer le despotisme , une simple punition correctionnelle

1 Voyez l'Histoire de la Réformation ,
4 Si non laie sit deliclum, in quod vrl

par M. Burnet. soriptura legis descendit, vel ad exemplum
2 Plutarque, Vie de Denys. legis vindicandum est, dit Mollestiuus dans
3

11 faut que la pensée soit jointe à quel- In loi VII, § 3, in fin., ff., ad Un. Jul. maj,

que sorte d'artion 1 i 1740.
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conviendra mieux , dans ces occasions
,
qu'une accusation de lèse-ma-

jesté, toujours terrible à l'innocence même l
.

Les actions ne sont pas de tous les jours , bien des gens peuvent les

remarquer
; une fausse accusation sur des faits peut être aisément éclair-

cie. Les paroles qui sont jointes à une action prennent la nature de cette

action. Ainsi un homme qui va dans la place publique exhorter les sujets

à la révolte, devient coupable de lèse-majesté, parce que les paroles

sont jointes à l'actioa , et y participent. Ce ne sont point les paroles que
l'on punit , mais une action commise , dans laquelle on emploie les pa-

roles. Elles ne deviennent des crimes que lorsqu'elles préparent, qu'elles

accompagnent ou qu'elles suivent une action criminelle. On renverse

tout , si l'on fait des paroles un crime capital , au lieu de les regarder

comme le signe d'un crime capital.

Les empereurs Théodose , Arcadius et Honorius , écrivent à Ruffin ,

préfet du prétoire : « Si quelqu'un parle mal de notre personne ou de

« notre gouvernement , nous ne voulons point le punir * : s'il a parlé par

« légèreté , il faut le mépriser ; si c'est par folie , il faut le plaindre ; si

« c'est une injure, il faut lui pardonner. Ainsi , laissant les choses dans

« leur entier, vous nous en donnerez connaissance, afin que nous jugions

« des paroles par les personnes, et que nous pesions bien si nous de-

« vons les soumettre au jugement , ou les négliger. »

CHAPITRE XITI.

Des écrits.

Les écrits contiennent quelque chose de plus permanent que les pa-

roles ; mais , lorsqu'ils ne préparent pas au crime de lèse-majesté , ils ne

sont point une matière du crime de lèse-majesté.

Auguste et Tibère y attachèrent pourtant la peine de ce crime 3
: Au-

guste, à l'occasion de certains écrits faits contre des hommes et des

femmes illustres ; Tibère , à cause de ceux qu'il crut faits contre lui. Rien

ne fut plus fatal à la liberté romaine. Crémutius Cordus fut accusé

,

parce que dans ses Annales il avait appelé Cassius le dernier des Ro-

mains 4
.

Les écrits satiriques ne sont guère connus dans les États despotiques,

où l'abattement d'un côté , et l'ignorance de l'autre , ne donnent ni le ta-

lent ni la volonté d'en faire. Dans la démocratie on ne les empêche pas,

par la raison même qui , dans le gouvernement d'un seul , les f;iit défen-

dre. Comme ils sont ordinairement composés contre des gens puissants

,

1 Née lubricum linguœ ad pcenam facile (Leg. unira, Cod., Si quia impcrat- maled.)

trahendum est. (Modmtik, dans la loi • Tacïtb, Àtmale», liv. I. Cela cooti-

VII, $ 3, !¥., ad Ir'j. .lui. maj.) mia s-his les règnes suivants. (Voyez h loi

Si Ut ex levitate processerit, conlem- première, an Code, de famosis libeliis.)

nenâum est : si ex insania, miserationa 4 Idem, Ht. IV.

dkptitsimum ; si ab Injuria . rêtitittendutn.
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ils flattent , dans la démocratie, la malignité du peuple qui gouverne.

Dans la monarchie on les défend ; mais on en fait plutôt un sujet de po-

lice que de crime. Ils peuvent amuser la malignité générale, consoler

les mécontents, diminuer l'envie contre les places, donner au peuple

la patience de souffrir , et le faire rire de ses souffrances.

L'aristocratie est le gouvernement qui proscrit le plus les ouvrages

satiriques. Les magistrats y sont de petits souverains qui ne sont pas as-

sez grands pour mépriser les injures. Si , dans la monarchie ,
quelque

trait va contre le monarque , il est si haut que le trait n'arrive point

jusqu'à lui. Un seigneur aristocratique en est percé de part en part.

Aussi les décemvirs
,
qui formaient une aristocratie

,
punirent-ils de

mort les écrits satiriques *.

CHAPITRE XIV.

Violation de la pudeur dans la punition des crimes.

Il y a des règles de pudeur observées chez presque toutes les nations

du monde : il serait absurde de les violer dans la punition des crimes
,

qui doit toujours avoir pour objet le rétablissement de l'ordre.

Les Orientaux , qui ont exposé des femmes à des éléphants dressés

pour un abominable genre de supplice , ont-ils voulu faire violer la loi

par la loi ?

Un ancien «sage des Romains défendait de faire mourir les filles qui

n'étaient pas nubiles. Tibère trouva l'expédient de les faire violer par

le bourreau avant de les envoyer au supplice 2
: tyran subtil et cruel , il

détruisait les mœurs pour conserver les coutumes.

1 La loi des Douze Tables. ( M.) ses parents. Tibère n'ordonna point qu'on
2 SuEToivri's, in Tiberio. — Le mot fît mourir la fille de ce malheureux, âgée

virgo , dont se sert ici Suétone, désignait de sept ans, malgré la loi qui défendait

toute fille qui n'avait point été mariée, ou cette barbarie : il était trop habile et trop

qui n'était point connue pour courti- réservé pour ordonner un tel supplice,

sane. (D ) — Ce passage demande, ce me et surtout pour autoriser le viol par un
semble, une grande attention. Tibère, bourreau. Tacite et Suétone rapportent
homme méchant , se plaignit au sénat de l'un et l'autre, au bout de cent ans,
Séjan, homme plus méchai-t que lui, par cette action exécrable ; mais ils ne disent

une lettre artificieuse et obscure. Cette point qu'elle ait été commise ou par la

lettre n'était point d'un souverain qui or- permission de l'empereur, ou par celle du
donnait aux magistrats de faire, selon les sénat*. De même que ce ne fut point avec

lois, le procès à un coupable; elle semblait la permission du roi que la populace de
écrite par un ami qui déposait ses douleurs Paris mangea le coeur du maréchal d'An-
daus le sein de ses amis A peine détail- cre. II est bien étrange qu'on dise que Ti-

lait-il la perfidie et les crimes de Séjan. bère détruisit les mœurs pour conserver
Plus il paraissait affligé, plus il rendait les coutumes. 11 semblerait qu'un empe-
Séjan odieux. C'était livrer à la vengeance reur eût introduit la coutume nouvelle de
publique le second personnage de l'empire, violer les enfants, par respect pour la

et le plus détesté. Dès qu'on sut dans Rome coutume ancienne de ne les pas faire

que cet homme si puissant déplaisait au pendre avant l'âge de puberté.
maître, le cousul, le prêteur, le sénat , le Cette aventure du bourreau et de la

peuple se jetèrent sur lui comme sur
une victime qu'on leur abandonnait. 11

* Tradunt temporis hujus auctores. C'est un

n'y eut nulle forme de jugement: on
b™it «guejiù se répandit dans le umps. Qoi-

!„»„: „ ,,
J ? T^ ,, » .

concilie a vécu a entendu des faussetés plus

S™\ 5_ ^.
nS°n;

.

°n 1
.

e
.

xecuta
5 tt fut odieuses répétées vingt ans entiers par le pu-

déchiré par mille mains, lui, ses amis et blic. (Volt.)
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Lorsque la magistrature japonaise a fait exposer dans les places pu-

bliques les femmes nues , et les a obligées de marcher à la manière des

bêtes, elle a fait frémir la pudeur 1

; mais, lorsqu'elle a voulu contrain-

dre une mère... lorsqu'elle a voulu contraindre un fils... je ne puis

achever, elle a fait frémir la nature même 2
.

CHAPITRE XV.

De l'affranchissement de l'esclave pour accuser le maître.

Auguste établit que les esclaves de ceux qui auraient conspiré contre

lui seraient vendus au public , afin qu'ils pussent déposer contre leur

maître 3
. On ne doit rien négliger de ce qui mène à la découverte d'un

grand crime. Ainsi , dans un État où il y a des esclaves , il est naturel

qu'ils puissent être indicateurs ; mais ils ne sauraient être témoins.

fille de Séjan m'a toujours paru bien sus-

pecte : toutes les anecdotes le sont; et j'ai

même douté de quelques imputations qu'on

fait encore tous les jours à Tibère, comme
de ces spinthrice, dont on parle tant; de

ces débauches honteuses et dégoûtantes

,

qui ne sont jamais que les excès d'une

jeunesse emportée, et qu'un empereur de

soixante et dix ans cacherait à tous les

yeux, avec le même soin qu'une vestale

cachait ses parties naturelles dans une
procession. Je n'ai jamais cru qu'un
homme aussi adroit que Tibère, aussi

dissimulé, et d'un esprit aussi profond,

eût voulu s'avilir à ce point devant tous

ses domestiques, ses soldats , ses esclaves,

et surtout devant ses autres esclaves, les

courtisans. 11 y a des choses de bienséance

jusque dans les plus indignes voluptés. Et
de j)lu s , je pense que pour un tyran,
successeur du discret tyran de Rome,
c'eût été le moyen infaillible de se faire

assassiner. (Volt.)
1 Recueil des Voyages qui ont servi à

ï'établissement de la Compagnie des Indes,

tome V, partie II. — Un seul voyageur,

presque inconnu , nommé Reyergisbert

,

rapporte cette abomination qu'on lui ra-

conta d'un magistrat du Japon; et il pré-

tend que ce magistrat se divertissait à
tourmenter ainsi les chrétiens, auxquels il

ne faisait point d'autre mal. Montesquieu
se plaît à ces contes; il ajoute que chez

les Orientaux on soumet les filles à des
éléphants. 11 ne dit point chez quels Orien-

taux.

C'est avec douleur, et en contrariant

mon propre goût, que je combats ainsi

quelques idées d'un philosophe citoyen , et

que je relève quelques-unes de ses mépri-

ses. Je ne me serais pas livré, dans ce

petit commentaire, à un travail rebutant,

i je n'avais pas été enflammé de l'amour

de la vérité, autant que l'auteur l'était

de l'amour de la gloire. Je suis en général
si pénétré des maximes qu'il annonce
plutôt qu'il ne les développe

;
je suis si

plein de tout ce qu'il a dit sur la liberté

politique, sur les tributs, sur le despo-
tisme, surlVsdavage, que je n'ai pas le

courage de me joindre aux savants qui ont
employé trois volumes à reprendre des
fautes de détail.

Je n'entrerai point non plus dans la

discussion de l'ancien gouvernement des

Francs, vainqueurs de* Gaulois; dans ce

chaos de coutumes, toutes bizarres , toutes

contradictoires , dans l'examen de cette

barbarie, de cette anarchie qui a duré si

longtemps, et sur lesquelles il y a autant
de sentiments différents que nous en avons
en théologie. On n'a perdu que trop de
temps à descendre dans ces ahîmes de rui-

nes , et l'auteur de V Esprit des Lois a dû
s'y égarer comme les autres.

Toutes les origines des nations sont l'obs-

curité même, comme tous les systèmes sur
les principes premiers sont un chaos de
failles. Lorsqu'un aussi beau génie que
Montesquieu se trompe, je m'enfonce dans
d'autres erreurs en découvrant les siennes.

C'est le sort de tous ceux qui courent après

la vérité : ils se heurtent dans leur course,

et tous sont jetés par terre. Je respecte

Montesquieu jusque dans ses chutes, parce
qu'il se relève pour monter au ciel. Je

vais continuer ce pe»it commentaire pour
m'instruire en l'étudiant sur quelques

points, non pour le critiquer : je le prends
pour mon guide, non pour mon adversaire.

(Volt.)
2 Jbid., pag. 49C.
:i Dion , dans Xipliilin. (M.) — Ou plu-

tôt dans Dion. Tacite (Jun., liv. 11, ch.

xxx ; et liv. III, ch. lxmi ) attribue cette

loi non pas à Auguste, mais à Tibère.
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Vindex indiqua la conspiration faite en faveur de îarquin; mais il ne

fut pas témoin contre les enfants de Brutus. Il était juste de donner la

liberté à celui qui avait rendu un si grand service à sa patrie; mais on

ne la lui donna pas afin qu'il rendit ce service à sa patrie.

Aussi l'empereur Tacite ordonna-t-il que les esclaves ne seraient pas

témoins contre leur maître , dans le crime même de lèse-majesté *
: loi

qui n'a pas été mise dans la compilation de Justinien.

CHAPITRE XVI.

Calomnie dans le crime de lèse-majesté.

Il faut rendre justice aux Césars : ils n'imaginèrent pas les premiers

les tristes lois qu'ils firent. C'est Sylla 2 qui leur apprit qu'il ne fallait

point punir les calomniateurs; bientôt on alla jusqu'à les récompenser 1
.

CHAPITRE XVII.

De la révélation des conspiration».

« Quand ton frère , ou ton fils , ou ta fille , ou ta femme bien-aiméo

,

« ou ton ami, qui est comme ton âme , te diront en secret : Allons à d'au-

« très dieux, tu les lapideras : d'abord ta main sera sur lui , ensuite celte

» de tout le peuple. » Cette loi du Deutéronome* ne peut être une loi civile

chez la plupart des peuples que nous connaissons, parce qu'elle y ouvri-

rait la porte à tous les crimes.

La loi qui ordonne dans plusieurs États, sous peine de la vie, de

révéler les conspirations auxquelles même on n'a pas trempé, n'est

guère moins dure. Lorsqu'on la porte "dans le gouvernement monarchi-

que , il est très-convenable de la restreindre.

Elle n'y doit être appliquée, dans toute sa sévérité, qu'au crime de

lèse-majesté au premier chef. Dans ces États il est très-important de ne

point confondre les différents chefs de ce crime.

Au Japon , où les lois renversent toutes les idées de la raison hu-

maine, le crime de non-révélation s'applique aux cas les plus ordinaires.

Une relation 5 nous parle de deux demoiselles qui furent renfermées

jusqu'à la mort dans un coffre hérissé de pointes : l'une, pour avoir eu

quelque intrigue de galanterie ; l'autre ,
pour ne l'avoir pas révélée.

1 Flavius Vopisens , dans sa vie. 3 Et quo quis distinctior accusator, eo
1 Sylla fit une loi de majesté , dont il est maçis honores assequebatur, ac veluti sa-

parlé dans les oraisons de Cicéron , pro crosanclus erat. (Tacite.)
< luentio, article 3; in Plsonem, art. 21

;
4 Chap. XIII, versets 6, 7, 8 et 9.

deuxième contre Verres, art. 5; épîtres 5 Recueil des Voyages qui ont servi à
familières, liv. III , lettre n. César et Au- l'ctablisspmcnt de la Compagnie des Indes,
t;uste les insérèrent dans les lois Julies

; pag. 42-î, liv. V, part. u.
d'autres y ajoutèrent.
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CHAPITRE XVIII.

Combien il est dangereux , dans les républiques, de trop punir le crime ,!<

lêse-majesté.

Quand une république est parvenue à détruire ceux qui voulaient la

renverser, il faut se hâter de mettre fin aux vengeances, aux peines,

et aux récompenses même.

On ne peut faire de grandes punitions , et par conséquent de grands
changements, sans mettre dans les mains de quelques citoyens un grand
pouvoir. 11 vaut donc mieux , dans ce cas , pardonner beaucoup que punir

beaucoup , exiler peu qu'exiler beaucoup , laisser les biens que multiplier

les confiscations. Sous prétexte delà vengeance de la république, on
établirait la tyrannie des vengeurs. Il n'est pas question de détruire celui

qui domine, mais la domination. Il faut rentrer le plus tôt que l'on peut

dans ce train ordinaire du gouvernement, où les lois protègent tout , et

ne s'arment contre personne.

Les Grecs ne mirent point de bornes aux vengeances qu'ils prirent

des tyrans ou de ceux qu'ils soupçonnèrent de l'être. Ils firent mourir

les enfants *
,
quelquefois cinq des plus proches parents a

. Ils chassèrent

une infinité de familles. Leurs républiques en furent ébranlées; l'exil ou
le retour des exilés furent toujours des époques qui marquèrent le chan-

gement de la constitution.

Les Romains furent plus sages. Lorsque Cassius fut condamné pour

avoir aspiré à la tyrannie, on mit en question si l'on ferait mourir ses

enfants : ils ne furent condamnés à aucune peine. « Ceux qui ont voulu,

« dit Denys d'Halicarnasse 3
, changer celte loi à la fin de la guerre des

« Marses et de la guerre civile, et exclure des charges les enfants des

« proscrits par Sylla, sont bien criminels. »

On voit dans les guerres de Marius et de Sylla jusqu'à quel point les

âmes, chez les Romains, s'étaient peu à peu dépravées. Des choses si

funestes firent croire qu'on ne les revenait plus. Mais sous les triumvirs

on voulut être plus cruel , et le paraître moins : on est désolé de voir les

sophismes qu'employa la cruauté. On trouve dans Appien 4 la formule

des proscriptions. Vous diriez qu'on n'y a d'autre objet que le bien île

la république, tant on y parle de sang-froid , tant on y montre d'avanta-

ges , tant les moyens que l'on prend sont préférables à d'autres ,
tant les

riches seront en sûreté, tant le bas peuple sera tranquille , tant on craint

de mettre en danger la vie des citoyens, tant on veut apaiser les soldats,

tant enfin on sera heureux 5
.

Rome était inondée de sang quand Lépidus triompha de l'Espagne ; et,

1 Drnvs D'IlAT.rcARNASSK, Aut iqvitéa de In vrntione , lih. Il
)

Romaines, liv. VIII. 3 Liv. VIII, pape 547.
2 Tyrmnw occiso, (juinque cjus pro.rinws ' l>ts f.m irrs Cirilrs , liv . '.

eognattone magiftratus nècato CicfioH, Qvod felix fawtumqve tii.



LIVRE HI, CHAPITRE XX. 169

par une absurdité sans exemple , sous peine d'èlre proscrit -
, il ordonna

de se réjouir.

CHAPITRE XIX.

Comment on suspend l'usage de la liberté dans la république

Il y a
i
dans les États où l'on fait le plus de cas de la liberté, des lois

qui la veulent contre un seul pour la garder à tous. Tels sont , en Angle-

terre , les bills appelés d'atteindre 2
. Ils se rapportent à ces lois d'Athènes

qui statuaient contre un particulier
3

,
pourvu qu'elles fussent faites par

le suffrage de six mille citoyens. Ils se rapportent à ces lois qu'on faisait

à Rome contre des citoyens particuliers , et qu'on appelait privilèges 4
.

Elles ne se faisaient que dans les grands états du peuple. Mais , de quel-

que manière que le peuple les donne, Cicéron veut qu'on les abolisse ,

parce que la force de la loi ne consiste qu'en ce qu'elle statue sur tout le

monde 5
. J'avoue pourtant que l'usage des peuples les plus libres qui aient

jamais été sur la terre me fait croire qu'il y a des cas où il faut mettre
,

pour un moment , un voile sur la liberté, comme l'on cachait les statues

des dieux.

CHAPITRE XX.

Des lois favorables à la liberté du citoyen dans la république.

Il arrive souvent dans les États populaires que les accusations sont

publiques , et qu'il est permis à tout homme d'accuser qui il veut. Cela

a fait établir des lois propres à défendre l'innocence des citoyens. A
Athènes, l'accusateur „qui n'avait point pour lui la cinquième partie des

suffrages payait une amende de mille drachmes. Eschine, qui avait ac-

cusé Ctésipbon, y fut condamné". A Rome, l'injuste accusateur était

noté d'infamie 7
: on lui imprimait la lettre K 8 sur le front. On donnait

des gardes à l'accusateur, pour qu'il fût hors d'état de corrompre les

juges ou les témoins y
.

1 Sacris et epulis dent hune diem : gui peut faire parler ses avocats contre le bil! ,

secusfaxit , inter proscripios esto. et on peut parler dans la chambre pour le
2

11 ne suffit pas , dans les tribunaux du bitl.

royaume, qu'il y ait une preuve telle que 3 Legem de singulari aliquo ne rogato ,

les juges soient convaincus; il faut encore niai sex millibus Ha vision. Ex Andocide

,

que cette preuve soit formelle, c'est-à- de mysteriis. C'est l'ostracisme,
dire légale : et la loi demande qu'il y ait 4 De privis. hominibus latœ (Cicéron ,

deux témoins contre l'accusé; uue autre de Leg , lib. 111 )
preuve ne suffirait pas. Or, si un homme •'• Scitxtm est jussum in omnes. ( lbid.

)
présumé coupable de ce qu'on appelle haut 6 Voyez Philostrate , liv. I , ries des Sa-
crime avait trouvé le moyeu d'écarter les phistrs , vie <PEschine. (Voyez aussi Plu-
témoins, de sorte qu'il fut impossible de tarque et Photius. )
le faire condamner par la loi, on pourrait : Par la loi Remnia.
porter contre lui un bill particulier à'at- s C'était la première lettre de l'ancien
teindre; c'est-à-dire faire une loi singulière mot latin qu'on écrit aujourd'hui calumnin.
sur sa personne. On y procède comme pour ( P.

)

tous les autres bills : il faut qu'il passe " 9 Plotarqdb , au traité Comment on
dans deux chambres, et. que le roi y donne pourrait recevoir de l'utilHé de ses enne-
•on consentement, sans quoi i! n'y a point mis.
de bit! , c'est fi dire de jugement L'accusé

15
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J'ai déjà parlé de cette loi athénienne et romaine qui permettait à

l'accusé de se retirer avant le jugement.

CHAPITRE XXI.

De la cruauté des lois envers les débiteurs dans la république.

Un citoyen s'est déjà donné une assez grande supériorité sur un citoyen,

en lui prêtant un argent que celui ci n'a emprunté que pour s'en défaire

,

et que par conséquent il n'a plus. Que sera-ce dans une république , si les

lois augmentent cette servitude encore davantage ?

A Athènes et à Rome ' , il fut d'abord permis de vendre les débiteurs

qui n'étaient pas en état de payer. Solon corrigea cet usage à Athènes 2 :

il ordonna que personne ne serait obligé par corps pour dettes civiles.

Mais les déceravirs 3 ne réformèrent pas de même l'usage de Rome, et

quoiqu'ils eussent devant les yeux le règlement de Solon, ils ne voulurent

pas le suivre. Ce n'est pas le seul endroit de la loi des Douze Tables où

Ton voit le dessein des décemvirs de choquer l'esprit de la démocratie.

Ces lois cruelles contre les débiteurs mirent bien des fois en danger la

république romaine. Un homme couvert de plaies s'échappa de la mai-

son de son créancier, et parut dans la place 4
. Le peuple s'émut à ce

spectacle. D'autres citoyens
,
que leurs créanciers n'osaient plus retenir,

sortirent de leurs cachots. On leur fit des promesses; on y manqua : le

peuple se retira sur le Mont-Sacré. Il n'obtint pas l'abrogation de ces lois,

mais un magistrat pour le défendre. On sortait de l'anarchie, on pensa

tomber dans la tyrannie. Manlius
,
pour se rendre populaire, allait retirer

des mains des créanciers les citoyens qu'ils avaient réduits en esclavage 5
.

On prévint les desseins de Manlius ; mais le mal restait toujours. Des lois

particulières donnèrent aux débiteurs des facilités de payer 6
; et l'an

de Rome 428 les consuls portèrent une loi
7 qui ôta aux créanciers le

droit de tenir les débiteurs en servitude dans leurs maisons 8
. Un usurier,

nommé Papirius, avait voulu corrompre la pudicité d'un jeune homme
nommé Publius

,
qu'il tenait dans les fers. Le crime de Sextus donna à

Rome la liberté politique; celui de Papirius y donna la liberté civile.

Ce fut le destin de cette ville
, que des crimes nouveaux y confirmèrent

la liberté que des crimes anciens lui avaient procurée. L'attentat d'Ap-

pius sur Virginie remit le peuple dans cette horreur contre les tyrans,

que lui avait donnée le malheur de Lucrèce. Trente-sept ans 9 après le

* Plusieurs vendaient leurs enfants pour s Plotahqite, Vie de Furius Camillus.
payer leurs dettes. (Plutabque, Vie de 6 Voyez ci-dessous le liv. XXII, chap. xxi

Solon.) et xxn.
2 Iljid. ' Cent vingt ans après la loi des Douze
3

11 parait par l'histoire que cet usage Tables. Eo anno plebi Romarue velut aliud

était établi chez les Romains avant la loi initiam Iberlatis factum est, qriod necli

«les Douze Tailles. (Tite-Live, première desieruiit. (Titz-Liv a , liv. VIII.)

décade, liv. II.) » liona débitons , non corpus obno.rium
* Davra d'IIalicarnasse, ,4ntiçuit"s csspf. (Tite-Livf. , liv. VI II.)

Romaine» , Vil. VI.
''

I ';jn de P.omr 'n'i.Y
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crime de l'infàine Papirius, un crime pareil ' Ht que le peuple se retira

sur le Janicule
2

, et que la loi faite pour la sûreté des débiteurs reprit

une nouvelle force.

Depuis ce temps, les créanciers furent plutôt poursuivis par les débi-

teurs pour avoir violé les lois faites contre les usures, que ceux-ci ne le

furent pour ne les avoir pas payés.

CHAPITRE XXII.

Des choses qui attaquent la liberté, dans la monarchie.

La chose du monde la plus inutile au prince a souvent affaibli la liberté

dans les monarchies : les commissaires nommés quelquefois pour juger

un particulier.

Le prince tire si peu d'utilité des commissaires qu'il ne vaut pas la

peine qu'il change l'ordre des choses pour cela. Il est moralement sûr

qu il a plus l'esprit de probité et de justice que ses commissaires
,
qui

se croient toujours assez justifiés par ses ordres
,
par un obscur intérêt

de l'État, par le choix qu'on a fait d'eux , et par leurs craintes mêmes.

Sous Henri VIII , lorsqu'on faisait le procès à un pair, on le faisait ju-

ger par des commissaires tirés de la chambre des pairs : avec celte mé-

thode, on Ht mourir tous les pairs qu'on voulut.

CHAPITRE XXIII.

Des espions dans la monarchie.

Faut-il des espions dans la monarchie? Ce n'est pas la pratique ordi-

naire des bons princes. Quand un homme est fidèle aux lois , il a satis-

fait à ce qu'il doit au prince. Il faut au moins qu'il ait sa maison pour

asile , et le reste de sa conduite en sûreté. L'espionnage serait peut-être

tolérable s'il pouvait être exercé par d'honnêtes gens ; mais l'infamie

nécessaire de la personne peut faire juger de l'infamie de la chose. Un
prince doit agir avec ses sujets avec candeur , avec franchise , avec con-

fiance. Celui qui a tant d'inquiétudes, de soupçons et de craintes , est

un acteur qui est embarrassé à jouer son rôle. Quand il voit qu'en géné-

ral les lois sont dans leur force , et qu'elles sont respectées , il peut se

juger en sûreté. L'allure générale lui répond de celle de tous les particu-

liers. Qu'il n'ait aucune crainte , il ne saurait croire combien on est porté

à l'aimer. Eh! pourquoi ne l'aimerait-on pas? Il est la source de presque

tout le bien qui se fait , et quasi toutes les punitions sout sur le compte

des lois. Il ne se montre jamais au peuple qu'avec un visage serein : sa

1 Celui de l'iautius
, qui attenta contre temps,

la pudicité de Veturius. (Valèrk M»xi- 2 Voyez un fragment de Denys d'Hali-
ve, Iiv. VI, art. ix. ) On ne doit point carnasse , dans l'extrait des vertus et des
confondre ces deux événements: cène vices; l'épitome de Tite-Live , Ht. Xi; et
sont ni les mêmes personnes, ni les mêmes Freinshemius, liv. XI.
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gloire même se communique à nous et sa puissance nous soutient. Une
preuve qu'on l'aime , c'est que l'on a de la confiance en lui , et que , lors-

qu'un ministre refuse , on s'imagine toujours que le prince aurait accordé.

Même dans les calamités publiques , on n'accuse point sa personne ; on

se plaint de ce qu'il ignore, ou de ce qu'il est obsédé par des gens cor-

rompus. Si le prince savait! dit le peuple. Ces paroles sont une espèce

d'invocation , et une preuve de la confiance qu'on a en lui.

CHAPITRE XXIV. .

Des lettres anonymes.

Les ïartares sont obligés de mettre leur nom sur leurs flèches , afin

que l'on connaisse la main dont elles parlent. Philippe de Macédoine ayant

été blessé au siège d'une ville , on trouva sur le javelot : Aster a porte

ce coup mortel à Philippe *. Si ceux qui accusent un homme le faisaient

en vue du bien public, ils ne l'accuseraient pas devant le prince, qui peut

être aisément prévenu ; mais devant les magistrats
,
qui ont des règles

qui ne sont formidables qu'aux colomniateurs. Que s'ils ne veulent pas

laisser les lois entre eux et l'accusé , c'est une preuve qu'ils ont sujet de

les craindre ; et la moindre peine qu'on puisse leur infliger , c'est de ne

les point croire. On ne peut y faire d'attention que dans les cas qui no

sauraient souffrir les lenteurs de la justice ordinaire , et où il s'agit du

salut du prince. Pour lors, on peut croire que celui qui accuse a fait un

effort qui a délié sa langue , et l'a fait parler. Mais, dans les autres cas
,

il faut dire , avec l'empereur Constance : « Nous ne saurions soupçonner

« celui à qui il a manqué un accusateur, lorsqu'il ne lui manquait pas

« un ennemi 2
. »

CHAPITRE XXV.

De la manière de gouverne», dans la monarchie.

L'autorité royale est un grand ressort qui doit se mouvoir aisément

et sans bruit. Les Chinois vantent un de leurs empereurs, qui gouverna ,

disent-ils , comme le ciel , c'est-à-dire par son exemple.

Il y a des cas où la puissance doit agir dans toute son étendue j il y
en a où elle doit agir par ses limites. Le sublime de l'administration est

de bien connaître quelle est la partie du pouvoir
,
grande ou petite

,
que

l'on doit employer dans les diverses circonstances.

Dans nos monarchies , toute la félicité consiste dans l'opinion que le

peuple a de la douceur du gouvernement. Un ministre malhabile veut

toujours vous avertir que vous êtes esclaves. Mais , si cela était, il de-

vrait chercher aie faire ignorer. 11 ne sait vous dire ou vous écrire , si

1 Plutàrqoe, Œuvres morales, ooUat. tome II, page 487.
de quelques histoires romaines et grecque*, - I.og. 6, cod. Théod.,«k/o«uwti libellis
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ce n'est que le prince est fâché; qu'il est surpris; qu'il mettra ordre. Il

y a une certaine facilité dans le commandement : il faut que le prince

encourage, et que ce soient les lois qui menacent '.

CHAPITRE XXVI.

Que dans la monarchie le prince doit être accessible.

Cela se sentira beaucoup mieux par les contrastes,

" Le czar Pierre I
er

, dit le sieur Perry 2
, a fait une nouvelle ordon

-

« nance qui défend de lui présenter de requête qu'après en avoir pré-

« sente deux à ses officiers. On peut , en cas de déni de justice , lui pre-

« senter la troisième ; mais celui qui a tort doit perdre la vie. Personne

< depuis n'a adressé de requête au czar, »

CHAPITRE XXVII.

Des mœurs du monarque.

Les mœurs du prince contribuent autant à la liberté que les lois : il

peut , comme elles , faire des hommes des bêtes : et des bêtes faire de*

hommes. S'il aime les âmes libres, il aura des sujets ; s'il aime les âmes

basses , il aura des esclaves. Veut-il savoir le grand art de régner, qu'il

approche de lui l'honneur et la vertu, qu'il appelle le mérite personnel.

Il peut même jeter quelquefois les yeux sur les talents. Qu'il ne craigne

point ces rivaux qu'on appelle les hommes de mérite : il est leur égal

dès qu'il les aime. Qu'il gagne le cœur , mais qu'il ne captive point l'es-

prit. Qu'il se rende populaire. Il doit être flatté de l'amour du moindre de

ses sujets : ce sont toujours des hommes. Le peuple demande si peu

d'égards, qu'il est juste de les lui accorder; l'infinie distance qui est en-

tre le souverain et lui empêche bien qu'il ne le gène. Qu'exorable à la

prière, il soit ferme contre les demandes ; et qu'il sache que son peuple

jouit de ses refus , et ses courtisans de ses grâces.

CHAPITRE XXVIII.

Des égards que les monarques doivent à leurs sujets.

Il faut qu'ils soient extrêmement retenus sur la raillerie. Elle flatte

lorsqu'elle est modérée
,
parce qu'elle donne les moyens d'entrer dans

la familiarité; mais une raillerie piquante leur est bien moins permise

qu'au dernier de leurs sujets, parce qu'ils sont les seuls qui blessent

toujours mortellement.

Encore moins doivent-ils faire à un de leurs sujets une insulte raar-

1 ,\erva, ditTacite, augmenta la facilité facilitatem tmpertt.
de l'empire. — Vie d'Jçjrlcohi , chap. III. - Etat de ta Crande-Rvtste , p»*. I 7fl

,

Remarquez que les meilleures éditions .le édit. del>;ms, 1717.
Tacite portent felicitatem imperli, et non

«3.
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quoe : ils sont établis pour pardonner, pour punir, jamais pour insulter.

Lorsqu'ils insultent leurs sujets , ils les traitent bien plus cruellement

que ne traite les siens le Turc ou le Moscovite. Quand ces derniers insul-

tent, ils humilient et ne déshonorent point; mais pour eux, ils humi-
lient et déshonorent.

Tel est le préjugé des Asiatiques, qu'ils regardent un affront fait par

le prince comme l'effet d'une bonté paternelle ; et telle est notre manière

de penser
,
que nous joignons au cruel sentiment de l'affront le déses-

poir de ne pouvoir nous en laver jamais.

Ils doivent être charmés d'avoir des sujets à qui l'honneur est plus

cher que la vie , et n'est pas moins un motif de fidélité que de courage.

On peut se souvenir des malheurs arrivés aux princes pour avoir in-

sulté leurs sujets ; des vengeances de Chéréa, de l'eunuque Narsès , et

du comte Julien ; enfin , de la duchesse de Montpensier
,
qui , outrée

contre Henri III, qui avait révélé quelqu'un de ses défauts secrets, le

troubla pendant toute sa vie.

CHAPITRE XXIX.

Des lois civiles propres à mettre un peu de liberté dans le gouvernement

despotique.

Quoique le gouvernement despotique , dans sa nature , soit partout le

même , cependant des circonstances , une opinion de religion , un pré-

jugé, des exemples reçus , un tour d'esprit, des manières, des mœurs

,

peuvent y mettre des différences considérables.

Il est bon que de certaines idées s'y soient établies. Ainsi , à la Chine

le prince est regardé comme le père du peuple ; et , dans les commence-

ments de l'empire des Arabes, le prince en était le prédicateur '
.

Il convient qu'il y ait quelque livre sacré qui serve de règle , comme
l'Alcoran chez les Arabes , les livres de Zoroastre chez les Perses , le

Védam chez les Indiens , les livres classiques chez les Chinois. Le code

religieux supplée au code civil , et fixe l'arbitraire.

Il n'est pas mal que dans les cas douteux les juges consultent les

ministres de la religion 2
. Aussi , en Turquie , les cadis interrogent-ils

les mollahs 3
. Que si le cas mérite la mort , il peut être convenable que

le juge particulier , s'il y en a ,
prenne l'avis du gouverneur, afin que

1 Les Califes. nonce en pareil cas, les parties prennent
J Histoire des Tatiars, troisième partie, \c/etfa du muphty , qui est proprement

page 277, dans les remarques. une réponse à leur consultation, conçue
3 Montesquieu confond les mollahs avec en ces termes : Permis ou non permis par

le mupbty. Le nom de mollah désigne un laloi. Le muphty est donc consulté comme
cadi ou un juge d'un rang supérieur; quand Je premier interprète de la loi; et quand

deux personnes plaident devant le cadi, son fetfa n'y est pas conforme, le cadi

ou devant le mollah , sur une question dif- prononce suivant la loi , en supposant que

ficile ou intéressante, quoique ces juges le muphty a été mal instruit. ( Gbt« , tttr

soient bien instruits de ce que la loi pro- ires sur la Grèce , rp XXX. ) ( P )
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le pouvoir civil et l'ecclésiastique soient encore tempérés par l'autorité

politique.

CHAPITRE XXX.

Continuation du même sujet.

C'est la fureur despotique qui a établi que la disgrâce du père entraî-

nerait celle des enfants et des femmes. Ils sont déjà malheureux, sans

être criminels ; et d'ailleurs il faut que le prince laisse entre l'accusé et

lui des suppliants pour adoucir son courroux , ou pour éclairer sa jus-

tice.

C'est une bonne coutume des Maldives que, lorsqu'un seigneur est

disgracié , il va tous les jours faire sa cour au roi
,
jusqu'à ce qu'il ren-

tre en grâce : sa présence désarme le courroux du prince.

Il y a des États despotiques a où l'on pense que de parler à un prince

pour un disgracié , c'est manquer au respect qui lui est dû. Ces princes

semblent faire tous leurs efforts pour se priver de la vertu de clémence.

Arcadius et Honorius, dans la loi
3 dont j'ai tant parlé 4

, déclarent

qu'ils ne feront point de grâce à ceux qui oseront les supplier pour les

coupables 5
. Cette loi était bien mauvaise

,
puisqu'elle est mauvaise

dans le despotisme même.
La coutume de Perse

,
qui permet à qui veut de sortir du royaume

,

est très-bonne ; et ,
quoique l'usage contraire ait tiré son origine du

despotisme , où l'on a regardé les sujets comme des esclaves 6
, et ceux

qui sortent comme des esclaves fugitifs , cependant la pratique de Perse

est très-bonne pour le despotisme , où la crainte de la fuite ou de la re-

traite des redevables arrête ou modère les persécutions des pachas et

des exacteurs.

1 Voyez François Pirard. Mutions de Naples , liv. I.

2 Comme aujourd'hui en Perse , au rap- b' Dans les monarchies il y a ordinaire-

port de M. Chardin. Cet usage est bien an- ment une loi qui défend à ceux qui ont des

cien. « On mit Cavade,dit Procope, dans emplois publics de sortir du royaume sans

« le château de l'oubli II y a une loi qui la permission duprir.ee. Cette loi doit être

« défend de parler de ceux qui y sont en- encore établie dans les républiques. Mais,

«fermés, et même de prononcer leur nom. » dans celles qui ont des institutions singu<
3 La loi 5, au Cod., ad leg. Jul. maj. lieres, la défense doit être générale ,

pour
4 Au chapitre vin de ce livre. qu'on n'y rapporte pas les mœurs étran-
s Frédéric copia cette loi dans les cons- gères.
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LIVRE TREIZIÈME.

DtS RAPPORTS QUE LA LEVÉE DES TRIBUTS ET LA GRANDEUR DES
REVENUS PUBLICS ONT AVEC LA LIBERTE.

CHAPITRE PREMIER.

Des revenus de l'État.

Les revenus de l'État sont une portion que chaque citoyen donne de
son bien pour avoir la sûreté de l'autre , ou pour en jouir agréablement.

Pour bien fixer ces revenus, il faut avoir égard et aux nécessités de

l'État , et aux nécessités des citoyens. Il ne faut point prendre au peuple

sur ses besoins réels
,
pour des besoins de l'État imaginaires.

Les besoins imaginaires sont ce que demandent les passions et les

faiblesses de ceux qui gouvernent , le charme d'un projet extraordi-

naire, l'envie malade d'une vaine gloire, et une certaine impuissance d'es-

prit contre les fantaisies. Souvent ceux qui , avec un esprit inquiet

,

étaient sous le prince à la tète des affaires , ont pensé que les besoins de

l'État étaient les besoins de leurs petites âmes.

Il n'y a rien que la sagesse et la prudence doivent plus régler que cette

portion qu'on ote et cette portion qu'on laisse aux sujets.

Ce n'est point à ce que le peuple peut donner qu'il faut mesurer les

revenus publics, mais à ce qu'il doit donner; et si on les mesure à ce

qu'il peut donner, il faut que ce soit du moins à ce qu'il peut toujours

donner.

CHAPITRE II.

Que c'est mal raisonner de dire que la grandeur des tributs soit bonne

par elle-même.

On a vu , dans de certaines monarchies
,
que de petits pays exempts

de tributs étaient aussi misérables que les lieux qui tout autour en étaient

accablés. La principale raison est que le petit État entouré ne peut avoir

d'industrie , d'art ni de manufactures, parce qu'à cet égard il est gêné

de mille manières par le grand État dans lequel il est enclavé. Le grand

État qui l'entoure a l'industrie , les manufactures et les arts ; et il fait

des règlements qui lui en procurent tous les avantages. Le petit État

devient donc nécessairement pauvre, quelque peu d'impôts qu'on y lève.

On a pourtant conclu , de la pauvreté de ces petits États
,
que, pour

que le peuple fût industrieux , il fallait des charges pesantes. On aurait

mieux fait d'en conclure qu'il n'en faut pas. Ce sont tous les misérables

(les environs qui se retirent dans ces licux-là, pour'ne rien faire ; (Jcjà



L1VRK Xlll, CHAPITRE V. 177

découragés par l'accablement du travail, ils font consister toute leur fé-

licité dans leur paresse.

L'effet des richesses d'un pays , c'est de mettre de l'ambition dans tous

les cœurs : l'effet de la pauvreté est d'y faire naître le désespoir. La pre-

mière s'irrite par le travail ; l'autre se console par la paresse.

La nature est juste envers les hommes : elle les récompense de leurs

peines ; elle les rend laborieux, parce qu'à de plus grands travaux elle

attache de plus grandes récompenses. Mais si un pouvoir arbitraire Ole

les récompenses de la nature , on reprend le dégoût pour le travail , et

l'inaction parait être le seul bien.

CHAPITRE III.

Des tributs, dans les pays ou une partie du peuple est esclave de la ftlobe

L'esclavage de la glèbe s'établit quelquefois après une conquête. Dans

ee cas, l'esclave qui cultive doit être le colon partiaire dumaitre. Il n'y

a qu'une société de perte et de gain qui puisse réconcilier ceux qui sont

destinés à travailler , avec ceux qui sont destinés à jouir.

CHAPITRE IV.

D'une republique, en cas pareil.

Lorsqu'une république a réduit une nation à cultiver les terres pour

elle, on n'y doit point souffrir que le citoyen puisse augmenter le tri-

but de l'esclave. On ne le permettait point à Lacédémone : on pensait

que les ilotes ' cultiveraient mieux les terres lorsqu'ils sauraient que

leur servitude n'augmenterait pas ; on croyait que les maîtres seraient

meilleurs citoyens lorsqu'ils ne désireraient que ce qu'ils avaient cou-

tume d'avoir.

CHAPITRE V.

D'une monarchie, en cas pareil.

Lorsque , dans une monarchie , la noblesse fait cultiver les terres à

son profit par le peuple conquis, il faut encore que la redevance ne paisse

augmenter 2
. De plus, il est bon que le prince se contente de son do-

maine et du service militaire. Mais , s'il veut lever des tributs en argent

sur les esclaves de sa noblesse, il faut que le seigneur soit garant 3 du

tribut
, qu'il le paye pour les esclaves et le reprenne sur eux ; et si l'on

ne suit pas cette règle , le seigneur et ceux qui lèvent les revenus du

prince vexeront l'esclave tour à tour , et le reprendront l'un après l'au-

tre
, jusqu'à ce qu'il périsse de misère ou fuie dans les bois.

1 Plotakqob. liv V des Capital, art. 303.
1 (Test cfqui fit faire à C.harlemasne ses ^"Cela se pratique ainsi en lltenMgne.

belle* institutions là-dessus. ( Voyez le
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CHAPITRE VI.

D'un État despotique , en cas pareil.

Ce que je viens de dire est encore plus indispensable dans l'État des-

potique. Le seigneur, qui peut à tous les instants être dépouillé de ses

terres et de ses esclaves , n'est pas si porté à les conserver.

Pierre I
er

, voulant prendre la pratique d'Allemagne et lever ses tributs

en argent , fit un règlement très-sage, que l'on suit encore en Russie. Le
gentilhomme lève la taxe sur les paysans , et la paye au czar. Si le

nombre des paysans diminue , il paye tout de même ; si le nombre aug-

mente, il ne paye pas davantage : il est donc intéressé à ne point vexer

ses paysans.

CHAPITRE VII.

Des tributs, dans les pays Où l'esclavage de la glèbe n'est point établi.

Lorsque dans un État tous les particuliers sont citoyens
,
que chacun

y possède par son domaine ce que le prince y possède par son empire
,

on peut mettre des impôts sur les personnes , sur les terres , ou sur les

marchandises ; sur deux de ces choses , ou sur les trois ensemble.

Dans l'impôt de la personne , la proportion injuste serait celle qui

suivrait exactement la proportion des biens. On avait divisé à Athènes '

les citoyens en quatre classes. Ceux qui retiraient de leurs biens cinq

cents mesures de fruits liquides ou secs payaient au public un talent
;

ceux qui en retiraient trois cents mesures devaient un demi-talent; ceux

qui avaient deux cents mesures payaient dix mines , ou la sixième par-

tie d'un talent; ceux de la quatrième classe ne donnaient rien a
. La taxe

était juste, quoiqu'elle ne fût point proportionnelle : si elle ne suivait

pas la proportion des biens , elle suivait la proportion des besoins. On
jugea que chacun avait un nécessaire physique égal

;
que ce néces-

saire physique ne devait point être taxé
;
que l'utile venait ensuite , et

qu'il devait être taxé , mais moins que le superflu
;
que la grandeur de la

taxe sur le superflu empêchait le superflu.

Dans la taxe sur les terres , on fait des rôles où l'on met les diverses

classes de fonds. Mais il est très-difficile de connaître ces différences
,

et encore plus de trouver des gens qui ne soient point intéressés à les

méconnaître. Il y a donc là deux sortes d'injustices : l'injustice de

l'homme , et l'injustice de la chose. Mais si en général la taxe d'est point

excessive , si on laisse au peuple un nécessaire abondant, ces injustices

particulières ne seront rien. Que si , au contraire , on ne laisse au peu-

ple que ce qu'il lui faut à la rigueur pour vivre, la moindre dispropor-

tion sera de la plus grande conséquence.

1 Pollux , liv. VIII , chap x, art. 130. de mercenaire! qui ne possédaient rien. (P.)
5 Cette quatrième classe était composée
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Que quelques citoyens ne payent pas assez, le mal n'est pas grand:

leur aisance revient toujours au public
;
que quelques particulier&payent

trop , leur ruine se tourne contre le public. Si l'État proportionne sa for-

tune à celle des particuliers, l'aisance des particuliers fera bientôt mon-

ter sa fortune. Tout dépend du moment. L'État commencera-t-il par

appauvrir les sujets pour s'enrichir? ouattendra-t-il que des sujets à

leur aise l'enrichissent? Aura-t-il le premier avantage ou le second?

Commencera-t-il par être riche , ou finira-t-il par l'être?

Les droits sur les marchandises sont ceux que les peuples sentent le

moins
,
parce qu'on ne leur fait pas une demande formelle. Ils peuvent

être si sagement ménagés ,
que le peuple ignorera presque qu'il les paye.

Pour cela , il est d'une grande conséquence que ce soit celui qui vend la

marchandise qui paye le droit. Il sait bien qu'il ne paye pas pour lui; et

l'acheteur, qui dans le fond paye, le confond avec le prix. Quelques

auteurs ont dit que Néron avait ôtéle droit du vingt-cinquième des es-

claves qui se vendaient '
; il n'avait pourtant fait qu'ordonner que ce

serait le vendeur qui le payerait , au lieu de l'acheteur : ce règlement

,

qui laissait tout l'impôt, parut l'ôter.

Il y a deux royaumes en Europe où l'on a mis des impôts très-forts

sur les boissons : dans l'un , le brasseur seul paye le droit ; dans l'autre,

il est levé indifféremment sur tous les sujets qui consomment. Dans le

premier, personne ne sent la rigueur de l'impôt ; dans le second , il est

regardé comme onéreux : dans celui-là, le citoyenne sent que la liberté

qu'il a de ne pas payer ; dans celui-ci, il ne sent que la nécessité qui l'y

oblige.

D'ailleurs, pour que le citoyen paye, il faut des recherches perpé

tuelles dans sa maison. Rien n'est plus contraire à la liberté; et ceux

qui établissent ces sortes d'impôts n'ont pas le bonheur d'avoir à cet

égard rencontré la meilleure sorte d'administration.

CHAPITRE VIII.

Comment on conserve l'illusion.

Pour que le prix de la chose et le droit puissent se confondre dans la

tète de celui qui paye , il faut qu'il y ait quelque rapport entre la mar-

chandise et l'impôt , et que, sur une denrée de peu de valeur , on ne

mette pas un droit excessif. Il y a des pays où le droit excède de dix-sept

ou dix-huit fois la valeur de la marchandise. Pour lors , le prince ôte l'Il-

lusion à ses sujets; ils voient qu'ils sont conduits d'une manière qui

n'est pas raisonnable : ce qui leur fait sentir leur servitude au dernier

point.

1 f^ectigal quoque quintal et vicesimœ juberetur in partent pretii , emptoribus ne-

venallummancipiorumrcmissumspeciema- crescebat. (Tacitb , annales , liv. XUI-

)

gis t/itam vi ; quia cum venditor pmdcre
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D'ailleurs, pour que le prince puisse lever un droit si disproportionné

à la valeur de la chose, il faut qu'il vende lui-même la marchandise, et

que le peuple ne puisse l'aller acheter ailleurs : ce qui est sujet à mille

inconvénients.

La fraude étant dans ce cas très-lucrative, la peine naturelle , celle

que la raison demande
,
qui est la confiscation de la marchandise , devient

incapable de l'arrêter; d'autant plus que cette marchandise est
, pour

l'ordinaire, d'un prix très-vil. Il faut donc avoir recours à des peines

extravagantes, et pareilles à celles que l'on inflige pour les plus grands

crimes. Toute la proportion des peines estôtée. Des gens qu'on ne sau-

rait regarder comme des hommes méchants sont punis comme des scé-

lérats : ce qui est la chose du monde la plus contraire à l'esprit du gou-

vernement modéré.

.l'ajoute que plus on met le peuple en occasion de frauder le traitant,

plus on enrichit celui-ci et on appauvrit celui-là. Pour arrêter la fraude,

il faut donner au traitant des moyens de vexations extraordinaires, et

tout est perdu.

CHAPITRE IX.

D'une mauvaise sorte d'impôt.

Nous parlerons , en passant, d'un impôt établi dans quelques États sur

les diverses clauses des contrats civils. 11 faut
,
pour se défendre du trai-

tant, de grandes connaissances , ces choses étant sujettes à des discus-

sions subtiles. Pour lors le traitant , interprète des règlements du prince,

exerce un pouvoir arbitraire sur les fortunes. L'expérience a fait \oir

qu'un impôt sur le papier sur lequel le contrat doit s'écrire vaudrait

beaucoup mieux.

CHAPITRE X.

Que la grandeur des tributs dépend de Ja nature du gouvernement.

Les tributs doivent être très-légers dans le gouvernement despotique.

Sans cela
,
qui est-ce qui voudrait prendre la peine d'y cultiver les ter-

res Pet de plus, comment payer de gros tributs dans un gouvernement

qui ne supplée par rien à ce que le sujet a donné?

Dans le pouvoir étonnant du prince et l'étrange faiblesse du peuple
,

il faut qu'il ne puisse y avoir d'équivoque sur rien. Les tributs doivent

être si faciles à percevoir , et si clairement établis
,
qu'ils ne puissent être

augmentés ni diminués par ceux qui les lèvent. Une portion dans les

fruits de la terre, une taxe par tête , un tribut de tant pour cent sur les

marchandises, sont les seuls convenables.

Il est bon , dans le gouvernement despotique , (pie les marchands aient

une sauvegarde personnelle, et que l'usage les fasse respecter; sanseela,
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ils seraient trop faibles dans les discussions qu'ils pourraient avoir avec

les officiers du prince.

CHAPITRE XI.

Des peines fiscales.

C'est une chose particulière aux peines fiscales ,
que , contre la prati-

que générale, elles sont plus sévères en Europe qu'en Asie. En Europe

,

on confisque les marchandises , quelquefois même les vaisseaux et les

voitures ; en Asie , on ne fait ni l'un ni l'autre. C'est qu'en Europe le

marchand a des juges qui peuvent le garantir de l'oppression ; en Asie
,

les juges despotiques seraient eux-mêmes les oppresseurs. Que ferait le

marchand contre un pacha qui aurait résolu de confisquer ses marchan-

dises?

C'est la vexation qui se surmonte elle-même , et se voit contrainte à

une certaine douceur. En Turquie , on ne levé qu'un seul droit d'entrée,

après quoi tout le pays est ouvert aux marchands. Les déclarations

fausses n'emportent ni confiscation, ni augmentation de droits. On
n'ouvre 1 point, à la Chine , les ballots des gens qui ne sont pas mar-

chands. La fraude, chez le Mogol, n'est point punie parla confiscation,

mais par le doublement du droit. Les princes 2 tartares qui habitent des

villes dans l'Asie , ne lèvent presque rien sur les marchandises qui pas-

sent. Que si , au Japon , le crime de fraude dans le commerce est un

crime capital, c'est qu'on a des raisons pour défendre toute communi-
cation avec les étrangers, et que la fraude 3 y est plutôt une contra-

vention aux lois faites pour la sûreté de l'État, qu'à des lois de com-
merce.

CHAPITRE XII.

Rapport de la grandeur des tributs avec la liberté.

Règle générale : on peut lever des tributs plus forts , à proportion de

la liberté des sujets ; et l'on est forcé de les modérer à mesure que la

servitude augmente. Cela a toujours été , et cela sera toujours. C'est

une règle tirée de la nature
,
qui ne varie point : on la trouve par tous

les pays , en Angleterre, en Hollande , et dans tous les États où la liberté

va se dégradant , jusqu'en Turquie. La Suisse semble y déroger, parce

qu'on n'y paye point de tributs ; mais on en sait la raison particulière

,

et même elle confirme ce que je dis. Dans ces montagnes stériles , les

vivres sont si chers et le pays est si peuplé, qu'un Suisse paye quatre
fois plus à la nature qu'un Turc ne paye au sultan -*.

1 Duhalde, tom. Il
, pag. 57. pour le commerce de l'Europe, et la chi-

2 Histoire des Tattars, troisième partie, noise, pour celui de l'Asie. Us tiennent dans
P^S- 292. une espèce de prison les facteurs et les ma-

J \oulaut avoir un commerce avec les telots , et les gênent jusqu'à faire perdre
étrangers, sans se communiquer avec eux, patience.
ils ont choisi deux natious : la hollandaise, 4

11 n'y a aucun impôt en Suisse; mai*

MONTESQUIEU. lt>
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Un peuple dominateur, tel qu'étaient les Athéniens et les Romains,
peut s'affranchir de tout impôt, parce qu'il règne sur des nations su-

jettes. Il ne paye pas pour lors à proportion de sa liberté
,
parce qu'à cet

égard il n'est pas un peuple , mais un monarque.

Mais la règle générale reste toujours. Il y a dans les États modérés
un dédommagement pour la pesanteur des tributs : c'est la liberté. Il y
a dans les États • despotiques un équivalent pour la liberté : c'est la mo-
dicité des tributs.

Dans de certaines monarchies en Europe, on voit des provinces 2 qui,

par la nature de leur gouvernement politique , sont dans un meilleur

état que les autres. On s'imagine toujours qu'elles ne payent pas assez,

parce que
,
par un effet de la bonté de leur gouvernement, elles pour-

raient payer davantage; et il vient toujours dans l'esprit de leur ôter ce

gouvernement même qui produit ce bien qui se communique, qui se

répand au loin , et dont il vaudrait bien mieux jouir.

CHAPITRE XIII.

Dans quels gouvernements les tributs sont susceptibles d'augmentation.

On peut augmenter les tributs dans la plupart des républiques
,
parce

que le citoyen , qui croit payer à lui-même, a la volonté de les payer,

et en a ordinairement le pouvoir par l'effet de la nature du gouvernement.

Dans la monarchie, on peut augmenter les tributs, parce que la mo-

dération du gouvernement y peut procurer des richesses : c'est comme
la récompense du prince, à cause du respect qu'il a pour les lois.

Dans l'État despotique, on ne peut pas les augmenter, parce qu'on

ne peut pas augmenter la servitude extrême.

CHAPITRE XIV.

Que ta nature des tributs est relative au gouvernement.

L'impôt par tète est plus naturel à la servitude ; l'impôt sur les mar-

chandises est plus naturel à la liberté, parce qu'il se rapporte d'une

manière moins directe à la personne 3
.

chacun paye les dîmes , les cens , les lods y est plus modéré. Voyez l'Histoire des
et Tentes, qu'onpayait aux ducs de Zérin- Tattars, deuxième partie,

gueet aux moines. Les montagnes, excepté ' Les pays d'états. — On donnait antre

les glacières , sont de fertiles pâturages
;

fois ce nom aux provinces qui s'étaient

elles font la richesse du pays. La viande maintenues dans ie droit de fixer elles-

de boucherie est environ la moitié moins mêmes les tributs qu'elles devaient à 1T-
chère qu'à Taris. On ne sait ce que l'au- tat. (P.)
teur eutend quand il dit qu'un Suisse paye 3 Cela serait incontestable si les contin-

quatre fois plus à la nature qu'un Turc au gents par tête étaient égaux; car il n'y
sultan. 11 peut boire. quatre fois plus qu'un aurait rien de plus disproportionné qu'une
Turc, car il a le vin delà Côte, et l'excel- pareille taxe; et c'est surtout dans les pro-
lent vin de Vaud. (Volt.) portions exactement observées que consiste

* En Russie, les tributs sont médiocres; l'esprit de la liberté. Mais si la taxe par
ouïes a augmentés depuis que le despotisme tête est exactement proportionnée aux
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Il est naturel au gouvernement despotique que le priuce ne donne point

d'argent à sa milice ou aux gens de sa cour, mais qu'il leur distribue

des terres, et par conséquent qu'on y lève peu de tributs. Que si lo

prince donne de l'argent, le tribut le plus naturel qu'il puisse lever

est un tribut par tète. Ce tribut ne peut être que très-modique : car

comme on n'y peut pas faire diverses classes considérables, à cause des

abus qui en résulteraient, vu l'injustice et la violence du gouvernement,

il faut nécessairement se régler sur le taux de ce que peuvent payer les

plus misérables.

Le tribut nature) au gouvernement modéré est l'impôt sur les mar-

chandises. Cet impôt étant réellement payé par l'acheteur, quoique !<*

marchand l'avance , est un prêt que le marchand a déjà fait à l'acheteur :

ainsi il faut regarder le négociant et comme le débiteur général de l'État,

et comme le créancier de tous les particuliers. II avance à l'État le droit

que l'acheteur lui payera quelque jour; et il a payé, pour l'acheteur,

le droit qu'il a pavé pour la marchandise. On sent donc que plus le gou-

vernement est modéré
,
que plus l'esprit de liberté règne

,
que plus les

lortunes ontde sûreté
,
plus il est facile au marchand d'avancer à l'État

,

et de prêter au particulier des droits considérables. En Angleterre, un

marchand prête réellement à l'État cinquante ou soixante livres sterling

à chaque tonneau de vin qu'il reçoit. Quel est le marchand qui oserait

faire une chose de cette espèce dans un pays gouverné comme la Turquie ?

et
, quand il l'oserait faire , comment le pourrait-il, avec une fortuno

.suspecte, incertaine, ruinée?

CHAPITRE XV.

Abus de la liberté.

Ces grands avantages de la liberté ont fait que l'on a abusé de la liberté

même. Parce que le gouvernement modéréa produit d'admirables effets,

«n a quitté cette modération
; parce qu'on a tiré de grands tributs, ou

en a voulu tirer d'excessifs; et, méconnaissant la main de la liberté,

qui faisait ce présent, on s'est adressé à la servitude, qui refuse tout.

La liberté aproduit lexcèsdes tributs , mais l'effet de ces tributs exces-

sifs est de produire, à leur tour, la servitude; et l'effet de la servitude
,

de produire la diminution des tributs.

Les monarques de l'Asie ne font guère d'éditsque pour exempter cha-

que année des tributs quelque province de leur empire l

: les manifesta-

lions de leur volonté sont des bienfaits. Mais, en Europe, les édits

des princes affligent même avant qu'on les ait vus
,
parce qu'ils y parler. I

toujours de leurs besoins, et jamais des nôtres.

moyens des particuliers . comme pourrait convennable à des hommes libres (J.-J.
être celle qui porte en France le nom de Rocsssa, Écon. polit.

)
capitation, et qui , de cette manière, est ' Cestl'usage desempereurs delà Cbine.
a la fois réelle et personnelle, elle est la — L'auteur parle ici d'exemptions annuel-
plus équitable, et par conséquent la plus les, et non d'exemptions perpétuelles. (M
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D'une impardonnable nonchalance que les ministres de ces pays-là

tiennent du gouvernement , et souvent du climat, les peuples tirent cet

avantage
,
qu'ils ne sont point sans cesse accablés par de nouvelles de-

mandes. Les dépenses n'y augmentent point, parce qu'on n'y fait point

de projets nouveaux ; et, si par hasard on y en fait , ce sont des projets

dont on voit la fin , et non des projets commencés. Ceux qui gouvernent

l'État ne le tourmentent pas , parce qu'ils ne se tourmentent pas sans cesse

eux-mêmes. Mais, pour nous, il est impossible que nous ayons jamais

de règle dans nos finances
,
parce que nous savons toujours que nous

ferons quelque chose , et jamais ce que nous ferons.

On n'appelle plus parmi nous un grand ministre celui qui est le sage

dispensateur des revenus publics , mais celui qui est homme d'industrie

,

et qui trouve ce qu'on appelle des expédients.

CHAPITRE XVI.

Des conquêtes des mahométans.

Ce furent ces tributs l excessifs qui donnèrent lieu à cette étrange

facilité que trouvèrent les mahométans dans leurs conquêtes. Les peu-

ples, au lieu de cette suite continuelle de vexations que l'avarice subtile

vies empereurs avait imaginées , se virent soumis à un tribut simple

,

payé aisément , reçu de même : plus heureux d'obéir à une nation bar-

bare qu'à un gouvernement corrompu dans lequel ils souffraient tous

les inconvénients d'une liberté qu'ils n'avaient plus , avec toutes les

horreurs d'une servitude présente.

CHAPITRE XVII.

De l'augmentation des troupes.

Une maladie nouvelle s'est répandue en Europe ; elle a saisi nos princes

,

et leur fait entretenir un nombre désordonné de troupes. Elle a ses redou-

blements , et elle devient nécessairement contagieuse; car, sitôt qu'un

Etat augmente ce qu'il appelle ses troupes, les autres soudain augmen-

tent les leurs : de façon qu'on ne gagne rien par là que la ruine commune.

Chaque monarque tient sur pied toutes les armées qu'il pourrait avoir

.si ses peuples étaient en danger d'être exterminés ; et on nomme paix

cet état 2 d'effort de tous entre tous. Aussi l'Europe est-elle si ruinée
,

que les particuliers qui seraient dans la situation où sont les trois puis-

sances de cette partie du monde les plus opulentes , n'auraient pas de

quoi vivre. Nous sommes pauvres avec les richesses et le commerce de

tout l'univers ; et bientôt, à force d'avoir des soldats, nous n'aurons

plus que des soldats , et nous serons comme des Tartares 3
.

1 Voyez dans l'histoire la grandeur, la 2
11 est vrai que c'est cet état d'effort

bizarrerie, et même lafolie de ces tributs, qui maintient principalement l'équilibre.

Anastase en imagina un pour respirer parce qu'il éreinle les grandes puissance*.

l'air ; ut quisque pro haustu ne. ris pendent. 'Il ne faut pour cela que faire valoir
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Les grands princes, non contents d'acheter les troupes des plus petits,

cherchent de tous côtés à payer des alliances, c'est-à-dire presque tou-

jours à perdre leur argent.

La suite d'une telle situation est l'augmentation perpétuelle des tri-

buts; et, ce qui prévient tous les remèdes à venir, on ne compte plus

sur les revenus , mais on fait la guerre avec son capital. Il n'est pas

inouï de voir des Étals hypothéquer leurs fonds pendant la paix même,
et employer, pour se ruiner , des moyens qu'ils appellent extraordinaires,

et qui le sont si fort que le fils de famille le plus dérangé les imagine ù

peine.

CHAPITRE XVIII.

De la remise des Iribuls.

La maxime des grands empires d'Orient, de remettre les tributs aux

provinces qui ont souffert, devrait bien être portée dans les États mo-
narchiques. Il y en a bien où elle est établie , mais elle accable plus (pie

si elle n'y était pas, parce que le prince n'en levant ni plus ni moins , tout

l'Etat devient solidaire. Pour soulager un village qui paye mal , on

charge un autre qui paye mieux ; on ne rétablit point le premier, on

détruit le second. Le peuple est désespéré entre la nécessité de payer,

de peur des exactions, et le danger de payer, crainte des surcharges.

Un État bien gouverné doit mettre
, pour le premier article de sa dé-

pense, une somme réglée pour les cas fortuits. 11 en est du public comme
des particuliers

, qui se ruinent lorsqu'ils dépensent exactement les re-

venus de leurs terres.

A l'égard de la solidarité entre les habitants du même village, on a dit *

qu'elle était raisonnable
,
parce qu'on pouvait supposer un complot frau-

duleux de leur part : mais où a-t-on pris que , sur des suppositions , il

faille établir une chose injuste par elle-même et ruineuse pour l'Etal ?

CHAPITRE XIX.

Qu'est-ce qui est plus convenable au prince et au peuple, de la ferme

ou de la régie des tributs?

La régie est l'administration d'un bon père de famille qui lève lui-même

avec économie et avec ordre ses revenus.

Par la régie, le prince est le maître de presser ou de retarder la levée

des tributs, ou suivant ses besoins, ou suivant ceux -de ses peuples.

Par la régie , il épargne à l'État les profits immenses des fermiers
,
qui

l'appauvrissent d'une infinité de manières. Par la régie, il épargne au

la nouvelle invention des milices établies ' Voyez le Traité des Finances (1rs Un

dans presque tonte l'Europe , et le» porter mains, chap. H , imprimé à Paris, ehea

au même excès que l'on a fait pour les lîriasson . 1740.

troupes ré^lé.-s
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peuple le spectacle des fortunes subites
, qui l'affligent. Par la régie,

l'argent levé passe par peu de mains ; il va directement au prince , el

par conséquent revient plus promptement au peuple. Par la régie, Je

prince épargne au peuple une infinité de mauvaises lois qu'exige tou-

jours de lui l'avarice importune des fermiers
,
qui montrent un avantage

présent dans des règlements funestes pour l'avenir.

Gomme celui qui a l'argent est toujours le maître de l'autre , le trai-

tant se rend despotique sur le prince même : il n'est pas législateur,

mais il le force à donner des lois.

J'avoue qu'il est quelquefois utile de commencer par donner à ferme

un droit nouvellementétabli. Il y a un art et des inventions pour préve-

nir les fraudes que l'intérêt des fermiers leur suggère , et que les régis-

seurs n'auraient su imaginer : or, le système de la levée étant une fois

fait par le fermier , on peut avec succès établir la régie. En Angleterre

,

l'administration de l'accise et du revenu des postes , telle qu'elle est

aujourd'hui , a été empruntée des fermiers.

Dans les républiques, les revenus de l'État sont presque toujours en

régie. L'établissement contraire fut un grand vice du gouvernement de

Rome «.' Dans les États despotiques , où la régie est établie , les peuples

sont infiniment plus heureux : témoin la Perse et la Chine'. Les plus

malheureux sont ceux où le prince donne à ferme ses ports de mer et

ses villes de commerce. L'histoire des monarchies est pleine des maux

faits par les traitants.

Néron, indigné des vexations des publicains, forma le projet im-

possible et magnanime d'abolir tous les impôts. Il n'imagina point la

régie ; il lit
3 quatre ordonnances : queles lois faites contre les publicains,

qui avaient été jusque-là tenues secrètes, seraient publiées; qu'ils ne

pourraient plus exiger ce qu'ils avaient négligé de demander dans fan-

née; qu'il y aurait un préteur établi pour juger leurs prétentions, sans

formalité ;
que les marchands ne payeraient rien pour les navires. Voila

les beaux jours de cet empereur.

CHAPITRE XX.

Des traitants.

Tout est perdu lorsque la profession lucrative des traitants parvient

encore par ses richesses à être une profession honorée. Cela peut être

1 César fut obligé d'ôter les publicains - Voyez Chardin, Voyages de Pent,
de la province d'Asie , et d'y établir une tom, VI.

autre sorte d'administration , comme nous 3 Tacite, annales, liv XIII. — Ut leges

l'apprenons de Dion. Et Tacite nous dit cujusque publici occulta ad id tempus pro-

mue la Macédoine et l'Achaïe, provinces scriberentur (cap. li). Ces mots, dont le

qu'Auguste avait laissées au peuple romain, sens n'a pas été exactement rendu par

et qui, par conséquent, étaient gouvernées Montesquieu , signifient que les conditions

sur l'ancien plan, obtinrent d'être du des baux fait» par l'État à ses fermiers,

nombre de celles que l'empereur gonver- pour chaque espèce d'impôts , devaient

uait par ses officiera. être affichée* publiquement. (C«£v.)
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bon dans les États despotiques, où souvent leur emploi est une partie des

fonctions des gouverneurs eux-mêmes. Gela n'est pas bon dans la répu-

blique , et une chose pareille détruisit la république romaine. Cela n'est

pas meilleur dans la monarchie; rien n'est plus contraire à l'esprit de ce

gouvernement. Un dégoût saisit tous les autres États , l'honneur y perd

toute sa considération , les moyens lents et naturels de se distinguer ne

touchent plus., et le gouvernement est frappé dans son principe.

On vit bien, dans les temps passés > des fortunes scandaleuses :

c'était une des calamités des guerres de cinquante ans ; mais pour lors

ces richesses furent regardées comme ridicules , et nous les admirons.

Il y a un lot pour chaque profession. Le lot de ceux qui lèvent les

tributs est les richesses, et les récompenses de ces richesses sont les

richesses mêmes. La gloire et l'honneur sont pour cette noblesse qui ne

connaît
,
qui ne voit, qui ne sent de vrai bien que l'honneur et la gloire.

Le respect et la considération sont pour ces ministres et ces magistrats

qui , ne trouvant que le travail après le travail , veillent nuit et jour pour

le bonheur de l'empire.

LIVRE QUATORZIÈME 1
.

DES LOIS DAMS LE RAPPORT QU'ELLES ONT AVEC LA. NATURE
DU CLIMAT.

CHAPITRE PREMIER.

Idée générale.

S'il est vrai que le caractère de l'esprit et les passions du cœur soient

extrêmement différents dans les divers climats, les lois doivent être

relatives et à la différence de ces passions, et à la différence de ces ca-

ractères.

1 On peut dire en général, sur ce qua- qui l'a précédée. Personne ne sera fente
torzlème livre, que Montesquieu étend trop d'attribuer ces révolutions à l'influence du
les effets du climat. 11 est incontestable, climat. (Édit. anon. de 1704. ) — ïlippo-

et plusieurs auteurs anciens et modernes crate, Platon, Aristote et les hommes les

l'ont remarqué
, que la température, la plus doctes de l'antiquité ont reconnu et

localité, la nourriture, contribuent à for- proclamé l'influence du climat sur la so-
mer les inclinations de l'homme et à dé- ciété. Varron (de Ile rustical, Hb. 1) cite

terminer sa constitution morale; mais il un ouvrage d'Rratosthène, ou celui-ci cher
n'est pas moins vrai que l'éducation et les chaità prouver que le caractère de l'homme
lois peuvent vaincre ses inclinations et ses et la forme du gouvernement sont subor-
mœurs, et, leur donnant une autre direc- donnes à la proximité ou à la distance du
tion, le former au vice ou à la vertu. L'his- soleil. Rousseau a donc eu tort , dans snu
toire est remplie de changements arrivés Contrai Social, d'attribuer cette doctrine
dans les mœurs des peuples; et souvent à Montesquieu. ( P. )
une génération ne ressemble en rien à celle
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CHAPITRE Iï.

Combien les hommes sont différents dans les divers climats.

L'air froid ' resserre les extrémités des libres extérieures de notre

corps : cela augmente leur ressort , et favorise le retour du sang des

extrémités vers le cœur. Il diminue la longueur 2 de ces mêmes fibres
;

il augmente donc encore par là leur force. L'air chaud au contraire

relâche les extrémités des libres , et les allongo : il diminue donc leur

force et leur ressort.

On a donc plus de vigueur dans les climats froids. L'action du

cœur et la réaction des extrémités des libres s'y font mieux , les li-

queurs sont mieux en équilibre, le sang est plus déterminé vers le

cœur , et réciproquement le cœur a plus de puissance. Cette force

plus grande doit produire bien des effets : par exemple, plus de con-

fiance en soi-même, c'est-à-dire plus de courage; plus de connais-

sance de sa supériorité, c'est-à-dire moins de désir de la vengeance;

plus d'opinion de sa sûreté , c'est-à-dire plus de franchise , moins de

soupçons , de politique et de ruses. Enfin , cela doit faire des caractères

bien différents. Mettez un homme dans un lieu chaud et enfermé, il

souffrira
,
par les raisons que je viens de dire , une défaillance de cœur

très-grande 3
. Si , dans cette circonstance , on va lui proposer une action

hardie, je crois qu'on l'y trouvera très-peu disposé : sa faiblesse pré-

sente mettra un découragement dans son âme ; il craindra tout , parce

qu'il sentira qu'il ne peut rien. Les peuples des pays chauds sont timides

comme les vieillards le sont 4
; ceux des pays froids sont courageux

comme le sont les jeunes gens. Si nous faisons attention aux dernières s

guerres
,
qui sont celles que nous avons le plus sous nos yeux , et dans

lesquelles nous pouvons mieux voir de certains effets légers , impercep-

tibles de loin, nous sentirons bien que les peuples du Nord, transportés

dans les pays du midi 6
, n'y ont pas fait d'aussi belles actions que leurs

compatriotes, qui, combattant dans leur propre climat, y jouissaient

de tout leur courage.

1 Cela paraît même à la vue : dans le cette épreuve qu'il était auparavant ; et

froid on paraît plus maigre. s'il pouvait communiquer à sa postérité
'

l Ou sait qu'il raccourcit le fer. ses goûts, ses talents et son éducation ,

a Quelle conséquence peut on tirer, pour comme il lui a communiqué l'être, cette

les passions de l'humanité, de la défaillance postérité serait à perpétuité comme son

de cet homme enfermé dans une étuve? chef. (D.
)

«"est pour lui , dans ce moment, un état 4
11 faut bien se garder de laisser échap-

rtc maladie causé par le passage subit du per de ces propositions générales. Jamais

froid ou du tempéré à l'excessive chaleur, on n'a pu faire aller à la guerre un Lapon,

S'il y avait été conduit par degrés insen- DO Samoiède; et les Arabes conquirent en

Mbles, il se serait accoutumé peu à peu à quatre-vingts ans plus de pays que n'en

«•rtte raréfaction. Un habitant du Nord, possédait l'empire romain. Les Espagnols

qui passe au Midi , paye ordinairement le en petit nombre battirent, à la bataille de

tribut ace changement, quoique quelques- Mulilberg, les soldats du nord de l'Aile-

uns en soient exempts; mais, ce tribut magne. (
Vm t

)

acquitté , son esprit et ses connaissances * Celles pour la succession d'Lspngne.

n'y nuront rien perdu; il est tel iprèl 'En Espagne, par exemple.
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La force des libres des peuples du Nord fait que les sucs les plus gros-

siers sont tirés des aliments. Il en résulte deux choses : l'une, que le

i

parties du chyle ou de la lymphe sont plus propres ,
par leur grande sur-

face, à être appliquées sur les fibres et à les nourrir; l'autre, qu'elles

sont moins propres , par leur grossièreté , a donner une certaine subtilité

au suc nerveux. Ces peuples auront donc de grands corps et peu de

vivacité.

Les nerfs
,
qui aboutissent de tous côtés au tissu de notre peau , font

chacun un faisceau de nerfs. Ordinairement ce n'est pas tout le nerf qui

est remué; c'en est une partie infiniment petite. Dans les pays chauds,

où le tissu de la peau est relâché , les bouts des nerfs sont épanouis , et

exposés à la plus petite action des objets les plus faibles. Dans les pays

froids , le tissu de la peau est resserré et les mamelons comprimés ; les

petites houppes sont en quelque façon paralytiques; la sensation ne

passe guère au cerveau que lorsqu'elle est extrêmement forte , et qu'elle

est de tout le nerf ensemble. Mais c'est d'un nombre infini de petites

sensations que dépendent l'imagination, le goût, la sensibilité, la vi-

vacité.

J'ai observé le tissu extérieur d'une langue de mouton dans l'endroit

où elle parait ,à la simple vue, couverte de mamelons. J'ai vu avec un

microscope sur ces mamelons de petits poils ou une espèce de duvet;

entre les mamelons étaient des pyramides qui formaient par le bout

comme de petits pinceaux. Il y a grande apparence que ces pyramides

sont le principal organe du goût.

J'ai fait geler la moitié de cette langue , et j'ai trouvé à la simple vue

les mamelonsconsidérablement diminués : quelques rangs même de ma-

melons s'étaient enfoncés dans leur gaine. J'en ai examine le tissu avec

le microscope , je n'ai plus vu de pyramides. A mesure que la langue

s'est dégelée , les mamelons , à la simple vue , ont paru se relever; et

,

au microscope , les petites houppes ont commencé à reparaître.

Celte observation confirme ce que j'ai dit, que dans les pays froids

les houppes nerveuses sont moins épanouies :elless'enfoncentdansleurs

gaines , où elles sont à couvert de l'action des objets extérieurs Les sen-

sations sont donc moins vives.

Dans les pays froids on aura peu de sensibilité pour les plaisirs; elle

sera plus grande dans les pays tempérés ; dans les pays chauds , elle

sera extrême. Comme on distingue les climats par les degrés de latitude,

on pourrait les distinguer , pour ainsi dire, par les degrés de sensibi-

lité. J'ai vu les opéras d'Angleterre et d'Italie : ce sont les mêmes pièces

et les mêmes acteurs, mais la même musique produit des effets si différents

sur les deux nations , l'une est si calme, et l'autre si transportée ,
que

cela parait inconcevable.

Il en sera de même de la douleur : elle est excitée en nous par le dé-

chirement de quelque fibre de notre corps. L'auteur de la nature a établi
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que cette douleur serait plus forte à mesure que le dérangement serait

plus grand : or , il est évident que les grands corps et les libres gros-

sières des peuples du Nord sont moins capables de dérangement que les

libres délicates des peuples des pays chauds : l'âme y est donc moins

sensible à la douleur. Il faut écorcher un Moscovite pour lui donner du

sentiment x
.

Avec cette délicatesse d'organes que l'on a dans les pays chauds

,

l'âme est souverainement émue par tout ce qui a du rapport à l'union des

deux sexes : tout conduit à cet objet.

Dans les climats du Nord , à peine le physique de l'amour a-t-il la

force de se rendre bien sensible; dans les climats tempérés , l'amour, ac-

compagne de mille accessoires , se rend agréable par des choses qui d'a-

bord semblent être lui-même, et ne sont pas encore lui ; dans les climats

plus chauds, on aime l'amour pour lui-même : il est la cause unique

du bonheur , il est la vie.
|

Dans les pays du Midi , une machine délicate , faible , mais sensible,

se livre à un amour qui , dans un sérail , nait et se calme sans cesse

,

ou bien à un amour qui , laissant les femmes dans une plus grande in-

dépendance, est exposé à mille troubles. Dans les pays du Nord , une

machine saine et bien constituée , mais lourde , trouve ses plaisirs dans

tout ce qui peut remettre les esprits en mouvement , la chasse , les

voyages, la guerre, le vin. Vous trouverez dans les climats du Nord des

peuples qui ont peu de vices , assez de vertus , beaucoup de sincérité et

de franchise. Approchez des pays du Midi , vous croirez vous éloigner

de la morale même : des passions plus vives multiplieront les crimes :

chacun cherchera à prendre sur les autres tous les avantages qui peu-

vent favoriser ces mêmes passions. Dans les pays tempérés , vous ver-

rez des peuples inconstants dans leurs manières, dans leurs vices même,

et dans leurs vertus : le climat n'y a pas une qualité assez déterminée

pour les fixer eux-mêmes.

La chaleur du climat peut être si excessive que le corps y sera abso-

lument sans force. Pourlors , l'abattement passera à l'esprit même ; aur

cune curiosité, aucune noble entreprise, aucun sentiment généreux
;

Içs inclinations y seront toutes passives ; la paresse y fera le bonheur
;

la plupart des châtiments y seront moins difficiles à soutenir que l'action

de l'âme, et la servitude moins insupportable que la force d'esprit qui

est nécessaire pour se conduire soi-même.

1 11 faudrait chercher dans celte insen- de celle des climals, et si la physique ne

sibilité la raison des divers supplies que nous présentai < le tableau des effrls éton-

nons voyons en usage chez les différentes nants que peuvent produire sur l'homme
nations, si l'histoire ne nous enseignait la façon de vivre et la coutume. (Ldit.

que cette diversité de supplices dépend anonyme de 1764.
)

plutôt delà nature des gouvernements que
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CHAPITRE III.

Contradiction dans les caractères de certains peuples du Midi.

le» Indiens ' sont naturellement sans courage : les enfants 3 mêmes

desEuropéensnés aux Indes perdent celui de leur climat. Mais comment

accorder cela avec leurs actions atroces , leurs coutumes, leurs péniten-

ces barbares? Les hommes s'y soumettent à des maux incroyables , les

femmes s'y brûlent elles-mêmes : voilà bien de la force pour tant de fai-

blesse.

La nature
,
qui a donné à ces peuples une faiblesse qui les rend timi-

des, leur adonné aussi une imagination si vive que tout les frappe à

l'excès. Cette même délicatesse d'organes qui leur fait craindre la mort

sert aussi a leur faire redouter mille choses plus que la mort. C'est la

même sensibilité qui leur fait fuir tous les périls , et les leur l'ait tous

braver.

Comme une bonne éducation est plus nécessaire aux enfants qu'à ceux

dont l'esprit est dans sa maturité ; de même, les peuples de ces climats

ont plus besoin d'un législateur sage que les peuples du nôtre. Plus on

est aisément et fortement frappé, plus il importe de l'être d'une manière

convenable , de ne recevoir pas des préjugés, et d'être conduit par la

raison.

Du temps des Romains , les peuples du nord de l'Europe vivaient sans

arts, sans éducation
,
presque sans lois; et cependant

,
par le seul bon

sens attaché aux fibres grossières de ces climats , ils se maintinrent

avec une sagesse admirable contre la puissance romaine jusqu'au mo-

ment où ils sortirent de leurs forêts pour la détruire.

CHAPITRE IV.

Cause de l'immutabilité de la religion, des mœurs, des manières, des lois,

dans les pays d'Orient.

Si , avec cette faiblesse d'organes qui fait recevoir aux peuples d'O-

rient les impressions du monde les plus fortes , vous joignez une certaine

paresse dans l'esprit , naturellement liée avec celle du corps , qui fasse

que cet esprit ne soit capable d'aucune action , d'aucun effort , d'aucune

contention , vous comprendrez que l'âme, qui aune fois reçu des impres-

sions, ne peut plus en changer. C'est ce qui fait que les lois, les mœurs 3
,

et les manières , même celles qui paraissent indifférentes , comme la fa-

1 « Cent soldats d'Europe, dit Taver- I, pag. 282.
« nier, n'auraient pas grand'peiue à battre 3 On voit, par un fragment de Nicolas
« mille soldats indiens. »> de Damas , recueilli par Constantin Por-

'

l Les Persans mêmes , qui s'établissent phyrogénète, que la coutume était ancienne
nnx Indes, prennent, à la troisième gêné- en Orient d'envoyer étrangler un gouver-
ration, la nonchalance et la lâcheté in- neur qui déplaisait; elle était du temps
dienne Voyez Bernier, sur le Mogol, tom. des Mèdes.
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çon de se vêtir, sont aujourd'hui en Orient comme elles étaient il y a

mille ans.

CHAPITRE V.

Que les mauvais législateurs sont ceux qui ont favorisé les vices du climat

,

et les bons sont ceux qui s'y sont opposés.

Les Indiens croient que le repos et le néant sont le fondement de tou-

tes choses , et la fin où elles aboutissent. Ils regardent donc l'entière

inaction comme l'état le plus parfait et l'objet de leurs désirs. Ils don-

nent au souverain Être ' le surnom d'immobile. Les Siamois croient que

la félicité
2 suprême consiste à n'être point obligé d'animer une ma-

chine et de faire agir un corps.

Dans ces pays où la chaleur excessive énerve et accable , le repos est

si délicieux et le mouvement si pénible
,
que ce système de métaphysi-

que parait naturel ; et Foé 3
, législateur des Indes , a suivi ce qu'il sen-

tait , lorsqu'il a mis les hommes dans un état extrêmement passif; mais

sa doctrine, née de la paresse du climat, la favorisant à son tour, a causé

mille maux.

Les législateurs de la Chine furent plus sensés , lorsque , considérant

les hommes, non pas dans l'état paisible où ils seront quelque jour,

mais dans l'action propre à leur faire remplir les devoirs de la vie, ils

firent leur religion , leur philosophie , et leurs lois , toutes pratiques.

Plus les causes physiques portent les hommes au repos
,
plus les cau-

ses morales les en doivent éloigner.

CHAPITRE VI.

De la culture des terres dans les climats chauds.

La culture des terres est le plus grand travail des hommes. Plus le

climat les porte à fuir ce travail
,
plus la religion et les lois doivent y

exciter. Ainsi , les lois des Indes
,
qui donnent les terres aux princes et

ôtent aux particuliers l'esprit de propriété, augmentent les mauvais

effets du climat , c'est-à-dire la paresse naturelle.

CHAPITRE VIL

Du monachisme.

Le monachisme y fait les mêmes maux ; il est né dans les pays chauds

d'Orient, où l'on est moins porté à l'action qu'à la spéculation.

1 Panamanack. Voyez Kircher. «tendre: une bouche, des mains, etc.;
2 LaLoubèrb, Relation de Siam , pag. « la perfection est que ces membres soient

446. « dans l'inaction. » Ceci est tiré du dialo-

3 Foé veut réduire le cœur au pur vide. gue d'un philosophe chinois, rapporte par

«Nous avons des yeux et des oreilles; le IV Dulialde, tome 111.

« mais la perfection est de uc voir ni en-
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En Asie , le nombre des derviches ou moines semble augmenter avec

la chaleur du climat ; les Indes , où elle est excessive , en sont remplies :

on trouve en Europe cette même différence.

Pour vaincre la paresse du climat , il faudrait que les lois cherchassent

a ôter tous les moyens de vivre sans travail ; mais , dans le midi de l'Eu-

rope , elles font tout le contraire; elles donnent à ceux qui veulent être

oisifs des places propres à la vie spéculative , et y attachent des riches-

ses immenses. Ces gens, qui vivent dans une abondance qui leur est à

charge , donnent avec raison leur superflu au bas peuple : il a perdu

la propriété des biens ; ils l'en dédommagent par l'oisiveté dont ils le

font jouir; et il parvient à aimer sa misère même.

CHAPITRE VIII.

Bonne coutume de la Chioe.

Les relations de la Chine nous parlent de la cérémonie d'ouvrir

les terres, que l'empereur fait tous les ans 2
. On a voulu exciter 3

les

peuples au labourage par cet acte public et solennel.

De plus, l'empereur est informé chaque année du laboureur qui s'est

le plus distingué dans sa profession ; il le fait mandarin du huitième

ordre.

Chez les anciens Perses 4
, le huitième jour du mois nommé chonrm-

ruz , les rois quittaient leur faste pour manger avec les laboureurs. Ces

institutions sont admirables pour encourager l'agriculture.

CHAPITRE IX.

Moyens d'encourager l'industrie.

Je ferai voir, au livre XIX, que les nations paresseuses sont ordinai-

rement orgueilleuses. On pourrait tourner l'effet coutre la cause , et dé-

truire la paresse par l'orgueil. Dans le midi de l'Europe , où les peuples

sont si frappés par le point d'honneur, il serait bon de donner des prix

aux laboureurs qui auraient le mieux cultivé leurs champs , ou aux ou-

vriers qui auraient porté plus loin leur industrie. Cette pratique réus-

sira même par tous pays. Elle a servi de nos jours en Irlande à l'établis-

sement d'une des plus importantes manufactures de toile qui soit en

Europe.

1 I.e P. Duhai.de, Histoire de la Chine, siém?, dynastie, cultiva la terre de ses
tom. Il, pag. 27. propres mains, et fit travailler à la soie,

2 Plusieurs rois des Indes font de même, dans son palais , l'impératrice et ses fera-

( Relation du royaume de Siam par La mes. (Histoire de la Chine.)
Loubère, pag. 69. )

« M. Hvde , Religion des Perses.
Venty, troisième empereur de la troi-

i7
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CHAPITRE X.

Des lois qui ont rapport à la sobriété des peuples.

Dans les pays chauds , la partie aqueuse du sang se dissipe beaucoup

par la transpiration *
: il y faut donc substituer un liquide pareil. L'eau y

est d'un usage admirable ; les liqueurs fortes y coaguleraient les globu-

les 2 du sang qui restent après la dissipation de la partie aqueuse.

Dans les pays froids , la partie aqueuse du sang s'exhale peu par h
transpiration ; elle reste en grande abondance : on y peut donc user de
liqueurs spiritueuses, sans que le sang se coagule. On y est plein d'hu-

meurs ; les liqueurs fortes, qui donnent du mouvement au sang, y
peuvent être convenables.

La loi de Mahomet
,
qui défend de boire du vin est donc une loi du

climat d'Arabie : aussi, avant Mahomet, l'eau était-elle la boisson

commune des Arabes. La loi
3 qui défendait aux Carthaginois de boire

du vin était aussi une loi du climat ; effectivement le climat de ces deux
pays est à peu près le même.
Une pareille loi ne serait pas bonne dans les pays froids , où le cli-

mat semble forcer à une certaine ivrognerie de nation, bien différente

de celle de la personne. L'ivrognerie se trouve établie par toute la terre,

dans la proportion de la froideur et de l'humidité du climat. Passez de

l'équateur jusqu'à notre pôle , vous y verrez l'ivrognerie augmenter avec

les degrés de latitude. Passez du même équateur au pôle opposé, vous

y trouverez l'ivrognerie aller vers le Midi 4
, comme de ce côté-ci elle

avait été vers le Nord.

Il est naturel que Va. où le vin est contraire au climat , et par consé-

quent à la santé , l'excès en soit plus sévèrement puni que dans les pa\ s

où l'ivrognerie a peu de mauvais effets pour la personne ; où elle en a

peu pour la société , où elle ne rend point les hommes furieux , mais seu-

lement stupides. Ainsi les lois
5 qui ont puni un homme ivre, et pour i.»

faute qu'il faisait , et pour l'ivresse , n'étaient applicables qu a l'ivro-

gnerie de la personne , et non à l'ivrognerie de la nation. Un Allemand

boit par coutume , un Espagnol par choix.

Dans les pays chauds , le relâchement des fibres produit une grande

transpiration des liquides; mais les parties solides se dissipent moins.

Les fibres , qui n'ont qu'une action très-faible et peu de ressort , ne s'u-

1 M. Bernier, faisant un voyage de La- 3 Pla.to.«t , liv. II, des Lois; Aristotk ,

lior ù Cachemire, écrivait : « Mon corps du Soin des Affaire* domestiques ; KistiiL,

« est un crible : à peine ai-je avalé une Prépnr. évun(i.,\\v. XII, cliap. XVII.

« pinte d'eau, que je la vois sortir comme 4 Cela se voit chez les llottentots et les

« une rosée de tous mes membres jusqu'au peuples delà poiute du Chili, qui sont

«( bout des doigts. J'en bois dix pintes par plus près du Sud.
« jour, et cela ne me fait point de mal. » h Comme fit Tittacus, selon Aristotr ,

{Voyage de Dernier.
)

Politiq., liv. II, ch. III. Il vivait dans un
2

II y a dans le sang des globules rouges, climat où l'ivrognerie n'est pas un vice de

des parties fibreuses , des globules blanc* , Dation.

et de l'eau dans laquelle nage tout cela
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sent guère ; il faut peu de suc nourricier pour les réparer : on y mange

donc très-peu.

Ce sont les différents besoins dans les différents climats qui ont forme

les différentes manières de vivre ' , et ces différentes manières de vivre

ont formé les diverses sortes de lois. Que, dans une certaine nation , les

hommes se communiquent beaucoup, il faut de certaines lois ; il en faut

d'autres chez un peuple où l'on ne se communique point.

CHAPITRE XI.

Des lois qui ont du rapport aux maladies du climat.

Hérodote 2 nous dit que les lois des Juifs sur la lèpre ont été tirées de

la pratique des Égyptiens. En effet, les mêmes maladies demandaient

les mêmes remèdes. Ces lois furent inconnues aux Grecs et aux premiers

Romains , aussi bien que le mal. Le climat de l'Egypte et de la Palestine

les rendit nécessaires, et la facilité qu'a cette maladie à se rendre

populaire nous doit bien faire sentir la sagesse et la prévoyance de

ces lois.

Nous en avons nous-mêmes éprouvé les effets. Les croisades nous

avaient apporté la lèpre : les règlements sages que l'on fit l'empêchè-

rent de gagner la masse du peuple.

On voit , par la loi des Lombards '
,
que cette maladie était répandue

en Italie avant les croisades , et mérita l'attention dos législateurs. Ro-

tharis ordonna qu'un lépreux , chassé de sa maison , et relégué dans un

endroit particulier, ne pourrait disposer de ses biens
,
parce que , dès le

moment qu'il avait été tiré de sa maison , il était censé mort. Pour em-

pêcher toute communication avec les lépreux , on les rendait incapables

des effets civils.

Je pense que cette maladie fut apportée en Italie par les conquêtes

des empereurs grecs, dans les armées desquels il pouvait y avoir des

milices de la Palestine ou de l'Egypte. Quoi qu'il en soit , les progrès en

furent arrêtés jusqu'au temps des croisades.

On dit que les soldats de Pompée , revenant de Syrie , rapportèrent

une maladie à peu près pareille à la lèpre. Aucun règlement fait pour

lors n'est venu jusqu'à nous , mais il y a apparence qu'il y en eut
,
puis-

que ce mal fut suspendu jusqu'au temps des Lombards.

Il y a deux siècles 4 qu'une maladie, inconnue à nos pères
,
passa du

1 On a remarqué avec raison que plus zième chapitre du Lrvitique ; mais elle n'a

l'homme est civilisé , moins il est dépen- pas toujours été connue sous le même
dant des besoins purement physiques, et nom : c'était, dans Lucien, la maladie
par conséquent de l'influence du climat, de Lesbos; dans Horace, celle de Campa-
0') nie; dans Ausone, le luxe de Rôle; et si

2 Ut. II. nous l'avons appelée le mal de Naples

,

3 I.iv. II, tit. I
, § 3 ; et tit. XVIII

, § l. l'Italie l'a appelée le mal français. 11 est

Cette honteuse maladie a une origine probable que les Espagnols l'avaient por-
plus ancienne : on en a remarqué tous les tée en Amérique, d'où ils la rapp'ortérent.
symptômes dans celle de Job; on en voit {L'Esprit des Lois quintessence, lettre
rlu moins les avant-coureurs dans le quin- XV.) (P.)
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nouveau monde dans celui-ci , et vint attaquer la nature humaine jusque

dans la source de la vie et des plaisirs. On vit la plupart des plus gran-

des familles du midi de l'Europe périr par un mal qui devint trop com-
mun pour être honteux , et ne fut plus que funeste. Ce fut la soif de l'or

qui perpétua cette maladie : on alla sans cesse en Amérique , et on en

rapporta toujours de nouveaux levains.

Des raisons pieuses voulurent demander qu'on laissât cette punition

sur le crime ; mais cette calamité était entrée dans le sein du mariage

,

et avait déjà corrompu l'enfance même.
Comme il est de la sagesse des législateurs de veiller à la santé des

citoyens , il eût été très-sensé d'arrêter celte communication par des lois

faites sur le plan des lois mosaïques.

La peste est un mal dont les ravages sont encore plus prompts et plus

rapides. Son siège principal est en Egypte , d'où elle se répand par tout

l'univers. On a fait, dans la plupart des Étals de l'Europe, de très-

bons règlements pour l'empêcher d'y pénétrer, et on a imaginé de nos

jours un moyen admirable de l'arrêter : on forme une ligne de troupes

autour du pays infecté, qui empêche toute communication.

Les Turcs 1

,
qui n'ont à cet égard aucune police , voient les chrétiens

d.ms la même ville échapper au danger, et eux seuls périr. Ils achètent

les habits des pestiférés, s'en vêtissent, et vont leur train. La doctrine

d'un destin rigide qui règle tout fait du magistrat un spectateur tran-

quille : il pense que Dieu a déjà tout fait, et que lui n'a rien à faire.

CHAPITRE XII.

Des lois contre ceux qui se tuent 2 eux-mêmes.

Nous ne voyons point dans les histoires que les Romains se fissent

mourir sans sujet; mais les Anglais se tuent sans qu'on puisse imaginer

aucune raison qui les y détermine; ils se tuent dans le sein même du

bonheur. Cette action, chez les Romains , était l'effet de l'éducation;

elle tenait à leur manière de penser et à leurs coutumes : chez les An-

glais, elle est l'effet d'une maladie 3
; elle tient à l'état physique de la

machine , et est indépendante de toute autre cause *
.

f R\ckvT,de V Empire ottoman, pag. 281. Veut-on qu'on rabatte,

' L'action de ceux qui se tuent eux-mè-
J

>ar dcs moyen* doax

,

mes est contraire à la loi naturelle et à • ^"mlnon"™;•

la religion révélée. Qu'on lateae Blpporrate
3 Elle pourrait bien être compliquée Et qu'on vienne a nous.

avec le scorbut, qui, surtout dans ((ini-

ques pays, rend un homme bizarre et in- Nos Parisiennes étaient donc tourmen-

supportahle à lui-même. (J<»/acje de tées de la raie; à présent elles sont affli

FrantOlt l'irnrd, part. II, ebap. xxi.
)

gé&s de vapeurs : et en aucun cas elles ne

< Les Anglais, en effet, appellent cette se tuaient, le» Anglais ont le splin, ou la

maladie spleen, qu'ils prononcent splin : sphn, et se tuent par humeur. Ils s'en

ce mot signifie la rate. Nos daines autre- vantent ; car quiconque se pend à Lon-

fois étaient malades de la rate. Molière dres, ou se noie, ou se tire un coup de

.. fait dire à des bouffons : pistolet, est mis dans la gazette.
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Il y a apparence que c'est un défaut de (iltralion du suc nerveux : la

machine, dont les forces motrices se trouvent à tout moment sans ac-

tion , est lasse d'elle-même ; l'àmc ne sent point de douleur, mais une

certaine difficulté de l'existence. La douleur est un mal local qui nous

ponte au désir de voir cesser cette douleur; le poids de la vie est un

mal qui n'a point de lieu particulier, et qui nous porte au désir de voir

finir cette vie.

Il est clair que les lois civiles de quelques pays ont eu des raisons

pour flétrir l'homicide de soi-même ; mais, en Angleterre , on ne peut

pas plus le punir qu'on ne punit les effets de la démence.

CHAPITRE XIII.

Effets qui résultent du climat d'Angleterre.

Dans une nation à qui une maladie du climat affecte tellement l'âme ,

qu'elle pourrait porter le dégoût de toutes choses jusqu'à celui de la

yie, on voit bien que le gouvernement qui conviendrait le mieux à (]o*

gens à qui tout serait insupportable, serait celui où ils ne pourraient

pas se prendre à un seul de ce qui causerait leurs chagrins , et où les lois

gouvernant plutôt que les hommes , il faudrait
,
pour changer PÊtal , les

renverser elles-mêmes.

Que si la même nation avait encore reçu du climat un certain carac-

tère d'impatience.qui ne lui permit pas de souffrir longtemps les mêmes
choses , on voit bien que le gouvernement dont nous venons de parler

serait encore le plus convenable.

Ce caractère d'impatience n'est pas grand par lui-même; mais il peut

le devenir beaucoup quand il est joint avec le courage.

Il est différent de la légèreté, qui fait que l'on entreprend sans sujet

et -que l'on abandonne de même. Il approche plus de l'opiniâtreté ,
parce

qu'il vient d*un sentiment des maux , si vif, qu'il ne s'affaiblit pas même
par l'habitude de les souffrir.

Ce caractère, dans une nation libre, serait très-propre à déconcerter

les projets de la tyrannie*
,

qui est toujours lente et faible dans ses

Depuis la querelle de Philippe de Valois Les climats n'ont guère changé depuis

et d'Kdouard III, pour la loi salique, les que Romulus et Rémus eurent une louve

Anglais en ont toujours voulu aux Fran- pour nourrice. Cependant pourquoi , si

rais ; ils leur prirent non-seulement Calais, vous en exceptez Lucrèce , dont l'histoire

mais tous.les mots de leur langue, et leurs n'est pas bien avérée, aucun Romain de

maladies, et leurs modes, et prétendirent marque n'a-t-il eu une assez forte spire >i

enfin à l'honneur exclusif de se tuer. Mais pour attenter à sa vie? Et pourquoi, en-

si l'on voulait rabattre cet orgueil, on suite, dans l'espace de si peu d'années,
leur prouverait que , dans la seule année Caton d'Ctique, Rrutus , Cassius , Antoine,

17<>i, on a compté à Paris plus de cin- et tant d'autres , donnèrent-ils cet exem-
ptante personnes qui se sont donné la pie au monde ? N'y a-t-il pas quelque autre

mort. On leur dirait que chaque année il raison que le climat qui rendit ces suici-

y a douze suicides dans Genève, qui ne des si communs? (Voit.)
contient que vingt mille âmes, tandis que « Je prends ici ce mot pour le dessein

les gazettes ne comptent pas plus de sui- de renverser le pouvoir établi , et surtout

rides à Londres, qui renferme environ sept la démocratie. C'esl la signification que

cent mille spleen , on splin. lui donnaient les Crées et les Romains.

17.
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commencements , comme elle est prompte et vive dans sa fin
; qui ne

montre d'abord qu'une main pour secourir, et opprime ensuite avec une
infinité de bras.

La servitude commence toujours par le sommeil. Mais un peuple qui

n'a de repos dans aucune situation, qui se tàte sans eesse , et trouve

tous les endroits douloureux , ne pourrait guère s'endormir.

La politique est une lime sourde, qui use et qui parvient lentement

à sa fin. Or, les bommes dont nous venons de parler ne pourraient sou-

tenir les lenteurs, les détails, le sang-froid des négociations; ils y
réussiraient souvent moins que toute autre nation, et ils perdraient

par leurs traités ce qu'ils auraient obtenu par leurs armes.

CHAPITRE XIV.

Autres effets du climat.

Nos pères , les anciens Germains , habitaient un climat où les passions

étaient très-calmes. Leurs lois ne trouvaient dans les choses que ce

qu'elles voyaient , et n'imaginaient rien de plus; et, comme elles ju-

geaient des insultes faites aux hommes par la grandeur des blessures
,

elles ne mettaient pas plus de raffinement dans lès offenses faites aux

femmes. La loi des Allemands 1 est là-dessus fort singulière. Si l'on dé-

couvre une femme à la tète, on payera une amende de six sous; autant

si c'est à la jambe jusqu'au genou ; le double depuis le genou. Il sem-

ble que la loi mesurait la grandeur des outrages faits à la personne des

femmes comme on mesure une figure de géométrie ; elle ne punissait

point le crime de l'imagination, elle punissait celui des yeux. Mais

lorsqu'une nation germanique se fut transportée en Espagne , le climat

trouva bien d'autres lois. La loi des Wisigotbs défendit aux médecins

de saigner une femme ingénue qu'en présence de sou père ou de sa mère,

de son frère , de son (ils ou de son oncle. L'imagination des peuples

s'alluma, celle des législateurs s'échauffa de même , la loi soupçonna

tout pour un peuple qui pouvait tout soupçonner.

Ces lois eurent donc une extrême attention sur les deux sexes. Mais

il semble que , dans les punitions qu'elles firent, elles songèrent plus à

flatter la vengeance particulière qu'à exercer la vengeance publique.

Ainsi, dans la plupart des cas, elles réduisaient les deux coupables

dans la servitude des parents ou du mari offensé. Une femme ingénue -

qui s'était livrée à un homme marié était remise dans la puissance de

sa femme, pour en disposer à sa volonté. Elles obligeaient les escla-

ves { de lier et de présenter au mari sa femme qu'ils surprenaient en

adultère; elles permettaient à ses enfanta '• de l'accuser et de mettre à

la question ses esclaves pour la convaincre. Aussi furent-elles plus

1 Cbap. ivin. S I et 'l.
:< Md , S 6.

'' Laides triiigûths, liv. III, Ht, it, g 9. ' tbid g 13.
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propres à raffiner à l'excès un certain point d'honneur qu'à former une

bonne police. Et il ne faut pas être étonné si le comte Julien crut qu'un

outrage de celte espèce demandait la perte de sa patrie et de son roi.

On ne doit pas être surpris si les Maures, avec une telle conformité

de mœurs, trouvèrent tant de facilité à s'établir en Espagne , à s'y

maintenir, et à retarder la chute de leur empire.

CHAPITRE XV.

De la différente contiance que les lois ont dans le peuple, selon les climats.

Le peuple japonais a un caractère si atroce, que ses législateurs et

ses magistrats n'ont pu avoir aucune confiance en lui : ils ne lui ont

mis devant les yeux que des juges, des menaces et des châtiments;

ils l'ont soumis
,
pour chaque démarche , à l'inquisition de la police.

Ces lois qui, sur cinq chefs de famille, en établissent un comme magis-

trat sur les quatre autres ; ces lois qui
,
pour un crime

,
punissent toute

une famille ou tout un quartier; ces lois qui ne trouvent point d'inno-

cents là où il peut y avoir un coupable, sont faites pour que tous les

hommes se méfient les uns des autres
,
pour que chacun recherche la

conduite de chacun , et qu'il en soit l'inspecteur, le témoin et le juge.

Le peuple des Indes , au contraire , est doux ' , tendre , compatissant :

aussi ses législateurs ont-ils eu une grande confiance en lui. Ils ont éta-

bli peu de peines 2
, et elles sont peu sévères; elles ne sont pas même

rigoureusement exécutées. Ils ont donné les neveux aux oncles , les or-

phelins aux tuteurs, comme on les donne ailleurs à leurs pères ; ils ont

réglé la succession par le mérite reconnu du successeur. Il semble qu'ils

ont pensé que chaque citoyen devait se reposer sur le bon naturel des

autres.

Ils donnent aisément la liberté à leurs esclaves 3
; ils les marient ; ils

les traitent comme leurs enfants 4
: heureux climat, qui fait naître la

candeur des mœurs , et produit la douceur des lois
5

!

1 Voyez Bernier, tom. II, pag. 140. hou; mais je ne crois pu» que l'illustre

* Voyez, dans le quatorzième recueil auteur ait eu raison d'affirmer que tes

des Lettres Édifiantes, pag. 403 , les prin- peuples du Nord ont toujours vaincu ceux
cîpalea lois ou coutumes des peuples de du Midi : car les Arabes acquirent par les

l'Inde de la presqu'île deçà le Gange. armes, en très peu de temps, au nom de
J lettres Édifiantes, neuvième recueil, leur patrie, un empire aussi étendu que

page. 378. celui des Romains; et les Romains eux-
4 J'avais pensé que la douceur de l'es- mêmes avaient subjugué les bords de la

clavage aux Indes avait fait dire à Diodore mer Noire, qui sont presque aussi froids

qu'il n'y avait dans ce pays ni maître ni que ceux de la mer Baltique,
esclave; mais Diodore a attribué à toute L'illustre auteur croit que les religions

l'Inde ce qui , selon Strabon , liv. XV, n'é- dépendent dit climat. Je pense avec lui que
tait propre qu'à une nation particulière, les rites en dépendent entièrement. Mabo-

' l.e climat" étend son pouvoir, sans met n'aurait défendu le vin et les jam-
doute, sur la force et la beauté du corps, bons ni à Rayonne, ui à Mayence. On en-

.
sur le génie, et sur les inclinations. Nous trait chaussé dans les temples de la Tau-
n'avons jamais entendu parler ni d'une ride, qui est un pays froid ; il fallait en-

l'hryné samoïède ou négresse, ni d'un trer nu-pieds dans celui de Jupiter- Amnitm,
Hercule lapon , ni d'un Newton topinam- au milieu des sables brûlants. On ne s'a-
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LIVRE QUINZIÈME.

COMMENT LES LOIS DE L'ESCLAVAGE CIVIL ONT DU RAPPORT
AVEC LA NATURE DU CLIMAT.

CHAPITRE PREMIER.

De l'esclavage civil.

L'esclavage proprement dit est l'établissement d'un droit qui rend un

homme tellement propre à un autre homme, qu'il est le maître- absolu

de sa vie et de ses biens. Il n'est pas bon par sa.nature ; il n'est utile ni

au mailre ni à l'esclave-: à celui-ci
,
parce qu'il ne peut rien taire pàT

vêrTn , a e<!lui L
l.

>

T7l)arcyqu'il conJja^SSgç ses lmLi 'U' S tuultis buitrs

ju il s'accoutume insensiblement a IHauutrer

'qu'il devient lier, prompt," dui, uulùiu,

de mauvaises habituel

à toutes les vertus -iiioTales"

V^|jiptrr
s uTf , cruel J

Qans les pays^éspotiques ) où l'on est déjà sous l'esclavage politique

,

l'esj^avàgTTcivil est prffirrrjleràTjle qu'ailleûTs. Chacun y doîTetnrrrssez

content d'y avoir"sa subsistance et la vïïPTTttHsi la condition de l'esclave

n'y est guère plus à charge que la conditionju sujet.

MawT^att^-lc^gûuvernemcnttponarmilqiië )où il est souverainement

important rio nppnjqtabaltm on aylTTTla nature! humaine
T
il ne faut point

dlçsclaves . P jn -i la df'""™'™^
;

m\ tout le monde esj_égaL. et dans l'aris-

tocratie , où les lois doivent faire leurs efforts pourque tout Te monde
soit aussi égàl'qîïela natunj

i

dir^ouvernement peut le peTrïïettre , des

nôtres. Les Turcs sont venus ensuite qui

ont tout bouleverse , de façon qu'il n'en

reste plus rien que les eunuques et les

bouffons.

On a peut-être attribué trop d'influence

au climat. 11 paraît que partout la société

humaine a été formée par de petites peu-

plades qui , après s'être plus ou moins ci-

vilisées, ont fini par se réunir ou par èlre

absorbées dans de grands empires. La

différence la plus réelle est celle qui existe

entre les Européens et le reste du globe ;

et cette différence est l'ouvrage des Crées.

Le sont les philosophes d'Athènes, de Mi-

let, de Syracuse, d'Alexandrie, qui ont

rendu les habitants de l'Europe actuelle

supérieurs aux autres hommes. Si Xcrxèseût

vaincu à Salamine, nous serions peut-être

encore des barbares .(Voi.r.)
1 Quand, parla forme du gouvernement,

fous sont les esclaves d'un seul qui ne peut

ni ne veut les protéger, il n'est pas éton-

nant que plusieurs préfèrent de se rendre

par leur volonté même les esclaves d'un

autre homme qui les gardera sous ses jeu

et sous sa protection. ?St»v»s.
)

visera point en Egypte de peindre Jupiter
armé du tonnerre

, puisqu'il y tonne si ra-

rement.
La croyance qui constitue proprement

la religion est d'une nature toute diffé-

rente. Les enfants troyens furent élevés

dans la persuasion qu'Apollon et Neptune
avaient bâti les murs de Troie ; et les en-

fants athéniens- bien appris ne doutaient

pas que Minerve ne leur eût donné des
olives. Les Romains, les Carthaginois,
eurent une autre mythologie. Chaque peu-

ple eut la sienne.

Je ne puis croire à la faiblesse d'orga-

nes que Montesquieu attribue aux peuples
du Midi, et à cette paresse d'esprit qui fait,

selon lui, « que les lois, les mœurs et les ma-
rs nicres, sont aujourd'hui en Orient comme
« elles étaient il y a mille ans ». Montesquieu
dit toujours que les lois forment les ma-
nlère* f j'aurais dit let usage». Mais il me
semble que les manières du christianisme

détruisirent, depuis Constantin , les ma-
nières de la Syrie, de l'Asie Mineure et de

l'Egypte; que les manières un peu bruta-
les de Mahomet chassèrent les belles ma-
nières des anciens Perses , et même les
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esclaves sont contre l'esprit de la constitution : ils ne servent qu'à don-

ner aux citoyens une puissance et un luxe qu'ils nfe doivent point avoir
1

.

CHAPITRE II.

Origine du droit de l'esclavage, chez les jurisconsultes romains.

On ne croirait jamais que c'eût été la pitié qui eût établi l'esclavage ,

e t xpie r poprceja^elle s'y fut prise de trois manières 2
.

'
^v^droit des gens^i jfouka-ffae^s prisonniers fussent esclaves

,
pour

qu
r

04JTn?lgSjJ^lU^ di uilTCtvlfftesjlomains permit à des flejjjipiïrs

,

que leilfcs.créanciers pouTTr*m*-^T70Jn ilci^e'servenÏÏrTéiî^ ; et

le droiLnaturel a^yniiln rpif. do< pnfonts, q" "» p»»-p ps^^vf nn nonv.iit

plu s nourrir fussent dans l'esclavage comme leur m
Ces raisons des jurisconsultes ne sont point sensées. 1° H est faux

qu'il soit permis de tuer dans la guerre , autrement que dans le cas de

nécessité; mais dès qu'un homme en a fait un autre esclave , on ne

peut pas dire qu'il ait été dans la nécessité de le tuer, puisqu'il ne Ta

pas fait. Tout le droit que la guerre peut donner sur les captifs est do

s'assurer tellement de leur personne
,
qu'ils ne puissent plus nuire 5

. Los

homicides faits de sang-froid par les soldats, et après la chaleur de

l'action , sont rejetés de toutes les nations 5 du monde.
2° 11 n'est pas vrai qu'un homme libre puisse se vendre. La vente

suppose un prix ; l'esclave se vendant, tous ses biens entreraient dans

la propriété du maître : le maître ne donnerait donc rien, et l'esclave

ne recevrait rien. 11 aurait un pécule , dira-t-on; mais le pécule est ac-

cessoire à la personne. S'il n'est pas permis de se tuer, parce qu'on se

dérobe à sa patrie, il n'est pas plus permis de se vendre. La liberté de

i ^Trt pirlii i Him
, r^nf Montesquieu s'in-

diaaait en le discutant . luipJTrjit srocfTeux"

q n ji-4^ttLpnt« lnnf__entier au despotisme
rirJ'Orinnt rt In^flrrlnin i"™™p3 TTlji»

iv°" '? rnrTstitmiim ri'iUL.État libre , ou-
rtnret^me. toutes les démocraties de la

fjçè£S_2Sai »Zi p-ifl ia serTnïïg1g-dom.ggfl-

que-pôur ïrase-dç i inripp^fj^ft^ «ofTSTp.

(
M. Vulemms , l'Ange de Montesquieu?)

Instit. de Juslinien , liv. I.

3 Grotius * a dit : « Dans l'état de na-
ture, nul n'est esclave; et c'est en ce sens
que los jurisconsultes soutiennent que la
servitude est contraire à la nature. Mais
que la servitude ait pu tirer son origine
d'une convention ou d'un délit , c'est ce qui
ne répugne point â la justice naturelle. »

DnpÎD , dans ses observations sur l'Es-
prit des Isns , s'est emparé de ce passage,
qu'il a cru fortifier par les réflexions sui-
vantes : « 11 n'y a qu'un homme libre qui
puisse se vendre : s'il n'était pas libre, il

* De Jure Paeii et Tidli, tom. Il, n 3 . TO ; rt
Sfq.

ne pourrait pas disposer de lui ; et suivant
le droit naturel, chacun peut disposer de
sa personne et de ce qu'il possède , comme
il le juge à propos, sous la seule condition
de ne faire aucun tort à autrui, s'il est

débiteur, c'est une peine que la lui a im-
posée à sa mauvaise conduite. Xe vaudrait-
il pas mieux pour un homme insolvable
qu'il devînt esclave, et qu'on pourvut à
tous ses besoins, que d'être mis dans une
prison pour y passer misérablement une
partie, et peut-être le reste de sa vie ,; »

(PO
4 Locke prétend au contraire + que les

prisonniers faits dans une guerre juste
sont-, par le droit de la nature, sujets à
la domination absolue et au pouvoir ar-
bitraire de leurs maîtres. Ce principe,
conforme à la doctrine d'Aristote sur
l'esclavage, est indigne des temps moder
nés. (P.)

* Si l'on ne veut citer celles qui man-
geat'teurs prisonniers.

Gouv. Civ , chap. vi, § g.
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chaque citoyen est une partie de la liberté publique. Cette qualité, dans

l'État populaire , est même une partie de la souveraineté. Vendre sa qua-

lité de citoyen est un l acte d'une telle extravagance
,
qu'on ne peut pas

la supposer dans un homme. Si la liberté a un prix pour celui qui l'achète

,

elle est sans prix pour celui qui la vend. La loi civile, qui a permis aux

hommes le partage des biens, n'a pu mettre au nombre des biens une

partie des hommes qui devaient faire ce partage. La loi civile, qui res-

titue sur les contrats qui contiennent quelque lésion ,me peut s'empêcher

de restituer contre un accord qui contient la lésion la plus énorme de

toutes.

La troisième manière, c'est la naissance. Celle-ci tombe avec les deux

autres. Car, si un homme n'a pu se vendre , encore moins a-t-il pu ven-

dre son fils qui n'était pas né; si un prisonnier de guerre ne peut être

réduit en servitude, encore moins ses enfants.

Ce qui fait que la mort d'un criminel est une chose licite , c'est que la

lorqui le punit a été faite en sa faveur. Un meurtrier, par exemple, a joui

de la loi qui le condamne ; elle lui a conservé la vie à tous les instants :

il ne peut donc pas réclamer contre elle. Il n'en est pas de même de l'es-

clave ; la loi de l'esclavage n'a jamais pu lui être utile ; elle est , dans

tous les cas , contre lui , sans jamais être pour lui : ce qui est contraire

au principe fondamental de toutes les sociétés.

On dira qu'elle a pu lui être utile parce que le maître lui a donné la

nourriture. II. faudrait donc réduire l'esclavage aux personnes incapables

de gagner leur vie. Maison ne veut pas de ces esclaves-là. Quant aux

enfants, la nature, qui a donné du lait aux mères, a pourvu à leur

nourriture ; et le reste de leur enfance est si près de l'âge où est en eux

la plus grande capacité de se rendre utiles, qu'on ne pourrait pas dire

que celui qui les nourrirait
,
pour être, leur maître ,

donnât rien.

L'esclavage est d'ailleur;, a insi oppo n é nu droit civil qu'au dro't p^i"-

rcl. Quelle loi civile pourrait empêcher un esclave de fuir, lui qui n'est

^oTFft dans la société , et que par conséquent aucunes lois civiles ne con-

cernent ? Il_u&4>etil être ielLMiu-qttC43arjinj^gjal^
par la loi duuaailre.

CHAPITRE III.

Autre origine du droit de Pwdavage.

J 'Timc rriiri anlint dire que le droiLote- l'cJclavarT yjçpt du .mépris

(m'unc nation conçoit pour une an trfl, ftmrii'
1 gnr ]n difféivuee des.cmi-

Lopèsdc Goroara 2 dit « que les Espagnols trouvèrent
,
près de Sainte-

1 Je parle de l'esclavage prisa la ri- » Blbtioth. Jngt., ton». XIII, deuxième

cuciir, tel qu'il était ctaèj les Humains, et p-artie, art. (.

qu'il est établi dans nos colonie».
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« Marthe, des paniers où les habitants avaient des denrées : c'étaient

« des cancres, des limaçons, des cigales, des sauterelles. Les vainqueurs

« en firent un crime aux vaincus. » L'auteur avoue que c'est là-dessus

qu'on fonda le droit qui rendait les Américains esclaves des Espagnols,

outre qu'ils fumaient du tabac, et qu'ils ne se faisaient pas la barbe a

l'espagnole.

I^j^ojinaissancesjrenjlent les hommes doux ; la raison porte à lUyi-

inanitéTiï u*v a queles préjugés qui y fasson t minnapr .

CHAPITRE IV.

Autre origine du droit de l'esclavage

.l'aimerais n»Lnni^lm^npJa religion donne à ceux qu i la professen t

un (lrjTnTeHrttTulre~en servitude ceux qui ne l a profess en t pas . -pouf- Ira -

vailleuplus aisément à sa propagation^

C^sJiijLcet te man ière de penser

£

ui„c_r)CPnin5pa *p s, (]e
glnirtpnr^^'

l'Amérique dans )pïïrs"7Ttrrrpir
tT

C'est sur cette idée qu'ils fondèrent le droit de rendre tant de peuples

esclaves; car ces brigands, qui voulaient absolument être brigands et

chrétiens, étaient très-dévots.

Louis XIII
2
se lit une peine extrême de la loi qui rendait esclaves les

nègres de ses colonies; mais quand on lui eut bien mis dans l'esprit que

c'était la voie la plus sûre pour les convertir, il y consentit \

CHAPITRE V.

De l'esclavage des nègres.

Si j'avais à soutenir le droit que nous avons eu de rendre les nègres

esclaves, voici ce que je dirais :

Les peuples d'Europe ayant exterminé ceux de l'Amérique , ils ont

dû mettre en esclavage ceux de l'Afrique
, pour s'en servir à défricher

tant de terres.

Le sucre serait trop cher , si l'on ne faisait travailler la plante qui le

produit par des esclaves.

Ceux dont il s'agit sont noirs depuis les pieds jusqu'à la tète; etilsont

le nez si écrasé qu'il est presque impossible de les plaindre.

On ne peut se mettre dans l'esprit que Dieu
,
qui est un être très-sage,

ait mis une âme, surtout une âme bonne, dans un corps tout noir.

Il est si naturel de penser que c'est la couleur qui constitue l'essence

1 Voyez l'Histoire de la Conquête du des nègres est du 14 novembre 1C73.
Mexique, par Solis , et celle du Pérou, par Louis XIII était mort en 1643. Cela res-
Garcilasso de la Vega. semble au refus de François I

er d'écouter
2 Le P. Labat, Nouveau Voyage aux Christophe Colomb., qui avait découvert

îles de FAmérique, tom. IV, pag. 1 1 i, au les îles Antilles avant que François I
er ua-

1722, in 12. qui t. ( Volt.)
3 La première concession pour la traite
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de l'humanité, que les peuples d'Asie
, qui font des eunuques

, privent

toujours les noirs du rapport qu'ils ont avec nous d'une façon plus mar-

quée.

On peut juger de la couleur de la peau par celle des cheveux, qui

,

chez les Égyptiens, les meilleurs philosophes du monde, était d'une si

grande conséquence, qu'ils faisaient mourir tous les hommes roux qui

leur tombaient entre tes mains.

Unej2E£ltfo quo Iç^ nègres n'ont pas le sens commun
,
j^e^jm'ils fon t

plu s de cas d'un collier de verre que de l'or, cirn
,
r.hpzjW »ati nn r pHr~

céfs^:»trtj^ne_si grande conséquence.

Il est impossible que noua supptisrons que ces gens-là soient des

hommes, parce que , si nous les supposions des hommes , on commen-
cerait à croire que nous ne sommes pas nous-mêmes chrétiens.

De petits esprits exagèrent trop l'injustice que l'on fait aux Africains :

car, si elle était telle qu'ils le disent , ne serait-il pas venu dans la tête

des princes d'Europe , qui font entre eux tant de conventions inutiles,

d'en faire une générale en faveur de la miséricorde et de la pitié?

CHAPITRE VI.

Véritable origine du droit de l'esclavage.

Il est temps de chercher la vraie origine du droit de l'esclavage. Il

doit être fondé sur la nature des choses : voyons s'il y a des cas où il en

dérive.

Dap*-ttrOT"gouvcrnement despotl^UTTr^u^une grande facilité à se

vendre : l'esclavage politique y anéantit en quelque façon la -liberté

civile.

' ^Mr-Perry * dit que les Moscovites se vendent très-aisément. J'en sais

bien la raison : c'est que leur liberté ne vaut rien.

A Achim , tout le monde cherche à se vendre. Quelques-uns des prin-

cipaux seigneurs 2 n'ont pas moins de mille esclaves
,
qui sont des prin-

cipaux marchands , qui ont aussi beaucoup d'esclaves sous eux , et

ceux-ci beaucoup d'autres ; on en hérite et on les fait trafiquer. Dans

ces États , les hommes libres, trop faibles contre le gouvernement,

cherchent à devenir les esclaves de ceux qui tyrannisent le gouverne-

ment.

f.Vstl^origine
j
uste^t rnrjforme à la raison, de ce droit d'esclavage

très doux que l'on Trouve dans-qiie)qiu^J^vs;"ertbd6it--4tre doux,

pircrTrn'inMt fnTirln r>nr le chaix, libre qu'un homme
,
p^ir cah utilité,

se faiHfunmaitre : ce qui forme une convention rétipjroinje-entré les

deux parTÎ^

1 Étal présent de la Grande- Russie , par par Guillaume Dainpierr», tom. 111

Jean Perry ; Paris, 1717, in 12. Amsterdam, 1711.
2 Nouveau F'oyaçe autour du Monde,
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CHAPITRE VU.

Autre origine du droit de l'esclavage.

Voici une autre origine du droit de l'esclavage , et même de cet escla-

vage cruel que l'on voit parmi les hommes.

il y a des pays où la chaleur énerve le corps , et affaiblit si fort le

courage
,
que les hommes ne sont portés à un devoir pénible que par la

crainte du châtiment : l'esclavage y choque donc moins la raison ; et le

maitre y étant aussi lâche à l'égard de son prince-, que son esclave l'est

à son égard, ^esclavage civil y est encore accompagne de l'esclai

politique.
'

-—.
.

"""""

4rrstote ' veut prouver qu'il y a des esclaves par nature ; et ce qu'il

dit ne le prouve guère. Je crois que , s'il y en a de tels , ce sont ceux

dont je viens de parler.

Ma is , comme tous les hommes naissent égaux , il faut dire que l'es-

clavage est contrôla nature
, quoique dan sjxr 1 -'*' 1^ Py^ il^2lî_{^

n ' t
''~vl ' r

uné^^^TTTTtTureile; et il taut bien distinguer ces pays u^uTc"eèiïx~"où

les raisons naturelles induesle rejettent , comme les pâTSTi'Ourope , où
il aétè^rhcui'cusem e iil akelL^. _____

Plutarqnc nou*. rtiTT'dans la vie de Numa, que du temps de Saturne
il n'y avait ni maître ni esclave. Dans nos climats, le christianisme a

ramené cet âge.

CHAPITRE VIII.

Inutilité de l'esclavage parmi nous.

11 Xa^Jj^ojicJbûq^erJa servitude nat urelle à de certains pays particu-_

jers de la terre. fh^jjnH' In n-i trr i , il mf 'TEflillle aue. quelque né-

luIÏÏëTjpTTsrjrent les travauxjjac-fcT société y exige , onpèl
avec d^hotïmies libTé"s]

Ce qui meTàiTpeïïser ainsi, c'est qu'avant que le christianisme eût
aboli en Europe la servitude civile , on regardait les travaux des mines
comme si pénibles, qu'on croyait qu'ils ne pouvaient être faits que par
des esclaves ou par des criminels. Mais on sait qu'aujourd'hui les hom-
mes qui y sont employés vivent heureux '. On a

,
par de petits privilèges,

encouragé cette profession ; on a joint à l'augmentation du travail celle

du gain ; et on est parvenu à leur faire aimer leur condition plus que
toute autre qu'ils eussent pu prendre.

Il n'y a point de travail si pénible qu'on ne puisse proportionner â la

force de celui qui le fait, pourvu que ce soit la raison , et non pas l'ava-

rice, qui le règle. On peut, par la commodité des machines que l'art

1 Politique, lir. I, chap. I.
2 On peut se faire instruire de ce qui se

passe à cet égard dans les mines du Hartz,

dans la bas.se Allemagne, et dans celles

de Hongrie.

1^
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invente ou applique , suppléer nu travail forcé qu'ailleurs on fait faire

aux esclaves. Les mines des Turcs, dans le bannat de Témeswar, étaient

plus riches que celles de Hongrie ; et elles ne produisaient pas tant

,

parce qu'ils n'imaginaient jamais que les bras de leurs esclaves.

je ne sais si c'est l'esprit ou le cœur quimedicte_çet article-CK II n'y

a j^u^tlU^àjAIil^llh^ut-imt1 lanerre ou l'on nepùt engager au trava i 1

des hommes libres. Parce que les lois élâTent mal faites r
on-XTt'mivé

des-hommes paresseux; parce que ces hommes étaient paresseux , on

les a mis, dans l'esclavage.

CHAPITRE IX.

Des nations chez lesquelles la liberté civile est généralement établie.

On entend dire tous les jours qu'il serait bon que parmi nous il y
eût des esclaves.

Mais
,
pour bien juger de ceci , il ne faut pas examiner s'ils seraient

utiles à la petite partie riche et voluptueuse de chaque nation : sans

doute qu'ils lui seraient utiles; mais, prenant un autre point de vue
,
]e

ne crois pas qu'aucun de ceux qui la composent voulût tirer au sort

pour savoir qui devrait former la partie de la nation qui serait libre, et

celle qui serait esclave. Ceux qui parlent le plus pour l'esclavage l'au-

raient le plus en horreur, et les hommes les plus misérables en auraient

horreur de même. Le cri pour l'esclavage est donc le cri du Invp et do.

la-volnpté. , et, non pas çplni d P rammirTtTr^ itflidièj)ubliqiie. (Jui peut

douter que chaque homme , en particulier, ne fût très^coment d'èlre le

maître des biens , de l'honneur et de la vie des autres ; et que toutes

ses passions ne se réveillassent d'abord à cette idée ? Dans ces choses

,

voulez-vous savoir si les désirs de chacun sont légitimes , examinez les

désirs de tous.

CHAPITRE X.

Il

Diverses espèces d'esclavage.

1 ^adeux_sortes de servitude^Jarépllp et b^jiPTRftnnpllp. La réelle

est celle qui attache resclâvëâuîonds de terre. ÇestjïiïtëP^è^âient

les £.sjclavesj^lie
Jz^^ rd|

îJ
IoTr~êle Tacite '. Ils n'avaien t

pnmUi^rffi<¥v-dans la maison ; ils reTToaient à leur maître une ^gejtaiue

quantité_ile blé , de bétaihou d'éioffe : l'objet deJéUE-egdavage n'allait

paSym̂ loin7^ëÏÏè~^spece"de servitude est encore établie en Hongrie,

en Bohème , et dans plusieurs endroits de la basse Allemagne.

La-servitude personnelle regarde le ministère de la m njîinn ,
ot fin rnp

—

porte plus à la personne du" ma ître.

L'abus extrême de l'esclavage est lorsqu'il est , en même temps, per-

1 Pc Moribus Germanomm.
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sonne] et réel. Telle était la servitude des ilotes chez les LacéUemonicns ;

ils étaient soumis à tous les travaux hors de la maison , et à toutes sor-

tes d'insultes dans la maison : cetle ilotie est contre la nature des choses.

Legjeuples simplesiy]ont_giL'ua-esclavage réel '
,
parce que leurs fem

meset leurs enfants font les travaux domestiques •".""Les peuples

tueuYoTTtrotrescravagè^ personnel ,
parcejçnjg, le ïïiYérHëîâan^e-4e

viejjes esclaves dans Ià"~TiiïïrsÔ'h. iQ r, l'ilotie joint, dans les mêmes
per^ônnTu , Iîjukmige établi tïïez les peuples voluptueux , et celui qui

est établi chez les peuples simples.

CHAPITRE XI.

volupX .

,c ser-^

Ce que les lois doivent faire par rapport à l'esclavage.

Ma

i

s , de quelque nature que soit l'esclavage . il faut quejpsjets-cî^"

viles HinrH-iPnrn pp nt^ <i'm| pài,> . les abus t e t de l'autre . les dangers.

CHAPITRE XII.

Abus de l'esclavage.

Dans les États mahométans s
, on est non-seulement maUrejie-ia

mes esdiii^à-^-mats-enCgre d£inrqu
r
onappelle^vie

leur vertu ou leurr

Tionllt'uT
'

. C'est niiTtcs"~malheurs de ces pays
,
que

la plus grande partie de la riâTton n'y soit faite que pour servir à la vo-

lonté de l'autre. Celte servitude est récompensée par la paresse dont on

fait jouir de pareils esclaves : ce qui est encore pour l'Etat un nouveau
malheur.

C'est celte paresse qui rend les sérails d'Orient 5 des lieux de délices

pour ceux mêmes contre qui ils sont faits. Des gens qui ne craignent

que le travail peuvent trouver leur bonheur dans ces lieux tranquilles.

Mais on voit que par là on choque même l'esprit de l'établissement de

l'esclavage.

La raison veut que le pouvoir du maître ne s'étende point au delà

des choses qui sont de son service : il faut que l'esclavage soit pour

l'utiliU^e t non pas pour la volupté. LeslohTjTèriU imdiUTeHsônt du d roit

naturel T^nioiveTn^-ètrtrSentierpar toules
-
fcs nationjyïÏL.moildje1_

Que si laToi qui conservera pudieitétîéTesclaves est bonne dans les

États où le pouvoir sans bornes se joue de tout, combien le sera-t-clle

1 Vous ne pourriez , dit Tacite, distin-
guer le maître de l'esclave par les délices
de la vie.

2 C'est ce que Tacite dit des Germains :

('cetera domus officia uxor ac liberi exe-
quwitvr. ( Ibid., § 25.) ( P.)

s Voyez Chardin, Voyage de Perse.
1 IxSura, au cliap. XXIV de l'Alcoran,

intitulé la lumière, dit expressément :

« Traitez bien vos esclaves ; et si vous voyez
en eux quelque mérite

, partagez avec eux

les richesses que nieu vous a données. Ne
forcez pas vos femmes esclaves à se pros-

tituer à vous, etc. » V Constantinople, on
punit de mort le maître qui a tué son es-

clave , à moins qu'il ne soit prouvé que son

esclave a levé la main sur lui. Une femme
esclave qui prouve que son maître l'a

violée est déclarée libre avec des dédom-
magements. (Volt.J

5 Voyez Chardin, tom. 11, dans sa Des-

cription du marché d'Izanour.
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dans les monarchies? combien le sera-t-elie dans les Etats républicains ?

Il y a une disposition de la loi ' des Lombards qui parait bonne pour-

tous les gouvernements : « Si unmaitre débauche la femme de son

« esclave , CeUX-ci Ser.O.Ul tOUS deUX lilifjpg ^T-TVmjWflTfw?nT nTTmirarilfl

pour préven ir et arrêter, sans trop de rigueur , l'incontinence des_

maitrcsT^r^
*Je ne~*vois pas que les Romains aient eu , à cet égard , une bonne po-

lice. Ils lâchèrent la bride à l'incontinence des maîtres ; ils privèrent

même , en quelque façon , leurs esclaves du droit des mariages. C'était

la partie de la nation la plus vile ; mais ,
quelque vile qu'elle fût , il était

bon qu'elle eût des mœurs ; et, de plus , en lui ôtant les mariages , on

corrompait ceux des citoyens.

CHAPITRE XIII.

Danger du grand nombre d'esclaves.

Le grand nombre d'esclaves a des effets différents dans les divers

gouvernements. Il n'est point h charge dans le gouvernement despoti-

que; l'esclavage politique , établi dans le corps de l'État , fait que l'on

sent peu l'esclavage civil. Ceux que l'on appelle hommes libres ne le sont

guère plus que ceux qui n'y ont pas ce titre; et ceux-ci, en qualité

d'eunuques, d'affranchis, ou d'esclaves , ayant en main presque toutes

les affaires , la condition d'un homme libre et celle d'un esclave se tou-

chent de fort près. Il est donc presque indifférent que peu ou beaucoup

de gens y vivent dans l'esclavage.

MaigVdans les États modérés
T

il csUj^j important quMInV ait point

Uffp d'esclaves. Lajiberté politique y_jx^précieus<»-4aJibeTié cjyilc ;

et ceTïitT]TnT^P',i Yé \\
n pp>fp dernière est enco^eprivéidej'aulre. Il voit

une société heureuse dont il n'est pas même partie ; il trouve la sûreté

établie pour les autres , et non pas pour lui; il sent que son maitre a

me âme qui peut s'agrandir, et que la sienne est contrainte de s'abais-

ser sans cesse. Rico ne mjJuihjsjirès de la conjhJiûû-d£âj3éles ,
que de.

voir toujours des hommeslibrcsTèr^TïëTéTrTjas. De telles gens sont

s cnnornTs naturclslïè~ la société ,etleur nombrcsera^3a«^r'r01lx

Il ne faut donc pas être étonné que'dans les gouvernements modérés

l'État ait été si troublé par la révolte des esclaves , et que cola soit ar-

rivé si rarement'- dans les États despotiques.

CHAPITRE Xi\.

Des esclaves armés.

Il est moins dangereux daûs la monarchie d'armer les esclaves qu<>

dans les républiques. La, un peuple guerrier, un corps de noblesse
,

! l.iv. |, lit. xxxiv, 8 •">. particulier : c'était un corps de milice nui

' La révolte d«a mameluk* était un cts usurpa l'empire.
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contiendront assez ces enclaves armés. Dans la république , des hommes
uniquement citoyens ne pourront guère contenir des gens qui, ayant

les armas à la main > se trouveront égaux aux citoyens.

Les Goths, qui conquirent l'Espagne, se répandirent dans le pays
,

et bientôt se trouvèrent très-faibles. Ils firent trois règlements considé-

rables : ils abolirent l'ancienne coutume qui leur détendait de ' s'allier

par mariage avec les Romains ; ils établirent que tous les affranchis 1

du fisc iraient à la guerre , sous peine d'être, réduits en servitude; ils

ordonnèrent que chaque Goth mènerait à la guerre et armerait la

dixième 3 partie de ses esclaves. Ce nombre était peu considérable, en

comparaison de ceux qui restaient; Déplus, ces esclaves, meijéâ^à-4ft

guerr\iw leurjnaUj^-r^^-fa^ai^ent |<as_jm corps sépaj^~ils7étaient

dans l'armcu e t i esta'w44&ur
j
i*jn*sl dire"dans la famille.

CHAPITRE XV.

Continuation du même sujet.

Quand toulsJii mil imi i" I j'.inri'il'ii' , ltg_esclaves armés sont encore

moins à craindre.

*î*ar la lui dés Allemands , un esclave qui volait ' une chose qui avait

été déposée , était soumis à la peine qu'on aurait iivlligée à un homme
libre; mais s'il l'enlevait par 5 violence, il n'était obligé qu'à la resti

tution de la chose enlevée. Chez les Allemands, les actions qui avaient

pour principe le courage et la force n'étaient point odieuses. Ils se ser-

vaient de leurs esclaves dans leurs guerres. Dans la plupart des répu-

bliques , on a toujours cherché à abattre le courage des esclaves ; le

peuple allemand , sûr de lui-même , songeait à augmenter l'audace des

siens ; toujours armé , il ne craignait rien d'eux : c'étaient des instru-

ments de ses brigandages ou de sa gloire.

CHAPITRE XVL

Précautions à prendre dans le gouvernement modère.

I.ikumrrrrnirqTiH^ett-ai^^ dans l'E-

tat modérélesdan^ej^pje^^ de leur trop grand nôn^Z-

lu-<yJj^JTm^^ s/iTf^UtumiWiiU0lTrrcT^ pOUI'VlL

queTëpmiiiiBiJï^-seiL^^^ que la seTyitude. L<?S Athéniens irai-»

taient leurs esclaves avec une grande douceur : on ne voit point qu'ils

aient troublé l'Étal à Athènes , comme ils ébranlèrent- celui de Lacédé-

mone.

On ne voit point que les premiers Romains aient eu des inquiétudes a

l'occasion de leurs esclaves. Ce fut lorsqu'ils eurent perdu pour eux tous les

1 Loi des JFisigoths, liv. TU, (il I, § t. * Loi des Jller.i/irds, rliap v. ^ 3.
-' Ibid., liv. V. tit vu

, $ 20 ;' Ibid., chap. v, Si 5, per tiriulrm
, liv. IX, lit. .,SS.
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sentiments de l'humanité que l'on vit naître ces guerres civiles qu'on

a comparées aux guerres puniques '
.

Les nations simples , et qui s'attachent elles-mêmes au travail , ont

ordinairement plus de douceur pour leurs esclaves que celles qui y ont

renoncé. Les premiers Romains vivaient , travaillaient et mangeaient
avec leurs esclaves : ils avaient pour eux beaucoup de douceur et d'é-

quité ; la plus grande peine qu'ils leur infligeassent était de les faire pas-

ser devant leurs voisins avec un morceau de bois fourchu sur le dos.

Les mœurs suffisaient pour maintenir la fidélité des esclaves ; il ne fal-

lait point de lois.

Mais lorsque les Romains se furent agrandis; que leurs esclaves ne

furent plus les compagnons de leur travail , mais les instruments de leur

luxe et de leur orgueil , comme il n'y avait point de mœurs , on eut be-

soin de lois. 11 en fallut même de terribles pour établir la sûreté de ces

maîtres cruels, qui vivaient au milieu de leurs esclaves comme au milieu

de leurs ennemis.

On fit le sénatus-consulte Silanien, et d'autres lois 2 qui établirent que,

lorsqu'un maître serait tué , tous les esclaves qui étaient sous le même
Joit, ou dans un lieu assez près de la maison pour qu'on pût entendre

la voix d'un homme , seraient sans distinction condamnés à la mort.

Ceux qui, dans ce cas, réfugiaient un esclave pour le sauver, étaient pu-

nis comme meurtriers 3
. Celui-là même à qui son maître aurait ordonné 4

de le tuer, et qui lui aurait obéi, aurait été coupable; celui qui ne l'au-

rait point empêché de se tuer lui-même aurait été puni 5
. Si un maître

avait été tué dans un voyage , on faisait mourir 6 ceux qui étaient res-

tésaveclui , et ceux qui s'étaient enfuis. Toutes ces lois avaient lieu con-

tre ceux mêmes dont l'innocence était prouvée. Elles avaient pour objet

de donner aux esclaves
,
pour leur maître , un respect prodigieux. El-

les n'étaient pas dépendantes du gouvernement civil , mais d'un vice

ou d'une imperfection du gouvernement civil. Elles ne dérivaient point

de l'équité des lois civiles
,
puisqu'elles étaient contraires aux principes

des lois civiles. Elles étaient proprement fondées sur le principe de la

guerre, à cela près que c'était dans le sein de l'État qu'étaient les enne-

mis. Le sénatus-consulte Silanien dérivait du droit des gens, qui veut

qu'une société , même imparfaite , se conserve.

C'est un malheur du gouvernement lorsque la magistrature se voit

contrainte de faire ainsi des lois cruelles. C'est parce qu'on a rendu l'o-

1 « La Sicile, dit Florus, plus cruelle- le tuer, ce s'était point lui commander de
'< ment dévastée par la guerre servile que le tuer, mais de se tuer lui-même, puisque,

« par la guerre punique. » I.iv. III. s'il lui eût obéi, il aurait été puni comme
'* Voyez tout le titre de Sénat, consult. meurtrier de son maître.

Silo»., ff.
5 Ug.I,§22,ff., dcSenat. consult M-

1 Leg. Si nuis, S 12, ff., de Sénat, cou- tan.

sutr.SUcm. 9 Uf» l f
§3c, ff ib,d.

* Quand Antoine commanda à lùos de
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IxîUsanee difficile que l'on est obligé d'aggraver la peine de la désobéis-

sance , ou de soupçonner la fidélité. Un législateur prudent prévient le

malneurde devenir un législateur terrible. r.*fst pnreeque les esclave*

ne pnrpnfjnmir^ fthp/ lej^JFtomains , de confiance dans la loi ,jme la loi

ne p~ut avoir de confiance en eux.

CHAPITRE XVII.

Règlements à faire entre le maître et les esclaves.

Le magistrat doit veiller à ce que l'esclave ait sa nourriture et son

vftrmriîr,

V

o l a do it r t rn rr
^
IT^ i n l, i ln'r ' — -

Les lois doivent avoir attention qu'ils soiçp f
fini,'™''"' ^ns, Ip"rc "•-

]y\\y ^ ,] ]m
,
] | Plir V |n;iio>:^p

i
Claude ' ordonna que les esclaves qui au-

raient été abandonnés par leurs maîtres , étant malades , seraient libres

s'ils échappaient. Celle loi assurait leur liberté; il aurait encore fallu

assurer leur vie.

QuaH(ti<UÔpermetj>" maître d'ôterla vie à son esclave , c'est un droit

qu'iUloit exercer commeji^^-et non fas-^ônîrjae^jnâure : 11 laui'qm

la ItHsQrdonne îles tormàTîtes qui ôtcnt le soupçon d'untTa^lmn^So^Tne

TerTjïïTi IVHll" II il" f"*-fl"S permis ;]'^-^^yfirT^^Z^.,\,' leurs

enfants , les magistrats infligèrent 3
la peine que le père voulait pres-

crire. Un usage pareil entre le maître et les esclaves serait raisonnable

dans les pays où les maîtres ont droit de vie et de mort.

La loi de Moïse était bien rude . « Si quelqu'un frappe son esclave , et

« qu'il meure sous sa main , il sera puni ; mais, s'il survit un jour ou

-< deux , il ne le sera pas
,
parce que c'est son argent. » Quel peuple que

celui où il fallait que la loi civile se relâchât de la loi naturelle!

Par une loi des Grecs 4

, les esclaves trop rudement traités par leurs

maîtres pouvaient demander d'être vendus à un autre. Dans les derniers

temps, il y eut à Rome une pareille loi 5
. Un maître irrité contre son

esclave et un esclave irrité contre son maître doivent être séparés.

Quand un citoyen maltraite l'esclave d'un autre , il faut que celui-ci

puisse aller devant le juge. Les lois de Platon G et de la plupart des peu-

ples ôtcnt aux esclaves la défense naturelle : il faut donc leur donner la

défense civile.

A Lacédémone , les esclaves ne pouvaient avoir aucune justicecontre

les insultes ni contre les injures. L'excès de leur malheur était tel qu'ils

1 Xr phi lin, in Claudio.
1 Suivant la loi turque, le maître a droit

fie vie et de mort sur son esclave; mais la
loi civile ne le lui permet pas. On a vu
cependant, en Turquie, un Anglais faire
pendre chez lui son esclave : il se tira
avec peine et avec beaucoup d'argent de
cette affaire, parce qu'en Turquie on
rachète le meurtre, et on paye avec de

l'argent le sang qu'on a répandu (Guys ,

Lettres sur la Grèce, n° XXV- )

3 Voyez la loi III , au Code , de pal ria

Potesiale, qui est de l'empereur A lexandre.

* Plutarquk, de la Superstition.
5 Voyez la constitution d'Antonin Tic,

fnstit., liv. 1, tit. mi.
6 Liv. IX.
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n'étaient pas seulement esclaves d'un citoyen , mais encore du public;

ils appartenaient a tous et à un seul. A Rome, dans le tort fait à un es-

clave, on ne considérait que ' l'intérêt du maître. On confondait, sous

l'action delà loi Aquilienne, la blessure faite aune bêle et celle faite à un

esclave ; on n'avait attention qu'à la diminution de leur prix. A Athè-

nes * , on punissait sévèrement, quelquefois même de mort, celui qui

avait maltraité l'esclave d'un autre. La loi d'Athènes, avec raison , ne

voulait point ajouter la. perle delà sûreté à celle de la liberté.

CHAPITRE XVIII,

Des affranchissements.

On sent bien que quand , dans le gouvernement républicain , on a

beaucoup d'esclaves, il faut en affranchir beaucoup. Le mal est quj^si-

orr .1 trop d'esclaves
T
ils ne peuvent être contenus ; sVHmrâ

-
lroj}jila£-

fraijr h; fi ; il^nej)euvent pas vivre , et ils devn^nttgulJuîkarge a la ré-

publi^u»; outp^uccelle-ci peuT-clii1

- igtikniffl ll en dilllgl't' dtTIa'paft

d un trop grand^i^^"^^1111^"' 3 iHTfoia&art d'"n trop grand nôm-

bre dTrs£lajjes^4-fm*t donc que les lois aient l'œilsurces.deux ïuconvé-

lùçntST"'

Les diverses lois et les sénalus-consulles qu'on fit à Rome pour et

contre les esclaves, tantôt pour gêner, tantôt pour faciliter les affran-

chissements , font bien voir l'embarras où l'on se trouva à cet égard. Il

y eut même des temps où l'on n'osa pas faire des lois. Lorsuujj, sous

Néron 3
, on demanda au sénat qu'il fût permis aux patrons d£ remettre

en servitude les affranchis ingrats, l'empereur écrivit qu'il fallait juger

les affaires particulières, et ne rien statuer de général.

Je ne saurais guère dire quels sont les règlements qu'une bonne répu-

blique doit faire là-dessus ; cela dépend trop des circonstances. Voici

quelques réflexions.

Jjji£-4fmt-pffTlaffë^)u^^

ceuàidikabje d'ajJî^twrhtssemcnls. On sait que chez les Yolsinicnsr7es
affranchis, devenus mai très des suffrages, firent ime abominable loi

qui leur donnait le droit de coucher les premiers avec les filles qui se

mariaient à des ingénus.

Il y n ^ivpHPf "miicres d'introduire insensiblement de nouvea ux cf-

t oyensdansjajypiiihliquo, Lriilnm peuve nt, favoriser le !)éculc,j±.mel-

t rjJLe^L^sclaves en état d'acheter leur lib erté. Ellespeu>enl donno» un

tcjMjjeJi^scrvUujlc^^^ ce lles de ]Nloi^j]^uJixâle4U4»04a4é à six ans

celle descsclaves hébreux &
. Il est aisé d'affranchir toutes les années un

1 Ce fut encore souvent l'esprit des lois :1 Tacitk, Annales, liv. XIII.

des peuples qui sortirent de la Germanie.

,

' * Supplément de l'reinshemiiis ,
'2
r

d.
; -

comme on le peut voir dans leurs eodes. cade, liv. V.

ï OhMosTiit.wF. , tirai, contra Midinm
,

'' Exod-, rhap. xvi

p»g RIO, édition de Francfort, del'onIG04.
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certain nombre d'esclaves parmi ceux qui
,
par leur âge , leur santé

, leur

industrie, auront le moyen de vivre. On peut môme guérir le mal dan-

sa racine : comme le grand nombre d'esclaves est lié aux divers emplois

qu'on leur donne, transporter aux ingénus une partie de ces emplois .

par exemple , le commerce ou la navigation , c'est diminuer le nombre

des esclaves.

Lorsqu'il y a beaucoup d'affranchis , il faut que les lois civiles fixent

ce qu'ils doivent à leur patron , ou que le contrat d'affranchissement fixo

ces devoirs pour elles.

On sent que leur condition doit être plus favorisée dans l'état civil que

dans l'état politique ,
parce que dans le gouvernement , même populaire,

la puissance ne doit point tomber entre les mains du bas peuple.

A Rome , où il y avait tant d'affranchis , les lois politiques furent ad-

mirables à leur égard. On leur donna peu , et on ne les exclut presque

de rien. Ils eurent bien quelque part à la législation; mais ils n'influaient

presque point dans les résolutions qu'on pouvait prendre. Ils pouvaient

avoir part aux charges et au sacerdoce ; mais ce privilège était en quel-

que façon rendu vain par les désavantages qu'ils avaient dans les élec-

tions. Ils avaient droit d'entrer dans la milice ; mais, pour être soldat

,

il fallait un certain cens. Rien n'empêchait les affranchis- de s'unir par

mariage avec les familles ingénues ; mais il ne leur était pas permis de

s'allier avec celles des sénateurs. Enfin leurs enfants étaient ingénus
,

quoiqu'ils ne le fussent pas eux-mêmes.

CHAPITRE XJX.

Des affranchis et des eunuques.

Ainsi, dans le gouvernement de plusieurs, il est souvent utile que
la condition des affranchis soit peu au-dessous de celle des ingénus, et

que les lois travaillent à leur ôter le dégoût de leur condition. Mais,

dans le gouvernement d'un seul , lorsque le luxe et le. pouvoir arbitraire

régnent , on n'a rien à faire à cet. égard. Les affranchis se trouvent près

que toujours au-dessus des hommes libres : ils dominent à labour du
prince et dans les palais des grands ; et comme ils ont étudié les faibles-

ses de leur maitre , et non pas ses vertus , ils le font régner, non pas

par ses vertus, mais par ses faiblesses. Tels. étaient à Rome les affran-

chis du temps des empereurs.

Lorsque les principaux esclaves sont eunuques, quelque privilège

qu'on leur accorde , on ne peut guère les regarder comme les affranchis.

Car comme ils ne peuvent avoir de famille , ils sont par leur nature at

tachés à une famille ; et ce n'est que par une espèce de fiction qu'on peut
les considérer comme citoyens.

Tacitb, 4nnples, Ht. Mil. • tiarang &J*9 «*'*>. <*«»«.WflÀ» lÙC-1A'1
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Cependant il y a des pays où on leur donne toutes les magistratures.

« Au Tonquin , dit Dampier , tous les mandarins civils et militaires sont

< eunuques 2
. » Ils n'ont point de famille; et quoiqu'ils soient naturelle-

ment avares , le maître ou le prince profite à la fin de leur avarice même.
Le même Dampier 3 nous dit que dans ce pays les eunuques ne peu-

vent se passer de femmes, et qu'ils se marient. La loi qui leur permet

le mariage ne peut être fondée , d'un côté
,
que sur la considération que

l'on y a pour de pareilles gens, et de l'autre , sur le mépris qu'on y a

pour les femmes.

Ainsi l'on confie à ces gens-là les magistratures , parce qu'ils n'ont

point de famille; et d'un autre côté, on leur permet de se marier, parce

qu'ils ont les magistratures.

C'est pour lors que les sens qui restent veulent obstinément suppléer

à ceux que Ton a perdus, et que les entreprises du désespoir sont une

espèce de jouissance. Ainsi , dans Milton , cet esprit à qufil ne reste que

des désirs
,
pénétré de sa dégradation , veut faire usage de son impuis-

sance même.

On voit dans l'histoire de la Chine un grand nombre de lois pour ôler

aux eunuques tous les emplois civils et militaires ; mais ils reviennent

toujours. Il semble que les eunuques, en Orient , soient un mal néces-

saire.

LIVRE SEIZIEME.

COMMENT LES LOIS DE L'ESCLAVAGE DOMESTIQUE ONT DU RAPPORT

AVEC LA NATURE DU CLIMAT.

CHAPITRE PREMIER.

De la servitude domestique.

Les esclaves sont plutôt établis pour la famille qu'il ne sont dans U
famille. Ainsi je distinguerai leur servitude de celle où sont les femmes

dans quelquespays, et que j'appellerai proprement servitude domestiq ue.

CHAPITRE II.

Que, dans les pays du midi , il y a dans les deux sexes

une inégalité naturelle.

Les femmes sont nubiles, dans les climats chauds, à huit, neuf et

' Tom. 111, pag. 91. d'une ville. — Voyez la relation de ces deux
1 C'était autrefois de même à la (Ihinc. voyageurs publiée en français par l'aboi

1rs deux Arabes mahométans qui y voya- r.rnaudot, pag. 6U et 61 ; Paris, 1 7 1 s
,

perent au neuvième siècle d\sent l'eunuque in «S
1

, i'

.

juand ils veulent parler du gouverneur 3 Loin. III
,
pag. <

(
i
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dix ans : ainsi l'enfance et le mariage y vont presque toujours ensem-

ble '
. Elles sont vieilles à vingt : la raison ne se trouve donc jamais cher,

elles avec la beauté. Quand la beauté demande l'empire, la raison le

fait refuser; quand la raison pourrait l'obtenir, la beauté n'est plus. Les

femmes doivent être dans la dépendance ; car la raison ne peut leur pro-

curer dans leur vieillesse un empire que la beauté ne leur avait pas donné

dans la jeunesse même. Il est donc très-simple qu'un homme , lorsque

la religion ne s'y oppose pas, quitte sa femme pour en prendre une au-

tre, et que la polygamie s'introduise.

Dans les pays tempérés , où les agréments des femmes se conservent

mieux , où elles sont plus lard nubiles , où elles ont des enfants dans un

âge plus avancé , la vieillesse de leur mari suit en quelque façon la leur;

et comme elles y ont plus de raison et de connaissances quand elles se

marient, ne fût-ce que parce qu'elles ont plus longtemps vécu , il a du

naturellement s'introduire une espèce d'égalité dans les deux sexes, et

par conséquent la loi d'une seule femme.

Dans les pays froids, l'usage presque nécessaire des boissons fortes

établit l'intempérance parmi les hommes. Les femmes, qui ont à cet

égard une retenue naturelle, parce qu'elles ont toujours à se défendre ,

out donc encore l'avantage de la raison sur eux.

La nature
,
qui a distingué les hommes par la force et par la raison

,

n'a mis à leur pouvoir de terme que celui de cette force et de ccll<j

raison. Elle a donné aux femmes les agréments, et a voulu que leur-

ascendant finit avec ces agréments ; mais dans les pays chauds, ils w
se trouvent que dans les commencements , et jamais dans le cours de

leur vie.

Ainsi la loi qui ne permet qu'une femme se rapporte plus au physique

du climat de l'Europe qu'au physique du climat de l'Asie. C'est une des

raisons qui a fait que le mahométisme a trouvé tant de facilité à s'établir

en Asie , et tant de difficulté à s'étendre en Europe ;
que le christianisme

s'est maintenu en Europe, et a été détruit en Asie; et qu'entin les ma-

hométans font tant de progrès à la Chine , et les chrétiens si peu. Les

raisons humaines sont toujours subordonnées à cette cause suprême ,

qui fait tout ce qu'elle veut , et se sert de tout ce qu'elle veut.

Quelques raisons particulières à Valentinien * lui firent permettre la

polygamie dans l'empire. Cette loi violente pour nos climats fut ôtée 3 par

Théodose , Arcadius et Honorius.

' Mahomet épousa Cadhisj a à cinq ans*, homet.) On voit des femmes, dans les

coucha avec elle à huit. Dans les pays royaumes d'Alger, enfanter à neuf, dix et

chauds d'Arabie et des Indes les filles y onze ans. {La.uhie& de Tassis, Histoire

.sont nubiles à huit ans, et accouchent du royaume d'Alger, pag. 61.)

Tannée d'après. (Prideacx, Vie deMa- 2 Voyez Jornandès , de Itegno et temp.

* Cadbisja avait quarante ans lorsque M.ho- **?%*'> et
,
le

,

S
.

h
ïf

torie" S ecclésiastiques

met l'épousa; c'est Avesha qu'il épousa , no., à
3 Voyez la loi 7, au Code, de Judœis et

nnq ans, mais à six. (Voyez. Prideaux, Fie de cœlicoUs , et la novelle XV11, chap. V.

Mahomet, pag. n et bi\ Amstercl, iG^S; in-8«.)
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CHAPITRE III.

Que la pluralité des femmes dépend beaucoup de leur entretien.

Quoique dans les pays où la polygamie est une fois établie le grand

nombre des femmes dépende beaucoup des richesses du mari, cependant

on ne peut pas dire que ce soient les richesses qui fassent établir dans

un État la polygamie : la pauvreté peut faire le même effet, comme je

le dirai en parlant des sauvages.

La polygamie est moins un luxe que l'occasion d'un grand luxe chez

les nations puissantes. Dans les climats chauds , on a moins de besoins '
;

il eu coûte moins pour entretenir une femme et des enfants. On y peut

donc avoir un plus grand nombre de femmes.

CHAPITRE IV.

De la polygamie; ses diverses circonstances.

Suivant les calculs que Ton fait en divers endroits de l'Europe , M

y naît plus de garçons que de filles
'

A
: au contraire , les relations do

l'Asie
3
et de l'Afrique 4 nous disent qu'il y nait beaucoup plus de filles

que de garçons. La loi d'une seule femme en Europe, et celle qui en

permet plusieurs en Asie et en Afrique , ont donc un certain rapport au

climat.

Dans les climats froids de l'Asie , il nait , comme en Europe
,
plus de

garçons que de filles. C'est , disent les Lamas 5
, la raison de la loi qui

,

chez eux ,
permet à une femme d'avoir plusieurs maris G

.

Mais je ne crois pas qu'il y ait beaucoup de pays où la disproportion

soit assez grande pour qu'elle exige qu'on y introduise la loi de plusieui s

femmes ou la loi de plusieurs maris. Cela veut dire seulement que la

pluralité des femmes, ou même la pluralité des hommes, s'éloigne

moins de la nature dans de certains pays que dans d'autres.

J'avoue que, si ce que les relations nous disent était vrai, qu'àBan-

tam 7 il y a dix femmes pour un homme , ce serait un cas bien particulier

de la polygamie.

Dans tout ceci je ne justifie pas les usages, mais j'en rends les rai-

sons.

1 A Ceylan, un homme vit pour dix cent soixante-treize femelles.

sous par mois; on n'y mange que du riz 4 Voyez le f'oycujcde Guinée de M. Smith,

et du poisson. {Recueil des Voyages qui partie II , sur le pa>s d'Antè.

ont servi à V établissement de la Compa- b Duiiude, Mémoires delà Chine, ton.

unie des Indes, tome H, partie 1.
)

IV, pas. 46.
2 M. Arbutnot trouve qu'en Angleterre c Albuzéir-cl-Hassen, un des deux maho-

le nombre des garçons excède celui des metans arabes qui allèrent aux Indes et à

filles : oh a eu tort d'en conclure que ce la Chine au neuvième siècle, prend cet usage

fàt la même chose dans tous les climats. pour une prostitution. C'est que rien ne
3 Voyez Kempfer, qui nous rapporte un choquait tant les idées niahomètanes.

dénombrement de Méaco, où l'on trouve ' Recueil des I oyages qui ont servi à

cent quatre-vingt-deux mille soixante-douze l'établissement de lu Compagnie des Indes,

mâles, et deux ceut vingt trois mille cinq loin. I.
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CHAPITRE V.

Raison d'une loi du Malabar.

Sur la côte du Malabar , dans la caste des Naïres l
, les hommes ne

peuvent avoir qu'une femme , et une femme au contraire peut avoir

plusieurs maris. Je crois qu'on peut découvrir l'origine de cette cou-

tume. Les Naïres sont la caste des nobles, qui sont les soldats tle toutes

ces nations. En Europe , on empêche les soldats de se marier. Dans le

Malabar, où le climat exige davantage, on s'est contenté de leur rendre

le mariage aussi peu embarrassant qu'il est possible ; on a donné une

femme a plusieurs hommes, ce qui diminue d'autant l'attachement

pour une famille et les soins du ménage , et laisse à ces gens l'esprit

militaire.

CHAPITRE VI.

De la polygamie en elle-même.

A regarder la polygamie en général , indépendamment des circons-

tances qui peuvent la faire un peu tolérer, elle n'est point utile au genre

humain ni à aucun des deux sexes, soit à celui qui abuse , soit à celui

dont on abuse 2
. Elle n'est pas non plus utile aux enfants, et un de ses

grands inconvénients est que le père et la mère ne peuvent avoir la

même affection pour leurs enfants : un père ne peut pas aimer vingl

enfants comme une mère en aime deux. C'est bien pis quand une femme
a plusieurs maris; car pour lors l'amour paternel ne tient plus qu'à

cette opinion
, qu'un père peut croire , s'il veut , ou que les autres peu-

vent croire, que de certains enfants lui appartiennent.

On dit que le roi de Maroc a dans son sérail des femmes blanches , des

femmes noires, des femmes jaunes. Le malheureux! àpeinea-t-il besoin

d'une couleur.

La possession de beaucoup de femmes ne prévient pas toujours les

désirs 3 pour celle d'un autre : il en est de la luxure comme de l'avarice ;

elle augmente sa soif par l'acquisition des trésors.

Du temps de Justinien, plusieurs philosophes
,
gênés par le christia-

nisme, se retirèrent en Perse auprès de Cosroès. Ce qui les frappa le

1 Voyages de François Pirard, chap. France. Cela vient , dit on , de ce que los

xxvn ; lettres Édifiantes, troisième et hommes et les femmes se mettent trop tôt

dixième recueils , sur le Malleami dans la ensemble , et avant l'âge mûr, et, bien loin

côte du Malabar. Cela est regardé comme de ménager leur vigueur, s'excitent par des

un abus de la profession militaire; et, remèdes qui les consument à force de les

comme dit Pirard, une femme de la caste échauffer. Les femmes cessent aussi fort

des brahmanes n'épouserait jamais plu- vite d'enfanter en Orient, savoir dès l'àg<;

sieurs maris. de vingt-sept ou trente ans. (CHiaDiif,
- On observe généralement, tant en Voyage en Perse , description du gouver

Perse que dans tout l'Orient, que la mul- nement , ch. xn.j
tiplicitè des femmes ne peuple pas le monde 3 C'est ce qui fait que l'on cache avec
davantage; et même d'ordinaire les famil- tant de soin les femmes en Orient,
los sont mùins nombreuses en Perse qu'en

Montesquieu. i^
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plus , dit Agalhias » , ce fut que la polygamie était permise à des gens

qui ne s'abstenaient pas même de l'adultère.

La pluralité des femmes (qui le dirait!) mène à cet amour que la

nature désavoue; c'est qu'une dissolution en entraine toujours une

autre. A la révolution qui arriva à Constantinople , lorsqu'on déposa

le sultan Achmet, les relations disaient que le peuple ayant pillé la

maison duchiaya, on n'y avait pas trouvé une seule femme. On dit qu'à

Alger » on est parvenu à ce point qu'on n'en a pas dans la plupart des

sérails.

CHAPITRE VU.

De l'égalité du traitement dans le cas de la pluralité des femmes.

De la loi de la pluralité des femmes suit celle de l'égalité du traite-

ment. Mahomet
,
qui en permet quatre, veut que tout soit égal entre

elles, nourriture, habits, devoir conjugal. Celte loi est aussi établie aux

Maldives 3
, où on peut épouser troisfemmes.

La loi de Moïse* veut même que, si quelqu'un a marié son fils à

une esclave , et qu'ensuite il épouse une femme libre , il ne lui ôte rien

des vêtements, de la nourriture et des devoirs. On pouvait donner plus

à la no-ivelle épouse; mais il fallait que la première n'eût pas moins.

CHAPITRE VIII.

De la séparation des femmes d'avec les hommes.

C'est une conséquence de la polygamie que , dans les nations volup-

tueuses et riches , on ait un très-grand nombre de femmes. Leur sépa-

ration d'avec les hommes , et leur clôture , suivent naturellement de ce

grand nombre. L'ordre domestique le demande ainsi : un débiteur in-

solvable cherche à se mettre à couvert des poursuites de ses créanciers.

Il y a de tels climats où le physique aune telle force que la morale n'y

peut presque rien. Laissez un homme avec une femme : les tentations

seront des chutes , l'attaque sure , la résistance nulle. Dans ces pays , au

lieu de préceptes, il faut des verrous.

Un livre classique de la Chine regarde comme un prodige de vertu de

se trouver seul dans un appartement reculé avec une femme sans lui

faire violence 5
.

' De la P~ie et des Actions de Justi- dans un appartement recul/- ; entendre la

Nicn, pag. 403
, voix de son ennemi qui va périr, si on ne

» I.aigier deTissis, Histoire d'4lger. le secourt : admirable pierre de touche.»
3 Voyages de François Pirard, chap. xir. ( Traduction d'un ouvrage chinois sur la

, chap. xxi, vers. 10 et 11. morale, dans le P. Duhalde, ton» . ill-
|

b « Trouvera l'écart un trésor dont on 151.)
.oit le maître , on une belle femme seule
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CHAPITRE IX.

Liaison du gouvernement domestique avec le politique.

Dans une république , la condition des citoyens est bornée , égale

,

douce, modérée : tout s'y ressent de la liberté publique. L'empire sur les

femmes n'y pourrait pas être si bien exercé ; et, lorsque le climat a de

mandé cet empire, le gouvernement d'un seul a été le plus convenable.

Voilà une des raisons qui a fait que le gouvernement populaire a tou-

jours été difficile à établir en Orient.

Au contraire , la servitude des femmes est très-conforme au génie du

gouvernement despotique, qui aime à abuser de tout. Aussi a-t-on vu

dans tous les temps , en Asie , marcher d'un pas égal la servitude domes-

tique et le gouvernement despotique.

Dans un gouvernement où l'on demande surtout la tranquillité, et où

la subordination extrême s'appelle la paix , il faut enfermer les femmes :

leurs intrigues seraient fatales au mari. Un gouvernement qui n'a pas

le temps d'examiner la conduite des sujets la tient pour suspecte, par

cela seul qu'elle parait et qu'elle se fait sentir.

Supposons un moment que la légèreté d'esprit et les indiscrétions , les

goûts et les dégoûts de nos femmes , leurs passions grandes et petites

,

se trouvassent transportées dans un gouvernement d'Orient , dans l'ac-

tivité et dans cette liberté où elles sont parmi nous
;
quel est le père de

famille qui pourrait être un moment tranquille? Partout des gens sus-

pects, partout des ennemis; l'État serait ébranlé, on verrait couler des

tlots de sang.

CHAPITRE X.

Principe de la morale de l'Orient.

Dans le cas de la multiplicité des femmes, plus la famille cesse d'être

une, plus les lois doivent réunir à un centre ces parties détachées, et plus

les intérêts sont divers , plus il est bon que les lois les ramènent à un

intérêt.

Cela se fait surtout par la clôture. Les femmes ne doivent pas seule-

ment être séparées des hommes par la clôture de la maison , mais elles

en doivent encore être séparées dans celte même clôture, en sorte qu'elle»

y fassent comme une famille particulière dans la famille. De là dérive

pour les femmes toute la pratique de la morale , la pudeur, la chasteté

,

la retenue , le silence , la paix , la dépendance , le respect , l'amour, en-

lin une direction générale de sentiments à la chose du monde la meilleure

par sa nature
,
qui est l'attachement unique à sa famille.

Les femmes ont naturellement à remplir tant de devoirs qui leur sont

propres
, qu'on ne peut assez les séparer de tout ce qui pourrait leur don-

ner d'autres idées, de tout ce qu'on traite d'amusements, et de tout ce

qu'on appelle des affaires.
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On trouve des mœurs plus pures dans les divers fitals d'Orient à pro

portion que la clôture des femmes y est plus exacte. Dans les grands

États , il y a nécessairement des grands seigneurs. Plus ils ont de grands

moyens
,
plus ils sont en état de tenir les femmes dans une exacte clôture,

et de les empêcher de rentrer dans la société. C'est pour cela que, dans

les empires du Turc , de Perse , du Mogol , de la Chine et du Japon , les

mœurs des femmes sont admirables.

On ne peut pas dire la même chose des Indes, que le nombre infini

d'iles et la situation du terrain ont divisées en une infinité de petits

Etats
,
que le grand nombre des causes que je n'ai pas le temps de rap-

porter ici rendent despotiques.

Là , il n'y a que des misérables qui pillent , et des misérables qui sont

pillés. Ceux qu'on appelle des grands n'ont que de très-petits moyens
;

••eux que l'on appelle des gens riches n'ont guère que leur subsistance.

La clôture des femmes n'y peut être aussi exacte ; l'on n'y peut pas pren-

dre d'aussi grandes précautions pour les contenir; la corruption de leurs

mœurs y est inconcevable.

C'est là qu'on voit jusqu'à quel point les vices du climat, laissés dans

une grande liberté, peuvent porterie désordre. C'est là que la nature a

une force et la pudeur une faiblesse qu'on ne peut comprendre. A
Patane ' , la lubricité des femmes est si grande que les hommes sont con-

traints de se faire de certaines garnitures pour se mettre à l'abri de leurs

entreprises 2
. Selon M. Smith 3

, les choses ne vont pas mieux dans les

petits royaumes de Guinée. Il semble que dans ces pays-là les deux

sexes perdent jusqu'à leurs propres lois.

CHAPITRE XI.

De la servitude domestique indépendante de la polygamie.

Ce tfest pas seulement la pluralité des femmes qui exige leur clôture

1 Recueil des Voyages qui ont servi à la punition est égale pour les deux sexes :

l'établissement de la Compagnie des Indes, on ne court pas si légèrement à la mort. (D.)

tom. n,pag. 196. — Ce que Montesquieu 2 Aux Maldives, les pères marient lea

rapporte de l'atane, d'après Victor .Sprin- filles à dix et onze ans, parce que c'est

kel, commis de la Compagnie des Indes de un grand péché, disent ils , de leur laisser

Hollande, me paraît fort suspect. Cevoya- endurer nécessité d'hommes- ^ Voyages de
geur dit au même endroit « que les maris François Pirard, chap. xn. ) A liantam

,

de Patane sont extrêmement jaloux de sitôt qu'une fille a treize ou quatorze ans ,

leurs femmes , et qu'ils ne permettent pas il faut la marier, si l'on ne veut pas qu'elle

à leurs meilleurs amis de les voir, ni leurs mène une vie débordée. (Itecueil des I

tilles non plus » De là il résulte que les ges qui ont servi à l'établissement de la

femmes, que l'auteur suppose jouir d'une Compagnie des Indes, pag. 348. )

grande liberté dans ce royaume, sont ce- 3 P'oyage de Guinée, part, u, pag. 192
pendant étroitemeat renfermées, et qu'elles delà traduction. « Quand les femmes,
ne peuvent pas courir pour aller attaquer u dit-il, rencontrent un homme, elles le

les passants. « L'adultère est puni de mort « saisissent ,et le menacent de le dénoncer
à Patane et dans les pays voisins, conti- « à leur mari, s'il les méprise. Elles se

nue Sprinkel ; le pere , ou , s'il est mort

,

« glissent dans le lit d'un homme , elles le

le plus proche parent, fait l'exécution : le «(réveillent; et , s'il les refuse , elles le

genre Un supplice est au choix du coupa- « menacent de se laisser prendre sur le

Die. » Autre raison pour contenir la femme; u fait, n
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dans de certains lieux d'Orient; c'est le climat. Ceux qui liront les hor-

reurs, les crimes, les perfidies, les noirceurs, les poisons, les assassinats,

que la liberté des femmes fait faire à Goa , et dans Les établissements des

Portugais dans les Indes , où la religion ne permet qu'une femme , et qui

les compareront à- l'innocence et à la pureté des mœurs des femmes de

Turquie , de Perse , duMogol , de la Chine etdu Japon , verront bien qu'il

est souvent aussi nécessaire de les séparer des hommes, lorsqu'on n'en

a qu'une, que quand on en a plusieurs.

C'est le climat qui doit décider de ces choses. Que servirait d'enfermer

les femmes dans nos pays du Nord , où leurs mœurs sont naturellement

bonnes ; où toutes leurs passions sont calmes
,
peu actives

,
peu raffinées,

où l'amour a sur le cœur un empire si réglé que la moindre police suffit

pour les conduire ?

Il est heureux de vivre dans ces climats qui permettent qu'on se

communique , où le sexe qui a le plus d'agréments semble parer la so-

ciété , et où les femmes , se réservant aux plaisirs d'un seul , servent en-

core à l'amusement de tous.

CHAPITRE XII.

De la pudeur naturelle.

Toutes les nations se sont également accordées à attacher du mépris

à l'incontinence des femmes : c'est que la nature a parlé à toutes les na-

tions. Elle a établi la défense , eJle a établi l'attaque ; et, ayant mis des

deux côtés des désirs , elle a placé dans l'un la témérité, et dans l'autre

la honte. Elle a donné aux individus, pour se conserver , de longs espaces

de temps; et ne leur a donné, pour se perpétuer, que des moments.

Il n'est donc pas vrai que rincontinenec suive les lois de la nature;

elle les viole au contraire : c'est la modestie et la retenue qui suivent

ces lois.

D'ailleurs il est de la nature des êtres intelligents de sentir leurs im-

perfections : la nature a donc mis en nous la pudeur, c'est-à-dire la honte

de nos imperfections.

Quand donc la puissance physique de certains climats viole la loi

naturelle des deux sexes et celle des êtres intelligents , c'est au législateur

à faire des lois civiles qui forcent la nature du dimat et rétablissent les

lois primitives.

CHAPITRE 3JII.

De ta jalousie.

Il faut bien distinguer, chez les peuples, la jalousie de passion d'avec

la jalousie de coutume , de mœurs , de lois. L'une est une fièvre ardente

qui dévore ; l'autre , froide , mais quelquefois terrible ,
peut s'allier avec

l'indifférence et le mépris.
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L'une
,
qui est un abus de l'amour, tire sa naissance de l'amour même

L'autre tient uniquement aux mœurs, aux manières de la nation , aux

lois du pays, à la morale , et quelquefois même à la religion ».

Elle est presque toujours l'effet de la force physique du climat , et elle

«st le remède de cette force physique.

CHAPITRE XIV.

Du gouvernement de la maison en Orient.

On change si souvent de femmes en Orient , qu'elles ne peuvent avoir

le gouvernement domestique. On en charge donc les eunuques, on leur

remet toutes les clefs , et ils ont la disposition des affaires de la maison 3
.

« En Perse, dit M. Chardin, on donne aux femmes leurs habits,

« comme on ferait à des enfants 3
» .Ainsi ce soin qui semble leur convenir

si bien, ce soin, qui partout ailleurs est le premier de leurs soins, ne

les regarde pas.

CHAPITRE XV.

Du divorce et de la répudiation.

Il y a cette différence entre le divorce et la répudiation
,
que le divorce

se fait par un consentement mutuel à l'occasion d'une incompatibilité

mutuelle; au lieu que la répudiation se fait parla volonté et pour l'avan-

tage d'une des deux parties , indépendamment de la volonté et de l'avan-

tage de l'autre.

Il est quelquefois si nécessaire aux femmes de répudier, et il leur est

toujours si fâcheux de le faire , que la loi est dure qui donne ce droit

: >Jahomet recommanda à ses sectateurs toujours enfermées ne peuvent vaquer,

de garder leurs femmes ; un certain iman Mais le gouvernement intérieur et dômes
dit, en mourant, la même chose; et Con- tique leur appartient, et les eunuques ne

fucius n'a pas moins prêché cette doctrine, s'en mêlent pas. (Guvs, Lettres sur la

— « Les Persans , dit Chardin , rappor- Grèce, n° xxx. (P.)

tent que leur législateur, étant à l'agonie, 3 Les Persans disent que les femmes ne
leur dit pour la dernière chose : Car- servent qu'à la génération , et ils n'en font

dez votre religion et vos femmes , paroles aucun cas pour leur adresse ,
pour leur

que ses sectateurs, animés de leur fu- esprit et pour leur application à toutes

rieuse jalousie, ont citées depuis comme sortes d'ouvrages : aussi ne se mêlent-elles

un commandement qui autorise la clô- communément de rien , pas même du mé-
ture de leurs femmes dans des sérails... nage. Elles passent leur vie dans la non-

Et comme les mœurs des peuples tirent en chalance, l'oisiveté et la mollesse, étant

partie leur origine des dogmes de leur foi, tout le jour occupées, ou à se faire frotter

on a appris aux hommes, en Perse, qu'il par de petites esclaves, ce qui est une de*

y allait de la gloire de Dieu et de leur salut plus grandes voluptés des Asiatiques ; ou à

de souffrir qu'on jetât seulement les yeux fumer le tabac du pays, qui est si doux
sur les logis où leurs femmes sonl>enfer- que l'on en peut prendre du matin au soii

mées, et de regarder eux-mêmes vers l'en- sans en être incommodé; les moins vicieu-

droit où sont les femmes de leur prochain. » ses s'appliqueut à des ouvrages à l'aiguille,

( Voyage en Perse, Description du gouver- qu'elles font très bien : on leur donne leur

nement, chap. xu. )
nourriture tout apprêtée, et quelquefois

2 Ceci n'est point exact. Les eunuques leurs habits tout faits, comme on ferait à

ne sont que pour la garde des femmes, des enfants. ( Chardin, Voyage en Perse

,

pour les servir, et pour toutes les affaires Descript du gouv , chap. xn.(.P)
du dehors, auxquelles des femmes presque
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aux hommes sans le donner aux femmes. Un mari est le maître de le

maison : il a mille moyens de tenir ou de remettre ses femmes dans la

devoir; et il semble que dans ses mains la répudiation ne soit qu'un

nouvel abus de sa puissance. Mais une femme qui répudie n'exerce qu'un

triste remède. C'est toujoursun grand malheur pour elle d'être contrainte

d'aller chercher un second mari , lorsqu'elle a perdu la plupart de ses

agréments chez un autre. C'est un des avantages des charmes de la

jeunesse dans les femmes que, dans un âge avancé , un. mari se porte à

la bienveillance par le souvenir de ses plaisirs.

C'est donc une règle générale que , dans tous les pays où la loi accorde

aux hommes la faculté de répudier , elle doit aussi l'accorder aux fem-

mes. 11 y a plus : dans les climats où les femmes vivent sous un escla-

vage domestique , il semble que la loi doive permettre aux femmes la

répudiation , et aux maris seulement le divorce.

Lorsque les femmes sont dans un sérail , le mari ne peut répudier

pour cause d'incompatibilité de mœurs : c'est la faute du mari si le*

mœurs sont incompatibles.

La répudiation pour raison de la stérilité de la femme ne saurait avoir

lieu que dans le cas d'une femme unique '
: lorsque l'on a plusieurs fem-

mes, cette raison n'est
,
pour le mari, d'aucune importance.

La loi des Maldives 2 permet de reprendre une femme qu'on a répu-

diée. La loi du Mexique 3 défendait de se réunir, sous peine de la vie.

La loi du Mexique était plus sensée que celle des Maldives : dans le temps

même de la dissolution , elle songeait à l'éternité du mariage ; au lieu

que la loi des Maldives semble se jouer également du mariage et de la

répudiation.

La loi du Mexique n'accordait que le divorce. C'était une nouvelle

raison pour ne point permettre à des gens qui s'étaient volontairement

séparés de se réunir. La répudiation semble plutôt tenir à la promptitude

de l'esprit et à quelque passion de l'âme ; le divorce semble être une af-

faire de conseil.

Le divorce a ordinairement une grande utilité politique ; et quant à
l'utilité civile, il est établi pour le mari et pour la femme, et n'est pas

toujours favorable aux enfants.

CHAPITRE XVI.

De la répudiation et du divorce chez les Romains.

Romulus permit au mari de répudier sa femme , si elle avait commis
un adultère

, préparé du poison , ou falsifié les clefs 4
. Il ne donna point

1 Cela ne signifie pas que la répudiation 3 Hist. de sa conquête, par Solis, p. 49'J.

pour raison de stérilité soit permise dans * Vie de Romulus. — On croit qne ce
le christianisme. passage de Plutarque est altéré, et qu'il

2 foyage de François Pirard. On la re- faut lire naîocov > au lieu de -/.Xsîôiov :

prend plutôt qu'une autre, parce que, dans alors il s'agirait de supposition d'enfants,,
•i cas, il faut moins de dépenses. et non de falsification de clefs (P.)
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aux femmes le droit de répudier leur mari. Plutarque Quelle cette loi

une loi très-dure.

Comme la loi d'Athènes l donnait à la femme aussi bien qu'au mari
la faculté de répudier, et que l'on voit que les femmes obtinrent ce droit

chez les premiers Romains, nonobstant la loi de Romulus, il est clair

que celte institution fut une de celles que les députés de Rome rappor-

tèrent d'Athènes, et qu'elle fut mise dans les lois des Douze Tables.

Cieéron 2
dit que les causes de répudiation venaient de la loi des Douze

Tables. On ne peut donc pas douter que cette loi n'eût augmenté le nom-
bre des causes de répudiation établies par Romulus.

La faculté du divorce fut encore une disposition
, ou du moins une

conséquence de laloi des Douze Tables. Car dès le moment que la femme
ou le mari avait séparément le droit de répudier, à plus forte raison pou-

vaient-ils se quitter de concert, et par une volonté mutuelle.

La loi ne demandait point qu'on donnât des causes pour le divorce 3
.

C'est que
,
par la nature de la chose, il faut des causes pour la répudia-

tion , et qu'il n'en faut point pour le divorce
,
parce que là où la loi établit

des causes qui peuvent rompre le mariage , l'incompatibilité mutuelle

est la plus forte de toutes.

Denysd'Halicarnasse ', Valère Maxime 5
, et Aulu-Gelle 6

, rapportent

un fait qui ne me parait pas vraisemblable. Ils disent que, quoiqu'on

eût à Rome la faculté de répudier sa femme , on eut tant de respect poul-

ies auspices ,
que personne, pendant cinq cent vingt ans ', n'usa de ce

droit jusqu'à Carvilius Ruga ,
qui répudia la sienne pour cause de stéri-

lité. Mais il suffit de connaître la nature de l'esprit humain pour sentir

quel prodige ce serait que, la loi donnant à tout un peuple un droit pa-

reil
, personne n'en usât. Coriolan

,
partant pour son exil , conseilla " à

sa femme de se marier à un homme plus heureux que lui. Nous venons

de voir que la loi des Douze Tables et les mœurs des Romains étendi-

rent beaucoup la loi de Romulus. Pourquoi ces extensions , si on n'avait

jamais fait usage de la faculté de répudier? De plus, si les citoyens

purent un tel respect pour les auspices qu'ils ne répudièrent jamais,

pourquoi les législateurs de Rome en eurent-ils moins? Comment la loi

corrompit-elle sans cesse les mœurs ?

En rapprochant deux passages de Plutarque , on verra disparaître le

merveilleux du fait en question. La loi royale" permettait au mari de

répudier dans les trois cas dont nous avons parlé. « Et elle voulait, dit

1 C'était une loi de Solon. IV, chap. 111.

- lUimaK re» tuas sibi habere jussit

,

7 Selon Denys d'Halicaraaase et Valere

ex Duodedtn Tabulis causam cuieUdli (Phi- Maxime; et cinq cent vingt-trois , selon

dp, H. ;
Aolo-GeUe. Aussi ne mettent-ils pas te*

1 Justinien changea cela, novel II", mêmes consuls,

rliap. x. y Noyez le discours de Véturie , dan;

l.iv. IF. Denys 'l'Ilalicainasse , liv \ III

6 l.iv. Il, ehftft > urqie, fie de Romulus.
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« Plutarque l

,
que celui qui répudierait dans d'autres cas tut obligé de

< donner la moitié de ses biens à sa femme , et que l'autre moitié fut

« consacrée à Cérès. » On pouvait donc répudier dans tous les cas, en se

soumettant à la peine. Personne ne le fit avant Carvilius Ruga 3
,
qui

,

comme dit encore Plutarque 3
, « répudia sa femme pour cause de stéri-

« lité, deux cent trente ans après Romulus » ; c'est-à-dire qu'il la répu-

dia soixante et onze ans avant la loi des Douze Tables ,
qui étendit le

pouvoir de répudier et les causes de répudiation.

Les auteurs que j'ai cités disent que Carvilius Ruga aimait sa femme ;

mais qu'à cause de sa stérilité, les censeurs 4
lui firent faire serment

qu'il la répudierait, afin qu'il put donner des enfants à la république;

et que cela le rendit odieux au peuple. Il faut connaître le génie du peu-

ple romain
,
pour découvrir la vraie cause de la haine qu'il conçut pour

Carvilius. Ce n'est point parce que Carvilius répudia sa femme qu'il

tomba dans la disgrâce du peuple ; c'est une chose dont le peuple ne

s'embarrassait pas 5
. Mais Carvilius avait fait un serment aux censeurs ,

qu'attendu la stérilité de sa femme , il la répudierait pour donner des

enfants à la république. C'était un joug que le peuple voyait que les

censeurs allaient mettre sur lui. Je ferai voir dans la suite
lj de cet ou-

vrage les répugnances qu'il eut toujours pour des règlements pareils.

Mais d'où peut venir une telle contradiction entre ces auteurs? Le voici :

Plutarque a examiné un fait , et les autres ont raconté une merveille.

LIVRE DIX-SEPTIEME.

COMMENT LES LOIS DE LA SERVITUDE POLITIQUE ONT DU RAPPORT
AVEC LA NATURE DU CLIMAT.

CHAPITRE PREMIER.

De la servitude politique.

La servitude politique ne dépend pas moins de la nature du climat

,

que la civile et la domestique 7
, comme on va le faire voir.

1 Plutarque, Vie de Romulus.. 9 Valère Maxime dit cependant que Car-
2 Effectivement, la cause de stérilité vilius Ruga fut blâmé, parce qu'on ne pen-

n'est point portée par la loi de Romulus. sait pas que le désir d'avoir des enfants dût
Il y a apparence qu'il ne fut point sujet à l'emporter sur la foi conjugale. ( Lib. II .

la confiscation, puisqu'il suivait l'ordre cap. ». (P.)
des censeurs. • Au liv. XXIII, ebap. xxi.

3 Dans la comparaison de Thésée et de 7 Plus on médite ce principe, établi par
Romulus. Montesquieu

,
plus on en sent la vérité

;
4 Avant la loi des Douze Tables , il n'y plus on le conteste, plus on donne occasion

avait point de censeurs ; leur création est de l'établir par de nouvelles preuves. Dans
postérieure de quelques années aux décem- tous les gouvernements du monde, la per-
virs. (Cacv. ) • sonne publique consomme et ne produit
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CHAPITRE II.

Différence des peuples par rapport au courage.

Nous avons déjà dit que la grande chaleur énervait la force et le cou-

rage des hommes , et qu'il y avait dans les climats froids une certaine

force de corps et d'esprit qui rendait les hommes capables des actions

longues, pénibles, grandes et hardies
1

. Cela se remarque non-seulement

de nation à nation , mais encore dans le même pays, d'une partie à une

autre. Les peuples du nord de la Chine 2 sont plus courageux que ceux

du raidi; les peuples du raidi de la Corée 3 ne le sont pas tant que ceux

du nord.

Il ne faut donc pas être étonné que la lâcheté des peuples des climats

chauds les ait presque toujours rendus esclaves, et que le courage des

peuples des climats froids lésait maintenus libres. C'est un effet -qui

dérive de sa cause naturelle 4
.

Ceci s'est encore trouvé vrai dans l'Amérique : les empires despoti

ques du Mexique et du Pérou étaient vers la ligue, et presque tous les

petits peuples libres étaient et sont encore vers les pôles.

CHAPITRE III.

Du climat de l'Asie.

Les relations nous disent 5 « que le nord de l'Asie , ce vaste continent

rien. D'où lui vient donc la substance se rendant à Blois , où était la cour, le

consommée? du travail de ses membres, chancelier lui dit que si, pendant la gelée,

C'est le superflu des particuliers qui pro- le duc de Guise continuait de chagriner le

dnit le nécessaire du public. D'où il suit roi, ce prince le ferait expédier sans forme
que l'état civil ne peut subsister qu'autant de procès. Et en effet, Guise fut tué peu
que le travail des hommes rend au delà de jours après cette conversation. On était

de leurs besoins. Or, cet excédant n'est pas alors à Noël , et au milieu des rigueurs de
le même dans tous les pays du monde, la saison. ( Note communiquée par M. A.
Dans plusieurs il est considérable , dans M. )

d'autres médiocre, dans d'autres nul, dans ' Le P. Duhalde, tom. 1, pag. 112.
d'autres négatif. Ce rapport dépend de la 3 Les livres chinois le disent ainsi. Ibid

,

fertilité du climat , de la sorte de travail tom. IV, pag. 448.

que la terre exige, de la nature de ses 4 Quand tout le midi serait couvert de
productions, delà force de ses habitants, républiques, et tout le nord d'États des-

de la plus ou moins grande consommation potiques, il n'en serait pas moins vrai que,
qui leur est nécessaire, et de plusieurs au- par l'effet du climat, le despotisme con-
tres rapports semblables desquels il est vient aux pays chauds, la barbarie aux
composé. (J.-J. Rousseau, Contrat Social, pays froids, et la bonne police aux régions
liv. I,ch. vin.) intermédiaires. (J-J. Rousseau, Contrat

1 Suivant l'historien de Tbou, le froid Social, liv. III, chap. vm.) — Aristote

apportait une grande altération dans le pense, comme Montesquieu et Rousseau,
tempérament de Henri III; ce prince que la servitude ou la liberté politique dé-
s'abandonnait alors à une mélancolie pro- pendent du climat ; mais il ajoute que dan»
fonde , dormait peu , travaillait sans des climats égaux les mêmes gouverne-
relâche , tourmentait ses ministres, et ments ont des nuances différentes, d'après
décidait les affaires en homme qui se laisse la différence des classes et professions lo-

dominer par une humeur austère , ce qui cales. (P.)

ne lui arrivait jamais dans les autres temps s Voyez les Voyages du Nord, tom. Vil]
;

de l'année. A. la suite de ces observations YHistoiie des Tattars , et le quatrième
générales , de Thou raconte que s'étant volume de la Chine du P. Duhalde.
arrêté chez le chaneelier de Chi verni , en
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« qui va du quarantième degré ou environ jusques au pôle , et des fron-

« tières de la Moscovie jusqu'à la mer orientale, est dans un climat

« très-froid; que ce terrain immense est divisé de l'ouest à l'est par une

« chaine de montagnes qui laissent au nord la Sibérie , et au midi la

« grande Tartarie
;
que le climat de la Sibérie est si froid

,
qu'à la réserve

« de quelques endroits elle ne peut être cultivée ; et que quoique les

« Russes aient des établissements tout le long de l'Irtis, ils n'y culti-

« vent rien; qu'il ne vient dans ce pays que quelques petits sapins et

« arbrisseaux
;
que les naturels du pays sont divisés en de misérables

« peuplades, qui sont comme celles du Canada
;
que la raison de cette

« froidure vient, d'un côté , de la hauteur du terrain , et de l'autre, de

« ce qu'à mesure que l'on va du midi au nord les montagnes t'aplanis-

< sent , de sorte que le vent du nord souffle partout sans trouver d'obs-

« tacles
;
que ce vent

,
qui rend la Nouvelle-Zemble inhabitable , soufflant

« dans la Sibérie , la rend inculte
;
qu'en Europe , au contraire , les mon-

« tagnes de Norwége et de Laponie sont des boulevards admirables qui

« couvrent de ce vent les pays du nord
;
que cela fait qu'à Stockholm

,

« qui est à cinquante-neuf degrés de latitude ou environ , le terrain

« produit des fruits, des graines, des plantes; et qu'autour d'Abo, qui

« est au soixante et unième degré, de même que vers les soixante-trois

« et soixante-quatre , il y a des mines d'argent , et que le terrain est

« assez fertile. »

Nous voyons encore dans les relations « que la grande Tartarie
,
qui

« est au midi de la Sibérie, est aussi très-froide ; que le pays ne se cultive

« point; qu'on n'y trouve que des pâturages pour les troupeaux
;
qu'il

« n'y croit point d'arbres, mais quelques broussailles , comme en Islande;

« qu'il y a auprès de la Chine et duMogol quelques pays où il croit une

« espèce de millet, mais que le blé ni le riz n'y peuvent mûrir; qu'il

« n'y a guère d'endroits dans la Tartarie chinoise, aux quarante-troi-

« sième
,
quarante-quatrième et quarante-cinquième degrés où il ne

gèle sept ou huit mois de l'année : de sorte qu'elle est aussi froide

«que l'Islande, quoiqu'elle dût être plus chaude que le midi de la

« France
;
qu'il n'y a point de villes , excepté quatre ou cinq vers la mer

« orientale , et quelques-unes que les Chinois, par des raisons de poli-

« tique, ont bâties près de la Chine; que, dans le reste de la grande

< Tartarie , il n'y en a que quelques-unes placées dans les Boucharies

,

« Turkestan et Charisme
;
que la raison de cette extrême froidure

« vient de la nature du terrain nitreux, plein de salpêtre, et sablon-

« neux, et de plus , de la hauteur du terrain. Le P. Verbiest avait trouvé

« qu'un certain endroit, à quatre-vingts lieues au nord de la grande

< muraille
, vers la source de Kavamhuram, excédait la hauteur du

« rivage de la mer, près de Pékin , de trois mille pas géométriques;

« que celte hauteur 1

est cause que, quoique quasi toutes les grandes

La Tartarie est donc comme une espèce de montagne plate.



228 DE L'ESPRIT DES LOIS.

« rivières de l'Asie aient leur source dans le pays, il manque cepen-

« dant d'eau; de façon qu'il ne peut être habité qu'auprès des rivières

« et des lacs. »

Ces faits posés , je raisonne ainsi : l'Asie n'a point proprement de

zone tempérée; et les lieux, situés dans un climat très-froid y touchent

immédiatement ceux qui sont dans un climat très-chaud , c'est-à-dire

la Turquie, la Perse, le Mogol , la Chine , la Corée et le Japon.

En Europe, au contraire, la zone tempérée est très-étendue, quoi-

qu'elle soit située dans des climats très-différents entre eux, n'y ayant

point de rapport entre les climats d'Espagne et d'Italie, et ceux de Nor-

wége et de Suède. Mais, comme le climat y devient insensiblement

froid en allant du midi au nord, à peu près à proportion de la latitude

de chaque pays, il y arrive que chaque pays est à peu près semblable

à celui qui en est voisin
;
qu'il n'y a pas une notable différence ; et que,

comme je viens de le dire , la zone tempérée y est très-étendue.

De là il suit qu'en Asie les nations sont opposées aux nations du fort

au faible ; les peuples guerriers, braves et actifs, touchent immédiate-

ment des peuples efféminés, paresseux, timides: il faut donc que l'un

soit conquis, et l'autre conquérant. En Europe, au contraire, les na-

tions sont opposées du fort au fort ; celles qui se touchent ont à peu près

le même courage. C'est la grande raison de la faiblesse de l'Asie et de

la force de l'Europe, de la liberté de l'Europe et de la servitude de l'A-

sie ; cause que je ne sache pas que l'on ait encore remarquée r
. C'est ce

qui fait qu'en Asie il n'arrive jamais que la liberté augmente; au lieu

qu'en Europe elle augmente ou diminue, selon les circonstances.

Que la noblesse moscovite ait été réduite en servitude par un de ses

princes, on y verra toujours des traits d'impatience que les climats du

midi ne donnent point. N'y avons-nous pas vu le gouvernement aristo-

cratique établi pendant quelques jours? Qu'un autre royaume du Nord

ait perdu ses lois, on peut s'en fier au climat; il ne les a pas perdues

d'une manière irrévocable.

CHAPITRE IV.

Conséquence de ceci.

Ce que nous venons de dire s'accorde avec les événements de l'his-

toire. L'Asie a été subjuguée treize fois ; onze fois par les peuples du

Nord, deux fois par ceux du midi. Dans les temps reculés, les Scythes

la conquirent trois fois ; ensuite les Mèdes et les Perses chacun une; les

Grecs, les Arabes, les Mogols, les Turcs, les Tarlares, les Persans et

les Aguans. Je ne parle que de la haute Asie, et je ne dis rien des in-

1 Les Asiatiques, dit Aristotc, sont servent toujours. ( PolUiq., liv. VII , eliap

H'iroits et ingénieux, mais ils n'ont point vu. ) ( 1'.
)

de cœur : de ià vient qu'ils obéissent et
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vasions faites dans le reste du midi de cette partie du monde
,
qui a con-

tinuellement souffert de très-grandes révolutions.

En Europe, au contraire, nous ne connaissons, depuis l'établissement

des colonies grecques et phéniciennes ,
que quatre grands changements :

le premier, causé par les conquêtes des Romains ; le second
,
par les

inondations des barbares qui détruisirent ces mêmes Romains ; le troi-

sième
,
par les victoires de Charlemagnc ; et le dernier, parles invasions

des Normands. Et si l'on examine bien ceci, on trouvera, dans ces

changements mêmes , une force générale répandue dans toutes les par-

ties de l'Europe. On sait la difficulté que les Romains trouvèrent à con-

quérir en Europe, et la facilité qu'ils eurent à envahir l'Asie. On connaît

les peines que les peuples du Nord eurent à renverser l'empire romain,

les guerres et les travaux de Charlemagne , les diverses entreprises des

Normands. Les destructeurs étaient sans cesse détruits.

CHAPITRE V.

Que, quand les peuples du nord de l'Asie et ceux du nord de l'Europe ont conquis,

les effets de la conquête n'étaient pas les mêmes.

Les peuples du nord de l'Europe l'ont conquise en hommes libres
;

les peuples du nord de l'Asie l'ont conquise en esclaves, et n'ont vaincu

que pour un maître.

La raison en est que le peuple tarlare, conquérant naturel de l'Asie,

est devenu esclave lui-même. Il conquiert sans cesse dans le midi de l'A-

sie; il forme des empires, mais la partie de la nation qui reste dans

le pays se trouve soumise à un grand maître, qui, despotique dans

le midi, veut encore l'être dans le nord, et, avec un pouvoir arbitraire

sur les sujets conquis, le prétend encore sur les sujets conquérants.

Cela se voit bien aujourd'hui dans ce vaste pays qu'on appelle la Tar-

tarie chinoise
,
que l'empereur gouverne presque aussi despotiquement

que la Chine même , et qu'il étend tous les jours par ses conquêtes.

On peut voir encore dans l'histoire de la Chine que les empereurs "

ont envoyé des colonies chinoises dans la-Tartane. Ces Chinois sont

devenus Tartares et mortels ennemis de la Chine; mais cela n'empêche

pas qu'ils n'aient porté dans la Tartarie l'esprit du gouvernement chi-

nois.

Souvent une partie de la nation tartare qui a conquis est chassée elle-

même ; et elle rapporte dans ses déserts un esprit de servitude qu'elle a

acquis dans le climat de l'esclavage. L'histoire de la Chine nous en four-

nit de grands exemples, et notre histoire ancienne aussi 2
.

C'est ce qui a fait que le génie de la nation tartare ou gétique a tou-

' Comme Venty, cinquième empereur sie, et en furent trois fois chassés. (Justin,
de la cinquième dynastie. liv. II. )

2 Les Scythes conquirent tsois fois l'A-

20
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jours été semblable à celui des empires de l'Asie. Les peuples, dans

ceux-ci , sont gouvernés par le bâton ; les peuples tartares , par les

longs fouets. L'esprit de l'Europe a toujours été contraire à ces mœurs
;

et , dans tous les temps , ce que les peuples d'Asie ont appelé punition

,

les peuples d'Europe l'ont appelé outrage 1
.

Les Tartares, détruisant l'empire grec , établirent dans les pays con-

quis la servitude et le despotisme ; les Goths, conquérant l'empire ro-

main, fondèrent partout la monarchie et la liberté.

Je ne sais si le fameux. Rudbeck
,
qui , dans son Atlantique , a tant

loué la Scandinavie , a parlé de cette grande prérogative qui doit met-

tre les nations qui l'habitent au-dessus de tous les peuples du monde :

c'est qu'elles ont été la source de la liberté de l'Europe, c'est-à-dire de

presque toute celle qui est aujourd'hui parmi les hommes.
Le Goth Jornandès a appelé le nord de l'Europe la fabrique du genre

humain' : je l'appellerai plutôt la fabrique des instrume nls qui brisent

les fers forgés au midi. C'est là que se forment ces nations vaillantes qui

sortent de leur pays pour détruire les tyrans et les esclaves , et appren-

dre aux hommes que , la nature les ayant faits égaux , la raison n'a pu

les rendre dépendants que pour leur bonheur.

CHAPITRE VI.

Nouvelle cause physique de la servitude de l'Asie et de la liberté de l'Europe.

En Asie , on a toujours vu de grands empires ; en Europe , ils n'ont

jamais pu subsister. C'est que l'Asie que nous connaissons a de plus

grandes plaines; elle est coupée en de plus grands morceaux par les

montagnes et les mers ; et , comme elle est plus au midi , les sources y
sont plus aisément taries , les montagnes y sont moins couvertes de nei-

ges , et les fleuves moins grossis 3 y forment de moindres barrières.

La puissance doit donc être toujours despotique en Asie ; car , si la

servitude n'y était pas extrême, il se ferait d'abord un partage que la

nature du pays ne peut pas souffrir.

En Europe, le partage naturel forme plusieurs États d'une étendue

médiocre , dans lesquels le gouvernement des lois n'est pas incompati-

ble avec le maintien de l'État : au contraire , il y est si favorable , que

sans elles cet État tombe dans la décadence , et devient inférieur à tous

les autres.

C'est ce qui a formé un génie de liberté qui rend chaque partie tres-

1 Ceci n'est point contraire à ce que je battre.

dirai au liv. XXVIII, cliap. xx , sur la 2 Humani genetïs officinam.

manière de penser des peuples germains 3 I.cs eaux se perdent ou s'évaporent

sur le bâton. Quelque instrument que ce ayant de se ramasser, ou après s'être rn-

fûl, ilo regardèrent toujours connue un massées,
affront le pouvoir ou l'action arbitraire de
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difticile à être subjuguée et soumise à une force étrangère , autrement

que par les lois et l'utilité de son commerce.

Au contraire , il règne en Asie un esprit de servitude qui ne l'a jamais

quittée ; et , dans toutes les histoires de ce pays , il n'est pas possible

de trouver un seul trait qui marque une âme libre : on n'y verra jamais

que l'héroïsme de la servitude.

CHAPITRE VII.

De l'Afrique et de l'Amérique.

Voilà ce que je puis dire sur l'Asie et sur l'Europe. L'Afrique est dans

un climat pareil à celui du midi de l'Asie , et elle est dans une même
servitude. L'Amérique «

, détruite et nouvellement repeuplée par les na-

tions de l'Europe et de l'Afrique , ne peut guère aujourd'hui montrer

son propre génie ; mais ce que nous savons de son ancienne histoire est

très-conforme à nos principes.

CHAPITRE VIII.

De la capitale de l'empire.

Une des conséquences de ce que nous venons de dire , c'est qu'il est

important à un très-grand prince de bien choisir le siège de son empire.

Celui qui le placera au midi courra risque de perdre le nord ; et celui qui

le placera au nord conservera aisément le midi. Je ne parle pas des cas

particuliers ; la mécanique a bien ses frottements
,
qui souvent chan-

gent ou arrêtent les effets de la théorie : la politique a aussi les siens.

LIVRE DIX-HUITIEME.

DES LOIS DANS LE RAPPORT QU'ELLES ONT AVEC LA NATURE
DU TERRAIN.

CHAPITRE PREMIER.

Comment la nature du terrain influe sur les lois

La bonté des terres d'un pays y établit naturellement la dépendance.
Les gens delà campagne, qui y font la principale partie du peuple , no
sont pas si jaloux de leur liberté : ils sont trop occupés, et trop pleins

de leurs affaires particulières 2
. Une campagne qui regorge de biens

' Les petits peuples barbares de l'Ame- a « L'humble fortune de l'homme de»
nque sont appelés Indios bravos par les champs ne lui permet pas de rester oisif,
Espagnols : bien plus difficiles à soumettre et ne lui laisse guère le temps d'assister
que les grands empires du Mexique et du fréquemment à des assemblées. Forcé de
,>erou - se procurer le nécessaire , il ast tout à sa
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craint le pillage, elle craint une armée . « Qui est-ce qui forme le bon
« parti ? disait Cicéron à Atlicus '

. Seront-ce les gens de commerce et de
« la campagne? à moins que nous n'imaginions qu'ils sont opposés à la

-< monarchie , eux à qui tous les gouvernements sont égaux, dès lors

« qu'ils sont tranquilles. »

Ainsi le gouvernement d'un seul se trouve plus souvent dans les pays

fertiles, et le gouvernement de plusieurs dans les pays qui ne le sont pas :

ce qui est quelquefois un dédommagement.

La stérilité du terrain de l'Àttique 2 y établit le gouvernement popu-

laire , et la fertilité de celui de Lacédémone , le gouvernement aristocra-

tique. Car, dans ces temps-là, on ne voulait point dans la Grèce du
gouvernement d'un seul : or, le gouvernement aristocratique a plus de

rapport avec le gouvernement d'un seul.

Plutarque 3 nous dit « que la sédition Cilonienne ayant été apaisée à

« Athènes , la ville retomba dans ses anciennes dissensions , et se divisa

« en autant de partis qu'il y avait de sortes de territoires dans le pays

« de l'Attique. Les gens de la montagne voulaient à toute force le gou-

« vernement populaire ; ceux de la plaine demandaient le gouvernement

« des principaux ; ceux qui étaient près de la mer étaient pour un gou

« vernement mêlé des deux. »

CHAPITRE II.

Continuation du même sujet.

Ces pays fertiles sont des plaines où l'on ne peut rien disputer au plus

fort : on se soumet donc à lui; et, quand on lui est soumis , l'esprit

de liberté n'y saurait revenir ; les biens de la campagne sont un gage

de la fidélité. Mais , dans les pays de montagnes, on peut conserver ce

que l'on a , et l'on a peu à conserver. La liberté, c'est-à-dire le gouverne-

ment dont on jouit, est le seul bien qui mérite qu'on le défende. Elle

règne donc plus dans les pays montagneux et difiieiles que dans ceux

que la nature semblait avoir plus favorisés.

Les montagnards conservent un gouvernement plus modéré, parce

qu'ils ne sont pas si fort exposés à la conquête. Ils se défendent aisément,

ils sont attaqués difficilement ; les munitions de guerre et de bouche sont

chose, et ne veut point de distractions pas assurément un sol fertile , et c'est une

étrangères. 11 prétëre ses travaux cliampê- aristocratie. Genève tient plus de l'état

tics au plaisir de commander et de gou- populaire, et n'a pas de son cru de quoi

veiner; et si les emplois ne sont pas très- se nourrir quinze jours. La Suède pauvre

lucratifs, il aime mieux le profit que l'hon- acte Ion-temps sous le joug delà mo-

neur. n ( Akistotk, Politiq , liv. VI, chap. narchie, tandis que la Pologne fertile fut

1V \ une aristocratie Je ne conçois pas com-

i lï v vu ment on peut ainsi établir de prétendues

2 Jamais on n'attribua la forme d'un règles continuellement démenties par l'ex-

gouvernement au plus ou moins de fertilité périence. \

d'un terrain. Venise avait très-peu de Me 3 vie de Solon.

quand les nobles gouvernèrent. Cènes n'a
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assemblées et portées contre eux avec beaucoup de dépense ; le pays

n'en fournit point. Il est donc plus difficile de leur faire la guerre, plus

dangereux de l'entreprendre ; et toutes les lois que l'on fait pour la sû-

reté du peuple y ont moins de lieu
l

.

CHAPITRE III.

Quels sont les pays les plus cullivés.

Les pays ne sont pas cultivés en raison de leur fertilité , mais en rai-

son de leur liberté ; et si l'on divise la terre par la pensée , on sera

étonné de voir la plupart du temps des déserts dans ses parties les plus

fertiles, et de grands peuples dans celles où le terrain semble refuser

tout.

Il est naturel qu'un peuple quitte un mauvais pays pour en chercher

un meilleur, et non pas qu'il quitte un bon pays pour en chercher un pire.

La plupart des invasions se font donc dans les pays que la nature avait

faits pour être heureux; et, comme rien n'est plus près de la dévasta-

lion que l'invasion , les meilleurs pays sont le plus souvent dépeuplés
,

tandis que l'affreux pays du Nord reste toujours habité, par la raison

qu'il est presque inhabitable.

On voit, par ce que les historiens nous disent du passage des peuples

de la Scandinavie sur les bords du Danube
,
que ce n'était point une

conquête , mais seulement une transmigration dans des terres désertes.

Ces climats heureux avaient donc été dépeuplés par d'autres transmi-

grations , et nous ne savons pas les choses tragiques qui s'y sont passées.

« Il parait par plusieurs monuments, dit Aristole 2
,
que la Sardaigne

« est une colonie grecque. Elle était autrefois très-riche , et Aristée , dont

< on a tant vanté l'amour pour l'agriculture , lui donna des lois. Mais

« elle a bien déchu depuis, car les Carthaginois s'en étant rendus les mai-

« très , ils y détruisirent tout ce qui pouvait la rendre propre à la nour-

« riture des hommes , et défendirent sous peine de la vie , d'y cultiver

« la terre. » La Sardaigne n'était point rétablie du temps d'Aristote ; elle

ne l'est point encore aujourd'hui.

Les parties les plus tempérées de la Perse , de la Turquie , de la Mos-

covie et de la Pologne , n'ont pu se rétablir des dévastations des grands

et ùos petits Tarlares.

1 On pourrait alléguer une autre raison balance, en ce cas, la dureté du gouverne-
de ce que les gouvernements modérés pa ment; et c'est avec raison que Moutes-
raissent plus affectés aux pays stériles, quieu a dit, au chap. vi : « Les pays que
et les despotiques aux pays fertiles. Lors- l'industrie des hommes a rendus habitables,

<|(ie le terroir fournit une subsistance aisée, et qui ont besoin pour exister de la même
on petit en quelque sorte sévir impunément industrie, appellent à eux le gouvernement
contre les habitants , parce qu'il n'y a pas modéré. » (Édit. anon. de 17«'.i. )

"lieu de craindre qu'ils déserteront ie pays 2 Ou celui qui a écrit le livre du Mira-
pour aller dans un autre : la bonté du terroir bili

20.
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CHAPITRE IV.

Nouveaux effets de la fertilité et de la stérilité du pays.

La stérilité des terres rend les hommes industrieux , sobres , endurcis
au travail, courageux

, propres à la guerre; il faut bien qu'ils se procu-
rent ce que le terrain leur refuse. La fertilité d'un pays donne, avec
l'aisance

,
la mollesse , et un certain amour pour la conservation de la

vie.

On a remarqué que les troupes d'Allemagne levées dans des lieux où
les paysans sont riches, comme en Saxe , ne sont pas si bonnes que les

autres. Les lois militaires pourront pourvoir à cet inconvénient par une
plus sévère discipline.

CHAPITRE V.

Des peuples des îles

.

Les peuples des iles sont plus portés à la liberté que les peuples du
continent. Les iles sont ordinairement d'une petite étendue 1

; une partie

du peuple ne peut pas être si bien employée à opprimer l'autre ; la mer
les sépare des grands empires , et la tyrannie ne peut pas s'y prêter la

main ; les conquérants sont arrêtés par la mer; les insulaires ne sont pas

enveloppés dans la conquête , et ils«conservent plus aisément leurs lois.

CHAPITRE VI.

Des pays formés par l'industrie des hommes.

Les pays que l'industrie des hommes a rendus habitables , et qui ont

besoin, pour exister, de la même industrie , appellent à eux le gouver-

nement modéré. Il y en a principalement trois de cette espèce : les deux

belles provinces de Kiang-nan et Tche-kiang à la Chine , l'Egypte et la

Hollande.

Les anciens empereurs de la Chine n'étaient point conquérants. La pre-

mière' chose qu'ils firent pour s'agrandir fut celle qui prouva le plus leur

sagesse. On vit sortir de dessous les eaux les deux plus belles provinces,

de l'empire ; elles furent faites par les hommes. C'est la fertilité inexpri-

mable de ces deux provinces qui adonné à l'Europe les idées de la féli-

cité de cette vaste contrée. Mais un soin continuel et nécessaire pour

garantir de la destruction une partie considérable de l'empire demandait

plutôt les mœurs d'un peuple sage que celles d'un peuple voluptueux
,

plutôt le pouvoir légitime d'un monarque que la puissance tyrannique

d'un despote. Il fallait que le pouvoir y fût modéré, comme il l'était

autrefois en Egypte. Il fallait que le pouvoir y fut modéré, comme il

1 Le Japon déroge à ceci par sa grandeur et par sa serTitudc.
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l'est en Hollande, que la nature a faite pour avoir attention sur elle-

même , et non pas pour être abandonnée à la nonchalance ou au caprice.

Ainsi, malgré le climat de la Chine, où l'on est naturellement porté à

l'obéissance servile , malgré les horreurs qui suivent la trop grande

étendue d'un empire , les premiers législateurs de la Chine furent obligés

de faire de très-bonnes lois ; et le gouvernement fut souvent obligé do

les suivre.

CHAPITRE VII.

Des ouvrages des hommes.

Les hommes , par leurs soins et par de bonnes lois , ont rendu la terre

plus propre à être leur demeure. Nous voyons couler les rivières là où

étaient des lacs et des marais : c'est un bien que la nature n'a point fait

,

mais qui est entretenu par la nature. Lorsque les Perses ' étaient les

maitresde l'Asie , ils permettaient à ceux qui amèneraient de l'eau de

fontaine en quelque lieu qui n'aurait point été encore arrosé , d'en jouir

pendant cinq générations ; et , comme il sort quantité de ruisseaux du

mont Taurus, ils n'épargnèrent aucune dépense pour en faire venir de

l'eau. Aujourd'hui, sans savoir d'où elle peut venir, on la trouve dans

ses champs et dans ses jardins.

Ainsi , comme les nations destructrices font des maux qui durent plus

qu'elles, il y a des nations industrieuses qui font des biens qui ne Unis-

sent pas même avec elles.

CHAPITRE VIII.

Rapport général des lois.

Les lois out un très-grand rapport avec la façon dont les divers peuples

se procurent la subsistance. Il faut un code de lois plus étendu pour un

peuple qui s'attache au commerce et à la mer, que pour un peuple qui se

contente de cultiver ses terres. Il en faut un plus grand pour celui-ci que
pour un peuple qui vit de ses troupeaux. Il en faut un plus grand pour

ce dernier, que pour un peuple qui vit de sa chasse.

CHAPITRE IX.

Du terrain de l'Amérique.

Ce qui fait qu'il y a tant de nations sauvages en Amérique , c'est que
la terre y produit d'elle-même beaucoup de fruits dont on peut se nour-

rir. Si les femmes y cultivent autour de la cabane un morceau de terre

,

le maïs y vient d'abord. La chasse et la pèche achèvent de mettre les

hommes dans l'abondance. De plus , les animaux qui paissent , comme

1 Pm.M>e, Ht. X.
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les bœufs, les buffles, etc., y réussissent mieux que les bêles carnassières

Celles-ci ont eu de tout temps l'empire de l'Afrique.

Je crois qu'on n'aurait point tous ces avantages en Europe , si l'on y
laissait la terre inculte ; il n'y viendrait guère que des forêts, des chênes

et autres arbres stériles.

CHAPITRE X.

Du nombre des hommes, dans le rapport avec la manière dont ils se procurent

la subsistance.

Quand les nations ne cultivent pas les terres , voici dans quelle pro-

portion le nombre des hommes s'y trouve. Gomme le produit d'un ter-

rain inculte est au produit d'un terrain cultivé , de même le nombre des

sauvages , dans un pays , est au nombre des laboureurs dans un autre
;

et, quand le peuple qui cultive les terres cultive aussi les arts, cela suit

des proportions qui demanderaient bien des détails.

Ils ne peuvent guère former une grande nation. S'ils sont pasteurs , ils

ont besoin d'un grand pays pour qu'ils puissent subsister en certain

nombre; s'ils sont chasseurs, ils sont encore en plus petit nombre , et

forment pour vivre une plus petite nation.

Leur pays est ordinairement plein de forêts, et comme les hommes
n'y ont point donné de cours aux eaux , il est rempli de marécages , ou

chaque troupe se cantonne et forme une petite nation.

CHAPITRE XI.

Des peuples sauvages et des peuples barbares.

11 y a cette différence , entre les peuples sauvages et les peuples bar-

bares
,
que les premiers sont de petites nations dispersées qui

,
par quel-

ques raisons particulières, ne peuvent pas se réunir; au lieu que les

barbares sont ordinairement de petites nations qui peuvent se réunir.

Les premiers sont ordinairement des peuples chasseurs; les seconds,

des peuples pasteurs. Cela se voit bien dans le nord de l'Asie. Les peu-

ples de la Sibérie ne sauraient vivre en corps
,
parce qu'ils ne pourraient

se nourrir ; les Tartares peuvent vivre en corps pendant quelque temps

,

parce que leurs troupeaux peuvent être rassemblés pendant quelque

temps. Toutes les hordes peuvent donc se réunir ; et cela se fait lorsqu'un

chef en a soumis beaucoup d'autres : après quoi il faut qu'elles fassent

de deux choses Tune, qu'elles se séparent , ou qu'elles aillent faire quel-

que grande conquête dans quelque empire du midi.

CHAPITRE XII.

Du droit dos gcivs cbez les peuples qui ne cultivent point les terres.

Ces peuples , ne vivant pas dans un terrain limité et circonscrit , au-

ront entre eux bien des sujets de querelle ; ils se disputeront la terre in-
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culte, comme parmi nous les citoyens se disputent les héritages. Ainsi

ils trouveront de fréquentes occasions de guerre pour leurs chasses ,

pour leurs pêches, pour la nourriture de leurs bestiaux
,
pour l'enlève-

ment de leurs esclaves ; et , n'ayant point de territoire , ils auront autant

de choses à régler par le droit des gens
,
qu'ils en auront peu à décider

par le droit civil.

CHAPITRE XIII.

Des lois civiles chez les peuples qui ne cultivent point les terres.

C'est le partage des terres qui grossit principalement le code civil.

Chez les nations où l'on n'aura pas fait ce partage , il y aura très-peu

de lois civiles.

On peut appeler les institutions de ces peuples des mœurs plutôt que

des lois.

Chez de pareilles nations , les vieillards
,
qui se souviennent des cho-

ses passées, ont une grande autorité : on n'y peut être distingué par les

biens , mais par la main et par les conseils.

Ces peuples errent et se dispersent dans les pâturages ou dans les fo-

rêts. Le mariage n'y sera pas aussi assuré que parmi nous , où il est

fixé par la demeure, et où la femme tient à une maison : ils peuvent

donc plus aisément changer de femmes , en avoir plusieurs , et quelque-

fois se mêler indifféremment comme les bêtes.

Les peuples pasteurs ne peuvent se séparer de leurs troupeaux
,
qui

font leur subsistance ; ils ne sauraient non plus se séparer de leurs fem-

mes
,
qui en ont soin. Tout cela doit donc marcher ensemble ; d'autant

plus que , vivant ordinairement dans de grandes plaines, où il y a peu

de lieux forts d'assiette, leurs femmes , leurs enfants , leurs troupeaux,

deviendraient la proie de leurs ennemis.

Leurs lois régleront le partage du butin , et auront , comme nos lois

saliques , une attention particulière sur les vols.

CHAPITRE XIV.

De l'état politique des peuples qui ne cultivent point les terres.

Ces peuples jouissent d'une grande liberté; car , comme ils ne culti-

vent point les terres , ils n'y sont point attachés : ils sont errants , vaga-

bonds ; et si un chef voulait leur ôter leur liberté , ils Tiraient d'abord

chercher chez un autre, ou se retireraient dans les bois pour y vivre avec

leur famille. Chez ces peuples , la liberté de l'homme est si grande qu'elle

entraine nécessairement la liberté du citoyen.
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CHAPITRE XV.

Des peuples qui connaissent l'usage de la monnaie.

Aristippe , ayant fait naufrage , nagea , et aborda au rivage prochain
;

il vit qu'on avait tracé sur le sable des figures de géométrie : il se sen-

tit ému de joie Jugeant qu'il était arrivé chez un peuple grec, et non
pas chez un peuple barbare.

Soyez seul, et arrivez par quelque accident chez un peuple inconnu : si

vous voyez une pièce de monnaie , comptez que vous êtes arrivé chez
une nation policée.

La culture des terres demande l'usage de la monnaie. Cette culture

suppose beaucoup d'arts et de connaissances ; et l'on voit toujours

marcher d'un pas égal les arts , les connaissances et les besoins. Tout
cela conduit à l'établissement d'un signe de valeurs.

Les torrents et les incendies nous ont fait découvrir que les terres con-

tenaient des métaux r
. Quand ils en ont été une fois séparés , il a été

aisé de les employer.

CHAPITRE XVI.

Des lois civiles chez les peuples qui ne connaissent point l'usage de la

monnaie.

Quand un peuple n'a pas l'usage de la monnaie , on ne connaît guère

chez lui que les injustices qui viennent de la violence ; et les gens fai-

bles, en s'unissant, se défendent contre la violence. Il n'y a guère là

que des arrangements politiques. Mais , chez un peuple où la monnaie

est établie , on est sujet aux injustices qui viennent de la ruse ; et ces

injustices peuvent être exercées de mille façons. On y est donc forcé

d'avoir de bonnes lois civiles : elles naissent avec les nouveaux moyens

et les diverses manières d'être méchant.

Dans les pays où il n'y a point de monnaie, le ravisseur n'enlève quedes

choses, et les choses ne se ressemblent jamais. Dans les pays où il y a

de la monnaie, le ravisseur enlève des signes , et les signes se ressem-

blent toujours. Dans les premiers pays, rien ne peut être caché
,
parce

que le ravisseur porte toujours avec lui des preuves de sa conviction :

cela n'est pas de même dans les autres.

CHAPITRE XVII.

Des lois politiques chez les peuples qui n'ont point l'usage de la monnaie.

Ce qui assure le plus la liberté des peuples qui ne cultivent point les

terres , c'est que la monnaie leur est inconnue. Les fruits de la chasse ,

C'est ainsi que Diodore nous dit que Ariatote dit la même chose, Ub. deMirabi-

<i«s bergers trouvèrent l'or des Pyrénées - - /i&ws.Mais Strabon traite cela de fable. (P.)
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de la pêche ou des troupeaux , ne peuvent s'assembler en assez grande

quantité, ni se garder assez, pour qu'un homme se trouve en état de

corrompre tous les autres ; au lieu que, lorsqu'on a des signes de ri-

chesses , on peut faire un amas de ces signes, et les distribuer à qui l'on

veut.

Chez les peuples qui n'ont point de monnaie, chacun a peu de besoins,

et les satisfait aisément et également. L'égalité est donc forcée : aussi

leurs chefs ne sont-ils point despotiques.

CHAPITRE XVIII.

Force de la superstition

.

Si ce que les relations nous disent est vrai , la constitution d'un peu-

ple de la Louisiane, nommé les Natchés, déroge à ceci. Leur chef x
dis-

pose des biens de tous ses sujets , et les fait travailler à sa fantaisie ; ils

ne peuvent lui refuser leur tète : il est comme le Grand Seigneur. Lors-

que l'héritier présomptif vient h naître, on lui donne tous les enfants à

la mamelle, pour le servir pendant sa vie. Vous diriez que c'est le grand

Sésostris. Ce chef est traité dans sa cabane avec les cérémonies qu'on

ferait à un empereur du Japon ou de la Chine.

Les préjugés de la superstition sont supérieurs à tous les autres préju-

gés, et ses raisons à toutes les autres raisons. Ainsi , quoique les peu-

ples sauvages ne connaissent point naturellement le despotisme , ce peu-

ple-ci le connaît. Ils adorent le soleil ; et si leur chef n'avait pas imaginé

qu'il était le frère du soleil , ils n'auraient trouvé en lui qu'un misérable

comme eux.

CHAPITRE XIX.

De la liberté des Arabes, et de la servitude des Tartares.

Les Arabes et les Tartares sont des peuples pasteurs. Les Arabes se

trouvent dans les cas généraux dont nous avons parlé , et sont libres ;

au lieu que les Tartares (peuple le plus singulier de la terre ) se trouvent

dans l'esclavage politique 2
. J'ai déjà 3 donné quelques raisons de ce

dernier fait : en voici de nouvelles.

Us n'ont point de villes , ils n'ont point de forets , ils ont peu de

marais; leurs rivières sont presque toujours glacées; ils habitent une

immense plaine ; ils ont des pâturages et des troupeaux , et par consé-

quent des biens ; mais ils n'ont aucune espèce de retraite ni de défense.

Sitôt qu'un kan est vaincu, on lui coupe la tète 4
; on traite de la même

manière ses enfants
; et tous ses sujets appartiennent au vainqueur. On

1 Lettres Édifiantes, vingtième recueil. 3 Liv. XVII, chap. v.
2 Lorsqu'on proclame un kan , tout le * Ainsi , il ne faut pas être étonné si Mi-

peuple s'écrie: Que sa parole lui serre de rivéis , s'étant rendu maître d'Ispaham,
ylatve ! At ( uer tous ]e s princes du sang.
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ne les condamne pas à un esclavage civil ; ils seraient à charge à une

nation simple
,
qui n'a point de terres à cultiver, et n'a besoin d'aucun

service domestique. Ils augmentent donc la nation. Mais, aulieudel'es-

clavage civil , on conçoit que l'esclavage politique a dû s'introduire.

En effet , dans un pays où les diverses hordes se font continuellement

la guerre , et se conquièrent sans cesse les unes les autres ; dans un pays

PU, par la mort du chef, le corps politique de chaque horde vaincue

est toujours détruit, la nation en général ne peut guère être libre ; car

il n'y en a pas une seule partie qui ne doive avoir été un très-grand

nombre de fois subjuguée.

Les peuples vaincus peuvent conserver quelque liberté , lorsque ,
par

la force de leur situation , ils sont en état de faire des traités après leur

défaite
; mais les Tartares , toujours sans défense, vaincus une fois, n'ont

jamais pu faire des conditions.

J'ai dit , au chapitre il
,
que les habitants des plaines cultivées n'é-

taient guère libres ; des circonstances font que les Tartares, habitant

une terre inculte , sont dans le même cas.

CHAPITRE XX.
Du droit des gens des Tartares.

Les Tartares paraissent entre eux doux et humains , et ils sont des

conquérants très-cruels : ils passent au lil de l'épée les habitants des vil-

les qu'ils prennent ; ils croient leur faire grâce lorsqu'ils les vendent ou

les distribuent à leurs soldats. Ils ont détruit l'Asie depuis les Indes jus-

qu'à la Méditerranée ; tout le pays qui forme l'orient de la Perse en est

resté désert.

Voici ce qui me parait avoir produit un pareil droit des gens. Ces

peuples n'avaient point de villes, toutes leurs guerres se faisaient avec

promptitude et avec impétuosité. Quand ils espéraient de vaincre , ils

combattaient; ils augmentaient l'armée des plus forts, quand ils ne l'es-

péraient pas. Avec de pareilles coutumes , ils trouvaient qu'il était con-

tre leur droit, des gens qu'une ville qui ne pouvait leur résister les arrê-

tât : ils ne regardaient pas les villes comme une assemblée d'habitants,

mais comme des lieux propres à se soustraire à leur puissance. Ils

n'avaient aucun art pour les assiéger, et ils s'exposaient beaucoup

en les assiégeant; ils vengeaient par le sang tout celui qu'ils venaient de.

répondre.

CHAPITRE XXI.

Lois civiles des Tarlares.

Le P. Duhalde dit que , chez les Tartares , c'est toujours le dernier

des mâles qui est l'héritier, par la raison qu'à mesure que lesainéssont

en état de mener la vie pastorale, ils sortent de la maison avec une
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cerlainc quantité de bétail que le père leur donne, et vont former une

nouvelle habitation. Le dernier des mâles, qui reste dans la maison avec

son père , est donc son héritier naturel.

J'ai ouï dire qu'une pareille coutume était observée dans quelques

petits districts d'Angleterre; et on la trouve encore en Bretagne, dans

le duché de Rohan , où elle a lieu pour les rotures. C'est sans doute une

loi pastorale venue de quelque petit peuple breton , ou portée par quel-

que peuple germain. On sait , par César et Tacite
,
que ces derniers cul-

tivaient peu les terres.

CHAPITRE XXII.

D'une loi civile des peuples germains.

J'expliquerai ici comment ce texte particulier de la loi salique
,
que

l'on appelle ordinairement la loi salique , tient aux institutions d'un

peuple qui ne cultivait point les terres , ou du moins qui les cultivait

peu.

La loi salique » veut que , lorsqu'un homme laisse des enfants, les

mâles succèdent à la terre salique, au préjudice des filles.

Pour savoir ce que c'était que les terres saliques , il faut chercher ce

que c'était que les propriétés ou l'usage des terres chez les Francs, avant

qu'ils fussent sortis de la Germanie.

M. Échard a très-bien prouvé que le mot salique vient du mot sala,

qui signifie maison ; et qu'ainsi la terre salique était la terre de la mai-

son. J'irai plus loin, et j'examinerai ce que c'était que la maison , et la

terre de la maison chez les Germains.

« Ils n'habitent point de villes, dit Tacite 2
, et ils ne peuvent souf-

« fiïr que leurs maisons se touchent les unes les autres; chacun laisse

« autour de sa maison un petit terrain ou espace, qui est clos et fermé. «

Tacite parlait exactement. Car plusieurs lois des codes 3 barbares ont des

dispositions différentes contre ceux qui renversaient cette enceinte , et

ceux qui pénétraient dans la maison même.
Nous savons

,
par Tacite et César, que les terres que les Germains

cultivaient ne leur étaient données que pour un an ; après quoi elles re-

devenaient publiques. Us n'avaient de patrimoine que la maison , et un

morceau de terre dans l'enceinte autour de la maison 4
. C'est ce patri-

moine particulier qui appartenait aux mâles. En effet, pourquoi aurait-

il appartenu aux filles? elles passaient dans une autre maison.

La terre salique était donc cette enceinte qui dépendait de la maison

1 Titre G2 suam quisque domum spafio circumdat.
- N'allas Crrmanorum populis urbes (De Moritnis Germanorum.)

iabltarl salis notum est , ne pati quidem 3 La loi des Allemands , chap. x ; et la

niter se junctas sedes ; colunt discreti ac loi des Bavarois, titre x
, § I et 2.

dlvcrsi
, vtfons, ut campus, ut nemus 4 Cette enceinte s'appelle curtis , dans

placuit. l'icos locanl , non in nostnim mp- les Chartres.
rsm connrxis et colurrenlibus œdiâciis ;
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du Germain ; c'était la seule propriété qu'il eût. Les Francs, après la

conquête , acquirent de nouvelles propriétés , et on continua à les appe-

ler des terres saliques.

Lorsque les Francs vivaient dans la Germanie, leurs biens étaient des

esclaves , des troupeaux , des chevaux , des armes , etc. La maison et la

petite portion de terre qui y était jointe étaient naturellement données

aux enfants mâles qui devaient y habiter. Mais lorsque , après la con-

quête , les Francs eurent acquis de grandes terres , on trouva dur que

les filles et leurs enfants ne pussent y avoir de part. Il s'introduisit un

usage qui permettait au père de rappeler sa fille et les enfants de sa

fille. On fit taire la loi ; et il fallait bien que ces sortes de rappels fussent

communs, puisqu'on en fit des formules 1

.

Parmi toutes ces formules, j'en trouve une singulière*. Un aïeul

rappelle ses petits-enfants pour succéder avec ses fils et avec ses filles.

Que devenait donc la loi salique? Il fallait que dans ces temps-là même
elle ne fût plus observée , ou que l'usage continuel de rappeler les filles

eût fait regarder leur capacité de succéder comme le cas le plus ordi-

naire.

La loi salique n'ayant point pour objet une certaine préférence d'un

sexe sur un autre , elle avait encore moins celui d'une perpétuité de fa-

mille , de nom , ou de transmission de terre ; tout cela n'entrait point

dans la tète des Germains. C'était une loi purement économique , qui

donnait la maison , et la terre dépendante de la maison , aux mâles qui

devaient l'habiter, et à qui par conséquent elle convenait le mieux.

Il n'y a qu'à transcrire ici le titre des aïeux de la loi salique ; ce texte

si fameux , dont tant de gens ont parlé, et que si peu de gens ont lu ».

« 1° Si un homme meurt sans enfants , son père ou sa mère lui suc-

« céderont. 2° S'il n'a ni père ni mère , son frère ou sa sœur lui succé-

« deront. 3° S'il n'a ni frère ni sœur, la sœur de sa mère lui succédera.

« 4' Si sa mère n'a point de sœur, la sœur de son père lui succédera.

« 5° Si son père n'a point de sœur, le plus proche parent par mâle lui

1 Voyez Marculfc, Iiv. II , form. 10 et et fratres vel sorores reliquerit, ipsi hœ-

12 ; l'appendice de Marculfe, form. 49; redilatem obtineani.

et les formules anciennes, appelées de Sir- §3. Quod si nec isti fuerint, sororis

mond, form. 22. patris in hœreditatem ejus succédant.

* Form. 55 , dans le Recueil de Lindem- §4.5» vero sorores patris nonexstiterint,

broch. sorores mairis ejWs hœreditatem sibi vindi-
3 Voici le texte du titre des aïeux, tel cent.

qu'on le trouve dans l'édition de la Loi sali- % 5. Si autem nulli horum fuerint , qui-

que publiée à la suite des formules de Mar- cumque proximioresfuerint de jmterna (je-

culfe, avec les notes de Bignon (Paris, neratione , ipsi in hœreditatem succédant.

IGGfi , in-4°); et dans celle de Baluze, 1. 1, § G. De terra vero salica nulla portio

pag. 321 : hœredilatis mulini reniât ; sed advirilem

§ I. Si quis homo mortuus fuerit , et sexum Ma terne hœreditas perveniat.

filios non dimiserit, si pater aut mater (l£<J- salica, tit. un.)
iuper/uerint , ipsi in hœreditatem succe- Voyez encore un recueil des lois primi-

dant. tives de notre monarchie , intitulé : Au-

S 2 51 pater aut mnter non .iuper/uerint, rœi venerandœque ontiquitatis lÂbélli (Pa-
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« succédera. 6" Aucune portion de la terre salique ' ne passera aux i'e-

« ineiles, mais elle appartiendra aux mâles ; c'est-à-dire que les enfants

« mâles succéderont à leur père. »

Il est clair que les cinq premiers articles concernent la succession de

celui qui meurt sans enfants, et le sixième la succession de celui qui a

des enfants.

Lorsqu'un homme mourait sans enfants , la loi voulait qu'un des deux

sexes n'eût de préférence sur l'autre que dans de certains cas. Dans les

deux premiers degrés de succession , les avantages des mâles et des fe-

melles étaient les mêmes ; dans le troisième et le quatrième , les femmes

avaient la préférence , et les mâles l'avaient dans le cinquième.

Je trouve les semences de ces bizarreries dans Tacite. « Les enfants 2

« des sœurs , dit-il , sont chéris de leur oncle comme de leur propre

« père. Il y a des gens qui regardent ce lien comme plus étroit et

« même plus saint ; ils le préfèrent quand ils reçoivent des otages. » C'est

pour cela que nos premiers historiens
1 nous parlent tant de l'amour des

rois francs pour leur sœur et pour les enfants de leur sœur. Que si les

enfants des sœurs étaient regardés dans la maison comme les enfants

mêmes , il était naturel que les enfants regardassent leur tante comme
leur propre mère.

La sœur de la mère était préférée à la sœur du père : cela s'explique

par d'autres textes de la loi salique ; lorsqu'une femme était veuve 4
,

elle tombait sous la tutelle des parents de son mari : la loi préférait

,

pour cette tutelle , les parents par femmes aux parents par mâles. En
effet , une femme qui entrait dans une famille , s'unissant avec les per-

sonnes de son sexe, elle était plus liée avec les parents par femmes
qu'avec les parents par mâles. De plus

,
quand un 5 homme en avait tué

un autre , et qu'il n'avait pas de quoi satisfaire à la peine pécuniaire

quil avait encourue, la loi lui permettait de céder ses biens, et les pa-

rents devaient suppléer à ce qui manquait. Après le père , la mère et le

frère, c'était la sœur de la mère qui payait, comme si ce lien avait

quelque chose de plus tendre : or, la parenté qui donne les charges de-

vait de même donner les avantages.

La loi salique voulait qu'après la sœur du père le plus proche parent

par mâle eût la succession : mais , s'il était parent au delà du cinquième

ns, 1573, petit in- 12 ); et remarquez que exigunt , tamquam ii et animum firmius
les § !i et 4 différent essentiellement de la et domitm latius teneant. {De Mortbus
traduction de Montesquieu, et contredisent Germanomm.)
la fin de ce chapitre. 3 Voyez dans Grégoire de Tours, liv. VIII,

1 De terra vero salica in militèrent nulla ch. xvm et xx ; liv, IX, cb. xvi et xx ,

portio hœreditatis transit, sed hoc virilis les fureurs de Contran sur les mauvais
sejcus acquirit , hoc estfilii in ipsa hœredi- traitements faits à Ingunde, sa nièce, par
taie suecedunt. (Tit. un, § 6.) Leuvigilde; et comme Childebert , son

- Sororum filiis idem apud avunculum
,

frère , fit la guerre pour la venger.
qui apud patrem honor. Quidam sanctio- "> Loi salique , tit. xvnt.
rem arctioremque hune nexum sanguinis ar- *» Loi salique, tit. lxi

, § i.

bitranlur, H in accipiendis obsidibus magis
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degré, il ne succédait pas. Ainsi, une femme au cinquième degré au-

rait succédé au préjudice d'un mâle du sixième; et cela se voit dans la

loi ' des Francs ripuaires , fidèle interprète de la loi salique dans le ti-

tre des aïeux, ou elle suit pas à pas le même titre de la loi salique.

Si le père laissait des enfants, la loi salique voulait que les lilles fus-

sent exclues de la succession à la terre salique , et qu'elle appartint aux

enfants mâles.

Il me sera aisé de prouver que la loi salique n'exclut pas indistincte-

ment les lilles de la terre salique; mais dans le cas seulement où des

frères les excluraient. 1° Cela se voit dans la loi salique même, qui,

après avoir dit que les femmes ne posséderaient rien de la terre sali-

que, mais seulement les mâles, s'interprète et se restreint elle-même,

« c'est-à-dire , dit-elle , que le fils succédera à l'hérédité du père ».

2° Le texte de la loi salique est éclairci par la loi des Francs ripuaires,

qui a aussi un titre
2 des aïeux très-conforme à celui de la loi salique.

3° Les lois de ces peuples barbares , tous originaires de la Germanie,

s'interprètent les unes les autres , d'autant plus qu'elles ont toutes à

peu près le même esprit. La loi des Saxons 3 veut que le père et la mère

laissent leur hérédité à leur fils , et non pas à leur fille ; mais que, s'il

n'y a que des filles , elles aient toutes l'hérédité.

4° Nous avons deux anciennes formules i qui posent le cas où , sui-

vant la loi salique , les filles sont exclues par les mâles : c'est lorsqu'elles

concourent avec leur frère.

5° Une autre formule ' prouve que la fille succédait au préjudice du

petit-fils : elle n'était donc exclue que par le fils.

6° Si les filles
,
par la loi salique , avaient été généralement exclues de

la succession des terres, il serait impossible d'expliquer les histoires,

les formules et les Chartres, qui parlent continuellement des terres et

des biens des femmes dans la première race.

On a eu tort de dire 6 que les terres saliques étaient des fiefs. 1° Ce

titre est intitulé des aïeux. 2° Dans les commencements , les fiefs n'é-

taient point héréditaires. 3° Si les terres saliques avaient été des fiefs,

comment Marculfe aurait-il traité d'impie la coutume qui excluait les

1 Et deinceps usque ad quintum geni- culum qui proximus fuerit , in hœreditatem
culum qui proximus fuerit, in hœreditatem succédât.
.succédât. ( Tit. lvi

, § fi.; V. Sed dum virilis sexus exstiterit , fœ-
2 Titre m. — Ce titre, qui est le cin- mina in hœreditatem aviaticam non sucee-

quante-huitième dans le Recueil que nous dot. (P.)
avons déjà cité page 242, est ainsi conçu :

3 Tit. vu, § I. Pater aut mater de/un-
de ALODriuis. cti, filio, non filiœ, hœreditatem relin-

I Si quis abtque liberis defunclus fucrit

,

quant. — $ I. Qui defunctus , non filios ,

ai pater materque superstites fuerint , in sed filias rcliquerit , ad eas omnis hœre-
luereditatem succédant. ditas pertinent.

II Si pater materque non fuerint, frater ''Dans Marculfe, liv. II, form. i?.; et

et soror succédant. dans l'appendice de Marculfe, form. 49.

III. M autem nec eos habuerit, tune fra b Dans le Recueil de. l.indembroch, form.
ter et soror matris patrisque tuccedant. B5.

IV. Et deinceps usque ad quintum ami ' l>u (lange, Pithou , etc.
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femmes d'y succéder, puisque les mâles même ne succédaient pas aux

fiefs? 4° Les Chartres que l'on cite pour prouver que les terres saliques

étaient des fiefs, prouvent seulement qu'elles étaient des terres fran-

ches. 5° Les fiefs ne furent établis qu'après la conquête; et les usages

saliques existaient avant que les Francs partissent de la Germanie.

0° Ce ne fut point la loi salique qui, en bornant la succession des femmes,

forma l'établissement des (iefs; mais ce fut l'établissement des fiefs qui

mit des limites à la succession des femmes et aux dispositions de la

loi salique.

Après ce que nous venons de dire, on ne croirait pas que la succes-

sion perpétuelle des mâles à la couronne de France pût venir de la loi

salique. Il est pourtant indubitable qu'elle en vient. Je le prouve par les

divers codes des peuples barbares. La loi salique r
et la loi des Bourgui-

gnons 2 ne donnèrent point aux filles le droit de succéder à la terre avec-

leurs frères; elles ne succédèrent pas non plus à la couronne. La loi

des Wisigoths 3
, au contraire, admit les filles

'' à succéder aux terres

avec leurs frères, les femmes furent capables de succédera la cou-

ronne. Chez ces peuples, la disposition de la loi civile força 4
la loi

politique.

Ce ne fut pas le seul cas où la loi politique, chez les Francs, céda à

la loi civile. Par la disposition de la loi salique , tous les frères succé-

daient également à la terre; et c'était aussi la disposition de la loi des

Bourguignons. Aussi , dans la monarchie des Francs et dans celle des

Bourguignons , tous les frères succédèrent-ils à la couronne , à quelques

violences, meurtres , et usurpations près , chez les Bourguignons.

CHAPITRE XXIII.

De la longue chevelure des rois francs.

Les peuples qui ne cultivent point les terres n'ont pas même l'idée

du luxe. 11 faut voir dans Tacite l'admirable simplicité des peuples ger-

mains : les arts ne travaillaient point à leurs ornements ; ils les trou-

vaient dans la nature.. Si la famille de leur chef devait être remarquée

par quelque signe , c'était dans cette même nature qu'ils devaient le

chercher : les rois des Francs , des Bourguignons et des Wisigoths ,

avaient pour diadème leur longue chevelure.

1 Tit. T-xir. sonne d'Athalaric ; et l'autre ,
par Amala-

2 Tit. I, § 3 ; tit. xiv, § i ; et tit. m. frède, dans la personne de Théodat. Ce
3 Liv. IV, tit. ii, § i. n'est pas que, chez eux , les femmes ne
4 Les nations germaines, dit Tacite, pussent régner par elles-mêmes : Amala-

avaient des usages communs; elles en sunthe, après la mort d'Athalaric, régna
avaient aussi de particuliers. même après l'élection de Théodat , et con-

3 La eouronne , chez les Ostrogoths , curremment avec lui. voyez les Lettres,
passa deux fois par les femmes aux ma- d'Jmalasunthe et de Théodat, dans Cassio-
ns : lune, par Amalasunthe, dans la per- dore, liv. X.

21.
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CHAPITRE XXIV.

Des mariages des rois francs.

J'ai dit ci-dessus que, chez les peuples qui ne cultivent point les ter-

res , les mariages étaient beaucoup moins fixes , et qu'on y prenait or-

dinairement plusieurs femmes. « Les Germains étaient presque les

« seuls ' de tous les barbares qui se contentassent d'une seule femme,
« si l'on en excepte 2

, dit Tacite
,
quelques personnes qui , non par dis-

« solution, mais à cause de leur noblesse, en avaient plusieurs. »

Cela explique comment les rois de la première race eurent un si

grand nombre de femmes, Ces mariages étaient moins un témoignage

d'incontinence qu'un attribut de dignité : c'eût été les blesser dans un

endroit bien tendre que de leur faire perdre une telle prérogative 3
. Cela

explique comment l'exemple des rois ne fut pas suivi par les sujets.

CHAPITRE XXV.

Childéric.

« Les mariages chez les Germains sont sévères 4
, dit Tacite. Les vices

« n'y sont point un sujet de ridicule 5
: corrompre , ou être corrompu

,

« ne s'appelle point un usage ou une manière de vivre ; il y a peu

« d'exemples *, dans une nation si nombreuse , de la violation de la

« foi conjugale. »

Cela explique l'expulsion de Childéric : il choquait des mœurs rigides,

que la conquête n'avait pas eu le temps de changer.

CHAPITRE XXVI.

De la majorité des rois francs

.

Les peuples barbares qui ne cultivent point les terres n'ont point pro

prement de territoire , et sont, comme nous avons dit, plutôt gouver-

nés par le droit des gens que par le droit civil. Ils sont donc presque

toujours armés. Aussi Tacite dit-il « que les Germains ne faisaient au-

« cune affaire publique ni particulière sans être armés '. Ils donnaient

« leur avis par un signe qu'ils faisaient avec leurs armes 8
. Sitôt qu'ils

« pouvaient les porter, ils étaient présentés à l'assemblée 8
; on leur

« mettait dans les mains un javelot
10

: dès ce moment, ils sortaient de

' Prope soli barbarorum singulis uxori- 6 Paucissima in tam numerosa gente adul-

bus contenti sunt. (De Morib. Germ.) teria. (De Moribus German.)
2 Exceptis admodum paucis qui, non 1 Ni/ni , neque publiccc ,neque privaUn

libidine, sed ob nobilitatem, plurimis nup- rei, nisi armati agunt. (De Morib. Germ.}
(Us ambiuntur. (Jbid.) * Si displicuit sententia , aspernaniur

;

3 Voyez la Chronique de Frêdégaire, sur sin placuit. frameas concutiunt. (Ibid. )

l'an 628. 9 Sed arma sumere non anle cuiquam
* Severa matrimonia.... Nemoillic vitia morisquamcivitas suffeclurum probavetit

ridet ; nec corrumpere , et corrumpi sœcu- (Ibid.)

tam vocatur. (De Moribus Germanorum )
l0 Tum in ipso consilio, vel principum

5 II nous semble que , pour rendre nette- aliquis , vel pater, vel propinquus , scuto

ment la pensée de Tacite, il fallait dire : frameaque jurenem ornant (méL )

x On ne s'y joue point du vi< e »
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« l'enfance '
; ils étaient une partie de la famille ; ils en devenaient une

« de la république. »

« Les aigles , disait * le roi des Ostrogoths , cessent de donner la

« nourriture à leurs petits sitôt que leurs plumes et leurs ongles sont

-< formés ; ceux-ci n'ont plus besoin du secours d'autrui quand ils

« vont eux-mêmes chercher une proie. Il serait indigne que nos jeunes

« gens qui sont dans nos armées fussent censés être dans un âge trop

« faible pour régir leur bien, et pour régler la conduite de leur vie.

« C'est la vertu qui fait la majorité chez les Goths. »

Childebert II avait quinze 3 ans lorsque Contran, son oncle , le déclara

majeur, et capable de gouverner par lui-même. On voit , dans la loi des

Kipuaires , cet âge de quinze ans, la capacité de porter les armes, et la

majorité , marcher ensemble. « Si un Ripuaire est mort, ou a été tué
,

•< y est-il dit
4

, et qu'il ait laissé un fils , il ne pourra poursuivre , ni être

«< poursuivi en jugement, qu'il n'ait quinze ans complets; pour lors il

« répondra lui-même , ou choisira un champion. » Il fallait que l'esprit

fût assez formé pour se défendre dans le jugement , et que le corps le

fût assez pour se défendre dans le combat. Chez les Bourguignons 5
,
qui

avaient aussi l'usage du combat dans les actions judiciaires , la majorité

était encore à quinze ans.

Agalhias nous dit que les armes des Francs étaient légères; ils pou-

vaient donc être majeurs à quinze ans. Dans la suite, les armes devin-

rent pesantes : et elles l'étaient déjà beaucoup du temps de Charlcma-

gne , comme il parait par nos capitulaires et par nos romans. Ceux qui

avaient des fiefs
6

, et qui par conséquent devaient faire le service militaire,

ne furent plus majeurs qu'à vingt et un ans 7.

CHAPITRE XXVII.

Continuation du même sujet.

On a vu que chez les Germains on n'allait point à l'assemblée avant

la majorité : on était partie de la famille, et non pas de la république.

Cela fit que les enfants de Clodorair, roi d'Orléans et conquérant de la

Bourgogne, ne furent point déclarés rois, parce que, dans l'âge tendre

où ils étaient , ils ne pouvaient pas être présentés à l'assemblée. Us n'é-

taient pas rois encore, mais ils devaient l'être lorsqu'ils seraient capa-

1 Hccc apud illoa toga , hic primusju- clara majeur en l'an 5S5 : il avait donc
venta honos : anie hoc donnes pars video- quinze ans.
fur, mox reipublicce (Ibid.) « Tit. ixxxi.

'^Tbéodoric, dan» Cassiodore, liv. I, 5 Tit. lxxxvii.
lettre xxxvm, 6 u n'y eut point de changement pour

J
II avait à peine cinq ans, dit Grégoire les roturiers,

de Tours , liv. V , chao. 1 , lorsqu'il suc- ' Saint Louis ne fut majeur qu'à cet âge.
céda à son père, en l'an 375; c'est-à- Cela changea par un édit de Charles V , de
dire qu'il avait cinq cns. Contran le dé- l'an 1374.
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blos de porter les armes ; et cependant Glotilde , leur aïeule
, gouvernait

l'État i. Leurs oncles Clotaire et Ghildebert les égorgèrent, et partagèrent

leur royaume. Cet exemple fut cause que , dans la suite , les princes pu-

pilles furent déclarés rois, d'abord après la mort de leurs pères. Ainsi

le duc Gondovalde sauva Childebert II de la cruauté de Chilperic , et le

lit déclarer roi 2 à l'âge de cinq ans.

Mais, dans ce changement même, on suivit le premier esprit de la

nation , de sorte que les actes ne se passaient pas même au nom des rois

pupilles. Aussi y eut-il chez les Francs une double administration, l'une

qui regardait la personne du roi pupille, et l'autre qui regardait le

royaume ; et , dans les fiefs , il y eut une différence entre la tutelle et la

baillie.

CHAPITRE XXVIII.

De l'adoption chez les Germains.

Comme chez les Germains on devenait majeur en recevant les armes,

on était adopté parle môme signe. Ainsi Gontran voulant déclarer majeur

son neveu Childebert, et de plus l'adopter, il lui dit : « J'ai mis 3 ce

« javelotdans tes mains, comme un signe que je t'ai donné mon royaume.»

Et se tournant vers l'assemblée : « Vous voyez que mon fils Childebert

« est devenu un homme ; obéissez-lui. » Théodoric, roidesOstrogoths
,

voulant adopter le roi des Hérules , lui écrivit
4

: « C'est une belle chose

,

« parmi nous, de pouvoir être adopté par les armes; car les hommes
« courageux sont les seuls qui méritent de devenir nos enfants. Il y a

« une telle force dans cet acte
,
que celui qui en est l'objet aimera tou-

« jours mieux mourir que de souffrir quelque chose de honteux. Ainsi

,

« parla coutume des nations , et parce que vous êtes un homme , nous

« vous adoptons par ces boucliers , ces épées , ces chevaux
,
que nous

« vous envoyons. »

CHAPITRE XXIX.

Esprit sanguinaire des rois francs.

Clovis n'avait pas été le seul des princes, chez les Francs, qui eût

entrepris des expéditions dans les Gaules : plusieurs de ses parents y

avaient mené des tribus particulières ; et comme il y eut de plus grands

succès , et qu'il put donner des établissements considérables à ceux qui

l'avaient suivi , les Francs accoururent à lui de toutes les tribus , et les au-

tres chefs se trouvèrent trop faibles pour lui résister. Il forma le dessein

1

11 paraît, par Grégoire de Tours, liv. Vixlustro œtatis unojctm peracio, qui

III, qu'elle choisit deux hommes de Bour- die domixlca natalis regnare cœptt.

gogne, qui était une conquête de Clodo- * Voyez Grégoire de Tours, liv. Vil,

mir, pour lis élever au siège de Tours, qui chap.XMii.
était aussi du royaume de Clodomir ' Dana Caaaiodore, liv. IV, lett u,

*' GftiooiftB de Toc&s, liv V, chap. i
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d'ex terminer toute sa maison , et il y réussit '. 11 craignait , dit Grégoire

de Tours- ,
que les Francs ne prissent un autre chef. Ses enfants et ses

successeurs suivirent cette pratique autant qu'ils purent : on vit sans

cesse le frère , l'oncle , le neveu
,
que dis-je ? le fils , le père , conspirer

contre toute sa famille. La loi séparait sans cesse la monarchie ; la crainte,

l'ambition et la cruauté voulaient la réunir.

CHAPITRE XXX.

Des assemblées de la nation chez les Francs.

On a dit ci-dessus que les peuples qui ne cultivent point les terres

jouissaient d'une grande liberté. Les Germains furent dans ce cas. Tacite

dit qu'ils ne donnaient à leurs rois ou chefs qu'uu pouvoir très-modéré 3
;

et César 1

,
qu'ils n'avaient pas de magistrat commun pendant la paix,

mais que , dans chaque village , les princes rendaient la justice entre les

leurs. Aussi les Francs, dans la Germanie , n'avaient-ils point de roi ,

comme Grégoire de Tours 5
le prouve très-bien.

« Les princes, dit Tacite 6
, délibèrent sur les petites choses, toute

« la nation sur les grandes : de sorte pourtant que les affaires dont le

« peuple prend connaissance sont portées de même devant les princes. »

Cet usage se conserva après la conquête , comme 7 on le voit dans tous

les monuments.

Tacite 8 dit que les crimes capitaux pouvaient être portés devant l'as-

semblée. Il çn fut de même après la conquête , et les grands vassaux y
furent jugés.

CHAPITRE XXXI.

De l'autorité du clergé dans la première race.

Chez les peuples barbares , les prêtres ont ordinairement du pouvoir,

parce qu'ils ont , et l'autorité qu'ils doivent tenir de la religion, et la

puissance que chez des peuples pareils donne la superstition. Aussi

voyons-nous dans Tacite que les prêtres étaient fort accrédités chez

les Germains , qu'ils mettaient la police 9 dans l'assemblée du peuple.

Il n'était permis 10 qu'à eux de châtier, de lier, de frapper : ce qu'ils fai-

1 Grégoire de Tours , liv. H. pênes plebem arbitrium est, apud princi
2 Ibid. pes quoque pertractentur. ( De Morib
3 Nec regibus libéra aut infinita potes- Germ.

)

tus. Cœterum neque animadvetiere, ncque ' Lex consensu populi fit et constitution?
vincire, neque verberare , etc. (De Morib. régis. ( Capitulaires de Charles le Chauve,
Germ.) an 864 , art. 6.)

4 In pace nullus est communis magistra- 8 Licet apud concilium accusare , et

tus : sed principes regionum atque pugorum discrimen capttis intendere. (De Moribu.;
inter suos jxis dicunt. (De Dello Gall., lib. Germanorum.)
VI

)
9 Silentium per sacerdoles ,

quibus et
s

'-iv - n. coercendi jus est, hnperalur. (De Morib
8 De minoribus principes consultant , de Germ.)

majoribus omnes ; ita tamen ut ea quorum ,u Nec regibus libéra aut infinita potestas.
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saient
, non pas par un ordre du prince , ni pour infliger une peine , mais

comme par une inspiration de la divinité , toujours présente à ceux qui
t'ont la guerre.

Il ne faut pas être étonné si, dès le commencement de la première race,

on voit les évoques arbitres * des jugements, si on les voit paraître dans
les assemblées de la nation , s'ils influent si fort dans les résolutions des
rois , et si on leur donne tant de biens 2

.

LIVRE DIX-NEUVIEME.

DES LOIS DANS LE RAPPORT QU'ELLES ONT AVEC LES PRINCIPES
QUI FORMENT L'ESPRIT GÉNÉRAL, LES MOEURS ET LES MANIÈ-
RES D'UNE NATION.

CHAPITRE PREMIER.

Du sujet de ce livre.

Cette matière est d'une grande étendue. Dans cette foule d'idées qui

se présentent à mon esprit, je serai plus attentif à l'ordre des choses

qu'aux choses mêmes. 11 faut que j'écarte à droite et à gauche
,
que je

perce , et que je me fasse jour
3

.

Cceterum neque animadvertere , neque vin-

tire , neque verberare , nisi sacerdotibus est

permission ; non quasi in pœnam, nec du-

els jussu, sed velut deo imperante , quem
adesse bellatoribus credunt. (Ibid.)

1 Voyez la Constitution de Clotaire, de

l'an 560, art. G.

1 Les dix derniers chapitres de ce livre,

réunis aux livres XXVIII, XXX, et XXXI,
forment un traité complet sur l'origine et

les premiers siècles de notre monacchie ;

et c'est ainsi qu'il faut les lire pour les

bien comprendre. ( P. )
3 Montesquieu, qui méditait pendant

vingt ans les sujets de ses ouvrages, avait

pourtant une extrême promptitude d'es-

prit , des saillies de réflexion, suivant l'ex-

pression de Vauvenargues , et ses pensées

les plus profondes le saisissaient quelque-

fois comme une impression rapide. C'est

alors qu'il s'écrie : « Je découvre ce que
j'ai longtemps inutilement cherché... Je

vois la raison de ceci le vois beaucoup

de choses à ki fois : il faut me laisser le

temps de les dire. » Le génie de Montes-

quieu n'était pas de la trempe de ceux qui

»c laissent gouverner, qu'on prend, pour

ainsi dire, et qu'on laisse à volonté; il en

«tait souvent abandonné dans les forêts de

la Brède , et obsédé dans les sociétés de
Paris. Montesquieu était surtout extrême-
ment distrait ; il n'était jamais sûr ni d'é-

crire ni d'avoir écrit ce qu'il avait trouvé
de plus beau dans la méditation : de là ce*
formules si fréquentes : « J'allais oublier
de dire. ..j'ai oublié de dire... ai-je dit?... »
Et ces choses qu'il va oublier, qu'il a ou-
bliées, qu'il n'est pas sur d'avoir dites, sont
très-souvent des pensées , des vues sublimes.
Avec la douceur et la facilité d'un enfant
dans le caractère, il en avait souvent l'im-

patience, et le législateur des nations laisse

percer quelquefois cette humeur impatiente:
« Je suis embarrassé de tout ce que mon su-
jet me présente dans ce livre;... j'écarte à
droite et à gauche; je perce et je me fais

jour, etc. » Ces formes, ces manières
qu'On a été étonné de trouver dans un li-

vre Ul que l'Esprit des Lois, peuvent plaire

beaucoup, parce qu'elles sont l'expression

fidèle et ingénue de ce que l'auteur éprou-
vait en écrivant, parce qu'elles nous font
connaître son caractère en même temps
que son génie, fous vous attendiez à ne
voir qu'un auteur, et vous ne trouvez qu'un
homme. (Mercure de France, du 6 avril

178*.)
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CHAPITRE II.

Combien, pour les meilleures lois, il est nécessaire que les esprits

soient préparés.

Rien ne parut plus insupportable aux Germaius ' que le tribunal de

Varus. Celui que Justinien érigea 2 chez les Laziens pour faire le procès

au meurtrier de leur roi leur parut une chose horrible et barbare. Mithri-

date 3
, haranguant contre les Romains, leur reproche surtout les for-

malités '' de leur justice. Les Parthes ne purent supporter ce roi qui

,

ayant été élevé à Rome , se rendit affable 5
et accessible à tout le monde.

La liberté même a paru insupportable à des peuples qui n'étaient pas ac-

coutumés à en jouir. C'est ainsi qu'un air pur est quelquefois nuisible

à ceux qui ont vécu dans des pays marécageux.

Un Vénitien , nommé Balbi , étant au Pégu G
, fut introduit chez le roi.

Quand celui-ci apprit qu'il n'y avait point de roi à Venise, il fit un si

grand éclat de rire qu'une toux le prit , et qu'il eut beaucoup de peine

à parler à ses courtisans. Quel est le législateur qui pourrait proposer le

gouvernement populaire à des peuples pareils?

CHAPITRE III.

De la tyrannie.

Il y a deux sortes de tyrannie : une réelle
,
qui consiste dans la vio-

lence du gouvernement
; et une d'opinion

,
qui se fait sentir lorsque

ceux qui gouvernent établissent des choses qui choquent la manière de
penser d'une nation.

Dion dit qu'Auguste voulut se faire appeler Romulus; mais qu'ayant
appris que le peuple craignait qu'il ne voulût se faire roi , il changea
de dessein. Les premiers Romains ne voulaient point de roi, parce qu'ils

n'en pouvaient souffrir la puissance ; les Romains d'alors ne voulaient
point de roi

, pour n'en point souffrir les manières. Car
, quoique César

,

les triumvirs
, Auguste , fussent de véritables rois , ils avaient gardé

tout l'extérieur de l'égalité , et leur vie privée contenait une espèce d'op-
position avec le faste des rois d'alors; et

,
quand ils ne voulaient point

de roi, cela signifiait qu'ils voulaient garder leurs manières , et ne oa<
prendre celles des peuples d'Afrique et d'Orient.

1
Ils coupaient la langue aux avocats, 2 Agatimas , liv. IV.

et disaient : Vipère, cesse de siffler. ( Ta- 3 JvSTly > Hv X XXV111.
cite.; — Ce D'est pas Tacite, mais Florus < Calumnias lilium, ibid. ( Ibid.)

/^o?? ^ CCtle coutume : Nihil insul '
h Prompti aditus, nova comitas , iqnotœtatione barbarorum iniolerabilius , prœci- Parthis virilités, nova vida- ( Tacie )

."f^.r- m causarum Patronos. Aliis «Ileua fait la description en 1596.™ ' 1 mams amP ut^ant; unius os (Recueil des Voyages qui ont servi à Vêla-

tTJZi iTi*"
PnU

,

S TJUa > 1uam in manu bl<ssemcnt de la Compaanie des Inaes, ton..tenem barbarus, tandem, inquil : ripera, III , part. I , pag. 33 j

'

sibxlare désiste.
( Mb. IV, ch xn. (cY^.j

'
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Dion ' nous dit que Je peuple romain était indigné contre Auguste,

a cause de certaines lois trop dures qu'il avait faites , mais que , sitôt

qu'il eut fait revenir le comédien Pylade
,
que les factions avaient chassé

de la ville , le mécontentement cessa. Un peuple pareil sentait plus vi-

vement la tyrannie lorsqu'on chassait un baladin que lorsqu'on lui ôtait

toutes ses lois.

CHAPITRE IV.

-^ Ce que c'est que l'esprit général.

\_PJusieurs choses gouvernent les hommes : le climat , la religion , les

lois , les maximes du gouvernement , les exemples des choses passées

,

les mœurs , les manières ; d'où il se forme un esprit général qui en ré

sulteT?

A'rnesureque , dans chaque nation , une de ces causes agit avec plus

de force , les autres lui cèdent d'autant. La nature et le climat domi-

nent presque seuls sur les sauvages 2
; les manières gouvernent les Chi-

nois ; les lois tyrannisent le Japon ; les mœurs donnaient autrefois le ton

dans Lacédémone ; les maximes du gouvernement et les in Bura an-

t iennes le donnaient dans Rome.

CHAPITRE V.

Combien il faut être attentif à ne point changer l'esprit général d'une nation.

S'il y avait dans le monde une nation qui eût une humeur sociable
,

une ouverture de cœur , une joie dans la vie , un goût, une facilité à

communiquer ses pensées ;
qui fut vive , agréable , enjouée

,
quelque-

fois imprudente , souvent indiscrète , et qui eût avec cela du courage
,

delà générosité , de la franchise , un certain point d'honneur, il ne fau-

drait point chercher a gêner par des lois ses manières, pour ne point

gêner ses vertus. Si en général le caractère est bon
, qu'importe de quel-

ques défauts qui s'y trouvent?

On y pourrait contenir les femmes , faire des lois pour corriger leurs

mœurs et borner leur luxe : mais qui sait si on n'y perdrait pas un cer-

tain goût qui serait la source des richesses de la nation , et une politesse

qui attire chez elle les étrangers ?

C'est au législateur à suivre l'esprit de la nation lorsqu'il n'est pas

contraire aux principes du gouvernement; car nous ne faisons rien de

1 l.iv. Uv, pag. 532. La plus invincible «le toutes, c'est l'esprit

.' Quoique les lois agissent sur les mœurs, général d'une nation ; il n'est au pouvoir
elles en dépendent. Ainsi, Montesquieu de personne de le changer ; il agit sur ceux

corrige toujours par quelque vérité non- qui voudraient le méconnaître ; il fait les

relie une première pensée qui ne paraissait lois ou les rend inutiles; les lois oc peu-

excessive que parce qu'on la voyait m aie. vent l'attaquer, parce que ce sont deux
la nature et le climat dominent presque puissance* d'une nature diverse ; il échappe
exclusivement les sauvages, les peuples ou résiste à tout le reste. M, \ 1 1 i.k.m» in

,

civilisés obéissent aux influences morales
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mieux que ce que nous faisons librement , et en suivant notre génie na-

turel.

Qu'on donne un esprit de pédanterie à une nation naturellement gaie,

l'État n'y gagnera rien ni pour le dedans ni pour le dehors. Laissez-lui

faire les choses frivoles sérieusement , et gaiement les choses sérieuses.

CHAPITRE VI.

Qu'il ne faut pas tout corriger.

Qu'on nous laisse comme nous sommes, disait un gentilhomme d'une

nation qui ressemble beaucoup à celle dont nous venons de donnei une

idée. La nature répare tout. Elle nous a donné une vivacité capable d'of-

fenser , et propre à nous faire manquer à tous les égards ; cette même
vivacité est corrigée par la politesse qu'elle nous procure , en nous ins-

pirant du goût pour le monde, et surtout pour le commerce des femmes.

Qu'on nous laisse tels que nous sommes. Nos qualités indiscrètes

jointes à notre peu de malice font que les lois qui gêneraient l'humeur

sociable parmi nous ne seraient point convenables.

CHAPITRE VII.

Des Athéniens et des Lacédémoniens.

Les Athéniens, continuait ce gentilhomme , étaient un peuple qui avait

quelque rapport avec le nôtre. Il mettait de la gaieté dans les affaires;

un trait de raillerie lui plaisait sur la tribune comme sur le théâtre. Cette

vivacité qu'il mettait dans les conseils , il la portait dans l'exécution.

Le caractère des Lacédémoniens était grave , sérieux , sec , taciturne.

On n'aurait pas plus tiré parti d'un Athénien en l'ennuyant que d'un

Lacédémonien en le divertissant.

CHAPITRE VIII.

Effets de l'humeur sociable.

Plus les peuples se communiquent
,
plus ils changent aisémerit de

manières
,
parce que chacun est plus un spectacle pour un autre ; on voit

mieux les singularités des individus. Le climat
,
qui fait qu'une nation

aime h se communiquer , fait aussi qu'elle aime à changer ; et ce qui

fait qu'une nation aime à changer fait aussi qu'elle se forme le goût.

La société des femmes gâte les mœurs et forme le goût : l'envie de

plaire plus que les autres établit les parures, et l'envie de plaire plus

que soi-même établit les modes. Les modes sont un objet important : à

force de se rendre l'esprit frivole , on augmente sans cesse les branches
de son commerce '

.

1 Voypzla fable des Abeilles

moytf.sqijif.u. 22
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CHAPITRE IX.

De la vanité et de l'orgueil des nations.

La vanité est un aussi bon ressort pour un gouvernement que l'or-

gueil en est un dangereux. Il n'y a pour cela qu'à se représenter d'un

côté les biens sans nombre qui résultent de la vanité : de là le luxe , l'in-

dustrie , les arts, les modes , la politesse , le goût ; et d'un autre côté

les maux infinis qui naissent de l'orgueil de certaines nations : la paresse,

la pauvreté, l'abandon de tout, la destruction des nations que le hasard

a fait tomber entre leurs mains , et de la leur même. La paresse est

l'effet de l'orgueil ; le travail est une suite de la vanité : l'orgueil d'un

Espagnol le portera à ne pas travailler ; la vanité d'un Français le por-

tera à savoir travailler mieux que les autres.

Toute nation paresseuse est grave ; car ceux qui ne travaillent pas se

regardent comme souverains de ceux qui travaillent.

Examinez toutes les nations, et vous verrez que dans la plupart la

gravité , l'orgueil et la paresse , marchent du même pas.

Les peuples d'Achim 2 sont fiers et paresseux; ceux qui n'ont point

d'esclaves en louent un , ne fût-ce que pour faire cent pas , et porter

deux pintes de riz : ils se croiraient déshonorés s'ils les portaient eux-

mêmes.

11 y a plusieurs endroits de la terre où l'on se laisse croître les ongles

pour marquer que l'on ne travaille point.

Les femmes des Indes 3 croient qu'il est honteux pour elles d'appren-

dre à lire : c'est l'affaire , disent-elles, des esclaves qui chantent des

cantiques dans les pagodes. Dans une caste , elles ne filent point ;
dans

une autre , elles ne font que des paniers et des nattes , elles ne doivent

pas même piler le riz ; dans d'autres , il ne faut pas qu'elles aillent qué-

rir de l'eau. L'orgueil y a établi ses règles , et il les fait suivre. Il n'est

pas nécessaire de dire que les qualités morales ont des effets différents

selon qu'elles sont unies à d'autres : ainsi l'orgueil, joint à une vaste

ambition , à la grandeur des idées , etc., produisit chez les Romains les

effets que l'on sait.

CHAPITRE X.

Du caractère des Espagnols et de celui des Chinois.

Les divers caractères des nations sont mêlés de vertus et de vices , de

bonnes et de mauvaises qualités. Les heureux mélanges sont ceux dont

1 Les peuples qui suivent le kan de vie, comme les Européens. ( Itccw U

Malacamher, ceux de Carnalaca et de f'oyages qui ont servi à l'établissement ili

Coromandel, sont des peuples orgueilleux la Compagnie des Indes, tom. 1, pag.

et paresseux; ils consomment peu, parce 2 Voyez Dampier, tom. 111.

qu'ils sont misérables : au lieu que les 3 Lettres édifiantes, douzième renn-ii,

Mogols et les peuples de l'Indostan s'oc- pag. 80.

tupent et jouissent des commodités de la
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il résulte de grands biens; et souvent on ne les soupçonnerait pas : il

y en a dont il résulte de grands maux , et qu'on ne soupçonnerait pas

non plus.

La bonne foi des Espagnols a été fameuse dans tous les temps. Jus-

tin " nous parle de leur fidélité à garder les dépôts; ils ont souvent souf-

fert la mort pour les tenir secrets. Cette fidélité qu'ils avaient autrefois,

ils l'ont encore aujourd'hui. Toutes les nations qui commercent à Cadix

confient leur fortune aux Espagnols; elles ne s'en sont jamais repen-

ties. Mais cette qualité admirable
,
jointe à leur paresse, forme un mé-

lange dont il résulte des effets qui leur sont pernicieux : les peuples de

l'Europe font, sous leurs yeux , tout le commerce de leur monarchie.

Le caractère des Chinois forme un autre mélange
,
qui est en con-

traste avec le caractère des Espagnols. Leur vie précaire 2
fait qu'ils ont

une activité prodigieuse, et un désir si excessif du gain
,
qu'aucune na-

tion commerçante ne peut se fier à eux 3
. Cette infidélité reconnue leur

a conservé le commerce du Japon ; aucun négociant d'Europe n'a osé

entreprendre de le faire sous leur nom, quelque facilité qu'il y eût eu à

l'entreprendre par leurs provinces maritimes du nord.

CHAPITRE XI.

Réflexion.

Je n'ai point dit ceci pour diminuer rten de la distance infinie qu'il

y a entre les vices et les vertus : à Dieu ne plaise ! J'ai seulement voulu
faire comprendre que tous les vices politiques ne sont pas des vices

moraux, et que tous les vices moraux ne sont pas des vices politiques;

et c'est ce que ne doivent point ignorer ceux qui font des lois qui cho-
quent l'esprit général.

CHAPITRE XII.

Des manières et des mœurs dans l'État despotique.

C'est une maxime capitale qu'il ne faut jamais changer les mœurs
et les manières dans l'État despotique : rien ne serait plus prompte-
ment suivi d'une révolution. C'est que dans ces États il n'y a point
de lois, pour ainsi dire; il n'y a que des mœurs et des manières; et

si trous renversez cela, vous renversez tout.

Les lois sont établies, les mœurs sont inspirées ; celles-ci tiennent
plus à l'esprit général, celles-là tiennent plus à une institution particu-

lière : or, il est aussi dangereux , et plus , de renverser l'esprit général

que de changer une institution particulière.

On se communique moins dans les pays où chacun , et comme supé-
rieur, et comme inférieur, exerce et souffre un pouvoir arbitraire, que

' Liv XVI '- « le P. Duhalde, tom. II.
- Par la nature du climat et du terrain
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dans ceux où la liberté règne dans toutes les conditions. On y change

donc moins de manières et de mœurs; les manières plus fixes appro-

chent plus des lois : ainsi il faut qu'un prince ou un législateur y cho-

que moins les mœurs et les manières que dans aucun pays du monde.

Les femmes y sont ordinairement enfermées, et n'ont point de ton à

donner. Dans les autres pays où elles vivent avec les hommes , l'envie

qu'elles ont de plaire, et le désir que l'on a de leur plaire aussi, font

que l'on change continuellement de manières. Les deux sexes se gâ-

tent, ils perdent l'un et l'autre leur qualité distinctive et essentielle ; il

se met un arbitraire dans ce qui était absolu , et les manières changent

tous les jours.

CHAPITRE XIII.

Des manières chez les Chinois.

Mais c'est à la Chine que les manières sont indestructibles. Outre que

les femmes y sont absolument séparées des hommes, on enseigne

dans les écoles les manières comme les mœurs. On connaît un lettré ' à

la façon aisée dont il fait la révérence. Ces choses , une fois données

en préceptes , et par de graves docteurs , s'y fixent comme des principes

de morale , et ne changent plus.

CHAPITRE XIV.

Quels sont les moyens naturels de changer les mœurs et les manières

d'une nation.

Nous avons dit que les lois étaient des institutions particulières et

précises du législateur, les mœurs et les manières des institutions de

la nation en général. De là il suit que, lorsque Ton veut changer les

mœurs et les manières , il ne faut pas les changer par les lois : cela pa-

raîtrait trop tyrannique, il vaut mieux les changer par d'autres mœurs
et d'autres manières.

Ainsi, lorsqu'un prince veut faire de grands changements dans sa

nation, il faut qu'il réforme par les lois ce qui est établi par les lois

,

et qu'il change par les manières ce qui est établi par les manières ; et

c'est une très-mauvaise politique de changer par les lois ce qui doit être

changé par les manières.

La loi qui obligeait les Moscovites à se faire couper la barbe et les

habits , et la violence de Pierre I
er

,
qui faisait tailler jusqu'aux genoux

les longues robes de ceux qui entraient dans les villes , étaient tyran-

niques. Il y a des moyens pour empêcher les crimes : ce sont les pei-

nes; il y en a pour faire changer les manières : ce sont les exemples.

La facilité et la promptitude avec laquelle cette nation s'est policée

a bien montré que ce prince avait trop mauvaise opinion d'elle, et que

' Dit le P. Duhalde.
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ces peuples n'étaient pas des bêtes , comme il le disait. Les moyens vio-

lents qu'il employa étaient inutiles, il serait arrivé tout de même à son

but par la douceur.

Il éprouva lui-même la facilité de ces changements. Les femmes

étaient renfermées, et en quelque façon esclaves; il les appela à la

cour; il les fit habiller à l'allemande, il leur envoyait des étoffes. Ce

sexe goûta d'abord une façon de vivre qui flattait si fort son goût, sa

vanité et ses passions , et la fit goûter aux hommes.

Ce qui rendit le changement plus aisé, c'est que les mœurs d'alors

étaient étrangères au climat, et y avaient été apportées par le mélange

des nations et par les conquêtes. Pierre Ier , donnant les mœurs et les

manières de l'Europe à une nation d'Europe, trouva dos facilités qu'il

n'attendait pas lui-même. L'empire du climat est le premier de tous les

empires. Il n'avait donc pas besoin de lois pour changer les mœurs et

les manières de sa nation : il lui eût suffi d'inspirer d'autres mœurs et

d'autres manières.

En général, les peuples sont très-attachés à leurs coutumes; les leur

ôter violemment, c'est les rendre malheureux : il ne faut donc pas les

changer, mais les engager à les changer eux-mêmes.

Toute peine qui ne dérive pas de la nécessité est lyrannique. La loi

n'est pas un pur acte de puissance; les choses indifférentes par leur

nature ne sont pas de son ressort.

CHAPITRE XV.

Influence du gouvernement domestique sur le politique.

Ce changement des mœurs des femmes influera sans doute beaucoup

dans le gouvernement de Moscovie. Tout est extrêmement lié : le des-

potisme du prince s'unit naturellement avec la servitude des femmes;

la liberté des femmes , avec l'esprit de la monarchie.

CHAPITRE XVI.

Cornaient quelques législateurs ont confondu les principes qui gou\ entent

les hommes.

Les mœurs et les manières sont des usages que les lois n'ont point

établis, ou n'ont pas pu , ou n'ont pas voulu établir.

Il y a cette différence entre les lois et les mœurs, que les lois règlent

plus les actions du citoyen , et que les mœurs règlent plus les actions de

l'homme. Il y a cette différence entre les mœurs et les manières, que les

premières regardent plus la conduite intérieure , les autres l'extérieure.

Quelquefois , dans un État , ces choses se confondent '
. Lycurgue fit

un même code pour les lois , les mœurs et les manières; et les législa-

teurs de la Chine en firent de même.

1 Moïse fit un même code pour les lois fondirent 1rs coutumes auciennes avec 1rs

fit la religion. Les premiers Romains cou- lois

22.
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Il ne faul pas être étonné si les législateurs de Laeédémone et de la

Chine confondirent les lois , les mœurs et les manières : c'est que les

mœurs représentent les lois , et les manières représentent les mœurs.
Les législateurs de la Chine avaient pour principal objet de faire vivre,

leur peuple tranquille. Ils voulurent que les hommes se respectassent

beaucoup; que chacun sentit h tous les instants qu'il devait beaucoup

aux autres; qu'il n'y avait point de citoyen qui ne dépendit, à quelque

égard , d'un autre citoyen. Ils donnèrent donc aux règles de la civilité la

plus grande étendue.

Ainsi , chez les peuples chinois, on vit les gens l de village observer

entre eux des cérémonies comme les gens d'une condition relevée ; moyen

très-propre à inspirer la douceur, à maintenir parmi le peuple la paix et

le bon ordre , et à ôter tous les vices qui viennent d'un esprit dur. En

effet , s'affranchir des règles de la civilité , n'est-ce pas chercher le moyen
de mettre ses défauts plus à l'aise ?

La civilité vaut mieux , cà cet égard , que la politesse. La politesse

flatte les vices des autres , et la civilité nous empêche de mettre les nô-

tres au jour : c'est une barrière que les hommes mettent entre eux pour

s'empêcher de se corrompre.

Lycurgue , dont les institutions étaient dures , n'eut point la civilité

pour objet, lorsqu'il forma les manières : il eut en vue cet esprit belli-

queux qu'il voulait donner à son peuple. Des gens toujours corrigeant ou

toujours corrigés, qui instruisaient toujours et étaient toujours instruits,

également simples et rigides exerçaient plutôt entre eux des vertus qu'ils

CHAPITRE XVII.

Propriété particulière au gouvernement de la Chine.

Les législateurs de la Chine firent plus 3
: ils confondirent la religion, les

mœurs et les manières ; tout cela fut la morale , tout cela fut la vertu. Les

préceptes qui regardaient ces quatre points furent ce que l'on appela les

rites. Ce fut dans l'observation exacte de ces rites que le gouvernement

chinois triompha. On passa toute sa jeunesse à les apprendre , toute sa

vie à les pratiquer. Les lettrés les enseignèrent, les magistrats les prêchè-

rent. Et, comme ils enveloppaient toutes les petites actions de la vie,

lorsqu'on trouva moyen de les faire observer exactement , la Chine fut

bien gouvernée.

Deux choses ont pu aisément graver les rites dans le cœur et l'esprit

des Chinois : l'une, leur manière d'écrire extrêmement composée
,
qui

a fait que
, pendant une très-grande partie de la vie , l'esprit a été uni-

1 Voyez le 1'. Duhalde. P. Duhalde nous ;, donné de si beaux in( r-

Voyu les livres classiques dont le «eaux.
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quement ' occupé de ces rites
,
parce qu'il a fallu apprendre à lire dans

les livres et pour les livres qui les contenaient ; l'autre
,
que les préceptes

des rites n'ayant rien de spirituel, mais simplement des règles d'une

pratique commune , il est plus aisé d'en convaincre et d'en frapper les

esprits que d'une chose intellectuelle.

Les princes qui , au lieu de gouverner par les rites
,
gouvernèrent par

la force des supplices, voulurent faire faire aux supplices ce qui n'est

pas dans leur pouvoir, qui est de donner des mœurs. Les supplices re-

trancheront bien de la société un citoyen qui, ayant perdu ses mœurs,

viole les lois; mais, si tout le monde a perdu ses mœurs, les retabliront-

ils? Les supplices arrêteront bien plusieurs conséquences du mal général,

mais ils ne corrigeront pas ce mal. Aussi, quand on abandonna les prin-

cipes du gouvernement chinois, quand la morale y fut perdue, l'Etat

tomba-t-il dans l'anarchie, et on vit des révolutions.

CHAPITRE XVIII.

Conséquence du chapitre précédent.

11 résulte de là que la Chine ne perd point ses lois par la conquête.

Les manières, les mœurs, les lois , la religion, y étant la même chose

,

ou ne peut changer tout cela à la fois. Et , comme il faut que le vainqueur

ou le vaincu change , il a toujours fallu à la Chine que ce fut le vain-

queur : car ses mœurs n'étant point ses manières; ses manières , ses

lois; ses lois, sa religion , il a été plus aisé qu'il se pliât peu à peu au

peuple vaincu que le peuple vaincu à lui.

Il suit encore de là une chose bien triste : c'est qu'il n'est presque pas

possible que le christianisme s'établisse jamais à la Chine 2
. Les vœux

de virginité , les assemblées des femmes dans les églises , leur commu-
nication nécessaire avec les ministres de la religion , leur participation

aux sacrements , la confession auriculaire , l'extréme-onction , le mariage

d'une seule femme : tout cela renverse les mœurs et les manières du
pays , et frappe encore du même coup sur la religion et sur les lois.

La religion chrétienne, par l'établissement de la charité, par un culte

public, par la participation aux mêmes sacrements, semble demander
que tout s'unisse : les rites des Chinois semblent ordonner que tout se

sépare.

Et, comme on a vu que cette séparation 3 tient en général à l'esprit

du despotisme , on trouvera dans ceci une des raisons qui font que le

gouvernement monarchique et tout gouvernement modéré s'allient

mieux 4 avec la religion chrétienne.

1 C'est ce qui a établi l'émulation, la
(
Lettres Édifiantes, dix-septième recueil. ï

fuite de l'oisiveté, et l'estime pour le savoir. 3 Voyez le liv. IV, chap. ui ; et le liv.
1 Voyez les raisons données parles ma- XIX, chap. xn.

fiistrats chinois dans les décrets parles- 4 Voyez ci dessous le liv XXIV, chap.
quels ils proscrivent la religion chrétienne m.
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CHAPITRE XIX.

Comment s'est faite cette union de la religion , des lois, des mœurs
et des manières , chez les Chinois.

Les législateurs de la Chine eurent pour principal objet du gouverne-

ment la tranquillité de l'empire. La subordination leur parut le moyen le

plus propre à la maintenir. Dans cette idée , ils crurent devoir inspirer

le respect pour les pères ; et ils rassemblèrent toutes leurs forces pour

cela : ils établirent une infinité de rites et de cérémonies pour les honorer

pendant leur vie et après leur mort. Il était impossible de tant honorer

les pères morts sans être porté à les honorer vivants. Les cérémonies

pour les pères morts avaient plus de rapport à la religion : celles pour

les pères vivants avaient plus de rapport aux lois, aux mœurs et aux

manières ; mais ce n'étaient que les parties d'un même code, et ce code

était très-étendu.

Le respect pour les pères était nécessairement lié avec tout ce qui

représentait les pères , les vieillards, les maîtres, les magistrats, l'em-

pereur. Ce respect pour les pères supposait un retour d'amour poul-

ies enfants ; et par conséquent , le même retour des vieillards aux jeunes

gens, des magistratsà ceux qui leur étaient soumis, de l'empereur à ses

sujets. Tout cela formait les rites , et ces rites l'esprit général de la nation.

On va sentir le rapport que peuvent avoir avec la constitution fonda-

mentale de la Chine les choses qui paraissent les plus indifférentes. Cet

empire est formé sur l'idée du gouvernement d'une famille. Si vous di-

minuez l'autorité paternelle , ou même si vous retranchez les cérémo-

nies qui expriment le respect que l'on a pour elle , vous affaiblissez le

respect pour les magistrats
,
qu'on regarde comme des pères ; les magis-

trats n'auront plus le même soin pour les peuples ,
qu'ils doivent consi-

dérer comme des enfants ; ce rapport d'amour qui est entre le prince et

les sujets se perdra aussi peu à peu. Retranchez une de ces pratiques

,

et vous ébranlez l'État. Il est fort indifférent en soi que tous les malins

une belle-fille se lève pour aller rendre tels et tels devoirs à sa belle

mère ; mais , si l'on fait attention que ces pratiques extérieures rappel-

lent sans cesse à un sentiment qu'il est nécessaire d'imprimer dans (mis

les cœurs, et qui va de tous les cœurs former l'esprit qui gouverne

l'empire, l'on verra qu'il est nécessaire qu'une telle ou une telle action

particulière se fasse.

CHAPITRE XX.

Explication d'un paradoxe sur les Chinois.

Ce qu'il y a de singulier, c'est que les Chinois , dont la \ie est entiè-

rement dirigée par les rites, sont néanmoins le peuple le plus fourbe de

la terre. Cela parait surtout dans le commerce, qui n'a jamais pu leur
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inspirer la bonne foi qui lui est naturelle. Celui qui achète doit porter «

sa propre balance : chaque marchand en ayant trois, une forte pour

acheter, une légère pour vendre, et une juste pour ceux qui sont sur

leurs gardes. Je crois pouvoir expliquer cette contradiction.

Les législateurs de la Chine ont eu deux objets : ils ont voulu que le

peuple fût soumis et tranquille, et qu'il fut laborieux et industrieux.

Par la nature du climat et du terrain , il a une vie précaire ; on n'y est

assuré de sa vie qu'à force d'industrie et de travail.

Quand tout le monde obéit, et que tout le monde travaille , l'État est

dans une heureuse situation. C'est la nécessité, et peut-être la nature

du climat, qui ont donné à tous les Chinois une avidité inconcevable

pour le gain ; et les lois n'ont pas songé à l'arrêter. Tout a été défendu,

quand il a été question d'acquérir par'violcncc ; tout a été permis, quand

il s'est agi d'obtenir par artifice ou par industrie. Ne comparons donc

pas la morale des Chinois avec celle de l'Europe. Chacun , à la Chine , a

dû être attentif à ce qui lui était utile ; si le fripon a veillé à ses intérêts,

celui qui est dupe devait penser aux siens. A Lacédémone, il était per-

mis de voler; à la Chine, il est permis de tromper.

CHAPITRE XXI.

Comment les lois doivent être relatives aux mœurs et aux manières.

Il n'y a que des institutions singulières qui confondent ainsi des cho-

ses naturellement séparées , les lois , les mœurs et les manières ; mais ,

quoiqu'elles soient séparées , elles ne laissent pas d'avoir entre elles de

grands rapports.

On demanda à Solon si les lois qu'il avait données aux Athéniens

étaient les meilleures. « Je leur ai donné , répondit-il , les meilleures de

« celles qu'ils pouvaient souffrir 2
. » Belle parole, qui devrait être en-

tendue de tous les législateurs. Quand la sagesse divine dit au peuple

juif : « Je vous ai donné des préceptes qui ne sont pas bons » ; cela si-

gnifie qu'ils n'avaient qu'une bonté relative ; ce qui est l'éponge de toutes

les difficultés que l'on peut faire sur les lois de Moïse.

CHAPITRE XXII.

Continuation du même sujet.

Quand un peuple a de bonnes mœurs, les lois deviennent simples.

Platon 3 dit que Rhadamanthe , qui gouvernait un peuple extrêmement

religieux, expédiait tous les procès avec célérité, déférant seulement

le serment sur chaque chef. « Mais, dit le même Platon 4

,
quand un peu-

" pie n'est pas religieux, on ne peut faire usage du serment que dans

1 Journul de Lange, en 1721 et I72"2; 3 Ims , liv. XII.

toin. VlU,des Voyages du Nord, pag 363 * Ibid.
2 Pli;tarqob, fie de Solon, g 9.
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« les occasions où celui qui jure est sans intérêt , comme un juge et

« des témoins. »

CHAPITRE XXIII.

Comment les lois suivent les mœurs.

Dans le temps que les mœurs des Romains étaient pures, il n'y avait

point de loi particulière contre le péculat. Quand ce crime commença à

paraître , il fut trouvé si infâme que d'être condamné a restituer ce qu'on

avait pris I fut regardé comme une grande peine : témoin le jugement

de L.Scipion 2
.

CHAPITRE XXIV.

Continuation du même sujet.

Les lois qui donnent la tutelle à la mère ont plus d'attention à la con-

servation de la personne du pupille ; celles qui la donnent au plus proche

héritier ont plus d'attention à la conservation des biens. Chez les peuples

dont les mœurs sont corrompues, il vaut mieux donner la tutelle à la

mère. Chez ceux où les lois doivent avoir de la confiance dans les mœurs
des citoyens , on donne la tutelle à l'héritier des biens , ou à la mère , et

quelquefois à tous les deux.

Si Ton réfléchit sur les lois romaines, on trouvera que leur esprit est

conforme à ce que je dis. Dans le temps où l'on lit la loi des Douze Ta-

bles , les mœurs à Rome étaient admirables. Ondéféra la tutelle an plus

proche parent du pupille, pensant que celui-là devait avoir la charge de

la tutelle, qui pouvait avoir l'avantage de la succession. On ne crut point

la vie du pupille en danger, quoiqu'elle fût mise entre les mains de celui

à qui sa mort devait ctr» utile. Mais , lorsque les mœurs changèrent a

Rome, on vit les législateurs changer aussi de faconde penser. «Si,

« dans la substitution pupillaire, disent Caïus 3
et Justinien 4

, le testateur

« craint que le substitué ne dresse des embûches au pupille, il peutlais-

« scr à découvert la substitution vulgaire b
, et mettre la pupillaire dans

« une partie du testament qu'on ne pourra ouvrir qu'après un certain

« temps. » Voilà des craintes et des précautions inconnues aux premiers

Romains.

CHAPITRE XXV.

Continuation du même sujet.

La loi romaine donnait la liberté dese faire dcsdonsavanl le mariage;

i lu simplum. •' La substitution vulgaire est : Si un Ici

li.K-l.rvs, liv. XXXVIII. ne prend pot l'hérédité , je lui substitue,

' Inslit., liv. II , tit. vi , S 2; la compila- etc. I.a pupillaire est : Si un Ici meur'

lion d'Ozel , à I.eyde , 165H. M puberté, je lui subslilio

'< Inslit., liv. II, de Pupil. subslil.. $ :!•
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.iprès le mariage , elle ne le permettait plus. Cela était fondé sur les

mœurs des Romains
,
qui n'étaient portés au mariage que par la fruga-

lité, la simplicité et la modestie, mais qui pouvaient se laisser séduire

par les soins domestiques , les complaisances et le bonheur de toute une

vie.

La loi des Wisigoths » voulait que l'époux ne pût donner à celle qu'il

devait épouserait delà du dixième de ses biens , et qu'il ne pût rien don-

ner la première année de son mariage. Cela venait encore des mœurs
du pays : les législateurs voulaient arrêter cette jactance espagnole

,

uniquement portée à faire des libéralités excessives dans une action

d'éclat.

Les Romains
, par leurs lois , arrêtèrent quelques inconvénients de

l'empire du monde le plus durable, qui est celui de la vertu ; les Espa-

gnols, par les leurs , voulaient empêcher les mauvais effets de la tyran-

nie du monde la plus fragile, qui est celle de la beauté.

CHAPITRE XXVI.

Continuation du même sujet.

La loi de Théodose et de Valentinicn 2 lira les causes de répudiation

des anciennes mœurs 3
et des manières des Romains. Elle mit au nombre

de ces causes l'action d'un mari 4 qui châtierait sa femme d'une manière

indigne d'une personne ingénue. Celte cause fut omise dans les lois sui-

vantes" : c'est que les mœurs avaient changé à cet égard; les usages

• l'Orient avaient pris la place de ceux d'Europe. Le premier eunuque
de l'impératrice femme de Justinien II la menaça, dit l'histoire, de
ce châtiment dont on punit les enfants dans les écoles. Il n'y a que des
mœurs établies ou des mœurs qui cherchent à s'établir qui puissent faire

imaginer une pareille chose.

Nous avons vu comment les lois suivent les mœurs; voyons à pré-

sent comment les mœurs suivent les lois.

CHAPITRE XXVII.

Comment les lois peuvent contribuer à former les mœurs , les manières

et le caractère d'une nation.

Les coutumes d'un peuple esclave sont une partie de sa servitude ;

(elles d'un peuple libre sont une partie de sa liberté.

J'ai parlé, au livre XI 6
, d'un peuple libre; j'ai donné les principes

de sa constitution : voyons les effets qui ont dû suivre , le caractère qui
a pu s'en former, et les manières qui en résultent.

-'

, L
1 '' ilt

'' § '' 4 Si verberibus , quee iiigenuis aliéna
- 1 es; 8 Cod., de Rernidiis. sunt, afficienlem probaverit.

de la Un des Douze Tables. Vovez 5 naoa la uovelle H7,chap. xiv.
Cicéron , seconde Philippiqve. 6 Chap vi
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Je ne dis point que le climat n'ait produit , en grande partie , les lois,

les manières dans cotte nation; mais je dis que les mœurs et les

manières de cette nation devraient avoir un grand rapport a. ses

lois.

Comme il y aurait dans cet État deux pouvoirs visibles , la puissance

législative et l'exécutrice, et que tout citoyen y aurait sa volonté pro-

pre, et ferait valoir à son gré son indépendance, la plupart de gens au-

raient plus d'affection pour une de ces puissances que pour l'autre : le

grand nombre n'ayant pas ordinairement assez d'équité ni de sens pour

les affectionner également toutes les deux.

El, comme la puissance exécutrice , disposant de tous les emplois,

pourrait donner de grandes espérances et jamais de craintes, tous ceux

qui obtiendraient d'elle seraient portés à se tourner de son coté , et clic

pourrait être attaquée par tous ceux qui n'en espéreraient rien.

Toutes les passions y étant libres, la haine, l'envie, la jalousie,

l'ardeur de s'enrichir et de se distinguer, paraîtraient dans toute leur

étendue; et si cela était autrement, l'État serait comme un homme
abattu par là maladie

, qui n'a point de passions , parce qu'il n'a point de

force.

La haine qui serait entre les deux partis durerait
, parce qu'elle sérail

loujours impuissante.

Ces partis étant composés d'hommes libres, si l'un prenait trop le

dessus, l'effet de la liberté ferait que celui-ci serait abaissé, tandis que

les citoyens, comme les mains qui secourent le corps, viendraient rele-

ver l'autre.

Comme chaque particulier, toujours indépendant, suivrait beaucoup

ses caprices et ses fantaisies, on changerait souvent de parti; on en

abandonnerait un , où l'on laisserait tous ses amis, pour se lier à un au-

tre, dans lequel on trouverait tous ses ennemis; et souvent, dans cette

nation , on pourrait oublier les lois de l'amitié et celles de la haine.

Le monarque serait dans le cas des particuliers; et, contre les maxi-

mes ordinaires de la prudence, il serait souvent obligé de donner sa

confiance à ceux qui l'auraient le plus choqué, et de disgracier ceux

qui l'auraient le mieux servi , faisant par nécessité ce que les autres

princes font par choix.

On craint de voir échapper un bien que l'on sent
,
que l'on ne connaît

guère, et qu'on peut nous déguiser; et la crainte grossit toujours les

objets. Le peuple serait inquiet sur sa situation, et croirait être en dan-

ger dans les momenis même les plus surs.

D'autant mieux que ceux qui s'opposeraient le plus vivement à la

puissance exécutrice, ne pouvant avouer les motifs intéressés de leur

opposition , ils augmenteraient les terreurs du peuple, qui ne saurait ja-

mais au juste s'il serait en danger ou non. Mais cela même contribuerait

à lui faire éviter les vrais périls où il pourrait dans la suite être exposé.
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Mais le corps législatif ayant la confiance du peuple , et étant plus

éclairé que lui , il pourrait le faire revenir des mauvaises impressions

qu'on lui aurait données, et calmer ses mouvements.

C'est le grand avantage qu'aurait ce gouvernement sur les démocra-

ties anciennes , dans lesquelles le peuple avait une puissance immédiate
;

car lorsque des orateurs l'agitaient , ces agitations avaient toujours leur

effet.

Ainsi quand les terreurs imprimées n'auraient point d'objet certain
,

elles ne produiraient que de vaines clameurs et des injures, et elles au-

raient même ce bon effet qu'elles tendraient tous les ressorts du gouver-

nement , et rendraient tous les citoyens attentifs. Mais , si elles naissaient

à l'occasion du renversement des lois fondamentales, elles seraient sour-

des , funestes , atroces, et produiraient des catastrophes.

Bientôt on verrait un calme affreux
,
pendant lequel tout se réunirait

contre la puissance violatrice des lois.

Si , dans le cas où les inquiétudes n'ont pas d'objet certain
,
quelque

puissance étrangère menaçait l'État , et le mettait en danger de sa fortune

ou de sa gloire, pour lors, les petits intérêts cédant aux plus grands
,

tout se réunirait en faveur de la puissance exécutrice.

Que si les disputes étaient formées à l'occasion de la violation des lois

fondamentales, et qu'une puissance étrangère parût, il y aurait une ré-

volution qui ne changerait pas la forme du gouvernement ni sa consti-

tution : car les révolutions que forme la liberté ne sont qu'une confir-

mation de la liberté.

Une nation libre peut avoir un libérateur; une nation subjuguée ne

peut avoir qu'un autre oppresseur.

Car tout homme qui a assez de force pour chasser celui qui est déjà

le maître absolu dans un État, en a assez pour le devenir lui-même.

Comme, pour jouir de la liberté, il faut que chacun puisse dire ce

qu'il pense; et que, pour la conserver, il faut encore que chacun puisse

dire ce qu'il pense, un citoyen, dans cet État, dirait et écrirait tout ce

que les lois ne lui ont pas défendu expressément de dire ou d'écrire.

Cette nation , toujours échauffée
,
pourrait plus aisément être conduite

par ses passions que par la raison, qui ne produit jamais de grands ef-

fets sur l'esprit des hommes; et il serait facile à ceux qui la gouverne-

raient de lui faire faire des entreprises contre ses véritables intérêts.

Cette nation aimerait prodigieusement sa liberté, parce que cette li-

berté serait vraie ; et il pourrait arriver que
,
pour la défendre , elle sa-

crifierait son bien, son aisance, ses intérêts; qu'elle se chargerait des

impôts les plus durs, et tels que le prince le plus absolu n'oserait les

faire supporter h ses sujets.

Mais , comme elle aurait une connaissance certaine de la nécessité de

s'y soumettre, qu'elle payerait dans l'espérance bien fondée de ne payer

plus, les charges y seraient plus pesantes que le sentiment de ces char-
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ges : au lieu qu'il y a des États où le sentiment est infiniment au-dessus

du mal.

Elle aurait un crédit sûr, parce qu'elle emprunterait à elle-même , et

se payerait elle-même. Il pourrait arriver qu'elle entreprendrait au-des-

sus de ses forces naturelles , et ferait valoir contre ses ennemis d'im-

menses richesses de fiction
, que la confiance et la nature de son gouver-

nement rendraient réelles.

Pour conserver sa liberté, elle emprunterait de ses sujets, et ses su-

jets
,
qui verraient que son crédit serait perdu si elle était conquise , au-

raient un nouveau motif de faire des efforts pour défendre sa liberté.

Si cette nation habitait une île, elle ne serait point conquérante,

parce que des conquêtes séparées l'affaibliraient. Si le terrain de cette

île était bon , elle le serait encore moins
,
parce qu'elle n'aurait pas be-

soin de la guerre pour s'enrichir. Et, comme aucun citoyen ne dépen-

drait d'un autre citoyen , chacun ferait plus de cas de sa liberté que de

la gloire de quelques citoyens ou d'un seul.

Là on regarderait les hommes de guerre comme des gens d'un métier

qui peut être utile et souvent dangereux, comme des gens dont les

services sont laborieux pour la nation même; et les qualités civiles y
seraient plus considérées.

Cette nation
,
que la paix et la liberté rendraient aisée , affranchie

des préjugés destructeurs, serait portée à devenir commerçante. Si elle

avait quelqu'une de ces marchandises primitives qui servent à faire de

ces choses auxquelles la main de l'ouvrier donne un grand prix , elle

pourrait faire des établissements propres a se procurer la jouissance de

ce don du ciel dans toute son étendue.

Si cette nation était située vers le nord , et qu'elle eût un grand nom-

bre de denrées superflues , comme elle manquerait aussi d'un grand

nombre de marchandises que son climat lui refuserait, elle ferait \m

commerce nécessaire, mais grand, avec les peuples du midi; et, choi-

sissant les États qu'elle favoriserait d'un commerce avantageux, elle

forait des traités réciproquement utiles avec la nation qu'elle aurait

choisie.

Dans un État où d'un côté l'opulence serait extrême , et de l'autre les

impôts excessifs, on ne pourrait guère vivre sans industrie avec une

fortune bornée. Bien des gens, sous prétexte de voyages ou de santé,

N'exileraient de chez eux, et iraient chercher l'abondance dans les pays

(Se la servitude mémo.

Une nation commerçante a un nombre prodigieux de petits intérêts

particuliers; elle peut donc choquer et être choquée d'une infinité de

manières. Celle-ci deviendrait souverainement jalouse; et elle s'afflige-

rait plus de la prospérité des autres qu'elle ne jouirait de la sienne.

El ses lois, d'ailleurs douces ot faciles, pourraient être si rigid-



LIVRE XIX, CHAPITRE XXVII. 267

l'égard du commerce et de la navigation qu'on ferait chez elle
, qu'elle

semblerait ne négocier qu'avec des ennemis.

Si cette nation envoyait au loin des colonies, elle le ferait plus pour

étendre son commerce que sa domination.

Comme on aime à établir ailleurs ce qu'on trouve établi chez soi

,

elle donnerait aux peuples de ses colonies la forme de son gouverne-

ment propre; et ce gouvernement portant avec lui la prospérité, on

verrait se former de grands peuples dans les forêts mêmes qu'elle en-

verrait habiter.

Il pourrait être qu'elle aurait autrefois subjugué une nation voisine

,

qui , par sa situation , la bonté de ses ports , la nature de ses richesses

,

lui donnerait de la jalousie : ainsi, quoiqu'elle lui eût donné ses propres

lois, elle la tiendrait dans une grande dépendance; de façon que les ci-

toyens y seraient libres, et que l'État lui-même serait esclave.

L'État conquis aurait un très-bon gouvernement civil , mais il serait

accablé par le droit des gens ; et on lui imposerait des lois de nation à

nation , qui seraient telles que sa prospérité ne serait que précaire , et

seulement en dépôt pour un maître.

La nation dominante habitant une grande ile, et étant en possession

d'un grand commerce , aurait toutes sortes de facilités pour avoir des

forces de mer; et, comme la conservation de sa liberté demanderait

qu'elle n'eût ni places, ni forteresses, ni armées de terre, elle aurait

besoin d'une armée de mer qui la garantit des invasions; et sa marine

serait supérieure à celle de toutes les autres puissances, qui, ayant

besoin d'employer leurs finances pour la guerre de terre, n'en auraient

plus assez pour la guerre de mer.

L'empire de la mer a toujours donné aux peuples qui l'ont possédé une

fierté naturelle, parce que, se sentant capables d'insulter partout, ils

croient que leur pouvoir n'a pas plus de bornes que l'océan.

Cette nation pourrait avoir une grande influence dans les affaires de

ses voisins. Car , comme elle n'emploierait pas sa puissance à conquérir,

on rechercherait plus son amitié, et l'on craindrait plus sa haine que
l'inconstance de son gouvernement et son agitation intérieure ne sem-
bleraient le permettre.

Ainsi, ce serait le destin de la puissance exécutrice d'être presque
toujours inquiétée au dedans, et respectée au dehors.

S'il arrivait que cette nation devint en quelques occasions le centre

des négociations de l'Europe , elle y porterait un peu plus de probité et

de bonne foi que les autres
,
parce que ses ministres étant souvent obligés

de justifier leur conduite devant un conseil populaire , leurs négociations
ne pourraient être secrètes, et ils seraient forcés d'être, à cet égard, un
peu plus honnêtes gens.

De plus, comme ils seraient en quelque façon garants des événements
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qu'une conduite détournée pourrait faire naître , le plus sur pour eux

serait de prendre le plus droit chemin.

Si les nobles avaient eu dans de certains temps un pouvoir immodéré
dans la nation, et que le monarque eût trouvé le moyen de les abaisser

en élevant le peuple, le point de l'extrême servitude aurait été entre le

moment de l'abaissement des grands, et celui où le peuple aurait com-

mencé à sentir son pouvoir.

Il pourrait être que cette nation ayant été autrefois soumise à un pou-

voir arbitraire, en aurait en plusieurs occasions conservé le style : de

manière que, sur le fond d'un gouvernement libre, on verrait souvent

la forme d'un gouvernement absolu.

A l'égard de la religion, comme dans cet État chaque citoyen aurait sa

volonté propre , et serait par conséquent conduit par ses propres lu-

mières , ou ses fantaisies , il arriverait , ou que chacun aurait beaucoup

d'indifférence pour toutes sortes de religions , de quelque espèce qu'elles

fussent, moyennaut quoi tout le monde serait porté à embrasser la re-

ligion dominante ; ou que l'on serait zélé pour la religion en général

,

moyennant quoi les sectes se multiplieraient.

Il ne serait pas impossible qu'il y eût dans cette natiou des gens qui

n'auraient point de religion, et qui ne voudraient pas cependant souf-

frir qu'on les obligeât à changer celle qu'ils auraient, s'ils en avaient

une : car ils sentiraient d'abord que la vie et les biens ne sont pas plus

à eux que leur manière de penser ; et que qui peut ravir l'un peut encore

mieux ôter l'autre.

Si, parmi les différentes religions, il y en avait une à l'établissement

de laquelle on eût tenté de parvenir par la voie de l'esclavage , elle y
serait odieuse, parce que, comme nous jugeons des choses par les liai-

sons et Jes accessoires que nous y mettons , celle-ci ne se présenterait

jamais à l'esprit avec l'idée de liberté.

Les lois contre ceux qui professeraient celle religion ne seraient point

sanguinaires : car la liberté n'imagine point ces sortes de peines ; mais

elles seraient si réprimantes, qu'elles feraient tout le mal qui peut se faire

de sang-froid.

Il pourrait arriver de mille manières que le clergé aurait si peu de

crédit que les autres citoyens en auraient davantage. Ainsi , au lieu de se

séparer, il aimerait mieux supporter les mêmes charges que les laïques,

et ne faire à cet égard qu'un même corps; mais , comme il chercherait

toujours à s'attirer le respect du peuple, il se distinguerait par une vie

plus retirée , une conduite plus réservée, et des mœurs plus pures.

Ce clergé ne pouvant protéger la religion , ni être protégé par elle
,

sans force pour contraindre, chercherait à persuader : on verrait sortir

de sa plume de très-bons ouvrages, pour prouver la révélation et la

providence du grand Être.
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Il pourrait arriver qu'on éluderait ses assemblées , et qu'on ne vou-

drait pas lui permettre de corriger ses abus mêmes; et que, par un dé-

lire de la liberté , on aimerait mieux laisser sa réforme imparfaite que de

souffrir qu'il fût réformateur.

Les dignités, faisant partie de la constitution fondamentale , seraient

plus fixes qu'ailleurs ; mais , d'un autre côté , les grands , dans ce pa) s

de liberté , s'approcheraient plus du peuple : les rangs seraient donc plus

séparés , et les personnes plus confondues.

Ceux qui gouvernent ayant une puissance qui se remonte
,
pour ainsi

dire , et se refait tous les jours , auraient plus d'égard pour ceux qui

leur sont utiles que pour ceux qui les divertissent ; ainsi, on y verrait

peu de courtisans, de flatteurs, de complaisants, enfin de toutes ces

sortes de gens qui font payer aux grands le vide même de leur esprit.

On n'y estimerait guère les hommes par des talents ou des attributs

frivoles, mais par des qualités réelles; et de ce genre il n'y en a que

deux : les richesses et le mérite personnel.

Il y aurait un luxe solide , fondé , non pas sur le raffinement de la

vanité, mais sur celui des besoins réels; et l'on ne chercherait guère

dans les choses que les plaisirs que la nature y a mis.

On y jouirait d'un grand superilu , et cependant les choses frivoles y
seraient proscrites : ainsi, plusieurs ayant plus de bien que d'occasions

de dépense , l'emploieraient d'une manière bizarre ; et dans cette nation

il y aurait plus d'esprit que de goût.

Comme on serait toujours occupé de ses intérêts , on n'aurait point

cette politesse qui est fondée sur l'oisiveté ; et réellement on n'en aurait

pas le temps.

L'époque de la politesse des Romains est la même que celle de l'éta-

blissement du pouvoir arbitraire. Le gouvernement absolu produit l'oi-

siveté , et l'oisiveté fait naître la politesse.

Plus il y a de gens dans une nation qui ont besoin d'avoir des ména-

gements entre eux et de ne pas déplaire, plus il y a de politesse. Mais

c'est plus la politesse des mœurs que celle des manières qui doit nous

distinguer des peuples barbares.

Dans une nation où tout homme , à sa manière ,
prendrait part à l'ad-

ministration de l'État , les femmes ne devraient guère vivre avec les

hommes. Elles seraient donc modestes, c'est-à-dire timides ; cette timi-

dité ferait leur vertu : tandis que les hommes , sans galanterie , se jette-

raient dans une débauche qui leur laisserait toute leur liberté et leur

loisir.

Les lois n'y étant pas faites pour un particulier plus que pour un

autre , chacun se regarderait comme monarque ; et les hommes , dans

cette nation, seraient plutôt des confédérés que des concitoyens.

Si le climat avait donné à bien des gens un esprit inquiet et des vues

étendues, dans un pays où la constitution donnerait à tout le monde une

23.
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part au gouvernement et des intérêts politiques, on parlerait beaucoup

de politique; on verrait des gens qui passeraient leur vie à calculer des

événements qui, vu la nature des choses et le caprice de la fortune
,

c'est-à-dire des hommes, ne sont guère soumis au calcul.

Dans une nation libre , il est très-souvent indifférent que les particu-

liers raisonnent bien ou mal ; il suffît qu'ils raisonnent : de là sort la

liberté, qui garantit des effets de ces mêmes raisonnements.

De même , dans un gouvernement despotique , il est également per-

nicieux qu'on raisonne bien ou mal ; il suffit qu'on raisonne pour que le

principe du gouvernement soit choqué.

Bien des gens qui ne se soucieraient de plaire à personne s'abandon-

neraient à leur humeur. La plupart, avec de l'esprit , seraient tourmentés

par leur esp*rit même : dans le dédain ou le dégoût de toutes choses, ils

seraient malheureux avec tant de sujets de ne l'être pas.

Aucun citoyen ne craignant aucun citoyen, cette nation serait iière;

car la fierté des rois n'est fondée que sur leui indépendance.

Les nations libres sont superbes, les autres peuvent plus aisément

être vaines.

Mais ces hommes si fiers , vivant beaucoup avec eux-mêmes, se trou-

veraient souvent au milieu de gens inconnus; ils seraient timides, et

l'on verrait en eux, la plupart du temps , un mélange bizarre de mau-

vaise honte et de fierté.

Le caractère de la nation paraîtrait surtout dans leurs ouvrages d'es-

prit , dans lesquels on verrait des gens recueillis , et qui auraient pensé

tout seuls.

La société nous apprend à sentir les ridicules; la retraite nous rend

plus propres à sentir les vices. Leurs écrits satiriques seraient sanglants;

et l'on verrait bien des Juvénal chez eux, avant d'avoir trouvé un

Horace.

Dans les monarchies extrêmement absolues, les historiens trahissent

la vérité
,
parce qu'ils n'ont pas la liberté de la dire ; dans les États extrê-

mement libres, ils trahissent la vérité, à cause de leur liberté même,
qui

,
produisant toujours des divisions , chacun devient aussi esclave des

préjugés de sa faction qu'il le serait d'un despote.

Leurs poètes auraient plus souvent cette rudesse originale de l'inven-

tion, qu'une certaine délicatesse que donne le goût; on y trouverait

quelque chose qui approcherait plus de la force de Michel-Ange que do

la grâce de Raphaël.
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LIVRE VINGTIEME «.

DES LOIS, DANS LE RAPPORT QU'ELLES ONT AVEC LE COMMERCE

CONSIDÉRÉ DANS SA NATURE ET SES DISTINCTIONS

Docuit maximus Allas.

Vikc, /Bneid, 7i3.

CHAPITRE PREMIER.

Du commerce.

Les matières qui suivent demanderaient d'être traitées avec plus d'é-

tendue ; mais la nature de cet ouvrage ne le permet pas. Je voudrais

couler sur une rivière tranquille : je suis entraîné par un torrent.

Le commerce guérit des préjugés destructeurs ; et c'est presque

une règle générale que partout où il y a des mœurs douces il y a du com-

merce , et que partout où il y a du commerce il y a des mœurs douces.

Qu'on ne s'étonne donc point si nos mœurs sont moins féroces qu'el-

les ne l'étaient autrefois. Le commerce a fait que la connaissance des

1 Ici commence la seconde partie de
rEsprit des Lois dans toutes les éditions

pubïiées du vivant de l'auteur, qui eut

d'abord l'intention de placer à la tète de
ce vingtième livre l'invocation suivante :

« Vierges du mont Piérie* , entendez-

vous le nom que je vous donne? Inspirez-

moi. Je cours une longue carrière
;
je suis

accablé de tristesse et d'ennui. Mettez dans
mon esprit ce charme et cette douceur
que je sentais autrefois , et qui fuit loin de
moi. Vous n'êtes jamais si divines que
quand vous menez à la sagesse et à la

vérité par le plaisir.

« Mais si vous ne voulez point adoucir

la rigueur de mes travaux , cachez le tra-

vail même; faites qu'on soit instruit et

que je n'enseigne pas; que je réfléchisse

et que je paraisse sentir; et, lorsque

j'annoncerai des choses nouvelles , faites

qu'on croie que je ne savais rien , et que
vous m'avez tout dit.

u Quand les eaux de votre fontaine sor-

tent du rocher que vous aimez , elles ne
montent point dans les airs pour retomber

;

elles coulent dans la prairie; elles font
vos délices, parce qu'elles font les délices

des bergers.

« Muses charmantes , si vous portez sur
moi un seul de vos regards, tout le monde
lira mon ouvrage ; et ce qui ne saurait
èlre un amusement sera un plaisir.

« Divines Muses, je sens que vous m'ins-

. . . Narrate, puelUr
rides ; prosit milii vos ili.tisse paellas.

Jov„ sat. iv

pirez, non pas ce qu'on chante à Tempe
sur les chalumeaux, ou ce qu'on répète à

Délos sur la lyre : vous voulez que je parle

à la raison ; elle est le plus parfait, le plus

noble et le plus exquis des sens. »

Jacob Vernet, qui s'était chargé de re-

voir les épreuves de l'Esprit des Lois ,

pensant que ce morceau y serait déplacé ,

engagea Montesquieu à le supprimer. Il en

reçut la réponse suivante : « A l'égard de

l'Invocation aux Muses, elle a contre elle

que c'est une chose singulière dans cet

ouvrage , et qu'on n'a point eneore faite ;

mais quand une chose singulière est bonne
en elle-même , il ne faut pas la rejeter

pour la singularité, qui devient elle-même
une raison de succès; et il n'y a point

d'ouvrage où il faille plus songer à délas-

ser le lecteur que dans celui-ci , à cause

de la longueur et de la pesanteur des ma-
tières. »

Cependant Montesquieu changea de ré-

solution, et quelques jours après il écrivit

à son éditeur : « J'ai été incertain , au
sujet de V Invocation , entre un de mes
amis qui voulait qu'on la laissât, et vous

qui vouliez qu'on l'ôtàt. Je me range à

votre avis , et bien fermement , et vous

prie de ne la pas mettre. »

Tous ces détails nous sont conservés

dans le Mémoire historique sur la vie et tes

ouvrages de Jacob F'ernet, imprimé à Ge-

nève en 1790.

.Y. //. Dans les éditions originales ,

l'épigraphe Docuit qu,c maximus Jtlasesi

placée sur le titre général du tome second.
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mœurs de toutes les nations a pénétré partout : on les a comparées en-
tre elles , et il en a résulté de grands biens.

On peut dire que les lois du commerce perfectionnent les mœurs
,

par la même raison que ces mêmes lois perdent les mœurs. Le commerce
corrompt les mœurs pures •

; c'était le sujet des plaintes de Platon ; il

polit et adoucit les mœurs barbares , comme nous le voyons tous les

jours.

CHAPITRE II.

De l'esprit du commerce.

L'effet naturel du commerce est de porter à la paix. Deux nations qui

négocient ensemble se rendent réciproquement dépendantes : si l'une a

intérêt d'acheter, l'autre a intérêt de vendre; et toutes les unions sont

fondées sur des besoins mutuels.

Mais, si l'esprit de commerce unit les nations , il n'unit pas de même
les particuliers. Nous voyons que, dans les pays 2 où l'on n'est effecté

que de l'esprit de commerce , on trafique de toutes les actions humai-

nes et de toutes les vertus morales : les plus petites choses , celles que

l'humanité demande, s'y font ou s'y donnent pour de l'argent 3
.

L'esprit de commerce produit dans les hommes un certain sentiment,

de justice exacte, opposé d'un côté au brigandage , et de l'autre à ces

vertus morales qui font qu'on ne discute pas toujours ses intérêts avec

rigidité , et qu'on peut les négliger pour ceux des autres.

La privation totale du commerce produit au contraire le brigandage
,

qu'Aristote met au nombre des manières d'acquérir. L'esprit n'en est

point opposé à de certaines vertus morales : par exemple , l'hospitalité
,

très-rare dans les pays de commerce, se trouve admirablement parmi

les peuples brigands.

C'est un sacrilège chez les Germains , dit Tacite , de fermer sa mai-

son à quelque homme que ce soit , connu ou inconnu. Celui qui a exercé

l'hospitalité envers un étranger va lui montrer une autre maison où on

l'exerce encore , et il y est reçu avec la même humanité. Mais , lorsque

les Germains eurent fondé des royaumes , l'hospitalité leur devint à

charge. Cela parait par deux lois du code 5 des Bourguignons, dont l'une

inflige une peine à tout barbare qui irait montrer à un étranger la mai»

1 César (fît des Gaulois qae le voisinage moins sensibles aux Sentiments de généro-

et le commerce de Marseille les avaient site. Le système do commerçant se réduit

gfttél de façon qu'eux, qni autrefois souvent à ee principe: «Que chacun tra-

avàient toujours vaincu les Germains, leur vaille pour Soi comme je travaille pour

étaient devenus inférieurs. [Guerre des moi; je ne tous demande rien qu'en vous

Gaules, liv. VI.) en offrant la valeur : faites-en autant »

2 La Hollande. f Édition anonyme de I7(ii.)
3 Le commerce rend les hommes plus 4 Et gui modo hospesfuerat monstratot

sociables, ou, si l'on veut, moins farou- hospitii(De Moribus Germanorum.)\
cbes, plus industrieux

, plus actifs; mais au>si César, Guerre dee Gaule» liv. M
il les rend en même temps moins cours l'ii. WWIII.
geai plus rigides sur le droit parlait

,
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son d'un Romain ; et l'autre règle que celui qui recevra un étranger

sera dédommagé par les habitants , chacun pour sa quote-part.

CHAPITRE III.

De la pauvreté des peuples.

Il y a deux sortes de peuples pauvres : ceux que la dureté du gouver-

nement a rendus tels ; et ces gens-là sont incapables de presque aucune

vertu, parce que leur pauvreté fait une partie de leur servitude : les

autres ne sont pauvres que parce qu'ils ont dédaigné , ou parce qu'ils

n'ont pas connu les commodités de la vie; et ceux-ci peuvent faire de

grandes choses
,
parce que cette pauvreté fait une partie de leur liberté.

CHAPITRE IV.

Du commerce dans les divers gouvernements.

Le commerce a du rapport avec la constitution. Dans le gouvernement

d'un seul , il est ordinairement fondé sur le luxe; et, quoiqu'il le soit

aussi sur les besoins réels , son objet principal est de procurer à la na-

tion qui le fait tout ce qui peut servir à son orgueil , à ses délices, et à

ses fantaisies. Dans le gouvernement de plusieurs, il est plus souvent

fondé sur l'économie l
. Les négociants , ayant l'œil sur toutes les na-

tions delà terre, portent à l'une ce qu'ils tirent de l'autre. C'est ainsi

que les républiques de Tyr, de Carthage , d'Athènes , de Marseille , de

Florence, de Venise et de Hollande ont fait le commerce.

Cette espèce de trafic regarde le gouvernement de plusieurs par sa

nature, et le monarchique par occasion. Car, comme il n'est fondé que

sur la pratique de gagner peu , et même de gagner moins qu'aucune au-

tre nation, et de ne se dédommager qu'en gagnant continuellement , il

n'est guère possible qu'il puisse être fait par un peuple chez qui le luxe

est établi
, qui dépense beaucoup , et qui ne voit que de grands objets.

C'est dans ces idées que Cicéron 2 disait si bien : « Je n'aime point qu'un

« même peuple soit en même temps le dominateur et le facteur de l'u-

« nivers. » En effet, il faudrait supposer que chaque particulier dans cet

État , et tout l'État même , eussent toujours la tête pleine de grands pro-

jets, et cette même tète remplie de petits; ce qui est contradictoire.

Ce n'est pas que , dans ces États qui subsistent par le commerce d'é-

1 Le commerce peut avoir pour objet ou pour les autres , suivant leurs moyens,

différentes espèces de denrées et marchan- leur prudence , et l'étendue de leurs con-

cises; mais, en général, par le terme de naissances respectives. Ce ne sont que ces

commerce, je ne pense pas que jamais per- accessoires qui peuvent constituer entre

sonne ait imaginé que ce fût autre chose eux quelque différence; du reste ,
tout est

qu'un négoce ou trafic de marchandises et parfaitement égal. Le plus habilenégociant

denrées quelconques , dans la vue de pro- ignore sûrement jusqu'au nom de corn-

fi ter sur la vente ou échange que l'on eu merce d'économie. ( D. )

fait. Les négociants des républiques et
'-' Nolo eumdem populum imperatorem et

monarchies font le même commerce , et il portitorem esse tetrarum.

est plus ou moins avantageux pour les uns
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conomie , on ne fasse aussi les plus grandes entreprises , et que l'on n'y

ait une hardiesse qui ne se trouve pas dans les monarchies : en voici ta

raison.

Un commerce mène à l'autre , le petit au médiocre, le médiocre au

grand ; et celui qui a eu tant d'envie de gagner peu se met dans une

situation où il n'en a pas moins de gagner beaucoup i .

De plus, les grandes entreprises des négociants sont toujours néces-

sairement mêlées avec les affaires publiques. Mais , dans les monarchies,

les affaires publiques sont , la plupart du temps , aussi suspectes aux
marchands qu'elles leur paraissent sûres dans les États républicains. Les

grandes entreprises de commerce ne sont donc pas pour les monarchies

,

mais pour le gouvernement de plusieurs.

En un mot , une plus grande certitude de sa propriété
, que l'on croit

avoir dans ces États , fait tout entreprendre, et
,
parce qu'on croit être

sur de ce que l'on a acquis, on ose l'exposer pour acquérir davantage
;

on ne court de risque que sur les moyens d'acquérir : or, les hommes
espèrent beaucoup de leur fortune.

Je ne veux pas dire qu'il y ait aucune monarchie qui soit totalement

exclue du commerce d'économie; mais elle y est moins portée par sa

nature. Je ne veux pas dire que les républiques que nous connaissons

soient entièrement privées du commerce de luxe ; mais il a moins de

rapport à leur constitution.

Quant à l'État despotique , il est inutile d'en parler. Règle générale :

dans une nation qui est dans la servitude , on travaille plus à conserver

qu'à acquérir ; dans une nation libre , on travaille plus à acquérir qu'à

conserver.

CHAPITRE V.

Des peuples qui ont fait le commerce d'économie.

Marseille, retraite nécessaire au milieu d'une mer orageuse; Marseille,

ce lieu où les vents , les bancs de la mer, la disposition des côtes , ordon-

nent de toucher, fut fréquentée par les gens de mer. La stérilité
2
de son

territoire détermina ses citoyens au commerce d'économie. Il fallut qu'ils

fussent laborieux, pour suppléer à la nature qui se refusait
;
qu'ils fus-

sent justes, pour vivre parmi les nations barbares qui devaient faire leur

prospérité
;
qu'ils fussent modérés

,
pour que leur gouvernement fût

toujours tranquille ; enfin, qu'ils eussent des mœurs frugajes, pour qu'ils

pussent toujours vivre d'un commerce qu'ils conserveraient plus sûre-

ment lorsqu'il serait moins avantageux.

• Je ne vois Bien là qu'on ne puisse appli- el le dessein de ceux qui ont commencé aient

quer au commerce monarchique aussi bien été de gagner peu, mais parce qu'ils ne

qu'au commercerépulilicain Tous les corn- pouvaient gagner davantage , soit faute de

merces du monde ont cheminé progreul- moyens , soit faute de connaissances né-

veinent; ils ont passé par le petit et témoin- cessaires. ( I). )

die avant d'arriver au grand; non que l'envie * Jcstis , liv. XMU.chnp. ni.
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On a vu partout la violence et la vexation donner naissance au com-

merce d'économie , lorsque les hommes sont contraints de se réfugier

dans les marais , dans les îles , les bas-fonds de la mer, et ses écueils

même. C'est ainsi que Tyr , Venise et les villes de Hollande, furent fon-

dées ; les fugitifs y trpuvèrent leur sûreté. Il fallut subsister ; ils tirèrent

leur subsistance de tout l'univers
1

.

CHAPITRE VI.

Quelques effets d'une grande navigation.

Il arrive quelquefois qu'une nation qui fait le commerce d'économie
,

ayant besoin d'une marchandise d'un pays qui lui serve de fonds pour

se procurer les marchandises d'un autre , se contente de gagner très-peu,

cl quelquefois rien, sur les unes , dans l'espérance ou la certitude de

gagner beaucoup sur les autres. Ainsi , lorsque la Hollande faisait pres-

que seule le commerce du midi au nord de l'Europe, les vins de France
,

qu'elle portait au Nord , ne lui servaient , en quelque manière
,
que de

fonds pour faire son commerce dans le Nord.

On sait que souvent , en Hollande , de certains genres de marchandise

venus de loin ne s'y vendent pas plus cher qu'ils n'ont coûté sur les

lieux mêmes. Voici la raison qu'on en donne : un capitaine qui a besoin

de lester son vaisseau prendra du marbre ; il a besoin de bois pour l'ar-

rimage , il en achètera ; et pourvu qu'il n'y perde rien , il croira avoir

beaucoup fait. C'est ainsi que la Hollande a aussi ses carrières et ses

forêts.

Non-seulement un commerce qui ne donne rien peut être utile , un

commerce même désavantageux peut l'être. J'ai ouï dire en Hollande

que la pèche de la baleine, en général, ne rend presque jamais ce qu'elle

coûte ; mais ceux qui ont été employés à la construction du vaisseau

,

ceux qui ont fourni les agrès, les apparaux, les vivres, sont aussi ceux qui

prennent le principal intérêt à cette pêche. Perdissent-ils sur la pèche , i!s

ont gagné sur les fournitures. Ce commerce est une espèce de loterie, et

chacun est séduit par l'espérance d'un billet noir. Tout le monde aime à

jouer; et les gens les plus sages jouent volontiers, lorsqu'ils ne voient

point les apparences du jeu, ses égarements , ses violences , ses dissi-

pations , la perte du temps , et même de toute la vie.

1 I.a Hollande est située si peu avanta- monde entier ; elle dispose de la plus
geusement, qu'elle ne produit aucune den- grande partie des productions du Portu-
rce pour transportera l'étranger : envi- gai, de l'Espagne et du détroit, qu'elle
ronnée de grandes villes, ses rivales de débite dans la Baltique, à Brème, Ham-
«ommerce, elle ménage si bien son com- bourg, Lubeck et Dantzick. (M. de Se-
merce, et se conduit avec tant de pru- coudât, fils de Montesquieu, traduction
dence , de jugement et d'application, de Jos. Gée, pag. 213.)
qu'elle atlire chez elle les marchandises du
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CHAPITRE VIT.

Esprit de l'Angleterre sur le commerce.

L'Angleterre n'a guère de tarif réglé avec les autres nations : son tarif

change
,
pour ainsi dire , à chaque parlement

,
par les droits particuliers

qu'elle ôtc ou qu'elle impose. Elle a voulu encore conserver sur cela

son indépendance. Souverainement jalouse du commerce qu'on fait

chez elle , elle se lie peu par des traités et ne dépend que de ses lois.

D'autres nations ont fait céder des intérêts du commerce à des inté-

rêts politiques ; celle-ci a toujours fait céder ses intérêts politiques aux

intérêts de son commerce.

C'est le peuple du monde qui a le mieux su se prévaloir à la fois de

ces trois grandes choses : la religion , le commerce et la liberté.

CHAPITRE VIII.

Comment on a gêné quelquefois le commerce d'économie.

On a fait, dans certaines monarchies , des lois très-propres à abaisser

les États qui font le commerce d'économie. On leur a défendu d'apporter

d'autres marchandises que celles du crû de leur pays ; on ne leur a per-

mis de venir trafiquer qu'avec des navires de la fabrique du pays où ils

viennent.

11 faut que l'État qui impose ces lois puisse aisément faire lui-même

le commerce : sans cela il se fera pour le moins un tort égal. Il vaut

mieux avoir affaire à une nation qui exige peu, et que les besoins du

commerce rendent en quelque façon dépendante; à une nation qui , par

l'étendue de ses vues ou de ses affaires , sait où placer toutes les mar-

chandises superflues
;
qui est riche , et peut se charger de beaucoup de

denrées
;
qui les payera promptement

; qui a
,
pour ainsi dire , des néces-

sités d'être fidèle ;
qui est pacifique par principe; qui cherche à gagner,

et non pas à conquérir : il vaut mieux, dis-je, avoir affaire à celte

nation qu'à d'autres toujours rivales , et qui ne donneraient pas tous ces

avantages.

CHAPITRE IX.

De l'exclusion en fait de commerce.

La vraie maxime est de n'exclure aucune nation de son commerce

sans de grandes raisons. Les Japonais ne commercent qu'avec deux

nations, la chinoiscet la hollandaise. Les Chinois ' gagnent mille pour

cent sur le sucre, et quelquefois autant sur les retours. Les Hollandais

font des prolits à peu près pareils. Toute nation qui se conduira sur les

maximes japonaises sera nécessairement trompée. C'est la concurrence

qui met un prix juste aux marchandises, et qui établit les vrais rap-

ports (Mitre elles.

1 Le I' Duhalde ,
tem. il

,
pag. 171.
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Encore moins un État doit-il s'assujettir à ne vendre ses marchandises

qu'à une seule nation , sous prétexte qu'elle les prendra toutes à un cer-

tain prix. Les Polonais ont fait pour leur blé ce marché avec la ville de

Dantzick
;
plusieurs rois des Indes ont de pareils contrats pour les épi-

ceries avec les Hollandais l
. Ces conventions ne sont propres qu'à une

nation pauvre
,
qui veut bien perdre l'espérance de s'enrichir, pourvu

qu'elle ait une subsistance assurée ; ou à des nations dont la servitude

consiste à renoncer à l'usage des choses que la nature leur avait don-

nées , ou à faire sur ces choses un commerce désavantageux.

CHAPITRE X.

Établissement propre au commerce d'économie.

Dans les États qui font le commerce d'économie , on a heureusement

établi des banques, qui, par leur crédit, ont formé de nouveaux signes des

valeurs. Mais on aurait tort de les transporter dans les Etats qui font le

commerce de luxe. Les mettre dans des pays gouvernés par un seul

,

c'est supposer l'argent d'un côté , et de l'autre la puissance; c'est-à-dire

d'un coté la faculté de tout avoir sans aucun pouvoir, et de l'autre le

pouvoir avec la faculté de rien du tout. Dans un gouvernement pareil

,

il n'y a jamais eu que le prince qui ait eu , ou qui ait pu avoir un trésor;

et partout où il y en a un , dès qu'il est excessif, il devient d'abord

le trésor du prince.

Par la même raison, les compagnies de négociants qui s'associent

pour un certain commerce conviennent rarement au gouvernement d'un

seul. La nature de ces compagnies est de donner aux richesses particu-

lières la force des richesses publiques. Mais dans ces États cette force

ne peut se trouver que dans les mains du prince. Je dis plus : elles no

conviennent pas toujours dans les États où l'on fait le commerce d'éco-

nomie ; et , si les affaires ne sont si grandes qu'elles soient au-dessus de

la portée des particuliers, on fera encore mieux de ne point gêner, par

des privilèges exclusifs , la liberté du commerce.

CHAPITRE XI.

Continuation du même sujet.

Dans les États qui font le commerce d'économie, on peut établir un

port franc. L'économie de l'État, qui suit toujours la frugalité des par-

ticuliers , donne, pour ainsi dire , l'âme à son commerce d'économie. Ce

qu'il perd de tributs par l'établissement dont nous parlons est compensé

par ce qu'il peut tirer de la richesse industrieuse de la république. Mais,

dans le gouvernement monarchique , de pareils établissements seraient

contre la raison; ils n'auraient d'autre effet que de soulager le luxe du

1 Cela fut premièrement établi par les Portugais. ( l'oyages de François Pitard

,

chap. xv
,
partie 11.

)

21
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poids des impôls. On se priverait de l'unique bien que ce luxe peut

procurer, et du seul frein que, dans une constitution pareille, il puisse

recevoir.

CHAPITRE XII.

De la liberté du commerce.

La liberté du commerce n'est pas une faculté accordée aux négo-

ciants de faire ce qu'ils veulent; ce serait bien plutôt sa servitude. Ce

qui gêne le commerçant ne gène pas pour cela le commerce. C'est dans

les pays de la liberté que le négociant trouve des contradictions sans

nombre, et il n'est jamais moins croisé par les lois que dans les pays

de la servitude.

L'Angleterre défend de faire sortir ses laines ; elle veut que le char-

bon soit transporté par mer dans la capitale; elle ne permet point la

sortie de ses chevaux, s'ils ne sont coupés; les vaisseaux * de ses co-

lonies qui commercent en Europe doivent mouiller en Angleterre. Elle

gêne le négociant , mais c'est en faveur du commerce.

CHAPITRE XIII.

Ce qui détruit cette liberté.

Là où il y a du commerce , il y a des douanes. L'objet du commerce

est l'exportation et l'importation des marchandises en faveur de l'Etat

,

et l'objet des douanes est un certain droit sur cette même exportation et

importation, aussi en faveur de l'État. 11 faut donc que l'État soit neutre

entre sa douane et son commerce, et qu'il fasse en sorte que ces deux

choses ne se croisent point; et alors on y jouit de la liberté de com-

merce.

La finance détruit le commerce par ses injustices, par ses vexations,

par l'excès de ce qu'elle impose ; mais elle le détruit encore, indépen-

damment de cela
,
par les difficultés qu'elle fait naître, et les formalités

(ju'elle exige. En Angleterre , où les douanes sont en régie , il y a une

facilité de négocier singulière : un mot d'écriture fait les plus grandes

affaires; il ne faut point que le marchand perde un temps infini, et

qu'il ait des commis exprès pour faire cesser toutes les difficultés des

fermiers , ou pour s'y soumettre.

CHAPITRE XIV.

Des lois de commerce qui emportent la confiscation des marchandises.

La grande charte des Anglais 2 défend de saisir et de confisquer, en

1 Acte de navigation de 1660. Ce n'a 2 Au commencement du treizième siècle,

été qu'en temps de guerre que ceux de Jean sans Terre , ayant fait hommage de

Koston et de Philadelphie ont envoyé leurs son royaume au pape Innocent 111, perdit

vaisseaux en droiture jusque dans Ja Me l'estime et l'affection de ses sujets. Les

diterraoée porter leurs denrées. barODJ (el sons ce nom on comprenait
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cas de guerre, les marchandises des négociants étrangers, à moins que

ce ne soit par représailles. Il est beau que la nation anglaise ait fait de

cela un des articles de sa liberté.

Dans la guerre que l'Espagne eut avec les Anglais en 1740 , elle lit

une loi « qui punissait de mort ceux qui introduiraient dans les États

d'Espagne des marchandises d'Angleterre; elle infligeait la même peine

à ceux qui porteraient dans les Etats d'Angleterre des marchandises

d'Espagne. Une ordonnance pareille ne peut, je crois, trouver de mo-

dèle que dans les lois du Japon. Elle choque nos mœurs, l'esprit du com-

merce, et l'harmonie qui doit être dans la proportion des peines; elle

confond toutes les idées, faisant un crime d'État de ce qui n'est qu'une

violation de police.

CHAPITRE XV.

Delà contrainte par corps

Solon 2 ordonna à Athènes qu'on n'obligerait plus le corps pour dettes

civiles. Il tira cette loi d'Egypte 3
; Bocchoris l'avait faite, et Sésostris

l'avait renouvelée.

Cette loi est très-bonne pour les affaires 4 civiles ordinaires; mais

nous avons raison de ne point l'observer dans celles de commerce. Car

les négociants étant obligés de confier de grandes sommes pour des

temps souvent fort courts , de les donner et de les reprendre , il faut

que le débiteur remplisse toujours au temps fixé ses engagements : ce

qui suppose la contrainte par corps.

Dans les affaires qui dérivent des contrats civils ordinaires, la loi

ne doit point donner la contrainte par corps
,
parce qu'elle fait plus de

cas de la liberté d'un citoyen que de l'aisance d'un autre 5
. Mais , dans

les conventions qui dérivent du commerce, la loi doit faire plus de cas

de l'aisance publique que de la liberté d'un citoyen : ce qui n'empêche

pas les restrictions et les limitations que peuvent demander l'humanité

et la bonne police.

alors tons les seigneurs d'Angleterre ) se 3 Diodore, liv. I, part. Il , chap. lxxix
liguèrent contre leur roi , et lui demandé- 4 Les législateurs grecs étaient blâma
rent la confirmation de la charte de blés, qui avaient défendu de prendre en
Henri 1

er
, qui jusque-là était restée sans gage les armes et la charrue d'un homme,

exécution. Jean s'y refusa d'abord ; mais et permettaient de prendre l'homme même,
il se vit bientôt obligé de leur accorder ( Diodore , liv. I , part. II , chap. lxxix. )

tout ce qu'ils demandaient, et même d'aug- » Avec une simple forme , un prêteur,
menter considérablement leurs prérogati- qui est le plus fort, puisqu'il tient l'ar-

ves, au détriment de la couronne. L'acte gent, peut contraindre l'emprunteur à
qui renferme cette concession est connu transformer une dette civile en dette de
dans l'histoire sous le nom de grande -char- commerce : il ne faut pour cela que la
te

, et fait encore aujourd'hui la base des forme d'une lettre de change au lieu d'un
libertés de l'Angleterre. contrat ordinaire. Aussi, cette loi, qui

1 Publié à Cadix au mois de mars 1740. parait n'ouvrir la porte des prisons qu'au
2 Plutarq-je, au traité : Qu'il ne faut négociant, a souvent tiré le verrou sur les

point emprunter à usure autres citoyens. ( Serval. )
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CHAPITRE XVI.

Belle loi.

La loi de Genève qui exclut des magistratures , el même de l'entrée

dans le grand conseil , les enfants de ceux qui ont vécu ou qui sont

morts insolvables , à moins qu'ils n'acquittent les dettes de leur père
,

est très-bonne. Elle a cet effet, qu'elle donne de la confiance pour les

négociants ; elle en donne pour les magistrats ; elle eu donne pour

la cité même. La foi particulière y a encore la force de la foi pu-

blique ,

CHAPITRE XVII.

Loi de Rhodes.

Les Rhodiens allèrent plus loin. Soxtus Empiricus 2 dit que chez

eux un fils ne pouvait se dispenser de payer les dettes de son père,

en renonçant à sa succession. La loi de Rhodes était donnée à une répu-

blique fondée sur le commerce : or, je crois que la raison du commerce

même y devait mettre cette limitation, que les dettes contractées par

le père depuis que le fils avait commencé à faire le commerce , n'affec-

teraient point les biens acquis par celui-ci. Un négociant doit toujours

connaître ses obligations, et se conduire à chaque instant suivant l'état

de sa fortune.

CHAPITRE XVIII.

Des juges pour le commerce.

Xénophon, au livre des Revenus 3
, voudrait qu'on donnât des récom-

penses à ceux des préfets du commerce qui expédient le plus vite les

procès. 11 sentait le besoin de notre juridiction consulaire 4
.

Les affaires du commerce sont très-peu susceptibles de formalités :

ce sont des actions de chaque jour, que d'autres de même nature doi-

vent suivre chaque jour ; il faut donc qu'elles puissent être décidées

chaque jour. Il en est autrement des actions de la vie qui influent

beaucoup sur l'avenir, mais qui arrivent rarement. On ne se marie

guère qu'une fois ; on ne fait pas tous les jours des donations ou dos

testaments; on n'est majeur qu'une fois.

' La banqueroute était si odieuse aux seule qui eût renoncé à une exclusion dictée

Romains, que la loi des Douze Tables per- par l'honneur et par l'usage constant des

mettait aux créanciers de mettre en piè- nations? A-t-il fallu une loi expresse pour

ces leurs débiteurs infidèles; et dans la réveiller en elle un sentiment que les bar-

plupart des pays, les lois ont proposé la bares mêmes regardent comme le premier

peine de mort contre les banqueroutiers, de leurs devoirs? ( D.)

Dans ceux où elles sont les moins sévères, 2 Jlypolijposes , liv. I, chap. xiv.

ils sont condamnés à des peines infaman- 3 De Prorenlibus , cap. m, H :5 -

tes; dans aucun gouvernement de l'Eu- 4 Les Romains, dans le Ras-Empire,

rope , on n'a vu les enfants de ces hommes eurent cette espèce de juridiction pour

flétris être admis aux magistratures. La les naufonirrs

république df. Genève aurait-elle été la
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Platon ' dit que, dans une ville où il n'y a point de commerce ma-

ritime , il faut la moitié moins de lois civiles; et cela est très-vrai. Le

commerce introduit dans le même pays différentes sortes de peuples,

un grand nombre de conventions, d'espèces de biens, et de manières

d'acquérir.

Ainsi , dans une ville commerçante , il y a moins de juges, et plus de

lois.

CHAPITRE XIX

Que le prince ne doit point faire le commerce.

Théophile 2
, voyant un vaisseau où il y avait des marchandises pour

sa femme Théodora, le Ht brûler. « Je suis empereur, lui dit-il, et vous

« me faites patron de galère. En quoi les pauvres gens pourront-ils ga-

« gner.leur vie, si nous faisons encore leur métier? » 11 aurait pu ajou-

ter-: Qui pourra nous réprimer, si nous faisons des monopoles? Qui nous

obligera de remplir nos engagements? Ce commerce que nous faisons,

les courtisans voudront le faire; ils seront plus avides et plus injustes

que nous. Le peuple a de la confiance en notre justice ; il n'en a point

en notre opulence : tant d'impôts qui font sa misère sont des preuves

certaines de la nôtre.

CHAPITRE XX.

Continuation du même sujet-

Lorsque les Portugais et les Castillans dominaient dans les Indes orien-

tales , le commerce avait des branches si riches , que leurs princes ne

manquèrent pas de s'en saisir. Cela ruina leurs établissements dans ces

parties-là.

Le vice-roi de Goa accordait à des particuliers des privilèges exclu-

sifs. On n'a point de confiance en de pareilles gens; le commerce est

discontinué par le changement perpétuel de ceux à qui on le confie
;
per-

sonne ne ménage ce commerce , et ne se soucie de le laisser perdu à

son successeur; le profit reste dans des mains particulières, et ne s'é-

lend pas assez.

CHAPITRE XXI.

Du commerce de la noblesse dans la mouarchie.

Il est contre l'esprit du commerce que la noblesse le fasse dans la mo-

narchie 3
. « Cela serait pernicieux aux villes , disent les empereurs Ho-

1 Des Lois, liv. VIII. que le service militaire et celui près la
2 Zohare. personne du prince compatiraient diffici-

3 II y aurait sans doute de l'inconvénient lement avec d'autres occupations ; mais il

(|iie toute la noblesse d'un État quelcon- s'en faut de beaucoup qu'il soit contre l'es-

que ne fit d'autre métier que le com- prit de la monarchie que la noblesse u

merce ; peut-être même cet inconvé- fasse aucun commerce. Nos rois ,
qui con-

nient serait-il plus grand dans une mouar- naissaient bien l'esprit de leur gouverne-

ciiie que dans une république, parce ment, en ont jugé autrement. Un sujet n'eu

24

.
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« norias et Théodose ', et ôteruit entre les marchands et les plébéiens la

« facilité d'acheter et de vendre. »

Il est contre l'esprit delà monarchie oue la noblesse y fasse le com-
merce. L'usage

, qui a permis en Angleterre le commerce à la noblesse,

est une des choses qui ont le plus contribué à y affaiblir le gouverne-
ment monarchique ».

CHAPITRE XXII.

Réflexion particulière.

Des gens, frappés de ce qui se pratique dans quelques États , pensent

qu'il faudrait qu en France il y eût des lois qui engageassent les nobles

à faire le commerce. Ce serait le moyen d'y détruire la noblesse , sans

aucune utilité pour le commerce. La pratique de ce pays est très-sage :

les négociants n'y sont pas nobles; mais ils peuvent le devenir. Ils ont

l'espérance d'obtenir la noblesse , sans en avoir l'inconvénient actuel.

Ils n'ont pas de moyen plus sûr de sortir de leur profession que de la

bien faire , ou de la faire avec honneur : chose qui est ordinairement at-

tachée à la suffisance.

Les lois qui ordonnent que chacun reste dans sa profession , et la fasse

passer à ses enfants , ne sont et ne peuvent être utiles que dans les États i

despotiques , où personne ne peut ni ne doit avoir d'émulation.

Qu'on ne dise pas que chacun fera mieux sa profession, lorsqu'on

ne pourra pas la quitter pour une autre. Je dis qu'on fera mieux sa pro-

fession lorsque ceux qui y auront excellé espéreront de parvenir à une

autre.

L'acquisition qu'on peut faire de la noblesse à prix d'argent encou-

rage beaucoup les négociants à se mettre en état d'y parvenir. Je n'exa-

mine pas si Ton fait bien de donner ainsi aux richesses le prix de la vertu :

il y a tel gouvernement où cela peut être très-utile.

En France , cet état de la robe qui se trouve entre la grande noblesse

et le peuple; qui , sans avoir le brillant de celle-là, en a tous les privi-

lèges ; cet état qui laisse les particuliers dans la médiocrité, tandis que

le corps dépositaire des lois est dans la gloire; cet état encore dans le-

est pas moins soumis pour avoir des vais- défendu aux sénateurs de construire et d'à

seaux en mer
;
peut-être même en est-il voir en leur possession des navires , dans

plus attaché à sa patrie, parce qu'il a la crainte que, venant à s'agrandit par
plus à perdre et plus à espérer. La noblesse les richesses du commerce, ils ne se por-

a une infinité d'occasions de contracter tassent à troubler la tranquillité de l'Etat.

des dettes, elle u'a presque aucun moyen La même raison excita ThéodoM et Hono-
de réparer ses pertes. Quel mal , quel in- rius à défendre à cette noblesse du premier
(oiivénient, quel danger trouve-t-on donc, rang, illustrée par des dignités, opulente

a lui ménager des ressources honnêtes et par son patrimoine, de faire un com-
lieites de rétablir les désordres de sa for- nicrec qui pouvait la rendre encore plus

tuœ ? ( D. ) puissante et plus dangereuse. ( l>-
)

1 l.eg. Nobiliores , Cod ,de commerc , cl 3 Kffccfivrment, cela y est souveut aiiibi

l"i vit., Cod , de rescind. vendit. établi.
"* Les anciennes lois romaines avaient
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quel on n'a de moyen de se distinguer que parla suffisance et par la

vertu ;
profession honorable, mais qui en laisse toujours voir une plus

distinguée ; cette noblesse toute guerrière
,
qui pense qu'en quelque de-

gré de richesses que l'on soit, il faut faire sa fortune, mais qu'il est

honteux d'augmenter son bien , si on ne commence par le dissiper
;

cette partie de la nation
,
qui sert toujours avec le capital de son bien

;

qui, quand elle est ruinée, donne sa place à une autre qui servira avec

son capital encore
;
qui va à la guerre pour que personne n'ose dire

qu'elle n'y a pas été
;
qui

,
quand elle ne peut espérer les richesses , es-

père les honneurs , et, lorsqu'elle ne les obtient pas, se console, paire

qu'elle a acquis de l'honneur : toutes ces choses ont nécessairement

contribué à la grandeur de ce royaume. Et si, depuis deux ou trois siè-

cles , il a augmenté sans cesse sa puissance , il faut attribuer cela à la

bonté de ses lois, non pas à la fortune
,
qui n'a pas ces sortes de cons-

tance.

CHAPITRE XXIII.

A quelles nations il est désavantageux de faire le commerce.

Les richesses consistent en fonds de terre ou en effets mobiliers : les

fonds de terre de chaque pays sont ordinairement possédés par ses ha-

bitants. La plupart des États ont des lois qui dégoûtent les étrangers de

l'acquisition de leurs terres ; il n'y a même que la présence du maître qui

les fasse valoir : ce genre de richesse appartient donc à chaque Etat en

paiticulier. Mais les effets mobiliers, comme l'argent, les billets, les

lettres de change, les actions sur les compagnies, les vaisseaux, tou-

tes les marchandises appartiennent au monde entier, qui, dans ce rap-

port, ne compose qu'un seul État, dont toutes les sociétés sont les mem-
bres : le peuple qui possède le plus de ces effets mobiliers de l'univers

est le plus riche. Quelques Étals en ont une immense quantité : ils les

acquièrent chacun par leurs denrées
,
par le travail de leurs ouvriers

,

par leur industrie
,
par leurs découvertes

,
par le hasard même. L'ava-

rice des nations se dispute les meubles de tout l'univers. Il peut se trou-

ver un Élat si malheureux qu'il sera privé des effets des autres pays, et

même encore de presque tous les siens : les propriétaires des fonds de

terre n'y seront que les colons des étrangers. Cet Élat manquera de tout,

et ne pourra rien acquérir; il vaudrait bien mieux qu'il n'eût de com-
merce avec aucune nation du monde : c'est le commerce qui , dans les

circonstances où il se trouvait , l'a conduit à la pauvreté.

Un pays qui envoie toujours moins de marchandises ou de denrée>
qu'il n'en reçoit , se met lui-même en équilibre en s'appauvrissanl : il

recevra toujours moins, jusqu'à ce que, dans une pauvreté extrême
,

i\ ne reçoive plus rien.

Dans les pays de commerce, l'argent qui s'est tout à coup évanoui
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revient
,
parce que les Etals qui l'ont reçu le doivent : dans les Étals

dont nous parlons, l'argent ne revient jamais, parce que ceux qui l'ont

pris ne doivent rien.

La Pologne servira ici d'exemple. Elle n'a presque aucune des choses

que nous appelons les effets mobiliers de l'univers, si ce n'est le blé de

ses terres. Quelques seigneurs possèdent des provinces entières; ils

pressent le laboureur pour avoir une plus grande quantité de blé qu'ils

puissent envoyer aux étrangers , et se procurer les choses que demande
leur luxe. Si la Pologne ne commerçait avec aucune nation , ses peuples

seraient plus heureux. Ses grands, qui n'auraient que leur blé, le don-

neraient à leurs paysans pour vivre; de trop grands domaines leur se-

raient à charge, ils les partageraient à leurs paysans; tout le monde
trouvant des peaux ou des laines dans ses troupeaux, il n'y aurait plus

une dépense immense à faire pour les habits; les grands, qui aiment

toujours le luxe , et qui ne le pourraient trouver que dans leur pays ,

encourageraient les pauvres au travail. Je dis que cette nation serait

plus florissante , à moins qu'elle ne devint barbare; chose que les lois

pourraient prévenir.

Considérons à présent le Japon. La quantité excessive de ce qu'il peut

recevoir produit la quantité excessive de ce qu'il peut envoyer : les cho-

ses seront en équilibre comme si l'importation et l'exportation étaient

modérées; et d'ailleurs cette espèce d'enflure produira à l'État mille

avantages : il y aura plus de consommation
,
plus de choses sur lesquel-

les les arts peuvent s'exercer, plus d'hommes employés, plus de moyens

d'acquérir de la puissance: il peut arriver des cas où l'on ait besoin

d'un secours prompt
,
qu'un État si plein peut donner plus tôt qu'un

autre. Il est difficile qu'un pays n'ait des choses superflues, mais c'est

la nature du commerce de rendre les choses superflues utiles , et les

utiles nécessaires. L'État pourra donc donner les choses nécessaires à

un plus grand nombre de sujets.

Disons donc que ce ne sont point les nations qui n'ont besoin de rien

qui perdent à faire le commerce ; ce sont celles qui ont besoin de tout.

Ce ne sont point les peuples qui se suffisent à eux-mêmes , mais ceux

qui n'ont rien chez eux, qui trouvent de l'avantage à ne trafiquer avec

personne.
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LIVRE VINGT ET UNIÈME.

DES LOIS, DANS LE RAPPORT QUELLES ONT AVEC LE COM-

MERCE, CONSIDÉRÉ DANS LES RÉVOLUTIONS QU'IL A EUES DANS

LE MONDE.

CHAPITRE PREMIER.

Quelques considérations générales.

Quoique le commerce soit sujet à de grandes révolutions, il peut ar-

river que de certaines causes physiques , la qualité du terrain ou du

climat, fixent pour jamais sa nature.

Nous ne faisons aujourd'hui le commerce des Indes que pm- l'argent

que nous y envoyons. Les Romains ' y portaient toutes les années envi-

ron cinquante millions de sesterces. Cet argent , comme le notre aujour-

d'hui, était converti en marchandises qu'ils rapportaient en Occident.

Tous les peuples qui ont négocié aux Indes y ont toujours porté des mé-

taux 1
, et en ont rapporté des marchandises.

C'est la nature même qui produit cet effet. Les Indiens ont leurs arts,

qui sont adaptés à leur manière de vivre. Notre luxe ne saurait être le

leur, ni nos besoins être leurs besoins. Le climat ne leur demande ni

ne leur permet presque rien de ce qui vient de chez nous. Ils vont en

grande partie nus ; les vêtements qu'ils ont, le pays les leur fournit con-

venables; et leur religion
,
qui a sur eux tant d'empire, leur donne de

la répugnance pour les choses qui nous servent de nourriture. Ils n'ont

donc besoin que de nos métaux
,
qui sont les signes des \ aleurs , et pour

lesquels ils donnent des marchandises
,
que leur frugalité et la nature de

leur pays leur procurent en abondance. Les auteurs anciens qui nous

ont parlé des Indes nous les dépeignent 3
telles que nous les voyons au-

jourd'hui, quant à la police , aux manières, et aux mœurs. Les Indes ont

été , les Indes seront ce qu'elles sont à présent ; et , dans tous les temps

,

ceux qui négocieront aux Indes y porteront de l'argent , et n'en rappor-

teront pas.

CHAPITRE IL

Des peuples d'Afrique.

La plupart des peuples des côtes de l'Afrique sont sauvages ou bar-

1 Pliw*, Hv. VI, cliap. xvm. chandises de Gr.Ve , où, ajoute-t-il, on
1 II paraît cependant , par un passage ne se sert point d'argent monnayé, quoi-

de Pausauias *
, que de son temps ceux que le pays abonde en minea d'or et de

qui allaieut aux Indes y portaient des mar- cuivre.
3 Voyez Pline , liv VI, chap. xix; et

' Pi'siv., LtHonte., sivo l,i,. III. cap. vu. Strabon , liv \\.
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barra. Je crois que cela vient beaucoup de ce que des pays presque inha-

bitables séparent de petits pays qui peuvent être habités. Ils sont sans

industrie; ils n'ont point d'arts; ils ont en abondance des métaux pré-

cieux, qu'ils tiennent immédiatement des mains de la nature. Tous les

peuples policés sont donc en état de négocier avec eux avec avantage ; ils

peuvent leur faire estimer beaucoup des choses de nulle valeur , et en

recevoir un très-grand prix.

CHAPITRE III.

Que tes besoins des peuples du midi sont différents

de ceux des peuples du nord.

Il y a dans l'Europe une espèce de balancement entre les nations du

midi et celles du nord. Les premières ont toutes sortes de commodités

pour la vie , et peu de besoins; les secondes ont beaucoup de besoins,

et peu de commodités pour la vie. Aux unes , la nature a donné b eaucoup,

et elles.ne lui demandent que peu; aux autres, la nature donne peu, et

elles lui demandent beaucoup. L'équilibre se maintient par la paresse

qu'elle adonnée aux nations du midi, et par l'industrie et l'activité qu'elle

a données à celles du nord. Ces dernières sont obligées de travailler

beaucoup, sans quoi elles manqueraient de tout, et deviendraient bar-

bares. C'est ce qui a naturalisé la servitude chez les peuples du midi :

comme ils peuvent aisément se passer de richesses, ils peuvent encore

mieux se passer de liberté. Mais les peuples du nord ont besoin de la

liberté
,
qui leur procure plus de moyens de satisfaire tous les besoins

que la nature leur a donnés. Les peuples du nord sont donc dans un état

forcé, s'ils ne sont libres ou barbares : presque tous les peuples du
midi sont , en quelque façon , dans un état violent , s'ils ne sont esclaves.

CHAPITRE IV.

Principale différence du commerce des anciens d'avec celui d'aujourd'hui

Le monde se met de temps en temps dans des situations qui changent

le commerce. Aujourd'hui le commerce de l'Europe se fait principale-

ment du nord au midi. Pour lors la différence des climats fait que les

peuples ont un grand besoin des marchandises les uns des autres. Par

exemple , les boissons du midi portées au nord forment une espèce de

commerce que les anciens n'avaient guère. Aussi la capacité des vais-

seaux, qui se mesurait autrefois par muids de blé, se mesure-t-elle

aujourd'hui par tonneaux de liqueur.

Le commerce ancien que nous connaissons, se faisant d'un port de la

Méditerranée à l'autre , était presque tout dans le midi. Or, les peuples

du même climat ayant chez eux à peu près les mêmes choses, n'ont pas

tant de besoin de commercer entre eux que ceux d'un climat différent.
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Le commerce en Europe était donc autrefois moins étendu qu'il ne l'est

à présent.

Ceci n'est point contradictoire avec ce que j'ai dit de notre commerce

des Indes ; la différence excessive du climat fait que les besoins relatifs

sont nuls.

CHAPITRE V.

Autres différences.

Le commerce , tantôt détruit par les conquérants , tantôt gêné par les

monarques, parcourt la terre, fuit d'où il est opprimé, se repose où on

le laisse respirer : il règne aujourd'hui où l'on ne voyait que des déserts,

des mers et rochers ; là où il régnait il n'y a que des déserts.

A voir aujourd'hui la Golchide, qui n'est plus qu'une vaste forêt , où

le peuple^ qui diminue tous les jours, ne défend sa liberté que pour se

vendre en détail aux Turcs et aux Persans , on ne dirait jamais que cette

contrée eût été , du temps des Romains
,
pleine de villes où le commerce

appelait toutes les nations du monde. On n'en trouve aucun monument
dans le pays ; il n'y en a de traces que dans Pline : et Strabon 2

.

L'histoire du commerce est celle de la communication des peuples.

Leurs destructions diverses, et de certains flux et reflux de populations

et de dévastations, en forment les plus grands événements.

CHAPITRE VI.

Du commerce des anciens.

Les trésors immenses de 3 Sémiramis
,
qui ne pouvaient avoir été

acquis en un jour, nous font penser que les Assyriens avaient eux-

mêmes pillé d'autres nations riches , comme les autres nations les pillè-

rent après.

L'effet du commerce sont les richesses ; la suite des richesses, le luxe ;

celle du luxe, la perfection des arts. Les arts portés au point où on les

trouve du temps de Sémiramis 4
, nous marquent un grand commerce

déjà établi.

Il y avait un grand commerce de luxe dans les empires d'Asie. Ce
serait une belle partie de l'histoire du commerce que l'histoire du luxe ;

le luxe des Perses était celui des Mèdes, comme celui des Mèdes était

celui des Assyriens.

Il est arrivé de grands changements en Asie. La partie de la Perse
qui est au nord-est, l'Hyrcanie , la Margiane , la Bactriane , etc., étaient

autrefois pleines de villes florissantes 5 qui ne sont'plus; et le nord 6 de

'

J'Î

T vr - 5 Voyez Pline, liv. V!, chap xvr , et

.
~*T XI Strabon,. liv. XI.

T
*>'°™*b, Hv. H 6 Stkabok, liv XI.
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cet empire , c'est-à-dire l'isthme qui sépare la mer Caspienne du Pont-

Euxin , était couvert de villes et de nations qui ne sont plus encore.

Ératosthène et Aristobule tenaient de Patrocle 2 que les marchandises

des Indes passaient par l'Oxus dans la mer du Pont. Marc Varron 3 nous

dit que l'on apprit, du temps de Pompée, dans la guerre contre Mithri-

date, que l'on allait en sept jours de l'Inde dans le pays desBactriens

,

et au fleuve Icarus
,
qui se jette dans l'Oxus

;
que par là les marchandise-

de l'Inde pouvaient traverser la mer Caspienne, entrer de là dans l'em-

bouchure du Cyrus; que de ce fleuve il ne fallait qu'un trajet par terre

de cinq jours pour aller au Phase, qui conduisait dans le Pont-Euxin.

C'est sans doute par les nations qui peuplaient ces divers pays que les

grands empires des Assyriens , des Mèdes et des Perses , avaient une

communication avec les parties de l'Orient et de l'Occident les plus re-

culées.

Cette communication n'est plus. Tous ces pays ont été dévastés par

les Tartares 4
, et cette nation destructrice les habite encore pour les

infester. L'Oxus ne va plus à la mer Caspienne ; les Tartares l'ont dé-

tourné pour des raisons particulières 5
; il se perd dans des sables ari-

des.

Le Jaxarte
,
qui formait autrefois une barrière entre les nations poli-

cées et les nations barbares , a été tout de même détourné 6 par les Tar-

tares , et ne va plus jusqu'à la mer.

Séleucus Nicator forma le projet '• de joindre le Pont-Euxin à la mer
Caspienne. Ce dessein

,
qui eût donné bien des facilités au commerce

qui se faisait dans ce temps-là , s'évanouit à sa mort 8
. On ne sait s'il

aurait pu l'exécuter dans l'isthme qui sépare les deux mers. Ce pays

est aujourd'hui très-peu connu; il est dépeuplé et plein de forêts. Les

eaux n'y manquent pas, car une infinité de rivières y descendent du
mont Caucase; mais ce Caucase, qui forme le nord de l'isthme, et qui

étend des espèces de bras 9 au midi , aurait été un grand obstacle , sur-

tout dans ces temps-là , où l'on n'avait point l'art de faire des écluses.

On pourrait croire que Séleucus voulait faire la jonction des deux

mers dansle lieu même où le czar Pierre I
er

l'a faite depuis , c'est-à-dire

dans cettelangue de terre où le Tanaïs s'approche du Volga : mais le nord

de la mer Caspienne n'était pas encore découvert.

1 .Strakon , liv. XI. ne met de ce côté l;'i que la rivière d'As.

- L'autorité de l'atrocle est considérable , trabat ; et celle de M. Bathalsi , rien du

comme il paraît par un récit de Strabon
,

tout,

iiv. II. 5 Voyez, la relation de Genkinson, dans
3 Uans Pline , liv. VI , chap. xvm. Voyez le flrcucit des Voyages du Nord, ton». I\ .

aussi Strabon, liv. Xl^ur le trajet des ? Je crois que de là s'est formé le lac

marchandises du Phase au Cyrus Aral.

' 11 faut que depuis le temps de Ptolo- ' (lande César, dans Pline, liv VI

n.ée ,
qui nous décrit tant de rivières qui chap xi.

m- jettent dans la partie orientale de la H
II fut tué par rtolomée CéranM,

nier Caspienne, il y ait eu de grands chan- Voyez Strabon, liv XI.

gement» dans ce pays. La carte du czar
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Pendant que dans les empires d'Asie il y avait un commerce de luxe

,

les Tyriens faisaient par toute la terre un commerce d'économie. Bochard

a employé le premier livre de son Chanaan a faire l'énumération des co-

lonies qu'ils envoyèrent dans tous les pays qui sont près de la mer; ils

passèrent les colonnes d'Hercule , et firent des établissements ' sur les

côtes de l'Océan.

Dans ces temps-là , les navigateurs étaient obligés de suivre les co-

tes, qui étaient pour ainsi dire leur boussole. Les voyages étaient longs

et pénibles. Les travaux de la navigation d'Ulysse ont été un sujet fer-

tile pour le plus beau poëme du monde , après celui qui est le premier

de tous.

Le peu de connaissance que la plupart des peuples avaient de ceux qui

étaient éloignés d'eux , favorisait les nations qui faisaient le commerce
d'économie. Elles mettaient dans leur négoce les obscurités qu'elles vou-

laient : elles avaient tous les avantages que les nations intelligentes

prennent sur les peuples ignorants.

L'Egypte, éloignée par la religion et par les mœurs de toute commu-
nication avec les étrangers, ne faisait guère de commerce au dehors :

elle jouissait d'un terrain fertile et d'une extrême abondance. C'était le

Japon de ces temps-là : elle se suffisait à elle-même.

Les Égyptiens furent si peu jaloux du commerce du dehors ,
qu'ils

laissèrent celui de la mer Rouge à toutes les petites nations qui y eurent

quelque part. Ils souffrirent que les Iduméens , les Juifs et les Syriens

y eussent des flottes. Salomon 2 employa à cette navigation des Tyriens

qui connaissaient ces mers.

Josèphe 3 dit que sa nation , uniquement occupée de l'agriculture ,

connaissait peu la mer : aussi ne fut-ce que par occasion que les Juifs

négocièrent dans la mer Rouge. Us conquirent , sur les Iduméens, Elath

et Asiongaber
,
qui leur donnèrent ce commerce : ils perdirent ces deux

villes , et perdirent ce commerce aussi.

Il n'en fut pas de même des Phéniciens : ils ne~ faisaient pas un com-

merce de luxe ; ils ne négociaient point par la conquête ; leur frugalité

,

leur habileté , leur industrie , leurs périls , leurs fatigues , les rendaient

nécessaires à toutes les nations du monde.

Les nations voisines de la mer Rouge ne négociaient que dans cette

mer et celle d'Afrique. L'étonnement de l'univers, à la découverte de la

mer des Indes , faite sous Alexandre, le prouve assez. Nous avons dit 4

qu'on porte toujours aux Indes des métaux précieux , et que l'on n'en

rapporte point 5
; les flottes juives qui rapportaient par la mer Rouge

de l'or et de l'argent revenaient d'Afrique , et non pas des Indes-

1 ils fondèrent Tartèse, et s'établirent 3 Contre Appion.
à Cadix. * Au ebap. i de ce livre.

'

2 Liv. 111 des Rois , chap. ix ; Paralip-, 5 La proportion établie en Europe entre

liv. Il , chap. vin. l'or et l'argent peut quelquefois faire trou

Montesquieu. a&
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Je dis plus : celte navigation se faisait sur la côte orientale de l'Afri-

que ; et l'état où était la marine pour lors prouve assez qu'on n'allait

pas dans des lieux plus reculés.

Je sais que les flottes de Salomon et de Jozaphat ne revenaient que la

troisième année ; mais je ne vois pas que la longueur du voyage prouve

la grandeur del'éloignement.

Pline et Slrabon nous disent que le chemin qu'un navire des Indes et

de la mer Rouge , fabriqué de joncs , faisait en vingt jours , un navire

grec ou romain le fais-ut en sept '. Dans cette proportion, un voyage

d'un an pour les flottes grecques et romaines était à peu près de trois

pour celles de Salomon.

Deux navires d'une vitesse inégale ne font pas leur voyage dans un

temps proportionné à leur vitesse : la lenteur produit souvent une plus

grande lenteur. Quand il s'agit de suivre les cotes , et qu'on se trouve

sans cesse dans une différente position; qu'il faut attendre un bon vent

pour sortir d'un golfe , en avoir un autre pour aller en avant , un navire

bon voilier profite de tous les temps favorables; tandis que l'autre reste

dans un endroit difficile, et attend plusieurs jours un autre change-

ment.

Cette lenteur des navires des Indes, qui, dans un temps égal , ne

pouvaient faire que le tiers du chemin que faisaient les vaisseaux grecs

et romains, peut s'expliquer par ce que nous voyons aujourd'hui dans

notre marine. Les navires des Indes, qui étaient de jonc, tiraient moins

d'eau que les vaisseaux grecs et romains, qui étaient de bois, et joints

avec du fer.

On peut comparer ces navires des Indes à ceux de quelques nations

d'aujourd'hui , dont les ports ont peu de fond : tels sont ceux de Ve-

nise, et même en général de l'Italie
2

, de la mer Baltique , et de la pro-

vince de Hollande 3
. Leurs navires, qui doivent en sortir et y rentrer, sont

d'une fabrique ronde et large de fond ; au lieu que les navires d'autres

nations qui ont de bons ports sont
,
par le bas , d'une forme qui les fait

entrer profondément, dans l'eau. Cette mécanique fait qui ces derniers

navires naviguent plus près du vent , et que les premiers ne naviguent

presque que quand ils ont le vent en poupe. Un navire qui entre beau

coup dans l'eau navigue vers le même côté à presque tous les vents :

ce qui vient de la résistance que trouve dans l'eau le vaisseau pousse

par lèvent
,
qui fait un point d'appui , et de la forme longue du vaisseau

qui est présenté au vent par son côté; pendant que, par l'effet de la li-

gure du gouvernail , on tourne la proue vers le côté que l'on se propose ;

ver du profita prendre dans les Indes de - Elle n'a presque que des rades; Mais

loi pour de l'argent ; mais c'est pende la Sicile a de très-bons ports,

chose.
ô Je dis de la province de Hollande ; c.ir

1 Voyez Pline , liv. VI, chap %\n , et les ports de celle de /.élande sont i*>ei

Strabou, liv. \\ profonds
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en sorte qu'on peut aller très-près du veut , c'est-à-dire très près dw coté

d'où vient le vent. Mais quand le navire est d'une figure rondo et large

de fond, et que par conséquent il enfonce peu dans l'eau, il n'y a plus

de point d'appui ; le vent chasse le vaisseau
,
qui ne peut résister , ni

guère aller que du côté opposé au vent. D'où il suit que les vaisseaux

d'une construction ronde de fond sont plus lents dans leurs voyages :

1° ils perdent beaucoup de temps à attendre le vent, surtout s'ils sont

obligés de changer souvent de direction; 2° ils vont plus lentement

,

parce que , n'ayant pas de point d'appui , ils ne sauraient porter autant

de voiles que les autres. Que si , dans un temps où la marine s'est si fort

perfectionnée, dans un temps où les arts se communiquent, dans un

temps où l'on corrige par l'art, et les défauts de la nature, et les dé-

fauts de l'art môme, on sent ces différences
,
que devait-ce être dans la

marine des anciens ?

Je ne saurais quitter ce sujet. Les navires des Indes étaient petits, et

ceux des Grecs et des Romains, si l'on en excepte ces machines que

l'ostentation fit faire, étaient moins grands que les nôtres. Or, plus au

navire est petit
,
plus il est en danger dans les gros temps. Telle lem

petc submerge un navire
,
qui ne ferait que le tourmenter s'il était plus

grand. Plus un corps en surpasse un autre en grandeur
, plus sa surface

est relativement petite; d'où il suit que dans un petit navire il y a une

moindre raison , c'est-à-dire une plus grande différence de la surface

du navire au poids ou à la charge qu'il peut porter, que dans un grand.

On sait que, par une pratique à peu près générale , on met dans un na-

vire une charge d'un poids égal à celui de la moitié de l'eau qu'il pour-

rait contenir. Supposons qu'un navire tint huit cents tonneaux d'eau ,

sa charge serait de quatre cents tonneaux ; celle d'un navire qui ne tien •

(Irait que quatre cents tonneaux d'eau serait de deux cents tonneaux.

Ainsi la grandeur du premier navire serait, au poids qu'il porterait
,

comme 8 est à 4 ; et celle du second, comme 4 est à 2. Supposons que la

surface du grand soit à la surface du petit comme S est à 6 , la surface

de celui-ci sera à son poids comme 6 esta 2; tandis que la surface de

celui-là ne sera à son poids que comme 8 est à 4 ; et les vents et les (lois

n'agissant que sur la surface , le grand vaisseau résistera plus par sou
poids à leur impétuosité que le petit.

CHAPITRE VII.

Du commerce des Crées.

Les premiers Grecs étaient tous pirates. Minos, qui avait eu l'empire
de la mer, n'avait eu peut-être que de plus grands succès dans les bri-

gandages : son empire était borné aux environs de son lie. Mais lorsque

' C'est a dire
, pour comparer les Kran - du fluide sur le navire sera à la ré«M(,

dmirs de même genre , l'action ou la prise du même navire comme , etc.
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/es Grecs devinrent un grand peuple , les Athéniens obtinrent le vérita-

ble empire de la mer, parce que cette nation commerçante et victorieuse

donna la loi au monarque le plus puissant d'alors , et abattit les forces

maritimes de la Syrie , de l'île de Chypre et de la Phénicie.

Il faut que je parle de cet empire de la mer qu'eut Athènes. « Athènes

,

« dit Xénophon 2
, a l'empire de la mer; mais, comme l'Attique tient à

« la terre, les ennemis la ravagent, tandis qu'elle fait ses expéditions

« au loin. Les principaux laissent détruire leurs terres , et mettent leurs

« biens en sûreté dans quelque ile : la populace
,
qui n'a point de terres

,

« vit sans aucune inquiétude. Mais , si les Athéniens habitaient une ile,

« et avaient outre cela l'empire de la mer, ils auraient le pouvoir de nuire

« aux autres sans qu'on pût leur nuire, tandis qu'ils seraient les maîtres

« de la mer. » Vous diriez que Xénophon a voulu parler de l'Angleterre.

Athènes , remplie de projets de gloire; Athènes, qui augmentait la

jalousie, au lieu d'augmenter l'influence; plus attentive à étendre son

empire maritime qu'à en jouir; avec un tel gouvernement politique,

que le bas peuple se distribuait les revenus publics , tandis que les riches

étaient dans l'oppression , ne fit point ce grand commerce que lui pro-

mettaient le travail de ses mines , la multitude de ses esclaves., le nombre

de ses gens de mer, son autorité sur les villes grecques, et, plus que

tout cela , les belles institutions de Solon. Son négoce fut presque borné

a la Grèce et au Pont-Euxin , d'où elle tira sa subsistance.

Corinthe fut admirablement bien située : elle sépara deux mers , ou-

vrit et ferma le Péloponnèse , et ouvrit et ferma la Grèce. Elle fut une ville

de la plus grande importance dans un temps où le peuple grec était un

monde , et les villes grecques des nations. Elle fit un plus grand commerce

qu'Athènes. Elle avait un port pour recevoir les marchandises d'Asie;

elle en avait un autre pour recevoir celles d'Italie : car, comme il y avait

de grandes difficultés à tourner le promontoire Malée, où des vents 3

opposés se rencontrent et causent des naufrages, on aimait mieux aller

à Corinthe , et l'on pouvait même faire passer par terre les vaisseaux

d'une mer à l'autre. Dans aucune ville on ne porta si loin les ouvrages

de l'art. La religion acheva de corrompre ce que son opulence lui avait

laissé de mœurs. Elle érigea un temple à Vénus , où plus de mille cour-

tisanes 4 furent consacrées. C'est de ce séminaire quesortirent la plupart

de ces beautés célèbres dont Athénée a osé écrire l'histoire.

Il parait que du temps d'Homère l'opulence de la Grèce était à

Rhodes, à Corinthe et à Orchoraènc. « Jupiter, dit-il
5

, aima les Rho-

« diens , et leur donna de grandes richesses. » Il donne à Corinthe 6 l'é-

pilhèle de riche.

1

\jb roi de Perse * tbid.

> De Hepubl. Mhcn. s Iliade, liv. 11.

3 Voyei Strabou, liv. VIII. fi Ibid.
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De même, quand il veut parler des villes qui ont beaucoup d'or, il

cite Orchomène ' , qu'il joint à Thèbes d'Egypte. Rhodes et Corinthe

conservèrent leur puissance, et Orchomène la perdit. La position d'Or-

chomène, près de rilellespont , delà Propontide et du Pont-Euxin, fait

naturellement penser qu'eiie tirait ses richesses d'un commerce sur les

côtes de ces mers, qui avaient donné lieu à la fable de la toison d'or. Et

effectivement le nom de Miniares est donné à Orchomène 2
, et encore

aux Argonautes. Mais comme dans la suite ces mers devinrent plus con-

nues
;
que les Grecs y établirent un très-grand nombre de colonies; que

ces colonies négocièrent avec les peuples barbares
;
qu'elles communi-

quèrent avec leur métropole ; Orchomène commença à déchoir, et clic

rentra dans la foule des autres villes grecques.

Les Grecs , avant Homère , n'avaient guère négocié qu'entre eux ,
et

chez quelque peuple barbare , mais ils étendirent leur domination à

mesure qu'ils formèrent de nouveaux peuples. La Grèce était une grande

péninsule dont les caps semblaient avoir fait reculer les mers, et les

golfes s'ouvrir de tous côtés, comme pour les recevoir encore. Si l'on

jette les yeux sur la Grèce, on verra, dans un pays assez resserré, une

vaste étendue de côtes. Ses colonies innombrables faisaient une immense

circonférence autour d'elle ; et elle y voyait
,
pour ainsi dire , tout le

monde qui n'était pas barbare. Pénétra-t-elle en Sicile et en Italie, elle

y forma des nations. Navigua-t-elle vers les mers du Pont , vers les côtes

de l'Asie mineure, vers celles d'Afrique , elle en lit de même. Ses villes

acquirent de la prospérité à mesure qu'elles se trouvèrent près de nou-

veaux peuples. Et , ce qu'il y avait d'admirable , des ilessans nombre

,

situées comme en première ligne , l'entouraient encore.

Quelles causes de prospérité pour la Grèce ,
que des jeux qu'elle don-

nait pour ainsi dire à l'univers , des temples où tous les rois envoyaient

des offrandes , des fêtes où l'on s'assemblait de toutes parts , des oracles

qui faisaient l'attention de toute la curiosité humaine, enfin le goût et

es arts portés à un point que de croire les surpasser sera toujours ne

les pas connaître !

CHAPITRE VIII.

D'Alexandre. — Sa conquête.

Quatre événements arrivés sous Alexandre firent dans le commerce

une grande révolution : la prise de Tyr, la conquête de l'Egypte , celle

des Indes , et la découverte de la mer qui est au midi de ce pays.

L'empire des Perses s'étendait jusqu'à l'Indus 3
. Longtemps avant

Alexandre , Darius*4 avait envoyé des navigateurs qui descendirent ce

1 Iliade, liv. IX, v. 381. Voyez Strabon , » Strabon, liv. XV.
1m l\ , pag. 414 , édition de 162U. 4 Hérodote , in Mclpomene.

1 Strabof , xbid.

25.
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fleuve, et allèrent jusqu'à la mer Bouge. Comment donc les Grecs furent

ils les premiers qui firent par le midi le commerce des Indes ? Comment
les Perses ne l'avaient-ils pas fait auparavant ? Que leur servaient des

mers qui étaient si proches d'eux , des mers qui baignaient leur empire ?

il est vrai qu'Alexandre conquit les Indes : mais faut-il conquérir un
pays pour y négocier ? J'examinerai ceci.

L'Ariane 1

,
qui s'étendait depuis le golfe Persique jusqu'à l'Indus

,

et delà mer du midi jusqu'aux montagnes des Paropamisades , dépen-

dait bien en quelque façon de l'empire des Perses : mais, dans sa partie

méridionale, elle était aride, brûlée, inculte et barbare 2
. La tradition

portait que les armées de Sémiramis et de Cyrus 3 avaient péri dans ces

déserts ; et Alexandre, qui se fit suivre par sa flotte, ne laissa pas d'y

perdre une grande partie de son armée. Les Perses laissaient toute la

côte au pouvoir des lchtyophages 4
, des Orittes, et autres peuples bar-

bares. D'ailleurs les Perses n'étaient pas navigateurs , et leur religion

même leur était toute idée de commerce maritime \ La navigation que

Darius fit faire sur l'Indus et la mer des Indes fut plutôt une fantaisie

d'un prince qui veut montrer sa puissance
,
que le projet réglé d'un mo-

narque qui veut l'employer. Elle n'eut de suite ni pour le commerce ni

pour la marine , et , si l'on sortit de l'ignorance , ce fut pour y retomber.

Il y a plus : il était reçu 6' avant l'expédition d'Alexandre
,
que la partie

méridionale des Indes était inhabitable '
; ce qui suivait de la tradition

que Sémiramis 8 n'en avait ramené que vingt hommes, et Cyrus que sept.

Alexandre entra par le nord. Son dessein était de marcher vers l'o-

rient : mais, ayant trouvé la partie du midi pleine de grandes nations
,

de villes et de rivières, il en tenta la conquête, et la fit.

Pour lors il forma le dessein d'unir les Indes avec l'Occident par un

commerce maritime , comme il les avait unies par des colonies qu'il avait

établies dans les terres.

Il fit construire une flotte sur THydaspe, descendit cette rivière,

entra dans l'Indus, et navigua jusqu'à son embouchure. 11 laissa son

armée et sa flotte à Patale,alla lui-même avec quelques vaisseaux recon-

naître la mer, marqua les lieux où il voulut que l'on construisit des

ports, des havres, des arsenaux. De retour à Patale, il se sépara de

sa flotte , et prit la route de terre pour lui donner du secours et en rece-

voir. La flotte suivit la côte depuis l'embouchure de l'Indus , le long

1 Strabow , liv. XV. (M. llyde, lleligiondes Perses. ) Encore au-

* Jriana , dit Pline , reglo ambusta fer- jourd'hui ils n'ont point de commerce ma-

roribus, deserthquc circinndata. [A attirai, ritime , et ils traitent d'athées ceux qui

Hist , Iih. VI , cap. xxui.) Strahon dit vont sur mer.

la même chose de la partie méridionale e Stuabon, liv. XV.

de l'Inde. ' Hérodote, in M<ipomene, dit que Da-
S SrnADON , liv. XV. rius conquit les Indes. Cela ne peut être eu-

4 Plike, liv. VI, chap. xxm ; Sthakox, tendu que de l'Ariane : encore ne fut-ce

j; v jy_ qu'une conquête en idée. (1'.)

s Pour ne point souiller les éléments, s Sikado.n , liv. XV.

ili ne naviguaient paà mr les fleuves.
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du rivage dos pays des Oriltes , des Ichtyophages , de I.i Caramauîc et

de la Perse. Il lit creuser des puits , bâtir des villes; il défendit aux

Ichtyophages ' de vivre de poisson ; il voulait que les bords de celte mer

tussent habités par des nations civilisées. Néarque ctOnésicrite ont fuit

le journal de cette navigation
,
qui fut de dix mois. Ils arrivèrent à Suse

;

ils y trouvèrent Alexandre, qui donnait des fêtes ta son armée.

Ce conquérant avait fondé Alexandrie dans la vue de s'assurer de

l'Egypte : c'était une clef pour l'ouvrir dans le lieu même où les rois ses

prédécesseurs avaient une clef pour la fermer 2
; et il ne songeait point

à un commerce dont la découverte de la mer des Indes pouvait seule lui

faire naître la pensée.

Il parait même qu'après cette découverte il n'eut aucune vue nouvelle

sur Alexandrie. Il avait bien , en général , le projet d'établir un commerce

entre les Indes et les parties occidentales de son empire ; mais, pour le

projet de faire ce commerce par l'Egypte , il lui manquait trop de con-

naissances pour pouvoir le former. Il avait vu l'Indus, il avait vu le

Nil ; mais il ne connaissait point les mers d'Arabie
,
qui sont entre deux.

A peine fut-il arrivé des Indes, qu'il lit construire de nouvelles flottes,

et navigua 3 sur l'Euléus , le Tigre , l'Eupbrate et la mer : il ôta les cata-

ractes que les Perses avaient mises sur ces fleuves ; il découvrit que h;

sein Persique était un golfe de l'Océan. Comme il alla reconnaître 4 celte

mer, ainsi qu'il avait reconnu celle des Indes; comme il (it construire

un port à Babylone pour mille vaisseaux , et des arsenaux ; comme il

envoya cinq cents talents en Phénicic et en Syrie, pour en faire venir

des nautoniers, qu'il voulait placer dans les colonies qu'il répandait

sur les côtes ; comme enfin il fit des travaux immenses sur l'Eupbrate

et les autres fleuves de l'Assyrie , on ne peut douter que son dessein ne

fût de faire le commerce des Indes par Babylone et le golfe Persique.

Quelques gens , sous prétexte qu'Alexandre voulait conquérir l'Ara-

bie D
, ont dit qu'il avait formé le dessein d'y mettre le siège de son em

pire : mais comment aurait-il choisi un lieu qu'il ne connaissait pas 1-?

D'ailleurs c'était le pays du monde le plus incommode : il se serait sé-

paré de son empire. Les califes
,
qui conquirent au loin

,
quittèrent d'a-

bord l'Arabie pour s'établir ailleurs.

1 Ceci' ne saurait s'entendre de tous les appelée Racotis. Les anciens rois y te-

Ichtyophages
,
qui habitaient une côte de naient une garnison pour défendre l'entrée

dix mille stades. Comment Alexandre au- du pays aux étraugers, et surtout aux
rait-il pu leur donner la subsistance? Com- Grecs

,
qui étaient , comme on sait , de

ment se serait il fait obéir ? Il ne peut être grands pirates. Voyez Pline, liv. VI,
ici question que de quelques peuples par- chap. x, et Strabon , liv. XXII.
ticuliers. Néarque, dans le livre Ilcrum 3 Arriei» , de Expeditionc Alexvndrl ,

indicarum, dit qu'à l'extrémité de cette lib. VU.
ente , du côté de la Perse, il avait trouvé 4 Ibid.
les peuples moins ichtyophages. Je croirais 5 Strabon, liv. XVI, à la fin.

que l'ordre d'Alexandre regardait cette 8 Voyant la Bahylonie inondée, il r?-

eontrée , ou quelque autre encore plus voi- gardait l'Arabie, qui en est proche, conima
sine de la Perse. uuc iic . Aristobule dans Strabon , liv.XVI.

-' Alexandrie fut fondée dans une plage
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CHAPITRE IX.

Du commerce des rois grecs après Alexandre.

Lorsque Alexandre conquit l'Egypte, on connaissait très-peu la mer
Rouge et rien de cette partie de l'Océan qui se joint à cette mer, et qui

baigne d'un côté la côte d'Afrique, et de l'autre celle de l'Arabie : on crut

même depuis qu'il était impossible de faire le tour de la presqu'île d'Ara-

bie. Ceux qui l'avaient tenté de chaque côte avaient abandonné leur en-

treprise. On disait '
: « Comment serait-il possible de naviguer au midi

« des côtes de l'Arabie
,
puisque l'armée de Cambyse, qui la traversa du

« côté du nord, périt presque toute, et que celle que Ptolomée, fils de

« Lagus, envoya au secours de Séleucus Nicator à Babylone, souffrit

«. des maux incroyables , et , à cause de la chaleur , ne put marcher que

« la nuit ? »

Les Perses n'avaient aucune sorte de navigation. Quand ils conquirent

l'Egypte, ils y apportèrent le même esprit qu'ils avaient eu chez eux :

et la négligence fut si extraordinaire que les rois grecs trouvèrent que

non-seulement les navigations des Tyriens , des Iduméens et des Juifs

dans l'Océan étaient ignorées , mais que celles même de la mer Rouge

1 étaient. Je crois que la destruction de la première Tyr par Nabuchodo-

nosor , et celle de plusieurs petites nations et villes voisines de la mer

Rouge, firent perdre les connaissances que l'on avait acquises.

L'Egypte , du temps des Perses , ne confrontait point à la mer Rouge :

elle ne contenait 2 que cette lisière de terre longue et étroite que le Nil

couvre par ses inondations , et qui est resserrée des deux côtés par des

chaînes de montagnes. Il fallut donc découvrir la mer Rouge une seconde

fois, et l'Océan une seconde fois; et cette découverte appartint à la cu-

riosité des rois grecs.

On remonta le Nil ; on fil la chasse des éléphants dans les pays qui

sont entre le Nil et la mer ; on découvrit les bords de cette mer par les

terres ; et comme celle découverte se fit sous les Grecs , les noms en

sont grecs , et les temples sont consacrés 3 à des divinités grecques.

Les Grecs d'Egypte purent faire un commerce très-étendu : ils étaient

maîtres des ports de la mer Rouge ; Tyr, rivale de toute nation commer-

çante , n'était plus ; ils n'étaient point gênés par les anciennes 3 supers-

titions du pays ; l'Egypte était devenue le centre de l'univers.

Les rois de Syrie laissèrent à ceux d'Egypte le commerce méridional

des Indes, et ne s'attachèrent qu'à ce commerce septentrional qui se

faisait par l'Oxus et la mer Caspienne. On croyait, dans ces temps-la,

que cette mer était une partie de l'Océan septentrional ; et Alexandre ,

• Voyez le livre Rerum hulkurxvn. * KUes leur donnaient de l'horreur pwr
• S™ * bon , liv. XVI Tes étrangers.

i jiid.
' Pluie, Ht. II, chnji. li\u , et l.v.
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quelque temps avant sa mort, avait fait construire ' une flotte
,
pour dé-

couvrir si elle communiquait à l'Océan par le Pont-Euxin , ou par quel-

que autre mer orientale vers les Indes. Après lui, Séleucus et Antiochus

eurent une attention particulière à la reconnaître : ils y entretinrent des

flottes 2
. Ce que Séleucus reconnut fut appelé mer Séleucide; ce qu'Antio-

chus découvrit fut appelé mer Antiochide. Attentifs aux projets qu'ils

pouvaient avoir de ce côté-là , ils négligèrent les mers du midi ; soit que

les Ptolomées
,
par leurs flottes sur la mer Rouge , s'en fussent déjà

procuré l'empire ; soit qu'ils eussent découvert dans les Perses un éloi-

gnement invincible pour la marine. La côte du midi de la Perse ne four-

nissait point de matelots ; on n'y en avait vu que dans les derniers mo-
ments de la vie d'Alexandre. Mais les rois d'Egypte , maîtres de File de

Chypre , de la Phénicie et d'un grand nombre de places sur les côtes de

l'Asie mineure , avaient toutes sortes de moyens pour faire des entre-

prises de mer. Ils n'avaient point à contraindre le génie de leurs sujets;

ils n'avaient qu'à le suivre.

On a de la peine à comprendre l'obstination des anciens à croire que
la mer Caspienne était une partie de l'Océan. Les expéditions d'Alexandre,

des rois de Syrie , des Parthes et des Romains , ne purent leur faire

changer de pensée : c'est qu'on revient de ses erreurs le plus tard qu'on

peut. D'abord on ne connut que le midi de la mer Caspienne; on la prit

pour l'Océan : à mesure que l'on avança le long de ses bords du côté du

nord, on crut encore que c'était l'Océan qui entrait dans les terres. En
suivant les côtes, on n'avait reconnu, du côté de l'est, que jusqu'au

Jaxarte , et, du côté de l'ouest, que jusqu'aux extrémités de l'Albanie.

La mer, du côté du nord, était vaseuse 3
, et par conséquent très-peu

propre à la navigation. Tout cela ftt que l'on ne vit jamais que l'Océan.

L'armée d'Alexandre n'avait été, du côté de l'Orient, que jusqu'à

l'Hypanis, qui est la dernière des rivières qui se jettent dans l'Indus.

Ainsi le premier commerce que les Grecs eurent aux Indes se fit dans

une très-petite partie du pays. Séleucus Nicator pénétra jusqu'au Gange 4,

et par là on découvrit la mer où ce fleuve se jette , c'est-à-dire le golfo

de Bengale. Aujourd'hui l'on découvre les terres par les voyages de mer;

autrefois on découvrait les mers par la conquête des terres.

Strabon 5
, malgré le témoignage d'Apollodore, parait douter que les

rois 6 grecs de Bactriane soient allés plus loin que Séleucus et Alexandre.

VI, chap. rx et xm. Strabon, liv. XI. x A rbikn, de l'Expédition d'Alexandre,
Arribn, de VExpédition d'Alexandre, liv. VU. (P.).

liv. III, pag. 74; et liv. V, pag. 104. — Il est 2 Pline , liv. II, chap. uni.
vrai que Strabon, Pomponius Mêla, et 3 Voyez la carte du czar.

Pline, ont cru qu'elle était une partie de 4 Pline, liv. VI , chap. xvn.
l'Océan septentrional ; mais des écrivains b Liv. XV.
plus anciens, Diodore de Sicile, Aris- G Les Macédoniens de la Hactriane , des
tote T et surtout Hérodote , ont parlé avec Indes, et de l'Ariane, s'étant séparés du
exactitude de cette mer, et ont dit qu'elle royaume de Syrie, formèrent uu grand
ne communiquait avec aucune autre. (P.

)
État.
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Quand il serait vrai qu'ils n'auraient pas été plus loin vers l'orient que

Sélcucus, ils allèrent plus loin vers le midi : ils découvrirent l Siger et

des ports dans le Malabar, qui donnèrent lieu à la navigation dont Je

vais parler.

Pline 2 nous apprend qu'on prit successivement trois roules pour faire

la navigation des Indes. D'abord on alla du promontoire de Siagre à l'île

de Patalène, qui est à l'embouchure de l'Indus : on voit que c'était la

route qu'avait tenue la flotte d'Alexandre. On prit ensuite un chemin

plus court 3 et plus sûr; et on alla du même promontoire a Siger. Ce

Siger ne peut être que le royaume de Siger dont parle Strabon 4
,
que les

rois grecs de Bactriane découvrirent. Pline ne peut dire que ce chemin

l'ut plus court, que parce qu'on le faisait en moins de temps ; car Siger

devait être plus reculé que 1 Indus
,
puisque les rois de Bactriane le dé-

couvrirent. Il fallait donc que l'on évitât par là le détour de certaines

cotes et que l'on profitât de certains vents. Enfin les marchands prirent

une troisième route : ils se rendaient à Canes ou à Océlis ,
ports situés à

l'embouchure de la mer Rouge , d'où
,
par un vent d'ouest , on arrivait à

Muziris, première étape des Indes, et de là à d'autres ports.

On voit qu'au lieu d'aller de l'embouchure de la mer Rouge jusqu'à

Siagre, en remontant la côte de l'Arabie heureuse au nord-est, on alla

directement de l'ouest à l'est, d'un côté à l'autre, par le moyen des

moussons , dont on découvrit les changements en naviguant dans ces

parages. Les anciens ne quittèrent les côtes que quand ils se servirent

des moussons 5 et des vents alises, qui étaient une espèce de boussole

pour eux.

Pline 6 dit qu'on partait pour les Indes au milieu de l'été, et qu'on en

revenait vers la fin de décembre et au commencement de janvier. Ceci

est entièrement conforme aux journaux de nos navigateurs. Dans cette

partie de la mer des Indes qui est entre la presqu'île d'Afrique et celle

de deçà le Gange , il y a deux moussons : la première
,
pendant laquelle

les vents vont de l'ouest à l'est , commence aux mois d'août et de sep-

tembre ; la deuxième, pendant laquelle les vents vont de l'est à l'ouest

,

commence en janvier. Ainsi nous partons d'Afrique pour le Malabar dans

le temps que partaient les flottes de Ptolomée , et nous en revenons dans

le même temps.

La flotte d'Alexandre mit sept mois pour aller de Patale à Suse. Elle

partit dans le mois de juillet, c'est-à-dire dans un temps où aujourd'hui

aucun navire n'ose se mettre en mer pour revenir des Indes. Entre l'une

et l'autre mousson , il y a un intervalle de temps pendant lequel les vents

1 AppoIIoniiis Adrainiltin , dans Sti-a- 5 Les moussons soufflent une partie de
t.on

,
liv. XI. l'année d'un, côté, et une partie de l'année

2 l'iv - VI, cliap. xxi u. de l'antre; et 1rs veut» alises lonfflent d»
3 Ibld. même coté toute l'année.
* l-iv. XI, SigertUUa reghtyn. « l.iv. m, chap. mu.
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varient , et où un vent du nord , se mêlant avec les vents ordinaires
,

cause , surtout auprès dos côtes , d'horribles tempêtes. Cela dure les

mois de juin, de juillet et d'août. La flotte d'Alexandre, partant tic

Patale au mois de juillet, essuya bien des tempêtes, et le voyage fut

long
,
parce qu'elle navigua dans une mousson contraire.

Pline dit qu'on parlait pour les Indes à la lin de l'été : ainsi on em-

ployait le temps de la variation de la mousson à faire le trajet d'Alexan-

drie à la mer Rouge.

Voyez , je vous prie , comment on se perfectionna peu à peu dans la

navigation. Celle que Darius fit faire, pour descendre l'Indus et aller à

la mer Rouge , fut de deux ans et demi '. La flotte d'Alexandre 2

, descen-

dant l'Indus , arriva à Suse dix mois après, ayant navigué trois mois

sur l'Indus et sept sur la mer des Indes. Dans la suite , le trajet de la

côte de Malabar à la mer Rouge se fit en quarante jours 3
.

Strabon
,
qui rend raison de l'ignorance où l'on était des pays qui sont

entre l'Uypanis et le Gange, dit que parmi les navigateurs qui vont

de l'Egypte aux Indes , il y en a peu qui aillent jusqu'au Gang». Effec-

tivement, on voit que les flottes n'y allaient pas; elles allaient
,
par les

moussons de l'ouest à l'est , de l'embouchure de la mer Rouge à la côte

de Malabar. Elles s'arrêtaient dans les étapes qui y étaient , et n'allaient

point faire le tour de la presqu'île deçà le Gange par le cap de Comorin

et la côte de Coromandcl. Le plan de la navigation des rois d'Egypte et

des Romains était de revenir la même année '.

Ainsi il s'en faut bien que le commerce des Grecs et des Romains aux

Indes ait été aussi étendu que le nôtre , nous qui connaissons des pays

immenses qu'ils ne connaissaient pas ; nous qui faisons notre commerce

avec toutes les nations indiennes, et qui commerçons même pour elles

et naviguons pour elles.

Mais ils faisaient ce commerce avec plus de facilité que nous , et si

Ton ne négociait aujourd'hui que sur la côte du Guzarat et du Malabar,

et que, sans aller chercher les iles du midi , on se contentât des mar-

chandises que les insulaires viendraient apporter, il faillirait préférer la

route de l'Egypte à celle du cap de Ronne-Espérance. Strabon dit
5 que

l'on négociait ainsi avec les peuples de la Taprobane.

CHAPITRE X.

Du tour de l'Afrique.

On trouve dans l'histoire qu'avant la découverte de la boussole on

tenta quatre fois de faire le tour de l'Afrique. Des Phéniciens envoyés

par Nécho 6 et Eudoxe '
, fuyant la colère de Ptolomée-Laturc ,

partirent

1 IIkrodotf, fa Melpomene* " IU'rodotk, liv. IV. Il voulait conque-
' J'i.ixf. , liv. VI, chnp. xsiii. rir.
3 Ibid. ! Pr.iwe, liv II, rh. i.xvn ; Po m po s i u s

* !'i.r.\E,liv VI, chap. xMi t. Mei*a, liv. III , Cl). X.
6 Liv XV.
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de la mer Rouge , et réussirent. Sataspe ' sous Xerxès , et Hannon, qui

fut envoyé par les Carthaginois , sortirent des colonnes d'Hercule, et ne

réussirent pas.

Le point capital pour faire le tour de l'Afrique était de découvrir et

de doubler le cap de Bonne-Espérance. Mais , si l'on partait de la mer
Rouge , on trouvait ce cap de la moitié du chemin plus près qu'en par-

tant de la Méditerranée. La côte qui va de la mer Rouge au Cap est plus

saine que 2
celle qui va du Cap aux colonnes d'Hercule. Pour que ceux

qui partaient des colonnes d'Hercule aient pu découvrir le Cap, il a fallu

l'invention de la boussole
,
qui a fait que l'on a quitté la côte d'Afrique,

et qu'on a navigué dans le vaste Océan 3 pour aller vers l'ile de Sainte-

Hélène ou vers la côte du Brésil. Il était donc très-possible qu'on fût

allé de la mer Rouge dans la Méditerranée , sans qu'on fût revenu de la

Méditerranée à la mer Rouge.

Ainsi , sans faire ce grand circuit , après lequel on ne pouvait plus

revenir, il était plus naturel de faire le commerce de l'Afrique orientale

par la mer Rouge , et celui de la côte occidentale par les colonnes d'Her-

cule.

Les rois grecs d'Egypte découvrirent d'abord dans la mer Rouge la

partie de la côte d'Afrique qui va depuis le fond du golfe où est la cité

d'Héroum jusqu'à Dira, c'est-à-dire jusqu'au détroit appelé aujourd'hui

de Babel-Mandel. Delà, jusqu'au promontoire des Aromates, situé à

l'entrée de la mer Rouge 4
, la côte n'avait point été reconnue par les

navigateurs : et cela est clair par ce que nous dit Artémidore 5
,
que l'on

connaissait les lieux de cette côte , mais qu'on en ignorait les distances :

ce qui venait de ce qu'on avait successivement connu ces ports par les

terres , et sans aller de l'un à l'autre.

Au delà de ce promontoire , où commence la côte de l'Océan ,
on ne

connaissait rien, comme nous 6 l'apprenons d'Ératosthène et d'Artémi-

dore.

Telles étaient les connaissances que l'on avait des côtes d'Afrique du

temps de Strabon, c'est-à-dire du temps d'Auguste. Mais , depuis Au-

guste , les Romains découvrirent le promontoire Raptum et le promon-

toire Prassum, dont Strabon ne parle pas, parce qu'ils n'étaient pas

encore connus. On voit que ces deux noms sont romains.

Ptolomée le géographe vivait sous Adrien et AntoninPie; et l'auteur

• Hkrodote, in Melpomene. 4 Ce golfe, auquel nous donnons au-

2 Joignez à ceci ce que je dis au chap. jourd'hui ce nom , était appelé par les

xi de ce livre sur la navigation d'Mannon. anciens le sein Arabique ; ils appelaient
3 On trouve dans l'océan Atlantique, aux mer Rouge la partie de l'Océan voisine de

mois d'octobre , novembre, décembre- et ce golfe.

janvier, un vent de nord-est. On passe la 5 Strabon , liv. XVI.

ligne; et, pour éluder le vent général 6 Strabon, liv. XVI. Artémidore bornait

d'est , on dirige sa route vers le sud ; ou la côte connue au lieu appelé stustricornit ;

bien on entre dans la zone torride , dans et Ératostbéne, ad Cinnamomiferam.

les lieux où le vent souffle de l'ouest à l'est.
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du Përipîe de la mer Erythrée, quel qu'il soit,.vécut peu de temps

après. Cependant le premier borne l'Afrique 1 connue au promontoire

Prassum, qui est environ au quatorzième degré de latitude sud; et

l'auteur du Périple
2

, au promontoire Raptum, qui est à peu près

aux dixième degré de cette latitude. Il y a apparence que celui-ci prenait

pour limite un lieu où l'on allait , et Ptolomée un lieu où l'on n'allait pas.

Ce qui me confirme dans cette idée , c'est que les peuples autour du

Prassum étaient anthropophages 3
. Ptolomée

,
qui * nous parle d'un grand

nombre de lieux entre le port des Aromates et le promontoire Raptum
,

laisse un vide total depuis le Raptum jusqu'au Prassum. Les grands

profits de la navigation des Indes durent faire négliger celle d'Afrique.

Enfin les Romains n'eurent jamais sur cette côte de navigation réglée :

ils avaient découvert ces ports par les terres, et par des navires jetés

parla tempête; et comme aujourd'hui on connaît assez bien les côtes

d'Afrique , et très-mal l'intérieur
5

, les anciens connaissaient assez bien

l'intérieur et très-mal les côtes.

J'ai dit que des Phéniciens envoyés par Nécho et Eudoxe sous Ptolo-

mée-Lature avaient fait le tour de l'Afrique : il faut bien que du temps

de Ptolomée le géographe ces deux navigations fussent regardées

comme fabuleuses , puisqu'il place 6 depuis le sinus magnus
,
qui est

,

je crois, le golfe de Siam , une terre inconnue
, qui va d'Asie en Afrique

aboutir au promontoire Prassum ; de sorte que la mer des Indes n'aurait

été qu'un lac. Les anciens
,
qui reconnurent les Indes par le nord , s'étant

avancés vers l'orient, placèrent vers le midi cette terre inconnue.

CHAPITRE XI.

Carthage et Marseille.

Carthage avait un singulier droit des gens : elle faisait noyer ' tous

les étrangers qui trafiquaient en Sardaigne et vers les colonnes d'Hercule.

Son droit politique n'était pas moins extraordinaire : elle défendit aux
Sardes de cultiver la terre , sous peine de la vie. Elle accrut sa puissance

par ses richesses, et ensuite ses richesses par sa puissance. Maîtresse des

côtes d'Afrique que baigne la Méditerranée, elle s'étendit le long de celles

de l'Océan. Hannon
, par ordre du sénat de Carthage, répandit trente

mille Carthaginois depuis les colonnes d'Hercule jusqu'à Cerné. H dit

que ce lieu est aussi éloigné des colonnes d'Hercule que les colonnes

1 Liv. I, chap. VII; liv. IV, chap. ix; puissantes nations du monde, les Cartha-
iable IV de l'Afrique. ginois et les Romains , avaient eues avec

2 On a attribué ce Périple à Arrien. les peuples d'Afrique, des alliances qu'ils
3 Ptolomée, liv. IV, chap. ix. avaient contractées, du commerce qu'ils
* Liv. IV, chap. vuetvur. avaient fait dan3 les terres.
5 Voyez avec quelle exactitude Strabon 6 Liv. VII, chap. ht.

et Ptolomée nous décrivent les diverses par- ' Érathosthène, dans Strabon, liv.

ties de l'Afrique. Ces connaissances venaient XVII, pag. 802.
des diverses guerres que les deux plus
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d'Hercule le sont de Carthage. Celte position est très-remarquable ; elle

lait voir qu'IIannon borna ses établissements au vingt-cinquième degré

de latitude nord

,

ries, vers le sud.

Hannon étant à Cerné fit une autre navigation , dont l'objet était de

faire des découvertes plus avant vers le midi. Il ne prit presque aucune

connaissance du continent. L'étendue des cotes qu'il suivit fut de vingt-

six jours de navigation , et il fut obligé de revenir faute de vivres. Il

parait que les Carthaginois ne firent aucun usage de cette entreprise

d'ilannon. Scylax 1 dit qu'au delà de Cerné la mer n'est pas navigable 2
,

parce qu'elle y est basse
,
pleine de limon et d'herbes, marines : effecti-

vement il y en a beaucoup dans ces parages 3
. Les marchands carthagi-

nois dont parle Scylax pouvaient trouver des obstacles qu'Hannon
,
qui

avait soixante navires de cinquante rames chacun , avait vaincus. Les

difficultés sont relatives , et de plus on ne doit pas confondre une entre-

prise qui a la hardiesse et la témérité pour objet , avec ce qui est l'effet

d'une conduite ordinaire.

C'est un beau morceau de l'antiquité que la relation d'Hannon : le

même homme qui a exécuté a écrit ; il ne met aucune ostentation dans

ses récits. Les grands capitaines écrivent leurs actions avec simplicité
,

parce qu'ils sont plus glorieux de ce qu'ils ont fait que de ce qu'ils ont

dit.

Les choses sont comme le style. Il ne donne point dans le merveilleux ;

tout ce qu'il dit du climat, du terrain , des mœurs , des manières des ha-

bitants , se rapporte à ce qu'on voit aujourd'hui dans cette côte d'Afri-

que : il semble que c'est le journal de nos navigateurs.

Hannon remarqua sur sa flotte que le jour il régnait dans le continent

un vaste silence
;
que la nuit on entendait les sons de divers instruments

de musique , et qu'on voyait partout des feux les uns plus grands , les

autres moindres 4
. Nos relations confirment ceci : on y trouve que le

jour ces sauvages
,
pour éviter l'ardeur du soleil, se retirent dans les

forêts ;
que la nuit ils font de grands feux pour écarter les bêtes féroces,

et qu'ils aiment passionnément la danse et les instruments de musique.

Hannon nous décrit un volcan avec tous les phénomènes que fait voir

aujourd'hui le Vésuve; et le récit qu'il fait de ces deux femmes velues

,

qui se laissèrent plutôt tuer que de suivre les Carthaginois , et dont il

fit porter les peaux à Carthage , n'est pas , comme on l'a dit , hors de

vraisemblance.

1 Venez son Périple, article de Carthage. peine à voir l'eau ; cî 1rs vaisseaux nr
- Voyez Hérodote,'" Mclponu ne , sur pestent passer à travers qu« par on veut

les obstacles (j;ie Sataspe trouva. frais.
:i Voyez les cartes et les relations, le 4 Pline- nous dit la même chose, en

1" volume des Vofaget qui ont servi à parlant du mont Atlas :« Noctibus micam
rétablissement de la Compagnie des Indes, « crebris ignibus, tibiarwn cuvtu , tympu-

part. I, pag 201. Cette herbe couvre telle- « nontmque son i tu ttrepere, nemioem in-

ment la surface de la mer, qu'on a de la « lerdiu cerni. w
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Celte relation est d'autant plus précieuse, qu'elle est un monument pu-

nique : et c'est parce qu'elle est un monument punique, qu'elle a été

regardée comme fabuleuse ; car les Romains conservèrent leur haine

contre les Carthaginois, même après les avoir détruits. Mais ce ne fut

que la victoire qui décida s'il fallait dire la foi imniquc, ou la foi ro-

maine.

Des modernes l ont suivi ce préjugé. Que sont devenues, disent-ils,

les villes qu'Hannon nous décrit, et dont, même du temps de Pline, il

ne restait pas le moindre vestige ? Le merveilleux serait qu'il en fût resté.

Était-ce Gorinthe ou Athènes qu'Hannon allait bâtir sur ces côtes ? Il

laissait dans les endroits propres au commerce des familles carthaginoi-

ses; et à la hâte il les mettait en sûreté contre les hommes sauvages et les

bêtes féroces. Les calamités des Carthaginois firent cesser la naviga-

tion d'Afrique ; il fallut bien que ces familles périssent, ou devinssent sau-

vages. Je dis plus : quand les ruines de ces villes subsisteraient encore ,

qui est-ce qui aurait été en faire la découverte dans les bois et dans les

marais? On trouve pourtant , dans Scylax et dans Polybe
,
que les Car-

thaginois avaient de grands établissements sur ces côtes. Voilà les ves-

tiges des villes d'Hannon; il n'y en a point d'autres, parce qu'à peine y
eu a-t-il d'autres de Carthage même.

Les Carthaginois étaient sur le chemin des richesses ; et s'ils avaient

été jusqu'au quatrième degré de latitude nord , et au quinzième de lon-

gitude, ils auraient découvert la côte d'Or et les côtes voisines. Ils y
auraient fait un commerce de toute autre importance que celui qu'on y
fait aujourd'hui

,
que l'Amérique semble avoir avili les richesses de tous

les autres pays ; ils y auraient trouvé des trésors qui ne pouvaient être

enlevés par les Romains.

On a dit des choses bien surprenantes des richesses de l'Espagne. Si

l'on en croit Aristole 2
, les Phéniciens qui abordèrent à Tartèse y trou-

vèrent tant d'argent que leurs navires ne pouvaient le contenir; et ils

tirent faire de ce métal leurs plus vils ustensiles. Les Carthaginois, au
rapport de Diodore 3

, trouvèrent tant d'or et d'argent dans les Pyrénées,

qu'ils en mirent aux ancres de leurs navires. Il ne faut point faire de
fond sur ces récits populaires : voici des faits précis.

On voit dans un fragment de Polybe cité par Strabon 4

,
que les mines

d'argent qui étaient à la source du Bétis, où quarante mille hommes
étaient employés, donnaient au peuple romain vingt-cinq mille drach-

mes par jour : cela peut faire environ cinq millions de livres par an , à
cinquante francs le marc. On appelait les montagnes où étaient ces mines

' M
:
I)o,i

)

wel
- Voyez sa Dissertation sur pas. Diodore, au cinquième, parle des

le Périple d'iïannon. Phéniciens , et non pas des Carthaginois
- l>es choses merveilleuses. (Volt.)

1
iv M. _ L'auteur cite le sixième * Liv. 111.

li vie de Lttodore, et ce sixième livre n'existe
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les montagnes d'argent l
; ce qui fait voir que c'était le Potosi de ces

temps-là. Aujourd'hui les mines d'Hanover n'ont pas le quart des ouvriers

qu'on employait dans celles d'Espagne, et elles donnent plus : mais les

Romains n'ayant guère que des mines de cuivre et peu de mines d'ar-

gent , et les Grecs ne connaissant que les mines d'Attique, très-peu ri-

ches, ils durent être étonnés de l'abondance de celles-là.

Dans la guerre pour la succession d'Espagne , un homme appelé le

marquis de Rhodes, de qui on disait qu'il s'était ruiné dans les mines

d'or , et enrichi dans les hôpitaux
,
proposa à la cour de France d'ou-

vrir les. mines des Pyrénées. Il cita les Tyriens , les Carthaginois et les

Romains. On lui permit de chercher : il chercha , il fouilla partout ; il

citait toujours , et ne trouvait rien.

Les Carthaginois , maîtres du commerce de l'or et de l'argent, voulu-

rent l'être encore de celui du plomb et de l'étain. Ces métaux étaient

voitures par terre , depuis les ports de la Gaule sur l'Océan jusqu'à ceux

de laMéditerranée. Les Carthaginois voulurent les recevoir de la première

main; ils envoyèrent Himilcon, pour former 3 des établissements dans

les îles Cassitérides , qu'on croit être celles de Silley.

Ces voyages delaBétique en Angleterre ont fait penser à quelques

gens que les Carthaginois avaient la boussole ; mais il est clair qu'ils sui-

vaient les côtes. Je n'en veux d'autre preuve que ce que dit Himilcon
,

qui demeura quatre mois à aller de l'embouchure du Bétis en Angleterre :

outre que la fameuse histoire 4 de ce pilote carthaginois qui , voyant

venir un vaisseau romain, se fit échouer pour ne lui pas apprendre la

route d'Angleterre 5
, fait voir que ces vaisseaux étaient très-près des

côtes lorsqu'ils se rencontrèrent.

Les anciens pourraient avoir fait des voyages de mer qui feraient

penser qu'ils avaient la boussole, quoiqu'ils ne l'eussent pas. Si un pilote

s'était éloigné des côtes, et que pendant son voyage il eût eu un temps

serein; que la nuit il eût toujours vu une étoile polaire 6
, et le jour le

lever et le coucher de soleil, il est clair qu'il aurait pu se conduire comme

on fait aujourd'hui par la boussole; mais ce serait un cas? fortuit , et.

uon pas une navigation réglée.

On voit, dans le traité qui finit la première guerre punique, que Cac-

thage fut principalement attentive à se conserver l'empire de la mer,

et Rome à garder celui de la terre ?. Hannon 8
, dans la négociation avec

1 Mons Argentarius. ' Les Carthaginois, qui subissaient alors

- 11 en avait eu quelque part la direc- la loi de leurs vainqueurs, abandonnaient

Uon. par ce traité la Sicile, ainsi que les lias

6 Voyez Festus Avienus. qui sont entre la Sicile et l'Italie. (Criv.)

' Sikaiion , liv. III, sur la fin 8 Tite-Live, Supplément de Frcinslu-
'•>

11 en fat récompensé par le sénat de mitu, seconde décade, liv. VI. — Cette

Carthage. protestation fut faite vingt-trois ans au-

6 On a reproebé à Montesquieu de s'être paravant, lorqu'on se préparait des deux

exprimé ici comme s'il y avait plusieurs parts à la guerre, et non lorsqu'il fut

tioiles. polaires. (P) question de la finir. (Cntv.)
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les Romains , déclara qu'il ne souffrirait pas seulement qu'ils se lavas-

sent les mains dans les mers de Sicile; il ne leur fut pas permis de navi-

guer au delà du beau promontoire; il leur fut défendu 1 de trafiquer en

Sicile
2

, en Sardaigne, en Afrique, excepté à Garthage : exception qui fait

voir qu'on ne leur y préparait pas un commerce avantageux.

Il y eut, dans les premiers temps , de grandes guerres entre Cartilage

et Marseille 3 au sujet de la pèche. Après la paix, elles firent concurrem-

ment le commerce d'économie. Marseille fut d'autant plus jalouse que.,

égalant sa rivale en industrie, elle lui était devenue inférieure en puis-

sance : voilà la raison de cette grande fidélité pour les Romains. La

guerre que ceux-ci firent contre les Carthaginois en Espagne fut une

source de richesses pour Marseille, qui servait d'entrepôt. La ruine de

Carthage et de Corinthe augmenta encore la gloire de Marseille; et sans

les guerres civiles , où il fallait fermer les yeux et prendre un parti , elle

aurait été heureuse sous la protection des Romains, qui n'avaient aucune

jalousie de son commerce.

CHAPITRE XII.

Ile de Délos. — Mithridate.

Corinthe ayant été détruite par les Romains, les marchands se re-

tirèrent à Délos. La religion et la vénération des peuples faisaient re-

garder cette île comme un lieu de sûreté *
: de plus , elle était très-bien

située pour le commerce de l'Italie et de l'Asie, qui, depuis l'anéantisse-

ment de l'Afrique et l'affaiblissement delà Grèce , était devenu plus im-

portai! t.

Dès les premiers temps, les Grecs envoyèrent, comme nous avons

dit , des colonies sur la Propontide et le Pont-Euxin ; elles conservèrent

,

sous les Perses, leurs lois et leur liberté. Alexandre ,
qui n'était parti

que contrôles barbares , ne les attaqua pas l
. Il ne parait pas même que

les rois de Pont
,
qui en occupèrent plusieurs , leur eussent 6

ôté leur

gouvernement politique.

La puissance " de ces rois augmenta sitôt qu'ils les eurent soumises.

1 Poltbe, liv. III.— Cette navigation 4 Voyez Strabon, liv. X.
le h- était interdite par les traités qui 5 n confira» la liberté delà ville d'A-
HVaient précédé la guerre; mais la défense mise, colonie athénienne

,
qui avait joui

ne se trouve plus dans celui qui la finit, de l'état populaire même sous les rois de
{ Crkv.

) Perse. Lucullus , qui prit Synope et Amise,
2 Dans la partie sujette aux Carthagi- leur rendit la liberté , et rappela les ha-

nois. — Uans le second des traités rap- bitants , qui s'étaient enfuis sur leurs vais-

portés par Polybe, traité antérieur à la seaux.
guerre de Pyrrhus, il est stipulé expressé- Voyez ce qu'écrit Appien sur les Plia-
nient qu'il sera permis à tout Romain de nagoréens , les Amisiens , les Synopiens ,

fuie et de vendre dans la partie de la dans son livre de la Guerre contre Mithri-
Sirile qui obéit aux Carthaginois, ce qu'un date.
Cai thaginois y ferait et y vendrait. (Cuév.) ' Voyez Appien, sur les trésors immen-

Ji »tib
, liv. XLU1 , cbap. v. ses que Mithridate employa dans ses guer-
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Mithridate se trouva en état d'aehelcr partout des troupes, de réparer 1

continuellement ses pertes, d'avoir des ouvriers, des vaisseaux, des

machines de guerre ; de se procurer des alliés , de corrompre ceux des

Romains et les Romains mêmes; de soudoyer 2
les barbares de l'A-

sie et de l'Europe; de faire la guerre longtemps , et par conséquent de

discipliner ses troupes ; il put les armer , et les instruire dans l'art mili-

taire
( des Romains, et former des corps considérables de leurs transfu-

ges ; enfin il put faire de grandes pertes et souffrir de grands échecs ,

sans périr ; et il n'aurait point péri , si, dans les prospérités , le roi vo-

luptueux et barbare n'avait pas détruit ce que , dans la mauvaise for-

tune , avait fait le grand prince.

C'est ainsi que, dans le temps que les Romains étaient au comble de

la grandeur , et qu'ils semblaient n'avoir à craindre qu'eux-mêmes, Mi-

thridate remit en question ce que la prise de Cartilage , les défaites de

Philippe , d'Antiochus et de Persée , avaient décidé. Jamais guerre ne

fut plus funeste ; et les deux partis ayant une grande puissance et des

avantages mutuels, les peuples de la Grèce et de l'Asie furent détruits,

ou comme amis de Mithridate, ou comme ses ennemis. Délos fut enve-

loppée dans le malheur commun. Le commerce tomba de toutes parts :

il fallait bien qu'il fût détruit ; les peuples l'étaient.

Les Romains, suivant un système dont j'ai parlé ailleurs 4
, destruc-

teurs pour ne pas paraître conquérants , ruinèrent CarthageetCorinlhe;

et par une telle pratique ils se seraient peut-être perdus , s'ils n'avaient

pas conquis toute la terre. Quand les rois de Pont se rendirent maîtres

des colonies .grecques du Pont-Euxin , ils n'eurent garde de détruire ce

qui devait être* la cause de leur grandeur.

CHAPITRE XIII.

Du génie des Romains pour la marine-

Les Romains ne faisaient cas que des troupes de terre , dont l'esprit

était de rester toujours fermes , de combattre au même lieu, et d'y

mourir. Ils ne pouvaient estimer la pratique des gens de mer, qui se

présentent au combat, fuient , reviennent, évitent toujours le danger ,

emploient souvent la ruse, rarement la force. Tout cela n'était point du

génie des Grecs 5
, et était encore moins de celui des Romains.

ils ne destinaient donc à la marine que ceux qui n'étaient pas des ci-

toyens assez considérables fi pour avoir place dans les légions : les gens

de mer étaient ordinairement des affranchis.

rcs , ceux qu'il avait cachés , ceux qu'il Mithridate.

perdit si souvent par la trahison des J Jliid.

siens , ceux qu'on trouva après sa mort. * Dans les Considérations sur les causes
1

11 perdit une fois cent soixante-dix de la Grandeur des Romains.
mille hommes, et de nouvelles années i Comme l'a remarqué Platon, liv. IV

repawrcal d'abord. des Lois.

Voyez Appicn , de- l:t Guerre contre c Poltbi, 11t. V.
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Nous n'avons aujourd'hui m lamême estime pour les troupes déterre
,

ni le même mépris pour celles de mer. Chez les premières '

, Tari es!

diminué ; chez les secondes 2
, il est augmenté : or , on estime les cho-

ses à proportion du degré de suffisance qui est requis pour les bien

faire.

CHAPITRE XTV.

Du génie des Romains pour le commerce.

On n'a jamais remarqué aux Romai.is de jalousie sur le commerce.

Ce fut comme nation rivale , et non comme nation commerçante
,
qu'ils

attaquèrent Carthâge. Ils favorisèrent les villes qui faisaient le com-

merce, quoiqu'elles ne fussent pas sujettes : ainsi ils augmentèrent ,

par la cession de plusieurs pays , la puissance de Marseille. Ils craignaient

tout des harhares , et rien d'un peuple négociant. D'ailleurs , leur génie

,

leur gloire, leur éducation militaire, la forme de leur gouvernement,

ies éloignaient du commerce.

Dans la ville , on n'était occupé que de guerres , d'élections , de bri-

gues et de procès; à la campagne , que d'agriculture ; et , dans les pro-

vinces, un gouvernement dur et tyrannique était incompatible avec le

commerce.

Que si leur constitution politique y était opposée , leur droit des gens

n'y répugnait pas moins. « Les peuples, dit le jurisconsulte Pomponius ,

« avec lesquels nous n'avons ni amitié , ni hospitalité, ni alliance , ne

« sont point nos ennemis : cependant , si une chose qui nous appartient

« tombe entre leurs mains, ils en sont propriétaires, les hommes libres

« deviennent leurs esclaves; et ils sont dans les mêmes termes à notre

« égard. »

Leur droit civil n'était pas moins accablant. La loi de Constantin, après

avoir déclaré bâtards les enfants des personnes viles qui se sont mariées

avec celles d'une condition relevée, confond les femmes qui ont une bou-

tique '' de marchandises avec les esclaves, les cabaretières, les femmes

de théâtre, les filles d'un homme qui tient un lieu de prostitution , ou

qui a été condamné à combattre sur l'arène : ceci descendait des ancien-

nes institutions des Romains.

Je sais bien que des gens pleins de ces deux idées , l'une
,
que le com-

merce est la chose du monde la plus utile à un État , et l'autre
,
que les

Romains avaient la meilleure police du monde, ont cru qu'ils avaient

beaucoup encouragé et honoré le commerce; mais la vérité est qu'ils y
ont rarement pensé.

1 Voyez les Considérations sur les eau- z Le;;. 5, §2, ff., de cnpiivis.

ses de la Grandeur chts Romains , etc. 1 yua mercimoniis publiée prcefuii. Leg
' H>id. I, cod dénaturai, liberts.
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CHAPITRE XV.

Commerce des Romains avec les barbares.

Les Romains avaient fait de l'Europe , de l'Asie et de l'Afrique un vaste

empire : la faiblesse des peuples "et la tyrannie du commandement uni-

rent toutes les parties de ce corps immense. Pour lors , la politique

romaine fut de se séparer de toutes les nations qui n'avaient pas été as-

sujetties : la crainte de leur porter l'art de vaincre fit négliger l'art de

s'enrichir. Ils firent des lois pour empêcher tout commerce avec les bar-

bares. « Que personne, disent Valens et Gratien 1
, n'envoie du vin , de

« l'huile, ou d'autres liqueurs aux barbares, même pour en goûter.

« Qu'on ne leur porte point de l'or, ajoutent Gratien, Valentinien et

« Théodose J
; et que même ce qu'ils en ont, on le leur ôte avec finesse.»

Le transport du fer fut défendu sous peine de a vie 3
.

Domitien, prince timide, fit arracher (es vignes dans la Gaule 4
, de

crainte sans doute que cette liqueur n'y attirât les barbares , comme
elle les avait autrefois attirés en Italie 5

. Probus et Julien
,
qui ne les

redoutèrent jamais , en rétablirent la plantation.

Je sais bien que , dans la faiblesse de l'empire , les barbares obligé -

rent les Romains d'établir les étapes G
, et de commercer avec eux. Mais

cela même prouve que l'esprit des Romains était de ne pas commercer.

CHAPITRE XVI.

Du commerce des Romains avec l'Arabie et les Indes.

Le négoce de l'Arabie heureuse et celui des Indes furent les deux

branches , et presque les seules, du commerce extérieur. Les Arabes

avaient de grandes richesses : ils les tiraient de leurs mers et de leurs

forêts; et, comme ils achetaient peu et vendaient beaucoup, ils atti-

raient
7

à eux l'or et l'argent de leurs voisins. Auguste b connut leur

opulence , et il résolut de les avoir pour amis, ou pour ennemis. Il lit

passer Élius Gallus d'Egypte en Arabie. Celui-ci trouva des peuples oi-

sifs , tranquilles , et peu aguerris. Il donna des batailles , fit des sièges

,

et ne perdit que sept soldats; mais la perfidie de ses guides, les mar-

ches, le climat, la faim, la soif, les maladies, des mesures mal prises,

lui firent perdre son armée.

11 fallut donc se contenter de négocier avec les Arabes , comme les

1 I.eg. ad Barboricum , Cod., quee res il craignait les séditions que l'usage im-
ejeportari non debeant. modéré du vin peut faire naîtra parmi la

- I.eg. 2, Cod., de commerc. et mercator. populace. ( Crkv.)
• I.eg 2, quœ res exportari non debeant. 6 Voyez les Considération* sur les causes
4 Pkocopk, Guerre des Perses, liv. I. delà Grandeur des Romains et de leur De -

selon Suétone, l'ordonnance de L)o- cadence.

milieu regardait toutes les provinces de 7 fours, liv. VI, cbnp. xïvih; et

l'empire, dans lesquelles il ne resta tout Straboî», liv. XVI.
au plus que la moitié des vignes qu'on y $ Ibid,

cultivait auparavant j et, selon l'hilostrate

,
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autres peuples avaient fait ; c'est-à-dire de leur porter de l'or et de l'ar-

gent pour leurs marchandises. On commerce encore avec eux de la

même manière : la caravane d'Alep et le vaisseau royal de Suez y por-

tent des sommes immenses \
La nature avait destiné les Arabes au commerce : elle ne les avait pas

destinés à la guerre ; mais lorsque ces peuples tranquilles se trouvèrent

sur les frontières des Parlhes et des Romains, ils devinrent auxiliaires

des uns et des autres. Élius Gallus les avait trouvés commerçants; Ma-

homet les trouva guerriers : il leur donna de l'enthousiasme, et les voilà

conquérants.

Le commerce des Romains aux Indes était considérable. Strabon 2
.

avait appris en Egypte qu'ils y employaient cent vingt navires : ce

commerce ne se soutenait encore que par leurargent. Ils y envoyaient

tous les ans cinquante millions de sesterces. Pline 3 dit que les mar-

chandises qu'on en rapportait se vendaient à Rome le centuple. Je crois

qu'il parle trop généralement : ce profit fait une fois , tout le monde

aura voulu le faire; et, dès ce moment
,
personne ne l'aura fait.

On peut mettre en question s'il fut avantageux aux Romains de faire

le commerce de l'Arabie et des Indes. Il fallait qu'ils y envoyassent leur

argent ; et ils n'avaient pas, comme nous , la ressource de l'Amérique,

qui supplée à ce que nous envoyons. Je suis persuadé qu'une des rai-

sons qui fit augmenter chez eux la valeur numéraire des monnaies,

c'est-à-dire établir le billon , fut la rareté de l'argent, causée par le

transport continuel qui s'en faisait aux Indes. Que si les marchandises

de ce pays se vendaient à Rome le centuple , ce profit des Romains se

faisait sur les Romains mêmes , et n'enrichissait point l'empire.

On pourra dire d'un autre côté que ce commerce procurait aux Ro-

mains une grande navigation , c'est-à-dire une grande puissance ; que

des marchandises nouvelles augmentaient le commerce intérieur, favo-

risaient les arts, entretenaient l'industrie; que le nombre des citoyens

se multipliait à proportion des nouveaux moyens qu'on avait de vivre ;

que ce nouveau commerce produisait le luxe, que nous avons prouvé
être aussi favorable au gouvernement d'un seul que fatal à celui de
plusieurs

;
que cet établissement fut de même date que la chute de leur

république; que le luxe à Rome était nécessaire; et qu'il fallait bien

qu'une ville qui attirait à elle toutes les richesses de l'univers les rendit

par son luxe.

Strabon 4 dit que le commerce des Romains aux Indes était beaucoup
plus considérable que celui des rois d'Egypte ; et iJ est singulier que les

1 Les caravanes d'Alep et de Suez y por- 3 Liv. VI, chap. xxm.
teat deux millions de notre monnaie, et il < II dit, au liv. II , que les Romains y
en passe autant en fraude ; le vaisseau employaient cent vingt navires ; et , au.
çoyal de Suez y porte aussi deux millions, livre XVII

, que les rois grecs y en. en-
Liv. Il.pag ItSl, voyaient, à peine vingt
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Romains, qui connaissaient peu le commerce, aient eu pour celui des

Indes plus d'attention que n'en eurent les rois d'Egypte , qui l'avaient

pour ainsi dire sous les yeux. Il faut expliquer ceci.

Après la mort d'Alexandre , les rois d'Egypte établirent aux Indes un

commerce maritime ; et les rois de Syrie, qui eurent les provinces les

plus orientales de l'empire , et par conséquent les Indes , maintinrent

ce commerce dont nous avons parlé au chapitre VI
,
qui se faisait par

les terres et par les fleuves , et qui avait reçu de nouvelles facilités par

l'établissement des colonies macédoniennes : de sorte que l'Europe com-

muniquait avec les Indes , et par l'Egypte , et par le royaume de Syrie.

Le démembrement qui se fit du royaume de Syrie, d'où se forma celui

de Bactriane, ne (it aucun tort à ce commerce. Marin, Tyrien , cité par

Ptolomée *
,
parle des découvertes faites aux Indes par le moyen de quel-

ques marchands macédoniens. Celles que les expéditions des rois n'a-

vaient pas faites, les marchands les firent. Nous voyons dans Ptolo-

mée* qu'ils allèrent depuis la tour de Pierre 3 jusqu'à Sera; et la dé-

couverte faite par les marchands d'une étape si reculée , située dans la

partie orientale et septentrionale de la Chine, fut une espèce de prodige.

Ainsi , sous les rois de Syrie et de Bactriane , les marchandises du midi

de l'Inde passaient par l'Indus , l'Oxus et la mer Caspienne, en Occi-

dent ; et celles des contrées plus orientales et plus septentrionales étaient

portées depuis Sera , la tour de Pierre, et autres étapes, jusqu'à l'Eu-

phrate. Ces marchands faisaient leur route, tenant à peu près le qua-

rantième degré de latitude nord
,
par des pays qui sont au couchant de

la Chine
,
plus policés qu'ils ne sont aujourd'hui ,

parce que les Tartares

ne les avaient pas encore infestés.

Or, pendant que l'empire de Syrie étendait si fort son commerce du

côté des terres, l'Egypte n'augmenta pas beaucoup son commerce ma-

ritime.

Les Parthes parurent, et fondèrent leur empire; et lorsque l'Egypte

tomba sous la puissance des Romains, cet empire était dans sa force,

et avait reçu son extension.

Les Romains et les Parthes furent deux puissances rivales, qui coin

battirent , non pas pour savoir qui devait régner, mais exister. Entre

les deux empires , il se forma des déserts; entre les deux empires, on

fut toujours sous les armes ; bien loin qu'il y eut du commerce, il n'y

eut pas même de communication. L'ambition, la jalousie, la religion,

la haine, les mœurs, séparèrent tout. Ainsi, le commerce entre l'Oc-

cident et l'Orient, qui avait eu plusieurs routes , n'en eut plus qu'une;

et Alexandrie étant devenue la seule étape, cette étape grossit.

1 I.iv. i, cliap. ii. de Pierre an centième degré de lonsitudr,

- Liv. VI, cliap. xxni. et environ le quarantième de latitude.

3 Wos meilleures cartes placent la <<>ur
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Je ne dirai qu'un mot du commerce intérieur. Sa branche princi|)l

fut celle des blés qu'on faisait venir pour la subsistance du peuple

Rome : ce qui était une matière de police plutôt qu'un objet de com-

merce. A cette occasion , les nautoniers reçurent quelques privilèges '

,

parce que le salut de l'empire dépendait de leur vigilance.

CHAPITRE XVII.

Du commerce après la destruction des Romains en Occident.

L'empire romain fut envahi , et l'un des effets de la calamité générale

fut la destruction du commerce. Les barbares ne le regardèrent d'abord

que comme un objet de leurs brigandages ; et, quand ils furent établis,

ils ne l'honorèrent pas plus que l'agriculture et les autres professions du

peuple vaincu.

IHcntôt il n'y eut presque plus de commerce en Europe ; la noblesse,

qui régnait partout , ne s'en mettait point en peine.

La loi des Wisigoths 2 permettait aux particuliers d'occuper la moitié

,du lit des grands fleuves, pourvu que l'autre restât libre pour les tilets

et pour ies bateaux ; il fallait qu'il y eût bien peu de commerce dans les

pays qu'ils avaient conquis.

Dans ces temps-là s'établirent les droits insensés d'aubaine et de nau-

frage : les hommes pensèrent que les étrangers ne leur étant unis par

aucune communication du droit civil , ils ne leur devaient , d'un coté
,

aucune sorte de justice , et de l'autre , aucune sorte de pitié.

Dans les bornes étroites où se trouvaient les peuples du nord , tout

leur était étranger ; dans leur pauvreté , tout était pour eux un objet de

richesses. Établis avant leurs conquêtes sur les côtes d'une mer resser-

rée et pleine d'écueils , ils avaient tiré parti de ces ccueils mômes.

Mais les Romains, qui faisaient des lois pour tout l'univers , en avaient

fait de très-humaines sur les naufrages 3
: ils réprimèrent , à cet égard

,

les brigandages de ceux qui habitaient les côtes , et , ce qui était plus

encore , la rapacité de leur fisc
4

.

CHAPITRE XVIII.

Règlement particulier.

La loi des Wisigoths 5
iît pourtant une disposition favorable au com-

merce : elle ordonna que les marchands qui venaient de delà la mer se-

raient jugés , dans les différends qui naissaient entre eux
,
par les lois et

par des juges de leur nation. Ceci était fondé sur l'usage établi chez tous

1 SuKTOîfE, in Claudio; les- 7, Cod. frog.; et fod., de nav/ragiis ; et leg. 3, ff.,

Théodos, </e naviculariis. de leg. Cornel. de sicariis.
'-' Liv. VUI, tit. iv, g q. * Leg. 1, Cod , de navjrr.gih.
J Toto tituio , ff. , de incend. ruin. nau- s Liv. XI , tit. m, g 2.
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ces peuples mêlés ,
que chaque homme vécût sous sa propre loi : chose

dont je parlerai beaucoup dans la suite.

CHAPITRE XIX.

Du commerce depuis l'affaiblissement des Romains en Orient.

Les Mahométans parurent , conquirent et se divisèrent. L'Egypte eut

ses souverains particuliers : elle continua de faire le commerce des In-

des. Maîtresse des marchandises de ce pays , elle attira les richesses de

tous les autres. Ses soudans furent les plus puissants princes de ces

temps-là : on peut voir dans l'histoire comment, avec une force -cons-

tante «t bien ménagée , ils arrêtèrent l'ardeur, la fougue et l'impétuosité

des croisés.

CHAPITRE XX.

Comment le commerce se lit jour en Europe à travers la barbarie.

La philosophie d'Aristote ayant été portée en Occident, elle plut beau-

coup aux esprits subtils , qui , dans les temps d'ignorance , sont les

beaux esprits. Des scolastiques s'en infatuèrent, et prirent de ce philo-

sophe x bien des explications sur le prêt à intérêt , au lieu que la source

en était si naturelle dans l'Évangile ; ils le condamnèrent indistinctement

et dans tous les cas. Par là , le commerce
,
qui n'était que la profession

des gens vils, devint encore celle des malhonnêtes gens : car toutes les

fois que l'on défend une chose naturellement permise ou nécessaire , on

ne fait que rendre malhonnêtes gens ceux qui la font.

Le commerce passa à une nation pour lors couverte d'infamie ; et

bientôt il ne fut plus distingué des usures les plus affreuses, des mono-

poles, de la levée des subsides, et- de tous les moyens malhonnêtes

d'acquérir de l'argent.

Les juifs
2

, enrichis par leurs exactions, étaient pillés par les princes

avec la même tyrannie : chose qui consolait les peuples, et ne les sou-

lageait pas.

Ce qui se passa en Angleterre donnera une idée de ce qu'on fit dans

les autres pays. Le roi Jean 3 ayant fait emprisonner les juifs pour avoir

leur bien , il y en eut peu qui n'eussent au moins quelque œil crevé :

ce roi faisait ainsi sa chambre de justice. Un d'eux, à qui on arracha

sept dents, une chaque jour, donna dix mille marcs d'argent à la hui-

tième. Henri III tira d'Aaron, juif d'York, quatorze mille marcs d'ar-

gent, et dix mille pour la reine. Dans ces temps-là, on faisait violem-

ment ce qu'on fait aujourd'hui en Pologne avec quelque mesure. Les

'Voyez Aristote , Politique, liv. I, l'année 1206, passé entre le roi, la com-
cliap. ix et x. tesse de Champagne, et Gui de Dam-

1 Voyez, dans Marca Ilispanica , les pierre,

constitutions d'Aragon , des années 1228 3 Slow , in his Survcy of London , liv.

et 1231 ; et, dans Rrussel, l'accord, de III, pag. 5'i.
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rois, ne pouvant fouiller dans la bourse de leurs sujets, à cause de leurs

privilèges , mettaient à la torture les juifs
,
qu'on ne regardait pas comme

citoyens.

Enlin, il s'introduisit une coutume qui confisqua tous les biens des

juifs qui embrassaient le christianisme. Cette coutume si bizarre , nous

la savons par la loi
l qui l'abroge. On en a donné des raisons bien vai-

nes ; on a dit qu'on voulait les éprouver, et faire en sorte qu'il ne restât

rien de l'esclavage du démon. Mais il est visible que cette confiscation

était une espèce de droit 2 d'amortissement, pour le prince ou pour les

seigneurs, des taxes qu'ils levaient sur les juifs, et dont ils étaient

frustrés lorsque ceux-ci embrassaient le christianisme. Dans ces temps-

là, on regardait les hommes comme des terres. Et je remarquerai , en

passant, combien on s'est joué de cette nation d'un siècle à l'autre. On
confisquait leurs biens lorsqu'ils voulaient être chrétiens ; et , bientôt

après, on les fit brûler lorsqu'ils ne voulurent pas l'être.

Cependant on vit le commerce sortir du sein de la vexation et du dé-

sespoir. Les juifs
,
proscrits tour à tour de chaque pays , trouvèrent le

moyen de sauver leurs «ffets. Par là ils rendirent pour jamais leurs re-

traites fixes ; car tel prince qui voudrait bien se défaire d'eux ne serait

pas pour cela d'humeur à se défaire de leur argent.

Ils
3 inventèrent les lettres de change : et par ce moyen le commerce

put éluder la violence, et se maintenir partout ; le négociant le plus ri-

che n'ayant que des biens invisibles, qui pouvaient être envoyés partout,

et ne laissaient de trace nulle part.

Les théologiens furent obligés de restreindre leurs principes ; et le

commerce, qu'on avait violemment lié avec la mauvaise foi , rentra
,

pour ainsi dire , dans le sein de la probité.

Ainsi nous devons aux spéculations des scolastiques tous les mal-

heurs * qui ont accompagné la destruction du commerce ; et à l'avarice

des princes , l'établissement d'une chose qui le met en quelque façon

hors de leur pouvoir.

Il a fallu depuis ce temps que les princes se gouvernassent avec plus

de sagesse qu'ils n'auraient eux-mêmes pensé: car, par l'événement,

les grands coups d'autorité se sont trouvés si maladroits ,
que c'est une

' Édit donné à Basville, le 4 avril 1392. et que là ils donnèrent aux négociants
2 En France, les Juifs étaient serfs, étrangers et aux voyageurs des lettres se-

mainmortables, et les seigneurs leur suc- crêtes sur ceux à qui ils avaient contié

cédaient. M. Brussel rapporte un accord de leurs effets en France
,
qui furent acquit-

l'an I2()6, entre le roi et Thibaut, comte tées.

de Champagne, par lequel il était convenu * Voyez, dans le Corps du Droit, la

que les Juifs de l'un ne prêteraient point quatre-vingt-troisième novelle de Léon ,

dans les terres de l'autre. qui révoque la loi de Basile , son père.
3 On sait que sous Philippe-Auguste et Cette loi de Basile est dans Herménopule,

sous Philippe le Long, les Juifs, chassés sous le nom de Léon, liv. 111 , tit. vu,
de Fiance, se réfugièrent en Lombardie, § 27.

27
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expérience reconnue ,
qu'il n'y a plus que la bonté du gouvernement qui

donne de la prospérité.

On a commencé cà se guérir du machiavélisme , et on s'en guérira

tous les jours. 11 faut plus de modération dans les conseils : ce qu'on

appelait autrefois des coups d'État ne serait aujourd'hui, indépendam-

ment de l'horreur, que des imprudences.

Et il est heureux pour les hommes d'être dans une situation où
,
pen-

dant que leurs passions leur inspirent la pensée d'être méchants , ils ont

pourtant intérêt de ne pas l'être.

CHAPITRE XXI.

Découverte de deux nouveaux mondes ; état de l'Europe à cet égard.

La boussole ouvrit pour ainsi dire l'univers. On trouva l'Asie et l'A-

frique , dont on ne connaissait que quelques bords ; et l'Amérique , dont

on ne connaissait rien du tout.

Les Portugais , naviguant sur l'océan Atlantique, découvrirent la

pointe la plus méridionale de l'Afrique : ils virent une vaste mer; elle les

porta aux Indes orientales. Leurs périls sur cette mer, et la découverte

de Mozambique , de Mélinde et de Calicut , ont été chantés par le Ca-

moëns , dont le poëme fait sentir quelque chose des charmes de l'Odys-

sée et de la magnificence de l'Enéide.

Les Vénitiens avaient fait jusque là le commerce des Indes par les

pays des Turcs , et l'avaient poursuivi au milieu des avanies et des ou-

trages. Par la découverte du cap de Bonne-Espérance , et celles qu'on

fit quelque temps après, l'Italie ne fut plus au centre du monde com-

merçant ; elle fut, pour ainsi dire, dans un coin de l'univers , et elle y
est encore. Le commerce même du Levant dépendant aujourd'hui de

celui que les grandes nations font aux deux Indes, l'Italie ne le fait

plus qu'accessoirement.

Les Portugais trafiquèrent aux Indes en conquérants. Les lois gênan-

tes
1 que les Hollandais imposent aujourd'hui aux petits princes indiens

sur le commerce , les Portugais les avaient établies avant eux.

La fortune de la maison d'Autriche fut prodigieuse. Charles-Quint

recueillit la succession de Bourgogne, de Castille et d'Aragon ; il parvint

à l'empire ; et, pour lui procurer un nouveau genre de grandeur, l'uni-

vers s'étendit , et l'on vit paraître un monde nouveau sous son obéis-

sance.

Christophe Colomb découvrit l'Amérique ; et ,
quoique l'Espagne n'y

envoyât point de forces qu'un petit prince de l'Europe n'eût pu y en-

voyer tout de même, elle soumitdeux grands empires et d'autres grands

Étals.

1 Voyez la Relation >ard, deuxième partie , chap. xv.
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Pendant que les Espagnols découvraient et conquéraient du côté\

l'occident , les Portugais poussaient leurs conquêtes et leurs découvertes

du côté de l'orient: ces deux nations se rencontrèrent; elles eurent re-

cours au pape Alexandre VI
,
qui fit la célèbre ligne de démarcation , et

jugea un grand procès.

Mais les autres nations de l'Europe ne les laissèrent pas jouir tran-

quillement de leur partage : les Hollandais chassèrent les Portugais de

presque toutes les Indes orientales , et diverses nations firent en Améri-

que des établissements.

Les Espagnols regardèrent d'abord les terres découvertes comme des

objets de conquête : des peuples plus raffinés qu'eux trouvèrent qu'elles

étaient des objets de commerce , et c'est là-dessus qu'ils dirigèrent leurs

Vues. Plusieurs peuples se sont conduits avec tant de sagesse qu'ils ont

donné l'empire à des compagnies de négociants ,
qui

,
gouvernant ces

États éloignés uniquement pour le négoce, ont fait une grande puissance

accessoire sans embarrasser l'État principal.

Les colonies qu'on y a formées sont sous un genre de dépendance

dont on ne trouve que peu d'exemples dans les colonies anciennes, soit

que celles d'aujourd'hui relèvent de l'État même , ou de quelque com-

pagnie commerçante établie dans cet État.

L'objet de ces colonies est de faire le commerce à de meilleures con-

ditions qu'on ne le fait avec les peuples voisins , avec lesquels tous les

avantages sont réciproques. On a établi que la métropole seule pourrait

négocier dans la colonie; et cela avec grande raison
,
parce que le but

de l'établissement a été l'extension du commerce, non la fondation d'une

ville ou d'un nouvel empire.

Ainsi, c'est encore une loi fondamentale de l'Europe
,
que tout com-

merce avec une colonie étrangère est regardé comme un pur monopole

punissable par les lois des pays, et il ne faut pas juger de cela par les

lois et les exemples des anciens ' peuples ,
qui n'y sont guère applica-

bles.

11 est encore reçu que le commerce établi entre les métropoles n'en-

traine point une permission pour les colonies, qui restent toujours en

état de prohibition.

Le désavantage des colonies
,
qui perdent la liberté du commerce , est

visiblement compensé par la protection de la métropole *
,
qui la défend

par ses armes , ou la maintient par ses lois.

De là suit une troisième loi de l'Europe, que, quand le commerce

étranger est défendu avec la colonie , on ne peut naviguer dans ses mers

que dans les cas établis par les traités.

1 Excepté les Carthaginois , comme on 2 Métropole est , dans le langage des

voit par le traité qui termina la pre- anciens , l'État qui a fondé la colonie

mitre guerre punique.
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Les nations
,
qui sont à l'égard de tout l'univers ce que les particuliers

sont dans un État, se gouvernent, comme eux, par le droit naturel et

par les lois qu'elles se sont faites. Un peuple peut céder a un autre la

mer, comme il peut céder la terre. Les Carthaginois exigèrent ' des Ro-

mains qu'ils ne navigueraient pas au delà de certaines limites , comme
tes Grecs avaient exigé du roi de Perse qu'il se tiendrait toujours éloi-

gné des côtes de la mer 2 de la carrière d'un cheval.

L'extrême éloignement de nos colonies n'est point un inconvénient

pour leur sûreté ; car , si la métropole est éloignée pour les défendre , les

nations rivales de la métropole ne sont pas moins éloignées pour les

conquérir.

De plus , cet éloignement fait que ceux qui vont s'y établir ne peuvent

prendre la manière de vivre d'un climat si différent : ils sont obligés de

tirer toutes les commodités de la vie du pays d'où ils sont venus. Les

Carthaginois 3
, pour rendre les Sardes et les Corses plus dépendants

,

leur avaient défendu , sous peine de la vie , de planter , de semer, et de

faire rien de semblable; ils leur envoyaient d'Afrique des vivres. Nous
sommes parvenus au même point ,'sans faire des lois si dures. Nos co-

lonies des îles Antilles sont admirables ; elles ont des objets de com-

merce que nous n'avons ni ne pouvons avoir ; elles manquent de ce qui

fait l'objet du nôtre.

L'effet de la découverte de l'Amérique fut de lier à l'Europe l'Asie et

l'Afrique. L'Amérique fournit à l'Europe la matière de son conwnerce avec

cette vaste partie de l'Asie qu'on appela les Indes orientales. L'argent, ce

métal si utile au commerce comme signe, fut encore la base du plus grand

commerce de l'univers, comme marchandise. Enfin, la navigation d'A-

frique devint nécessaire ; elle fournissait des hommes pour le travail des

mines et des terres de l'Amérique.

L'Europe est parvenue à un si haut degré de puissance
,
que l'histoire

n'a rien à comparer là-dessus, si l'on considère l'immensité des dé-

penses, la grandeur des engagements ,1e nombre des troupes, et la con-

tinuité de leur entretien , même lorsqu'elles sont le plus inutiles , et qu'on

ne les a que pour l'ostentation.

Le P. Duhalde 4 dit que le commerce intérieur de la Chine est plus

grand que celui de toute l'Europe. Cela pourrait être , si notre commerce

extérieur n'augmentait pas l'intérieur. L'Europe fait le commerce et

la navigation des trois autres parties du monde , comme la France

,

l'Angleterre et la Hollande font à peu près la navigation et le commerce

de l'Europe.

• Polybk, liv. III. (M.
)

Cimon.)
a I,e roi de Perse s'obligea par un traité ' Aristote, des Choses meweilleusrs ;

de ne naviguer avec, aucun vaisseau de Titb-Livr , liv. VU de la seconde décade,

giu-rre au delà de* roches Scyanées et des 4 Tome II
,
pag. 170.

iJes Cbélidoniennes. (Plutarqub, f^ie de
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CHAPITRE XXII.

Des richesses que l'Espagne tira de l'Amérique.

Si l'Europe' a trouvé tant d'avantages dans le commerce de l'Améri-

que , il serait naturel de croire que l'Espagne en aurait reçu de plus

grands. Elle tira du monde nouvellement découvert une quantité d'or

cl d'argent si prodigieuse
,
que ce que l'on avait eu jusqu'alors ne pou-

vait y cire comparé.

Mais (ce qu'on n'aurait jamais soupçonné) la misère la fk échouer

presque partout. Philippe II , qui succéda à Charles-Quint, fol obligé

de faire la célèbre banqueroute que tout le monde sait, et il n'y a guère

jamais eu de prince qui ait plus souffert que lui des murmures, de l'in-

solence et de la révolte de ses troupes, toujours mal payées.

Depuis ce temps, la monarchie d'Espagne déclina sans cesse. C'est

qu'il y avait un vice intérieur et physique dans la nature de ces riches-

ses
,
qui les rendait vaines ; et ce vice augmenta tous les jours.

L'or et l'argent sont une richesse de fiction ou de signe. Ces signes

sont 1res durables et se détruisent peu, comme il convient à leur na-

ture. Plus ils se multiplient, plus ils perdent de leur prix
, parce qu'ils

représentent moins de choses.

Lors de la conquête du Mexique et du Pérou , les Espagnols aban-

donnèrent les richesses naturelles
,
pour avoir des richesses de signe qui

s'avilissaient par elles-mêmes. L'or et l'argent étaient très-rares en Eu-
rope; et l'Espagne, maîtresse tout à coup d'une très-grande quantité

de ces métaux , conçut des espérances qu'elle n'avait jamais eues. Les

richesses que l'on trouva dans les pays conquis n'étaient pourtant pas

proportionnées à celles de leurs mines. Les Indiens en cachèrent une

partie; et, de plus, ces peuples, qui ne faisaient servir l'or et l'argent

qu'à la magnificence des temples des dieux et des palais des rois , ne les.

cherchaient pas avec la même avarice que nous; enfin ils n'avaient pas

le secret de tirer les métaux de toutes les mines, mais seulement do

celles dans lesquelles la séparation se fait par le feu , ne connaissant pas

la manière d'employer le mercure, ni peut-être le mercure même.
Cependant l'argent ne laissa pas de doubler bientôt en Europe : ce qui

parut en ce que le prix de tout ce qui s'acheta fut environ du double.

Les Espagnols fouillèrent les mines , creusèrent les montagnes , in-

venlèrent des machines pour tirer les eaux , briser le minerai et le sépa-

rer
; et comme ils se jouaient de la vie des Indiens , ils les firent travailler

sans ménagement. L'argent doubla bientôt en Europe , et le profit dimi-

nua toujours de moitié pour l'Espagne
,
qui n'avait chaque année que la

même quantité d'un métal qui était devenu la moilié moins précieux.

1 Ceci parut , il y a plus dp vingl ans . tear, qui a été presque tout fondu dans ce-

tlau< un petit ouvrage manuscrit de l'nu- lui d.

27.
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Dans k double du temps, l'argent doubla encore ; et le profit diminua

encore de la moitié.

Jl diminua même de plus de la moitié : voici comment.

Pour tirer l'or des mines, pour lui donner les préparations requises,

et le transporter en Europe, il fallait une dépense quelconque. Je sup-

pose qu'elle fût comme 1 est à Gi
;
quand l'argent fut doublé une fois,

et par conséquent la moitié moins précieux, la dépense fut comme 2 sont

a 64. Ainsi les flottes qui portèrent en Espagne la même quantité d'or

portèrent une chose qui réellement valait la moitié moins , et coûtait la

moitié plus.

Si l'on suit la chose de doublement en doublement, on trouvera la

progression de la cause de l'impuissance des richesses de l'Espagne.

Il y a environ deux cents ans que l'on travaille les mines des Indes,

.le suppose que la quantité d'argent qui est à présent dans le monde qui

commerce soit à celle qui était avant la découverte comme 32 est à 1,

c'est-à-dire qu'elle ait doublé cinq fois : dans deux cents ans encore, la

même quantité sera à celle qui était avant la découverte comme 64 est

à 1, c'est-à-dire qu'elle doublera encore. Or, à présent, cinquante 1

quintaux de minerai pour l'or donnent quatre, cinq et six onces d'or
;

et quand il n'y en a que deux , le mineur ne retire que ses frais. Dans

deux cents ans, lorsqu'il n'y en aura que quatre , le mineur ne tirera

aussi que ses frais. 11 y aura donc peu de profit à tirer sur l'or. Même
raisonnement sur l'argent , excepté que le travail des mines d'argent est

un peu plus avantageux que celui des mines d'or.

Que si Ton découvre des mines si abondantes qu'elles donnent plus

de profit, plus elles seront abondantes
,
plus tôt le profit finira.

Les Portugais ont trouvé tant d'or dans le Brésil
2

,
qu'il faudra néces-

sairement que le profit des Espagnols diminue bientôt considérablement,

et le leur aussi.

J'ai ouï plusieurs- fois déplorer l'aveuglement du conseil de Fran-

çois T r
,
qui rebuta Christophe Colomb, qui lui proposait les Indes 3

. En

1 Voyez les Voyages de Frèzier. mines du Mexique et du Pérou , à Midas
* Suivant milord Anson, l'Europe reçoit périssant de faim au milieu de son or. Mais

du Brésil tous les ans pour deux millions je ne sais si Philippe II fut à plaindre d'à

.sterling en or, que l'on trouve dans le sa- voir de quoi acheter l'Lurope, grâce à ce

ble au pied des montagnes, ou dans le voyage de Colomb. Les conquêtes en Anié-

lit des rivières. Lorsque je fis le petit ou- rique et les mines du Pérou enrichirent

vrage dont j'ai parlé dans la première d'abord les rois d'Espagne ; mais les mau-
noie de ce chapitre, il s'en fallait bien vaises lois ont ensuite empêché l'Espagne

que les retours du Brésil fussent un objet de profiter des avantages qu'elle eût dû

aussi important qu'il l'est aujourd'hui. retirer de ses colonies. Montesquieu n'a-
;| Lorsque Colomb fit ses propositions

,
tbH aucune connaissance des principes po>

François 1
er n'était pas né. Colomb ne pré- Ktiques relatifs à la richesse, aux manufac-

tendait point aller dans l'Inde , mais trou- tures, aux finances, au commerce, (les

ver des terres sur le chemiu de l'Inde, d'oc- principes n'étaient point encore décou-

cident en orient. Montesquieu d'ailleurs se verts, ou du moins n'avaient jamais Hé
joint' ici a la foule des censeurs qui compa- développés ; et le caractère de son génie

remit les rois d'Espagne } possesseurs des ne le rcn.iaif pas propre aux recherches
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vérité, on fit peut-être par imprudence une chose bien sage. L'Espagne

a fait comme ce roi insensé qui demanda que tout ce qu'il toucherait se

convertit en or , et qui fut obligé de revenir aux dieux pour les prier de

finir sa misère.

Les compagnies et les banques que plusieurs nations établirent ache-

vèrent d'avilir l'or et l'argent dans leur qualité de signe : car, par de

nouvelles fictions, ils multiplièrent tellement les signes des denrées,

que l'or et l'argent ne firent plus cet office qu'en partie, et en devinrent

moins précieux.

Ainsi le crédit public leur tint lieu de mines , et diminua encore le

profit que les Espagnols tiraient des leurs.

Il est vrai que, par le commerce que les Hollandais tirent dans les Indes

orientales , ils donnèrent quelque prix à la marchandise des Espagnols :

car, comme ils portèrent de l'argent pour troquer contre les marchan-

dises de l'Orient, ils soulagèrent en Europe les Espagnols d'une partie

de leurs denrées qui y abondaient trop.

Et ce commerce
,
qui ne semble regarder qu'indirectement l'Espagne

,

lui est avantageux comme aux nations mêmes qui le font.

Par tout ce qui vient d'être dit , on peut juger des ordonnances du

conseil d'Espagne, qui défendent d'employer l'or et l'argent en dorures

et autres superfluités ; décret pareil à celui que feraient les États de Hol-

lande s'ils défendaient la consommation de la cannelle '.

Mon raisonnement ne porte pas sur toutes les mines : celles d'Allema-

gne et de Hongrie , d'où l'on ne retire que peu de chose au delà des frais,

sont très-utiles. Elles se trouvent dans l'Étal principal; elles y occupent

plusieurs milliers d'hommes, qui y consomment les denrées surabondan-

tes ; elles sont proprement une manufacture du pays.

Les mines d'Allemagne et de Hongrie font valoir la culture des terres
;

et le travail de celles du Mexique et du Pérou la détruit.

Les Indes et l'Espagne sont deux puissances sous un même maitre;

mais les Indes sont le principal , l'Espagne n'est que l'accessoire. C'est

en vain que la politique veut ramener le principal à l'accessoire : les

Indes attirent toujours l'Espagne à elles.

qui exigent une longue méditation , une ou trop peu connues, si Montesquieu les

analyse rigoureuse et suivie. Il lui eût été citait à l'appui de ses principes fbndamen-
aussi impossible de faire le traité des ri- taux; mais comme il ne s'agit guère alors
chesses de Smith, que les principes mathé- que d'observations particulières et locales,
na tiques de Newton. Nul homme n'a l'inconvénient, s'il y en a, est assez léger,
tous les talents: ce que ne veulent jamais ( La H.)
comprendre ni les enthousiastes, ni les ' Les Espagnols n'avaient point de ma -

panégyristes (Volt. ) —Quelques erreurs nufaetures : ils auraient été obligés d'ache-
de chronologie et de géographie peuvent ter ces étoffes de l'étranger. Les Hollandais,
avoir échappé sans conséquence à travers au contraire, sont les seuls possesseurs de
tant de recherches et d'observation*. Un la cannelle : ce qui était raisonnable en
défaut plus important, ce serait de s'ap- Espagne eût été absurde en Hollande.
payer trop soment sur des coutumes de Voit.)
certaines nations, ou trop peu civilisées,
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D'environ cinquante millions de marchandises qui vont toutes les an-

nées aux Indes, l'Espagne ne fournit que deux millions et demi; les Indes

fout donc un commerce de cinquante millions, et l'Espagne de deux

millions et demi.

C'est une mauvaise espèce de richesse qu'un tribut d'accident , et qui

ne dépend pas de l'industrie de la nation , du nombre de ses habitants ,

de la culture de ses terres. Le roi d'Espagne
,
qui reçoit de grandes som-

mes de sa douane de Cadix, n'est, à cet égard, qu'un particulier très-

riche dans un État très-pauvre. Tout se passe des étrangers à lui sans

que ses sujets y prennent presque de part : ce commerce est indépen-

dant de la bonne et de la mauvaise fortune de son royaume.

Si quelques provinces dans la Castille lui donnaient une somme pa-

reille à celle de la douane de Cadix , sa puissance serait bien plus grande •

ses richesses ne pourraient être que l'effet de celles du pays; ces pro-

vinces animeraient toutes les autres , et elles seraient toutes ensemble

plus en état de soutenir les charges respectives ; au lieu dun grand

trésor, on aurait un grand peuple.

CHAPITRE XXIII.

Problème.

Ce n'est point à- moi à prononcer sur la question si, l'Espagne ne pou-

vant faire le commerce des Indes par elle-même , il ne vaudrait pas mieux

qu'elle le rendit libre aux étrangers. Je dirai seulement qu'il lui convient

de mettre à ce commerce le moins d'obstacles que sa politique pourra

lui permettre. Quand les marchandises que les diverses nations portent

aux Indes y sont chères , les Indes donnent beaucoup de leur marchan-

dise
,
qui est l'or et l'argent , pour peu de marchandises étrangères : le

contraire arrive lorsque celles-ci sont à vil prix. Il serait peut-être utile

que ces nations se nuisissent les unes les autres , afin que les marchan-

dises qu'elles portent aux Indes y fussent toujours à bon marché. Voila

des principes qu'il faut examiner , sans les séparer pourtant des autres

considérations : la sûreté des Indes, l'utilité d'une douane unique ,
les

dangers d'un grand changement , les inconvénients qu'on prévoit ,
et qui

souvent sont moins dangereux que ceux qu'on ne peut pas prévoir.
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LIVRE VINGT-DEUXIÈME.

DES LOIS , DANS LES RAPPORTS QU'ELLES ONT AVEC L'USAGE

DE LA MONNAIE.

CHAPITRE PREMIER.

Raison de l'usage de la monnaie.

Les peuples qui ont peu de marchandises pour le commerce, comme

les sauvages , et les peuples policés qui n'en ont que de deux ou trois

espèces, négocient par échange. Ainsi les caravanes de Maures qui vont

a Tombouctou , dans le fond de l'Afrique, troquer du sel contre de l'or,

n'ont pas besoin de monnaie. Le Maure met son sel dans un monceau ;

le Nègre , sa poudre dans un autre; s'il n'y a pas assez d'or , le Mauro

retranche de son sel , ou le Nègre ajoute de son or, jusqu'à ce que le*

parties conviennent.

Mais lorsqu'un peuple trafique sur un très-grand nombre de marchan-

dises , il faut nécessairement une monnaie
,
parce qu'un métal facile à

transporter épargne bien des frais que l'on serait obligé de faire si l'on

procédait toujours par échange.

Toutes les nations ayant des besoins réciproques, il arrive souvent

que l'une veut avoir un très-grand nombre de marchandises de l'autre ,

et celle-ci très-peu des siennes; tandis qu'à l'égard d'une autre nation

elle est dans un cas contraire. Mais lorsque les nations ont une monnaie .

et qu'elles procèdent par vente et par achat , celles qui prennent plus de

marchandises se soldent , ou paient l'excédant avec de l'argent ; et il y
a cette différence que, dans le cas de l'achat , le commerce se fait à pro-

portion des besoins de la nation qui demande le plus ; et que , dans l'é-

change , le commerce se fait seulement dans l'étendue des besoins de

la nation qui demande le moins : sans quoi cette dernière serait dan*

l'impossibilité de solder son compte.

CHAPITRE II.

De la nature de la monnaie.

La monnaie est un signe qui représente la valeur de toutes les mar-

chandises. On prend quelque métal pour que le-signe soit durable'
,
qu'il

se consomme peu par l'usage , et que , sans se détruire , il soit capable

de beaucoup de division. On choisit un métal-précieux
,
pour que le signe

puisse aisément se transporter. Un métal est très-propre à être une

' L« sel dont on se sert en Abyssinic n ce défaut, qu'il se consomme continuelle*
ment.
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mesure commune, parce qu'on peut aisément le réduire au même titre.

Chaque État y met son empreinte, afin que la forme réponde du titre et

du poids , et que l'on connaisse l'un et l'autre par la seule inspection.

Les Athéniens, n'ayant point l'usage des métaux, se servirent de

bœufs l

, et les Romains de brebis 2
; mais un bœuf n'est pas la même

chose qu'un autre bœuf, comme une pièce de métal peut être la même
qu'une autre.

Comme l'argent est le signe des valeurs des marchandises , le papier

est un signe de la valeur de l'argent ; et lorsqu'il est bon , il le représente

tellement que, quant à l'effet , il n'y a point de différence.

De même que l'argent est un signe d'une chose et la représente , cha-

que chose est un signe de l'argent et le représente ; et l'État est dans la

prospérité , selon que , d'un côté l'argent représente bien toutes choses

,

et que, d'un autre, toutes choses représentent bien l'argent, et qu'ils

sont signes les uns des autres ; c'est-à-dire que , dans leur valeur rela-

tive, on peut avoir l'un sitôt que l'on a l'autre. Cela n'arrive jamais que

dans un gouvernement modéré, mais n'arrive pas toujours dans un gou-

vernement modéré : par exemple, si les lois favorisent un débiteur in-

juste, les choses qui lui appartiennent ne représentent point l'argent

,

et n'en sont point un signe. A l'égard du gouvernement despotique , ce

serait un prodige si les choses y représentaient leur signe : la tyrannie

et la méfiance font que tout le monde y enterre son argent 3
; les choses

n'y représentent donc point l'argent.

Quelquefois les législateurs ont employé un tel art
,
que non-seulement

les choses représentaient l'argent par leur nature, mais qu'elles deve-

naient monnaie comme l'argent même. César 4
, dictateur, permit aux dé-

biteurs de donner en payement à leurs créanciers des fonds de terre aux

prix qu'ils valaient avant la guerre civile. Tibère 5 ordonna que ceux qui

voudraient de l'argent en auraient du trésor public, en obligeant des

fonds pour le double. Sous César, les fonds de terre furent la monnaie

qui paya toutes les dettes; sous Tibère , dix mille sesterces en fonds de-

vinrent une monnaie commune , commecinq mille sesterces en argent.

La grande charte d'Angleterre défend de saisir les terres ou les re-

venus d'un débiteur lorsque ses biens mobiliers ou personnels suffisent

pour le payement . et qu'il offre de les donner : pour lors tous les biens

d'un Anglais représentaient de l'argent.

Les lois des Germains apprécièrent en argent les satisfactions pour

1 Hérodote, in Clio , nous dit que les l'empreinte des monnaies réelles. (P.)

Lydiens trouvèrent l'art de battre la mon- u C'est un ancien usat;e à Alger que cha-

uaie; les Grecs le prirent d'eux : les que père de famille ait un trésor enterré,

monnaies d'Athènes eurent pour empreinte ( Laooxii de Tamis, Histoire du royaume

leur ancien bœuf. J'ai vu une de ces d'Jlner.)

monnaies dans le cabinet du comte de 4 Voyez César, do Bell- civ., lit) 111

Pembrocke. & Tacitu, 4vm. % \i*. VI.

- Quelques savants ont pensé que ces 6 Twir«, de Morlbus Cermanorum t
cap.

bisu/u et ces brebis ne furent jamais (pie \\i et xxi.
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les torts que l'on avait faits , et pour les peines des crimes. Mais , comme
il y avait très-peu d argent dans le pays , elles réapprécièrent l'argent

en denrées ou en bétail. Ceci se trouve fixé dans la loi des Saxons , avec

de certaines différences, suivant l'aisance et la commodité des divers

peuples. D'abord l
la loi déclare la valeur du sou en bétail : le sou de

deux trémisses se rapportait à un boeuf de douze mois , ou a une brebis

avec son agneau ; celui de trois trémisses valait un bœuf de seize mois.

Chez ces peuples , la monnaie devenait bétail , marchandise ou denrée

,

et ces choses devenaient monnaie.

Non-seulement l'argent est un signe des choses, il est encore un signe

de l'argent , et représente l'argent , comme nous le verrons au chapitre

du change.

CHAPITRE III.

Des monnaies idéales.

Il y a des monnaies réelles et des monnaies idéales. Les peuples po-

licés
,
qui se servent presque tous de monnaies idéales , ne le font que

parce qu'ils ont converti leurs monnaies réelles en idéales. D'abord
,

leurs monnaies réelles sont un certain poids et un certain titre de quel-

que métal. Mais bientôt la mauvaise foi ou le besoin font qu'on retran-

che une partie du métal de chaque pièce de monnaie , à laquelle on laisse

le même nom : par exemple , d'une pièce du poids d'une livre d'argent

,

on retranche la moitié de l'argent, et on continue de l'appeler livre ; la

pièce qui était une vingtième partie de la livre d'argent, on continue de

l'appeler sou ,
quoiqu'elle ne soit plus la vingtième partie de cette livre.

Pour lors, la livre est une livre idéale , et le sou un sou idéal ; ainsi des

autres subdivisions; et cela peut aller au point que ce qu'on appellera

livre ne sera qu'une très-petite portion de la livre : ce qui la rendra en-

core plus idéale. Il peut même arriver que l'on ne fera plus de pièce de

monnaie qui vaille précisément une livre, et qu'on ne fera pas non plus

de pièce qui vaille un sou : pour lors, la livre et le sou seront des mon-
naies purement idéales. On donnera à chaque pièce de monnaie la dé-

nomination d'autant de livres et d'autant de sous que l'on voudra ; la

variation pourra être continuelle
,
parce qu'il est aussi aisé de donner

un autre nom k une chose
,
qu'il est difficile de changer la chose même.

Pour ôter la source des abus, ce sera une très-bonne loi , dans tous

les pays où l'on voudra faire fleurir le commerce
,
que celle qui ordon-

nera qu'on emploiera des monnaies réelles, et que l'on ne fera point

d'opération qui puisse les rendre idéales.

Rien ne doit être si exempt de variation que ce qui est la mesure com-

mune de tout.

1 Loi des Saxons, chap. xvm.
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Le négoce par lui-même est très-incertain ; et c'est un grand mal d'a-

jouter une nouvelle incertitude à celle qui est fondée sur la nature de la

chose.

CHAPITRE IV.

De la quantité de For et de l'argent.

Lorsque les nations policées sont les maîtresses du monde, l'or et

l'argent augmentent tous les jours , soit qu'elles le tirent de chez elles

,

soit qu'elles l'aillent chercher là où il est. Il diminue au contra-ire lors-

que les nations barbares prennent le dessus. On sait quelle fut la rareté

de ces métaux lorsque les Goths et les Vandales d'un côté, les Sarrasins

et les Tartares de l'autre , eurent tout envahi.

CHAPITRE V.

Continuation du même sujet.

L'argent tiré des mines de l'Amérique , transporté en Europe , de là

encore envoyé en Orient , a favorisé la navigation de l'Europe : c'est

une marchandise de plus que l'Europe reçoit en troc de l'Amérique, et

qu'elle envoie en troc aux Indes. Une plus grande quantité d'or et d'ar-

gent est donc favorable lorsqu'on regarde ces métaux comme marchan-

dise : elle ne Test point lorsqu'on les regarde comme signe , parce que

leur abondance choque leur qualité de signe , qui est beaucoup fondée

sur la rareté.

Avant la première guerre punique , le cuivre était à l'argent comme
960 est à 1

l

; il est aujourd'hui à peu près comme 73 ^ est à 1 ». Quand

la proportion serait comme elle était autrefois, l'argent n'en ferait quo

mieux sa fonction de signe.

CHAPITRE VI.

Par quelle raison le prix de l'usure diminua de la moitié lors de la décou-

verte des Indes.

L'inca Garcilasso 3 dit qu'en Espagne , après la conquête des Indes , les

rentes
,
qui étaient au denier dix , tombèrent au denier vingt. Cela de-

vait être ainsi. Une grande quantité d'argent fut tout à coup portée en

Europe ; bientôt moins de personnes eurent besoin d'argent ; le prix de

toutes choses augmenta , et celui de l'argent diminua : la proportion

fut donc rompue , toutes les anciennes dettes furent éteintes. On peut

se rappeler le temps du système 4
, où toutes les choses avaient une

grande valeur , excepté l'argent. Après la conquête des Indes , ceux qui

1 Voyez ci-dessous le chap. us. 3 Histoire des Guerres ci-Hles des Çspa-
2 En supposant l'argent à quarante-neuf gnois dans les Indss.

livres le rame , et le cuivre à vin^'t sous 4 On appelait ainsi le projet de M Law
l<x livre. en France.
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avaient de l'argent lurent obligés de diminuer le prix ou le louage fie leur

marchandise, c'est-à-dire l'intérêt.

Depuis ce temps , le prêt n'a pu revenir à l'ancien taux
,
parce que la

quantité de l'argent a augmenté toutes les années en Europe. D'ailleurs,

les fonds publics de quelques Etats , fondés sur les richesses que le

commerce leur a procurées , donnant un intérêt très-modique , il a fallu

que les contrats des particuliers se réglassent là-dessus. Enfin , le

change ayant donné aux hommes une facilité singulière de transporter

1 argent d'un pays à un autre , l'argent n'a pu être rare dans un lieu
,

qu'il n'en vint de tous côtés de ceux où il était commun.

CHAPITRE VII.

Comment le prix des choses se lixe dans la variation des richesses de si^ne.

L'argent est le prix des marchandises ou denrées. Mais comment se

fixera ce prix ? C'est-à-dire par quelle portion d'argent chaque chose

sera-t-elle représentée ?

Si l'on compare la masse de l'or et de l'argent qui est dans le monde

avec la somme des marchandises qui y sont , il est certain que chaque

denrée ou marchandise en particulier pourra être comparée à une cer-

taine portion de la masse entière de l'or et de l'argent. Comme le total

de l'une est au total de l'autre , la partie de l'une sera à la partie de l'au-

tre. Supposons qu'il n'y ait qu'une seule denrée ou marchandise dans

le monde , ou qu'il n'y en ait qu'une seule qui s'achète , et qu'elle se di-

vise comme l'argent , cette partie de cette marchandise répondra à une

partie de la masse de l'argent ; la moitié du total de l'une , à la moitié du

total de l'autre; la dixième , la centième, la millième de l'une, à la

dixième , à la centième , à la millième de l'autre. Mais , comme ce qui

forme la propriété parmi les hommes n'est pas tout à la fois dans le com-

merce, et que les métaux ou les monnaies, qui en sont les signes, n'y sont

pas aussi dans le même temps, les prix se fixeront en raison composée du

total des choses avec le total des signes, et de celle du total des choses qui

sont dans le commerce , avec le total des signes qui y sont aussi ; et

,

comme les choses qui ne sont pas dans le commerce aujourd'hui peuvent

y être demain , et que les signes qui n'y sont point aujourd'hui peuvent

y rentrer tout de même, l'établissement du prix des choses dépend tou-

jours fondamentalement de la raison du total des choses au total des si-

gnes.

Ainsi le prince ou le magistrat ne peuvent pas plus taxer la valeur

des marchandises qu'établir, par une ordonnance, que le rapport d'un

à dix est égal à celui d'un à vingt. Julien, ayant baissé les denrées à

Antioche
, y causa une affreuse famine '.

Histoire de VÊqlisi, par Soerate , liv. îi.

MONTESQUIEU, jjg
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CHAPITRE VIII.

Continuation du même sujet.

Les noirs de la côte d'Afrique ont un signe des valeurs sans monnaie
;

c'est un signe purement idéal , fondé sur le degré d'estime qu'ils mettent

dans leur esprit à chaque marchandise , à proportion du besoin qu'ils en

ont. Une certaine denrée ou marchandise vaut trois macutes ; une autre
,

six macutes ; une autre, dix macutes : c'est comme s'ils disaient simple-

ment trois, six , dix. Le prix se forme par la comparaison qu'ils font de

toutes les marchandises entre elles : pour lors, il n'y a point de mon-

naie particulière , mais cheque portion de marchandise est monnaie de

l'autre.

Transportons pour un moment parmi nous cette manière d'évaluer

les choses , et joignons-la avec la nôtre ; toutes les marchandises et

denrées du monde, ou bien toutes les marchandises ou denrées d'un

État en particulier considéré comme séparé de tous les autres , vaudront

un certain nombre de macutes; et, divisant l'argent de cet État en au-

tant de parties qu'il y a de macutes , une partie divisée de cet argent

sera le signe d'une macute.

Si l'on suppose que la quantité de l'argent d'un État double, il faudra

pour une macute le double de l'argent ; mais si , en doublant l'argent

,

vous doublez aussi les macutes, la proportion restera telle qu'elle était

avant l'un et l'autre doublement.

Si depuis la découverte des Indes l'or et l'argent ont augmenté en

Europe à raison d'un à vingt , le prix des denrées et marchandises au-

rait dû monter en raison d'un à vingt; mais si . d'un autre côté, le nom-

bre des marchandises a augmenté comme un à deux , il faudra que le

prix de ces marchandises et denrées ait haussé d'un côté en raison d'un

à vingt, et qu'il ait baissé en raison d'un à deux , et qu'il ne soit par

conséquent qu'en raison d'un à dix.

La quantité des marchandises et denrées croit par une augmentation

de commerce ; l'augmentation de commerce
,
par une augmentation d'ar-

gent qui arrive successivement , et par de nouvelles communications

avec de nouvelles terres et de nouvelles mers
,
qui nous donnent de

nouvelles denrées et de nouvelles marchandises.

CHAPITRE IX.

De la rareté relative <le l'or el de l'argent

Outre l'abondance et la rareté positive de l'or et de l'argent, il y a en-

core une abondance et une rareté relative d'un de ces métaux à l'autre.

L'avarice garde l'or et l'argent ,
parce que , comme elle ne veut point

consommer, elle aime des signes qui ne se détruisent point. Elle aime

mieilx garder l'or que I argent
,
parce qu'elle craint toujours de perdre,
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et qu'elle peut mieux cacher ce qui est en plus petit volume. L'or dispa-

raît donc quand l'argent est commun ,
parce que chacun en a pour le

cacher; il reparait quand l'argent est rare , parce qu'on est obligé de le

retirer de ses retraites.

C'est donc une règle : l'or est commun quand l'argent est rare , et l'or

est rare quand l'argent est commun. Gela fait sentir la différence de l'a-

bondance et de la rareté relative , d'avec l'abondance et la rareté réelle,

chose dont je vais beaucoup parler.

CHAPITRE \.

Du change.

C'est l'abondance et la rareté relative des monnaies des divers pays

qui forment ce qu'on appelle le change.

Le change est une fixation de la valeur actuelle et momentanée des

monnaies.

L'argent , comme métal , a une valeur comme toutes les autres mar-

chandises ; et il a encore une valeur qui vient de ce qu'il est capable de

devenir le signe des autres marchandises; et , s'il n'était qu'une simple

marchandise, il ne faut pas douter qu'il ne perdit beaucoup de son

prix.

L'argent, comme monnaie , a une valeur que le prince peut fixer

dans quelques rapports, et qu'il ne saurait fixer dans d'autres.

Le prince établit une proportion entre une quantité d'argent comme
inétal , et la même quantité comme monnaie; il fixe celle qui est entre

divers métaux employés à la monnaie; il établit le poids et le titre de

chaque pièce de monnaie ; enfin , il donne à chaque pièce cette valeur

idéale dont j'ai parlé. J'appellerai la valeur de la monnaie , dans ces

quatre rapports, valeur positive, parce qu'elle peut être lixee par une loi.

Les monnaies de chaque Étal ont , de plus , une valeur relative, dans

le sens qu'on les compare avec les monnaies des autres pays : c'est cette

valeur relative que le change établit. Elle dépend beaucoup de la valeur

positive : elle est fixée par l'estime la plus générale des négociants, et

ne peut l'être par l'ordonnance du prince
,
parce qu'elle varie sans cesse,

et dépend de mille circonstances.

Pour fixer la valeur relative, les diverses nations se régleront beau-

coup sur celle qui a leplus d'argent. Si elle a autant d'argent que toutes

les autres ensemble, il faudra bien que chacune aille se mesurer avec

elle : ce qui fera qu'elles se régleront à peu près entre elles comme elles

se sont mesurées avec la nation principale.

Dans l'état actuel de l'univers , c'est la Hollande < qui est cette Dation

dont nous parlons. Examinons le change par rapport à elle.

1 l.ea Hollandais règlent le change de presque toute l'Europe par une espère de
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Il y a en Hollande une monnaie qu'on appelle un florin : le florin vaut

vingt sous , ou quarante demi-sous, ou gros. Pour simplifier les idées,

imaginons qu'il n'y ait point de florins en Hollande, et qu'il n'y ait que

des gros : un homme qui aura mille florins aura quarante mille gros

,

ainsi du reste. Or, le change avec la Hollande consiste à savoir combien

vaudra de gros chaque pièce de monnaie des autres pays : et, comme
l'on compte ordinairement en France parécus de trois livres, le change

demandera combien un écu de trois livres vaudra de gros. Si le change

esta cinquante-quatre, l'écu de trois livres vaudra cinquante-quatre

gros ; s'il est à soixante , il vaudra soixante gros; si l'argent est rare en

France , l'écu de trois livres vaudra plus de gros ; s'il est en abondance,

il vaudra moins de gros.

Cette rareté ou cette abondance , d'où résulte la mutation du change,

n'est pas la rareté ou l'abondance réelle ; c'est une rareté ou une abon-

dance relative : par exemple
,
quand la France a plus besoin d'avoir des

fonds en Hollande que les Hollandais n'ont besoin d'en avoir en France,

l'argent est appelé commun en France, et rare en Hollande, et pire

versa.

Supposons que le change avec la Hollande soit à cinquante-quatre.

Si la France et la Hollande ne composaient qu'une ville , on ferait comme
l'on fait quand on donne la monnaie d'un écu : le Français tirerait de sa

pecho trois livres, et le Hollandais tirerait de la sienne cinquante-quatre

gros. Mais , comme il y a de la distance entre Paris et Amsterdam , il

faut que celui qui me donne pour mon écu de trois livres cinquante-

quatre gros qu'il a en Hollande me donne une lettre de change de cin-

quante-quatre gros sur la Hollande. Il n'est plus ici question de cinquante-

quatre gros, mais d'une lettre de cinquante-quatre gros. Ainsi, pour

juger de la rareté ou de l'abondance de l'argent, il faut savoir s'il y a

en France plus de lettres de cinquante-quatre gros destinées pour la

France, qu'il n'y a d'écus destinés pour la Hollande. S'il y a beaucoup

de lettres offertes par les Hollandais , et peu d'écus offerts par les Fran-

çais, l'argent est rare en France, et commun en Hollande; et il faut que

délibération entre eux, selon qu'il con- glent le change à leur gré. S'ils le réglaient,

vient à leurs intérêts. — Aucune nation ne ce serait sans cloute d'une manière avan-

peut régler le change à son gré. Il se règle tageuse pour eux; car il eut de l'intérêt de

de lui-même par la combinaison générale tout Ktat quelconque de donner chez soi

des dettes actives et passives de diverses moins d'argent qu'on n'en reçoit : or,

nations. Il peut bien recevoir des altérations depuis très-longtemps la Hollande donne

momentanées par une traite ou une remise pour un écu de France plus d'argent qu'il

considérable dans quelque place détermi- n'y en a dans cet écu ; donc la Hollande

née ; mais il n'est en la puissance d'aucun perd sur le change avec la France; donc

peuple de lui donner constamment la loi. elle ne règle pas le change comme il con-

Amsterdam peut bien être la place de vient à ses intérêts. ( |).)

l'Europe où se font les plus grandes opéra- ' Il y » beaucoup d'argent dans une

lions de Changé, et sur laquelle les autres place lorsqu'il y a plus d'argent que de

places de l'Europe se règlent ; mais il ne papier; il y eu a peu lorsqu'il y a plus de

; pat de là que les Hollandais re- papier que d'argent.
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le change hausse, et que pour mon écu on medonne plus de cinquante-

quatre gros; autrement je ne le donnerais pas, et vice versa.

On voit que les diverses opérations du change forment un compte de

recette et de dépense qu'il faut toujours solder ; et qu'un État qui doit

ne s'acquitte pas plus avec les autres par le change, qu'un particulier

ne paye une dette en changeant de l'argent.

Je suppose qu'il n'y ait que trois États dans le monde : la France ,

l'Espagne et la Hollande; que divers particuliers d'Espagne dussent en

France la valeur de cent mille marcs d'argent, et que divers particuliers

de France dussent en Espagne cent dix mille marcs; et que quelque cir-

constance fit que chacun , en Espagne et en France, voulût tout à coup

retirer son argent : que feraient les opérations du change ? Elles acquit-

teraient réciproquement ces deux nations de la somme de cent mille

marcs; mais la France devrait toujours dix mille marcs en Espagne, et

les Espagnols auraient toujours des lettres sur la Fiance pour dix mille

marxs , et la France n'en aurait point du tout sur l'Espagne.

Que si la Hollande était dans un cas contraire avec la France , et que

,

pour solde , elle lui dût dix mille marcs , la France pourrait payer l'Es-

pagne de deux manières , ou en donnant à ses créanciers en Espagne des

lettres sur ses débiteurs de Hollande pour dix mille marcs , ou bien en

envoyant dix mille marcs d'argent en espèces en Espagne.

Il suit de là que
,
quand un État a besoin de remettre une somme d'ar-

gent dans un autre pays, il est indifférent, par la nature de la chose ,

que l'on y voilure de l'argent, ou que l'on prenne des lettres de change.

L'avantage de ces deux manières de payer dépend uniquement des cir-

constances actuelles : il faudra voir ce qui , dans ce moment , donnera

plus de gros en Hollande, ou l'argent porté en espèces 1
, ou une lettre

sur la Hollande de pareille somme.

Lorsque même titre et même poids d'argent en France me rendent

même poids et même titre d'argent en Hollande, on dit que le change

est au pair. Dans l'état actuel des monnaies 2
, le pair est , à peu près , a

cinquante-quatre gros par écu : lorsque le change sera au-dessus de

cinquante-quatre gros, on dira qu'il est haut; lorsqu'il sera au-dessous,

on dira qu'il est bas.

Pour savoir si , dans une certaine situation du change , l'Etat gagne

ou perd , il faut le considérer comme débiteur, comme créancier, comme
vendeur , comme acheteur. Lorsque le change est plus bas que le pair

,

il perd comme débiteur , il gagne comme créancier ; il perd comme ache-

teur, il gagne comme vendeur. On sent bien qu'il perd comme débiteur :

par exemple , la France devant à la Hollande un certain nombre de gros,

moins son écu vaudra de gros
,
plus il lui faudra d'écus pour payer ; au

' Les frais de la voiture et de l'assurance déduits
En llii.
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contraire, si la France est créancière d'un certain nombre de gros , moins

chaque écu vaudra de gros
,
plus elle recevra d'écus. L'État perd encore

comme acheteur; car il faut toujours le même nombre de gros pour

acheter la même quantité de marchandises ; et lorsque le change baisse,

chaque écu de France donne moins de gros. Par la même raison , l'É-

tat gagne comme vendeur; je vends ma marchandise en Hohande le

même nombre de gros que je la vendais : j'aurai donc plus d'écus en

,
France, lorsque avec cinquante gros je me procurerai un écu , que lors-

qu'il m'en faudra cinquante-quatre pour avoir ce même écu; le contraire

de tout ceci arrivera à l'autre État. Si la Hollande doit un certain nom-
bre d'écus, elle gagnera ; et, si on lui doit , elle perdra; si elle vend

,

elle perdra; si elle achète, elle gagnera.

Il faut pourtant suivre ceci : lorsque le change est au dessous du pair,

par exemple, s'il est à cinquante au lieu d'être à cinquante-quatre , il

devrait arriver que la France , envoyant par le change cinquante-quatre

mille écus en Hollande , n'achèterait de marchandises que pour cinquante

mille ; et que , d'un autre côté , la Hollande envoyant la valeur de cin-

quante mille écus en France , en achèterait pour cinquante-quatre mille .

ce qui ferait une différence de huit cinquante-quatrièmes , c'est-à-dire

de plus d'un septième de perte pour la France; de sorte qu'il faudrait

envoyer en Hollande un septième de plus en argent ou en marchandises

qu'on ne faisait lorsque le change était au pair ; et le mal augmentant

toujours
,
parce qu'une pareille dette ferait encore diminuer le change

,

la France serait à la fin ruinée. Il semble , dis-je
,
que cela devrait être ;

et cela n'est pas , à cause du principe que j'ai déjà établi ailleurs '

,

qui est que les États tendent toujours à se mettre dans la balance, et à

se procurer leur libération : ainsi ils n'empruntent qu'à proportion de

ce qu'ils peuvent payer , et n'achètent qu'à mesure qu'ils vendent ; et

,

en prenant l'exemple ci-dessus , si le change tombe en France de cin-

quante-quatreà cinquante, le Hollandais
,
qui achetait des marchandises

de France pour mille écus , et qui les payait cinquante-quatre mille gros,

ne les payerait plus que cinquante mille, si le Français y voulait con-

sentir ; mais la marchandise de France haussera insensiblement , le

profit se partagera entre le Français et le Hollandais : car, lorsqu'un

négociant peut gagner , il partage aisément son profit : il se fera donc

une communication de profit entre le Français et le Hollandais. De la

même manière, le Français qui achetait des marchandises de Hollande

pour cinquante-quatre mille gros , et qui les payait avec mille écus , lors-

que le change était à cinquante-quatre, serait obligé d'ajouter quatre

cinquante-quatrièmes de plus en écus de France, pour acheter les mê-

mes marchandises ; mais le marchand français
,
qui sentira la perte qu'il

ferait, voudra donner moins de la marchandise de Hollande : il se fera

\ >m(v lr li\ it \\ chap \ \ i
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donc une communication de perte entre le marchand français el le mar-

chand hollandais ; l'État se mettra insensiblement dans la balance , et l'a-

baissement du change n'aura pas tous les inconvénients qu'on devait

craindre.

Lorsque le change est plus bas que le pair, un négociant peut, sans

diminuer sa fortune , remettre ses fonds dans les pays étrangers ,
parce

qu'en les faisant revenir il regagne ce qu'il a perdu ; mais un prince

qui n'envoie dans les pays étrangers qu'un argent qui ne doit jamais re-

venir perd toujours.

Lorsque' les négociants font beaucoup d'affaires dans un pays , le

change y hausse infailliblement. Cela vient de ce qu'on y prend beau-

coup d'engagements, et qu'on y achète beaucoup de marchandises ; et

Ton tire sur le pays étranger pour les payer.

Si un prince fait de grands amas d'argent dans son Etat, l'argent y
pourra être rare réellement, et commun relativement; par exemple, si

dans le même temps , cet État avait à payer beaucoup de marchan-

dises dans le pays étranger, le change baisserait
,
quoique l'argent fût

rare.

Le change de toutes les places tend toujours à se mettre a une cer-

taine proportion ; et cela est dans la nature de la chose même. Si le

change de l'Irlande à l'Angleterre est plus bas que le pair , et que celui de

l'Angleterre à la Hollande soit aussi plus bas que le pair , celui de l'Ir-

lande à la Hollande sera encore plus bas : c'est-à-dire en raison compo-

sée de celui l'Irlande à l'Angleterre , et de celui de l'Angleterre à la Hol-

lande ; car un Hollandais qui peut faire venir ses fonds indirectement

d'Irlande par l'Angleterre ne voudra pas payer plus cher pour les faire

venir directement. Je dis que cela devrait être ainsi , mais cela n'est

pourtant pas exactement ainsi : il y a toujours des circonstances qui font

varier ces choses ; et la différence du profit qu'il y a à tirer par une place,

ou a tirer par une autre , fait l'art ou l'habileté particulière des banquiers

,

dont il n'est point question ici.

Lorsqu'un État hausse sa monnaie, par exemple, lorsqu'il appelle

six livres ou deux écus ce qu'il n'appelait que trois livres ou un écu

,

cette dénomination nouvelle, qui n'ajoute rien de réel à l'écu ne doit

pas procurer un seul gros de plus par le change. On ne devrait avoir ,

pour les deux écus nouveaux , que la même quantité de gros que l'on

recevait pour l'ancien ; et, si cela n'est pas , ce n'est point l'effet de la

fixation en elle-même , mais de celui qu'elle produit comme nouvelle et

de celui qu'elle a comme subite. Le change tient à des affaires com-
mencées

, et ne se met en règle qu'après un certain temps.

Lorsqu'un État , au lieu de hausser simplement sa monnaie par une

loi, fait une nouvelle refonte , afin de faire d'une monnaie forte une mon-
naie plus faible, il arrive que , pendant le temps de l'opération, il y a

Jeux sortes de monnaies : la forte, qui est la vieille , et la faible ,
qui
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est la nouvelle ; et comme la forte est décriée et ne se reçoit qu'à la

monnaie, et que par conséquent les lettres de change doivent se payer

eu espèces nouvelles , il semble que le change devrait se régler sur l'es-

pèce nouvelle. Si , par exemple , l'affaiblissement en France était de

moitié , et que l'ancien écu de trois livres donnât soixante gros en

Hollande , le nouvel écu ne devrait donner que trente gros. D'un autre

côté , il semble que le change devrait se régler sur la valeur de l'espèce

vieille
,
parce que le banquier qui a de l'argent , et qui prend des lettres

,

est obligé d'aller porter à la monnaie des espèces vieilles pour en avoir

de nouvelles, sur lesquelles il perd. Le change se meltradonc entre la va-

leur de l'espèce nouvelle et celle de l'espèce vieille. La valeur de l'espèce

vieille tombe pour ainsi dire , et parce qu'il y a déjà dans le commerce
de l'espèce nouvelle , et parce que le banquier ne peut pas tenir rigueur

,

ayant intérêt de faire sortir promptement l'argent vieux de sa caisse,

pour le faire travailler , et y étant même forcé pour faire ses payements.

D'un autre côté, la valeur de l'espèce nouvelle s'élève pour ainsi dire ,

parce que le banquier , avec de l'espèce nouvelle , se trouve dans une

circonstance où nous allons faire voir qu'il peut , avec un grand avan-

tage , s'en procurer de la vieille. Le change se mettra donc, comme j'ai

dit , entre l'espèce nouvelle et l'espèce vieille. Pour lors, les banquiers

ont du profit à faire sortir l'espèce vieille de l'État, parce qu'ils se pro-

curent par là le même avantage que donnerait un change réglé sur

l'espèce vieille, c'est-à-dire beaucoup de gros en Hollande ; et qu'ils ont

un retour en change , réglé entre l'espèce nouvelle et l'espèce vieille

,

c'est-à-dire plus bas : ce qui procure beaucoup d'écus en France.

Je suppose que trois livres d'espèce vieille rendent, par le change

actuel
,
quarante-cinq gros , et qu'en transportant ce même écu en

Hollande on en ait soixante ; mais , avec une lettre de quarante-cinq

gros , on se procurera un écu de trois livres en France , lequel , trans-

porté en espèce vieille en Hollande, donnera encore soixante gros :

toute l'espèce vieille sortira donc de l'État qui fait la refonte , et le prolit

en sera pour les banquiers.

Pour remédier à cela, on sera forcé de faire une opération nouvelle.

L'État qui fait la refonte enverra lui-même une grande quantitéd'espèces

vieilles chez la nation qui règle le change ; et, s'y procurant un crédit

,

il fera monter le change au point qu'on aura , à peu de chose près , au-

tant de gros , par le change , d'un écu de trois livres
,
qu'on en aurait en

faisant sortir un écu de trois livres en espèces vieilles hors du pays. Je

dis à peu de chose près , parce que , lorsque le profit sera modique , on

ne sera point tenté de faire sortir l'espèce , à cause des frais de la voiture

et des risques de la confiscation.

Il pst bon de donner une idée bien claire de ceci. Le sieur Bernard ,

ou tout autre banquier que l'État voudra employer
,
propose, ses lettres

sur la Hollande, et les donne à un , deux, trois gros plus haut que le
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change actuel ; il a fait une provision dans les pays étrangers
, par le

moyen des espèces vieilles qu'il a fait continuellement voiturer : il a donc

fait hausser le change au point que nous venons de dire. Cependant , à

force de donner de ses lettres il se saisit de toutes les espèces nouvelles

,

et force les autres banquiers qui ont des payements à faire à porter

leurs espèces vieilles à la monnaie; et de plus, comme il a eu insensi-

blement tout l'argent , il contraint à leur tour les autre banquiers à lui

donner des lettres à un change très-haut : le profit de la fin l'indemnise

en grande partie de la perte du commencement.

On sent que pendant toute cette opération , l'État doit souffrir une

violente crise. L'argent y deviendra très-rare , 1° parce qu'il en faut

décrier la plus grande partie ;
2° parce qu'il en faudra transporter une

partie dans les pays étrangers ;
3° parce que tout le monde le resserrera

,

personne ne voulant laisser au prince un profit qu'on espère avoir soi-

même. Il est dangereux de la faire avec lenteur ; il est dangereux de la

faire avec promptitude. Si le gain qu'on suppose est immodéré > les in-

convénients augmentent à mesure.

On a vu ci-dessus que quand le change était plus bas que l'espèce ,

il y avait du profit à faire sortir l'argent
;
par la même raison , lorsqu'il

est plus haut que l'espèce , il y a du profit à le faire revenir.

Mais il y a un cas où on trouve du profit à faire sortir l'espèce
,
quoi-

que le change soit au pair : c'est lorsqu'on l'envoie dans les pays étran-

gers, pour la faire remarquer ou refondre. Quand elle est revenue, on

fait, soit qu'on l'emploie dans le pays, soit qu'on prenne des lettres pour

l'étranger, le profit de la monnaie.

S'il arrivait que dans un État on fit une compagnie qui eût un nombre

très-considérable d'actions , et qu'on eût fait , dans quelques mois de

temps , hausser ces actions vingt ou vingt-cinq fois au delà de la valeur

du premier achat , et que ce même État eût établi une banque dont les

billets dussent faire la fonction de monnaie , et que la valeur numéraire

de ces billets fût prodigieuse pour répondre à la prodigieuse valeur nu-

méraire des actions (c'est le système de M. Lawj , il suivrait de la nature

delà chose que ces actions et billets s'anéantiraient de la même manière

qu'ils se seraient établis. On n'aurait pu faire monter tout à coup les

actions vingt ou vingt-cinq fois plus haut que leur première valeur, sans

donner à beaucoup de gens le moyen de se procurer d'immenses richesses

en papier ; chacun chercherait à assurer sa fortune ; et, comme le change

donne la voie la plus facile pour la dénaturer, ou pour la transporter

où l'on veut, on remettrait sans cesse une partie de ses effets chez la

nation qui règle le change. Un projet continuel de remettre dans les

pays étrangers ferait baisser le change. Supposons que du temps du
système , dans le rapport du titre et du poids de la monnaie d'argent

,

le taux du change fût de quarante gros par écu ; lorsqu'un papier in-

nombrable fut devenu munnaie , on n'aura plus voulu donner que trente-
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neuf gros par écu; ensuite, que trente-huit , trente-sept, etc. Cela alla

si loin, que l'on ne donna plus que huit gros, et qu'enfin il n'y eut plus

de change.

C'était le change qui devait , en ce cas , régler en France îa propor-

tion de l'argent avec le papier. Je suppose que
, par le poids et le titre

de l'argent , l'écu de trois livres d'argent valût quarante gros , et que , le

change se faisant en papier, l'écu de trois livres en papier ne valût que

huit gros; la différence était de quatre cinquièmes. L'écu de trois livres

en papier valait donc quatre cinquièmes de moins que l'écu de trois

livres en argent.

CHAPITRE XI.

Des opérations que les Romains tirent sur les monnaies.

Quelques coups d'autorité que l'on ait faits de nos jours en France sur

les monnaies dans deux ministères consécutifs , les Romains en firent

de plus grands, non pas dans le temps de cette république corrompue,

ni dans celui de cette république qui n'était qu'une anarchie , mais lors-

que, dans la force de son institution, par sa sagesse comme par son

courage , après avoir vaincu les villes d'Italie , elle disputait l'empire

aux Carthaginois.

Et je suis bien aise d'approfondir un peu cette matière , afin qu'on ne

fasse pas un exemple de ce qui n'en est point un.

Dans la première guerre punique ', las ,
qui devait être de douze onces

de cuivre, n'en pesa plus que deux ; et, dans la seconde , il ne fut plus

que d'une. Ce retranchement répond à ce que nous appelons aujourd'hui

augmentation des monnaies : ôter d'un écu de six livres la moitié de

l'argent, pour en faire deux, ou le faire valoir douze livres , c'est pré-

cisément la même chose.

Il ne nous reste point de monument de la manière dont les Romains

firent leur opération dans la première guerre punique ; mais ce qu'ils

firent dans la seconde nous marque une sagesse admirable. La république

ne se trouvait point en état d'acquitter ses dettes ; l'as pesait deux onces

de cuivre ; et le denier, valant dix as , valait vingt onces de cuivre. La

république fit des as d'une once de cuivre 7
; elle gagna la moitié sur ses

créanciers, elle paya un denier avec ses dix onces de cuivre. Cette opé-

ration donna une grande secousse à l'Étal , il fallait la donner la moindre

qu'il était possible; elle contenait une injustice, il fallait qu'elle lui la

moindre qu'il était possible; elle avait pour objet la libération de la ré-

publique envers ses citoyens, il ne fallait donc pas qu'elle eût celui do

la libération des citoyens entre eux. Cela fit faire une seconde opération ;

et l'on ordonna que le denier, qui n'avait éfé jusque-là que de dix as ,

' Pline, Hisfahv AWwrr//.', lit XXXIII, ail. 3.

J Idem , ibid.
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en contiendrait seize. Il résulta de cette double opération que, pendant

que les créanciers de la république perdaient la moitié , ceux des par-

ticuliers ne perdaient qu'un cinquième 2
; les marchandises n'augmen-

taient que d'un cinquième ; le changement réel dans la monnaie n'était

que d'un cinquième : on voit les autres conséquences.

Les Romains se conduisirent donc mieux que nous, qui, dans nos

opérations , avons enveloppé et les fortunes publiques et les fortunes

particulières. Ce n'est pas tout : on va voir qu'ils les firent dans des cir-

constances plus favorables que nous.

CHAPITRE XII.

Circonstances dans lesquelles les Romains tirent leurs opérations

sur la monnaie.

Il y avait anciennement très-peu d'or et d'argent en Italie ; ce pays a

peu ou point de mines d'or et d'argent : lorsque Rome fut prise par les

Gaulois, il ne s'y trouva que mille livres d'or 3
. Cependant les Romains

avaient saccagé plusieurs villes puissantes, et ils en avaient transporte

les richesses chez eux. Ils ne se servirent longtemps que de monnaie

«le cuivre : ce ne fut qu'après la paix de Pyrrhus qu'ils eurent assez

d'argent pour en faire de la monnaie '
. Ils firent des deniers de ce métal,

qui valaient dix as 5
, ou dix livres de cuivre. Pour lors , la proportion

«le l'argent au cuivre était comme 1 à 960; car le denier romain valant

dix as ou dix livres de cuivre , il valait cent vingt onces de cuivre ; et

le même denier valant un huitième d'once d'argent 6
, cela faisait la pro-

portion que nous venons de dire.

Rome , devenue maitresse de cette partie de l'Italie la plus voisine de

la Grèce et de la Sicile, se trouva peu à peu entre deux peuples riches,

les Grecs et les Carthaginois : l'argent augmenta chez elle ; et la propor-

tion de 1 à 960 entre l'argent et le cuivre ne pouvant plus se soutenir

,

elle fil diverses opérations sur les monnaies
,
que nous ne connaissons

pas. Nous savons seulement qu'au commencement de la seconde guerre

punique le denier romain ne valait plus que vingt onces de cuivre
1

; et

qu'ainsi la proportion entre l'argent et le cuivre n'était plus que comme
1 est à 160. La réduction était bien considérable , puisque la république

gagna cinq sixièmes sur toute la monnaie de cuivre ; mais on ne fit que

ce que demandait la nature des choses, et rétablir la proportion entre

les métaux qui servaient de monnaie.

» Ils recevaient dix onces de cuivre pour dit le même auteur, des demis appelés
vingt. quinaires, et des quarts appelés sester-

- Ils recevaient seize onces de cuivre pour ces »
vingt. 6 Un huitième, selon lîudée ; un septième,

3 Pub*, liv. XXXIII, art. 5. selon d'autres auteurs.
1 Freinshemius , liv. V, de la- seconde ' I'i.ine, Histoire Naturelle, liv. XXX1I1,

décade. art. :?.

8 ldem,/oco eit, « Us frappèrent aussi.
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La paix qui termina la première guerre punique avait laissé les Romains

maîtres de la Sicile. Bientôt ils entrèrent en Sardaigne; ils commencè-

rent à connaître l'Espagne : la masse de l'argent augmenta encore à

Rome; on y fit l'opération qui réduisit le denier d'argent de vingt onces

à seize 1

, et elle eut cet effet, qu'elle remit en proportion l'argent et le

cuivre : cette proportion était comme 1 est à 160 ; elle fut comme 1 est

à 128.

Examinez les Romains, vous ne les trouverez jamais si supérieurs

que dans le choix des circonstances dans lesquelles ils firent les biens et

les maux.

CHAPITRE XTIÏ.

Opérations sur les monnaies du temps des empereurs.

Dans les opérations que l'on lit sur les monnaies du temps de la répu-

blique, on procéda par voie de retranchement : l'État confiait au peuple

ses besoins et ne prétendait pas le séduire. Sous les empereurs , on pro-

céda par voie d'alliage : ces princes, réduits au désespoir par leurs libé-

ralités mêmes , se virent obligés d'altérer les monnaies ; voie indirecte
,

qui diminuait le mal , et semblait ne le pas toucher : on retirait une

partie du don , et on cachait la main ; et , sans parler de diminution de

la paye ou des largesses , elles se trouvaient diminuées.

On voit encore, dans les cabinets 2
, des médailles qu'on appelle four-

rées , qui n'ont qu'une lame d'argent qui couvre le cuivre. Il est parle

de cette monnaie dans un fragment du livre LXXVII de Dion 3
.

Didius Julien commença .l'affaiblissement. On trouve que la mon-

naie de Caracalla 4 avait plus de la moitié d'alliage; celle d'Alexandre

Sévère s
, les deux tiers : l'affaiblissement continua ; et , sous Galien *

,

on ne voyait plus que du cuivre argenté.

On sent que ces opérations violentes ne sauraient avoir lieu dans ces

temps-ci ; un prince se tromperait lui-même et ne tromperait personne.

Le change a appris au banq uier à comparer tou tes les monnaies du monde

,

et à les mettre à leur juste valeur ; le titre des monnaies ne peut plu*

être un secret. Si un prince commence le billon , tout le monde conti-

nue, et le fait pour lui : les espèces fortes sortent d'abord, et on les lui

renvoie faibles. Si , comme les empereurs romains, il affaiblissait l'ar-

gent sans affaiblir l'or, il verrait tout à coup disparaître l'or, il serait

réduit à son mauvais argent. Le change, comme j'ai dit au livre précé-

dent
"

, a ôté les grands coups d'autorité , du moins le succès des grands

coups d'autorité.

1 PLfNE, Histoire Naturelle, iiv. XXXIII, le Journal des Savants, du 28 juillet 1081.

art 3. sur une découverte de cinquante mille mé-
2 Voyez la Science des Médailles, du P. dailles.

Joobert , édition de Paris, 1739 , p:tf; 69 ' Idem, ibi/l.

- 1

Extrait Jes Vertus et des Vices. <; Idem , lbià\

Voyez Savot , part. Il, chap. XII ; et
' Ch»p. \\i.
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CHAPITRE XIV.

Comment le change gène les États despotiques.

La Moscovie voudrait descendre de son despotisme , et ne le peut.

L'établissement du commerce demande celui du change ; et les opéra-

tions du change contredisent toutes ses lois.

En 1745 , la czarine ' fit une ordonnance pour chasser les juifs
,
parce

qu'ils avaient remis dans les pays étrangers l'argent de ceux qui étaient

relégués en Sibérie, et celui des étrangers qui étaient au service. Tous
les sujets de l'empire , comme des esclaves, n'en peuvent sortir , ni faire

sortir leurs biens , sang permission. Le change
,
qui donne le moyen de

transporter l'argent d'un pays à un autre, est donc contradictoire aux

>ois de Moscovie.

Le commerce même contredit ses lois. Le peuple n'est composé que

d'esclaves attachés aux terres, et d'esclaves qu'on appelle ecclésiastiques

ou gentilshommes
,
parce qu'ils sont les seigneurs de ces esclaves : il

ne reste donc guère personne pour le tiers état
,
qui doit former les ou-

vriers et les marchands.

CHAPITRE XV.

Usage de quelques pays d'Italie.

Dans quelques pays d'Italie, on a fait des lois pour empêcher les su-

jets de vendre des fonds de terre
,
pour transporter leur argent dans les

pays étrangers. Ces lois pouvaient être bonnes lorsque les richesses de

chaque État étaient tellement à lui
,
qu'il y avait beaucoup de difficulté

à les faire passer à un autre. Mais depuis que , par l'usage du change

,

les richesses ne sont en quelque façon h aucun État en particulier , et

qu'il y a tant de facilité à les transporter d'un pays à un autre , c'est une

mauvaise loi que celle qui ne permet pas de disposer, pour ses affai-

res , de ses fonds de terre , lorsqu'on peut disposer de son argent. Cette

loi est mauvaise
,
parce qu'elle donne de l'avantage aux effets mobiliers

sur les fonds de terre, parce qu'elle dégoûte les étrangers de venir s'é-

tablir dans le pays , et enfin parce qu'on peut l'éluder.

> CHAPITRE XVI.

Du secours que l'État peut tirer des banquiers.

Les banquiers sont faits pour changer de l'argent 7
- , et non pas pour

1 Elisabeth, fille de Pierre 1
er

. Née en mises; il donne des lettres de change
1710 , elle mourut en 1762. (P.) pour faire tenir de l'argent de place en

Les banquiers ne sont point faits pour place par le moyen de ses correspondants :

changer de l'argent : ce sont les changeurs
;

ces fonctions ne sont pas celles d'un clian-
< 1 les fonctions de ces deux espèces d'hora* geur. Le changeur est établi par le sou-
mes sont fort différentes. Le banquier est verain : il Change les espèces de monnaie;
un négociant, un commerçant , un trafi- il donne de l'or pour de l'argent, de l'ar-
quant en argent; il fait des traites et re- gent pour de l'or; il retire du commerce



338 DE L ESPRIT DES LOIS.

en prêter. Si le prince ne s'en sert que pour changer son argent , comme
il ne fait que de grosses affaires , le moindre profit qu'il leur donne pour
leurs remises devient un objet considérable ; et, si on lui demande de

gros prolits , il peut être sûr que c'est un défaut de l'administration

.

Quand , au contraire, ils sont employés à faire des avances, leur ait

consiste à se procurer de gros prolits de leur argent , sans qu'on puisse

les accuser d'usure.

CHAPITRE XVII.

Des dettes publiques.

Quelques gens ont cru qu'il était bon qu'un État dût à lui-même : ils

ont pensé que cela multipliait les richesses , en augmentant la circula-

tion.

Je crois qu'on a confondu un papier circulant qui représente la mon-

naie , ou un papier circulant qui est le signe des profits qu'une compa-

gnie a faits ou fera sur le commerce, avec un papier qui représente une

dette. Les deux premiers sont très-avantageux à l'État , le dernier ne

peut l'être , et tout ce qu'on peut en attendre , c'est qu'il soit un bon

gage pour les particuliers de la dette de la nation , c'est-à-dire qu'il en

procure le payement. Mais voici les inconvénients qui en résultent :

1° Si les étrangers possèdent beaucoup de papiers qui représentent

une dette, ils tirent tous les ans de la nation une somme considérable

pour les intérêts;

2° Dans une nation ainsi perpétuellement débitrice, le change doit

être très-bas ;

3° L'impôt levé pour le payement des intérêts de la dette fait tort aux

manufactures , en rendant la main de l'ouvrier plus chère ;

4° On ôte les revenus véritables de l'État à ceux qui ont de l'activité

c l de l'industrie
,
pour les transporter aux gens oisifs ; c'est-à-dire qu'on

donne des commodités pour travailler à ceux qui ne travaillent point, et

des difficultés pour travailler à ceux qui travaillent.

Voilà les inconvénients
;
je n'en connais poiut les avantages. Dix per-

sonnes ont chacune mille écus de revenu en fonds de terre ou en indus-

trie; cela fait pour la nation , à cinq pour cent, un capital de deux cent

mille écus. Si ces dix personnes emploient la moitié de leur revenu,

c'est-à-dire cinq mille écus, pour payer les intérêts de cent mille écus

qu'elles ont empruntés à d'autres, cela ne fait encore pour l'Etat que

deux cent mille écus : c'est, dans le langage des algébristes , 200,000

écus— 100,000 écus -f- 100,000 = 200,000 écus.

Ce qui peut jeter dans l'erreur , c'est qu'un papier qui représente la

dette d'une nation est un signe de richesse, car il n'y a qu'un État li-

les espèces légères, altérées et décriée!; monnaies. Ces fonctions ne smii pas cet-

il est oliligé de les perler aux hôtels des les d'un banquier.
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che qui puisse soutenir un tel papier sans tomber dans la décadence
;

que , s'il n'y tombe pas, il faut que l'État ait de grandes richesses d'ail-

leurs. On dit qu'il n'y a point de mal ,
parce qu'il y a des ressources con-

tre ce mal ; et on dit que le mal est un bien
, parce que les ressources

surpassent le mal r
.

CHAPITRE XVIII.

Du payement des dettes publiques.

Il faut qu'il y ait une proportion entre l'État créancier et l'État débi-

teur. L'État peut être créancier à l'infini , mais il ne peut être débiteur

qu'à un certain degré, et quand on est parvenu à passer ce degré, le

titre de créancier s'évanouit.

Si cet État a encore un crédit qui n'ait point reçu d'atteinte , il pourra

faire ce qu'on a pratiqué si heureusement dans un État d'Europe 2
; c'est

de se procurer une grande quantité d'espèces , et d'offrir à tous les par-

ticuliers leurs remboursements , à moins qu'ils ne veuillent réduire l'in-

térêt. En effet, comme, lorsque l'Étatemprunte , ce sont les particuliers

qui fixent le taux de l'intérêt , lorsque l'État veut payer , c'est à lui à le

lixer.

Il ne suffit pas de réduire l'intérêt, il faut que le bénéfice de la réduc-

tion forme un fonds d'amortissement pour payer chaque année une

partie des capitaux : opération d'autant plus heureuse que le succès en

augmente tous les jours.

Lorsque le crédit de l'État n'est pas entier , c'est une nouvelle raison

pour cherchera former un fonds d'amortissement
, parce que ce fonds

une fois établi rend bientôt la confiance.

1° Si l'État est une république , dont le gouvernement comporte par

sa nature que l'on y fasse des projets pour longtemps , le capital du

fonds d'amortissement peut être peu considérable : il faut dans une mo-

narchie
,
que ce capital soit plus grand

;

2° Les règlements doivent être tels que tous les citoyens de l'État por-

tent le poids de l'établissement de ce fonds
,
parce qu'ils ont tout le poids

de l'établissement de la dette, le créancier de l'État, par les sommes
qu'il contribue

,
payant lui-même à lui-même

;

3° Il y a quatre classes de gens qui payent les dettes de l'État : les

propriétaires des fonds de terre , ceux qui exercent leur industrie par

1 Ou ne peut assez méditer les réflexions de Montesquieu que l'accroissement des

que l'auteur vient de faire sur les dettes dettes nationales devant produire un ac-

nationales. J'ai entendu dire et répéter croissement d'impôts et de charges, le

plus d'une fois qu'il n'y a aucun incouvé- moyen de subsister en deviendra uéces-

nient à les multiplier, pourvu qu'on trouve sairement plus difficile et plus onéreux :

des fonds suffisants pour le payement des ce qui amènera la décadence des manufac-
intérêts. On cite l'Angleterre pour exemple, tures et de tous les arts qui exigent la main
.Fe nedéciderai point si cette politique qu'on de l'ouvrier ( Éditeur anonyme de 1761 )

attribue aux Anglais est un modèle à imi- - I. Angleterre,
ter; j'ajouterai seulement aux remarques
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le négoce, les laboureurs et artisans, enfin les rentiers de l'État ou des

particuliers. De ces quatre classes , la dernière, dans un cas de nécessité,

semblerait devoir être la moins ménagée , parce que c'est une classe en-

tièrement passive dans l'État , tandis que ce même État est soutenu par

la force active des trois autres. Mais, comme on ne peut la charger

plus sans détruire la confiance publique , dont l'État en général , et ces

trois classes en particulier , ont un souverain besoin ; comme la foi pu-

blique ne peut manquera un certain nombre de citoyens sans paraître

manquer à tous ; comme la classe des créanciers est toujours la plus

exposée aux projets des ministres , et qu'elle est toujours sous les yeux

et sous la main , il faut que l'État lui accorde une singulière protection,

et que la partie débitrice n'ait jamais le moindre avantage sur celle qui

est créancière.

CHAPITRE XIX.

Des prêts à intérêt.

L'argent est le signe des valeurs. Il est clair que celui qui a besoin de

ce signe doit le louer, comme il fait toutes les choses dont il peut avoir

besoin. Toute la différence est que les autres choses peuvent ou se louer

ou s'acheter ; au lieu que l'argent
,
qui est le prix des choses , se loue et

ne s'achète pas 1
.

C'est bien une action très-bonne de prêter à un autre son argent sans

intérêt ; mais on sent que ce ne peut être qu'un conseil de religion , et

non une loi civile.

Pour que le commerce puisse se bien faire , il faut que l'argent ait un

prix , mais que ce prix soit peu considérable. S'il est trop haut , le né-

gociant, qui voit qu'il lui en coûterait plus en intérêts qu'il ne pourrait

gagner dans son commerce , n'entreprend rien : si l'argent n'a point de

prix, personne n'en prête, et le négociant n'entreprend rien non plus.

Je me trompe quand je dis que personne n'en prête. Il faut toujours

que les affaires de la société aillent ; l'usure s'établit , mais avec les dé-

sordres que l'on a éprouvés dans tous les temps.

La loi de Mahomet confond l'usure avec le prêt à intérêt. L'usure

augmente dans les pays mahométans à proportion de la sévérité de la

défense : le prêteur s'indemnise du péril de la contravention,

i Dans ces pays d'Orient , la plupart des hommes n'ont rien d'assuré;

I

il n'y a presque point de rapport entre la possession actuelle d'une

. somme et l'espérance de la ravoir après l'avoir prêtée : l'usure y aug-

' mente donc à proportion du péril de l'insolvabilité.

1 Ou ne parle point des cas où l'or et l'argeat sont considérés comme marchan-

dise*.
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CHAPITRE XX.

Des usures maritimes

La grandeur de l'usure maritime est fondée sur deux choses : ie péril

dt la mer
,
qui fait qu'on ne s'expose à prêter son argent que pour m

avoir beaucoup davantage, et la facilité que le commerce donne à l'em-

prunteur de faire promptement de grandes affaires, et en grand nombre;

au lieu que les usures de terre, n'étant fondées sur aucune de ces deux

raisons, sont, ou proscrites parles législateurs, ou, ce qui est plus

sensé, réduites à de justes bornes.

CHAPITRE XXI.

Du prêt par contrat, et de l'usure chez les Romains.

Outre le prêt fait pour le commerce , il y a encore une espèce de prôt

fait par un contrat civil , d'où résulte un intérêt ou usure.

Le peuple, chez les Romains , augmentant tous les jours sa puis-

sance, les magistrats cherchèrent a. le flatter , et à lui faire faire les lois

qui lui étaient les plus agréables. Il retrancha les capitaux; il diminua

les intérêts; il défendit d'en prendre; il ôta les contraintes par corps
;

enfin , l'abolition des dettes fut mise en question toutes les fois qu'un

tribun voulut se rendre populaire.

Ces continuels changements , soit par des lois , soit par des plébiscites,

naturalisèrent à Rome l'usure; car les créanciers, voyant le peuple leur

débiteur , leur législateur et leur juge , n'eurent plus de confiance dans

les contrats. Le peuple, comme un débiteur décrédité, ne tentait à lui

prêter 1 que par de gros profits 2
; d'autant plus que, si les lois ne venaient

que de temps en temps, les plaintes du peuple étaient continuelles , et

intimidaient toujours les créanciers. Cela fit que tous les moyens hon-

nêtes de prêter et d'emprunter furent abolis à Rome , et qu'une usure

affreuse, toujours foudroyée et toujours renaissante , s'y établit 3
. Le

mal venait de ce que les choses n'avaient pas été ménagées. Les lois

extrêmes dans le bien font naître le mal extrême. Il fallut payer pour le

prêt de l'argent , et pour le danger des peines de la loi.

CHAPITRE XXH.

Continuation du même sujet.

Les premiers Romains n'eurent point de lois pour régler le taux de

l'usure 4. Dans les démêlés qui se formèrent là-dessus entre les plébéiens

1 Quelques éditeurs modernes, ne saisi*- vinces. (.Yole extraite des premières édi-
tant pas le sens de la phrase de Montes- Mon».)
quieii , ont mis ici emprunter. ( P.

)
3 Tacite , Armâtes , liv. VI.

|
Cicéron nous dit que de son temps on ' Usure et intérêt signifiaient la même

prêtait à I\ome à trente-quatre pour cent, chose chez les Romain».
«Mu quarante-huit pour cent dans 1rs pre-
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et 1rs patriciens, dans la sédition même du Mont-Sacre' , on n'allégua

d'un côté que la foi , et de l'autre que la durée des contrats.

On suivait donc les conventions particulières; et je crois que les plus

ordinaires étaient de douze pour cent par an. Ma raison est que , dans le

langage ancien chez les Romains , l'intérêt à six pour cent était appelé

la moitié de l'usure ; l'intérêt à trois pour cent le quart de l'usure 2
: l'u-

sure totale était donc l'intérêt à douze pour cent.

Que si l'on demande comment de si grosses usures avaient pu s'établir

chez un peuple qui était presque sans commerce, je dirai que ce

peuple, très-souvent obligé d'aller sans solde à la guerre, avait très-

souvent besoin d'emprunter, et que, faisant sans cesse des expéditions

heureuses, il avait très-souvent la facilité de payer. Et cela se sent bien

dans le récit des démêlés qui s'élevèrent à. cet égard. : on n'y disconvient

point de l'avarice de ceux qui prêtaient; mais on dit que ceux qui se

plaignaient auraient pu payer, s'ils avaient eu une conduite réglée 3
.

On faisait donc des lois qui n'influaient que sur la situation actuelle :

on ordonnait, par exemple, que ceux qui s'enrôleraient pour la guerre

que l'on avait à soutenir ne seraient point poursuivis par leurs créan-

ciers; que ceux qui étaient dans les fers seraient délivrés; que les plus

indigents seraient menés dans les colonies
;
quelquefois on ouvrait le

trésor public. Le peuple s'apaisait par le soulagement des m^ux pré-

sents ; et comme il ne demandait rien pour la suite, le sénat n'avait garde

de le prévenir.

Dans le temps que le sénat défendait avec tant de constance la cause

des usures , l'amour de la pauvreté, de la frugalité, de la médiocrité

,

était extrême chez les Romains ; mais telle était la constitution
,
que les

principaux citoyens portaient toutes les charges de l'État , et que le bas

peuple ne payait rien. Quel moyen de priver ceux-là du droit de pour-

1 Voyez Denys d'Halicarnasse . qui l'a leriusl-'laccus, partisan forcené de Marins,

t»i bien décrite. plus séditieux qu'aucun tribun le fut ja-

- Usurœ semisses, trientes, quadroutrs. mais , était un des plus violents ennemi.-.

Voyez là-dessus les divers traités du 1)1- de Sylla. 11 passa en (iréce à la tête d'une

(jeste et du Code, de Vsuris ; et surtout la armée pour lui faire la guerre, et périt

loi xvii , avec sa note,ff., de Usuris. — II dans cette entreprise mal concertée et

est vrai que l'expression quadrctnles USVra mal conduite. (Ci. kv.
)

signifie l'intérêt à trois pour cent; mais je L'intérêt de l'argent se payait tous les

ne crois pas qu'il y ait aucun exemple du mois le jour des ides , c'est-à-dire le 13

motquadnttu tout seul, pris en cette signifi- ou le 15. La plus forte usure était un pour

cation. D'ailleurs, comment l'aterculus cent par mois, et s'appelait unciariiuu fa

aurait-il traité cette loi de honteuse et MM, ce qui revenait à peu prés à notre,

infâme, turpisshner. legis y si elle eût eu denier liuit : ainsi le tiers de cette usure,

pour objet de réduire l'intérêt à trois pour trk'ns , c'était quatre pour cent par an,

cent? Au contraire, cette qualification lui et les deux tiers, bessis , huit pour crut
,

convient parfaitement si elle permettait au ce qui revient à peu près à notre denier

débiteur de s'acquitter en payant le quart douze. I'.

de la somme principale qu'il devait, puis- ;; Voyez les discours d'Appius là -dessins

que alors elle autorisait une banqueroute dans Deny« d'Halicarna

universelle. Remarque/ efl ootre qur Va
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suivre leurs débiteurs, et de leur demander d'acquitter leurs charges,

et de subvenir aux besoins pressants de la république ?

Tacite ' dit que la loi des Douze Tables fixa l'intérêt à un pour cent

par an. Il est visible qu'il s'est trompé , et qu'il a pris pour la loi des

Douze Tables une autre loi dont je vais parler. Si la loi des Douze Ta-

bles avait réglé cela , comment , dans les disputes qui s'élevèrent depuis

entre les créanciers et les débiteurs , ne se serait-on pas servi de son au-

torité? On ne trouve aucun vestige de cette loi sur le prêt à intérêt; et

pour peu qu'on soit versé dans l'histoire de Rome, on verra qu'une loi

pareille ne devait point être l'ouvrage des décemvirs.

La loi Licinienne, faite quatre-vingt-cinq ans 2 après la loi des Douze

Tables , fut une de ces lois passagères dont nous avons parlé. Elle or-

donna qu'on retrancherait du capital ce qui avait été payé pour les inté-

rêts, et que le reste serait acquitté en trois payements égaux.

L'an 398 de Rome , les tribuns Duellius et Menenius firent passer une

loi qui réduisait les intérêts à un pour cent par an 3
. C'est cette loi que

Tacite 4 confond avec la loi des Douze Tables ; et c'est la première qui

<ùt été faite chez les Romains pour fixer le taux de l'intérêt. Dix ans

après 5
, cette usure fut réduite à la moitiés ; dans la suite , on l'ôta tout

a fait
7

; et si nous en croyons quelques auteurs qu'avait vus Tite-Live,

ce fut sous le consulat de G. Martius Rutilus et de Q. Servilius 8
, Tau

413 de Rome.

11 en fut de cette loi comme de toutes celles où le législateur a porte

les choses à l'excès : on trouva un moyen de l'éluder. Il en fallut faire

beaucoup d'autres pour la confirmer , corriger, tempérer. Tantôt on
quitta les lois pour suivre les usages 9

; tantôt on quitta les usages pour
suivre les lois : mais, dans ce cas, l'usage devait aisément prévaloir.

Quand un homme emprunte, il trouve un obstacle dans la loi même qui

est f.iite en sa faveur : cette loi a contre elle et celui qu'elle secourt et

celui qu'elle condamne. Le préteur Sempronius Asellio, ayant permis

aux débiteurs d'agir en conséquence des lois
IO

, fut tué par les créan-

ciers
II

,
pour avoir voulu rappeler la mémoire d'une rigidité qu'on ne

pouvait plus soutenir.

Je quitte la ville pour jeter un peu les yeux sur les provinces.

J'ai dit ailleurs I2 que les provinces romaines étaient désolées par un

' .Jnnales, liv. VI. " Comme le dit Tacite, Annales, liv. M.
2 1,'an de Rome .'579. (Tite-Live, liv. 8 La j i en fu t faite à la poursuite de

VI
) M. Genutius, tribun du peuple. (Tite-Live,
l'nriaria usura. (Tite-Live, liv. VU.) liv. Vil. à la fin.)

Voyez la Di'fense de l'Esprit des Lois , ar- 9 Feleri jam morefœnus receptum erat.

ticlc Usure. (Appien , de la Guerre civile, liv. i.)

îles, Ht. VI. 10 Permis it eos legibus agère (Apurs ,

ÏMH le consulat de I.. Manlius Tor- de la Guerre civile, liv. I; et VÉfHlnme de

quatasetdeC. Nantais, selon Tite-Live

,

lïte-Livp, lîv. LXIV. )

l:v VII; et c'est la loi dont parle Tacite, " L'an if- Honi
. liv VI, i • liv. XI , rliap. SIX,

\ r /

.
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gouvernement despotique et dur. Ce n'est pas tout : elles l'étaient encore

par des usures affreuses.

Cicéron dit ' que ceux de Salamine voulaient emprunter de l'argent à

Rome , et qu'ils ne le pouvaient pas à cause de la loi Gabinicnne. Il faut

que je cherche ce que c'était que cette loi.

Lorsque les prêts à intérêt eurent été défendus à Rome , on imagina

toutes sortes de moyens pour éluder la loi
2

; et, comme les alliés 3 et

ceux de la nation latine n'étaient point assujettis aux lois civiles des

Romains, on se servit d'un Latin, ou d'un allié, qui prêtait son nom,

et paraissait être le créancier. La loi n'avait donc fait que soumettre les

créanciers à une formalité, et le peuple n'était pas soulage.

Le peuple se plaignit de cette fraude; et Marcus Sempronius, tribun

du peuple, par l'autorité du sénat, fit faire un plébisciste 4 qui portait

qu'en fait de prêts les lois qui défendaient les prêts à usure enlre.un ci-

toyen remain et un autre citoyen romain, auraient également lieu entre

un citoyen et un allié ou un Latin.

Dans ces temps-là, on appelait alliés les peuples de l'Italie propre-

ment dite
,
qui s'étendait jusqu'à l'Arno et le Rubicon, et qui n'était point

gouvernée en provinces romaines.

Tacite 5 dit qu'on faisait toujours de nouvelles fraudes aux lois faites

pour arrêter les usures. Quand on ne put plus prêter ni emprunter sous

le nom d'un allié, il fut aisé de faire paraître un homme des provinces,

qui prêtait son nom.

Il fallait une nouvelle loi contre cet abus ; etGabinius 6
, faisant la loi

fameuse qui avait pour objet d'arrêter la corruption dans les suffrages,

dut naturellement penser que le meilleur moyen pour y parvenir était de

décourager les emprunts : ces deux choses étaient naturellement liées;

car les usures augmentaient toujours au temps des élections ', parce

qu'on avait besoin d'argent pour gagner des voix. On voit bien que la

loi Gabinienne avait étendu lesénatus-consultc Sempronienaux provin-

ciaux, puisque les Salaminiens ne pouvaient emprunter de l'argent à

Rome à cause de cette loi. Rrutus, sous des noms empruntés, leur en

prêta 8 à quatre pour cent par mois 9, et obtint pour cela deux sénatus-

consultes, dans le premier desquels il était dit que ce prêt ne serait pas

regardé comme une fraude faite à la loi , et que le gouverneur de Cilicia

jugerait en conformité des conventions portées par le billet des Salami-

niens lo
.

Lettres h Àtticus , liv. V, Int. wi. s Cicéron à Attieut, Ht. VI, lett. i.

2 Tite Live. » Pompée , qui avait prêté au roi Ario-
* lbid. banane six cents talents, se faisait payer
4 L'an 559 de Rome. Voyez Jite-I.ive. trente trois talents attiques tous les trente»
s Annales , liv. VI. jours Cicéron à Atticus , liv. V, lett. r*i ;

6 L'an 615 de Rome. liv, VI, lett. i.)

7 Voyez les Lettres de Cicéron n .iiii< us, '• Utnequé Salaminis,tieque cuiets d--
liv. vijett n .t «vi, distet frattdi esset {lbid )
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Le prêta intérêt étant interdit par la loi Gabinienne entre les gens des

provinces et les citoyens romains , et ceux-ci ayant pour lors tout l'ar-

gent de l'univers entre leurs mains , il fallut les tenter par de grosses

usures qui fissent disparaître, aux yeux de l'avarice, le danger de perdre

la dette. Et , comme il y avait à Rome des gens puissants qui intimi-

daient les magistrats , et faisaient taire les lois , ils furent plus hardis à

prêter, et plus hardis à exiger de grosses usures. Cela lit que les pro-

vinces furent tour à tour ravagées par tous ceux qui avaient du crédit à

Rome; et, comme chaque gouverneur faisait son édit en entrant dans

sa province 1

, dans lequel il mettait ta l'usure le taux qu'il lui plaisait

,

l'avarice prêtait la main à la législation , et la législation à l'avarice.

Il faut que les affaires aillent; et un État est perdu , si tout y est dans

l'inaction. Il y avait des occasions où il fallait que les villes, les corps

,

les sociétés des villes , les particuliers, empruntassent ; et on n'avait que

trop besoin d'emprunter, ne fût-ce que pour subvenir aux ravages des

armées , aux rapines des magistrats, aux concussions des gens d'affaires,

et aux mauvais usages qui s'établissaient fous les jours : car on ne fut

jamais ni si riche ni si pauvre. Le sénat, qui avait la puissance exécu-

trice, donnait par nécessité, souvent par faveur, la permission d'em-

prunter des citoyens romains , et faisait là-dessus des sénatus-consultes.

Mais ces sénatus-consultes mêmes étaient décrédités par la loi ; ces sé-

natus-consultes 2 pouvaient donner occasion au peuple de demander de

nouvelles tables : ce qui, augmentant le danger de la perte du capital,

augmentait encore l'usure. Je le dirai toujours, c'est la modération qui

gouverne les hommes , et non pas les excès.

Celui-là paye moins, dit Ulpien 3
,
qui paye plus tard. C'est ce prin-

cipe qui conduisit les législateurs , après la destruction de la république

romaine.

1 L'édit de Cicéron la fixait à un pour Atticus , liv. VI, lett. i.)

cent par mois, avec l'usure de l'usure au 2 Voyez ce que dit Lucceius, lettre xxi

bout de l'an. Quant aux fermiers de la à Atticus, liv. V. 11 y eut même un séna-
république, il les engageait à donner tus-consulte général pour fixer l'usure à
un délai à leurs débiteurs. Si ceux-ci ne un pour cent par mois. Voyez la même
payaient pas au temps fixé, il adjugeait lettre,

l'usure portée par le billet. ( Cicéron à 3 Leg. xn, ff. , de verbor. signif-
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LIVRE VINGT-TROISIÈME.

DES LOIS, DANS LE RAPPORT QU'ELLES ONT AVEC LE NOMBRE
DES HABITANTS.

CHAPITRE PREMIER.

Des hommes et des animaux, par rapport à la multiplication de leur espèce.

O Vénus ! ô mère de l'amour !

Dès le premier beau jour que ton astre ramène

,

Les zéphyrs font sentir leur amoureuse haleine,

La terre orne son sein de brillantes couleurs ,

Et l'air est parfumé du doux esprit des fleurs.

On entend les oiseaux , frappés de la puissance

,

Par mille sons lascifs célébrer ta présence :

Pour la belle génisse on voit les iiers taureaux

,

Ou bondir dans la plaine, ou traverser les eaux.

Enfin les habitants des bois et des montagnes

,

Des fleuves et des mers , et des vertes campagnes

,

Brûlant, à ton aspect, d'amour et de désir,

S'engagent à peupler par l'attrait du plaisir :

Tant on aime à te suivre, et ce charmant empire

Que donne la beauté sur tout ce qui respire l
!

Les femelles des animaux ont à peu près une fécondité constante. Mais,

dans l'espèce humaine , la manière de penser , le caractère , les passions

,

les fantaisies, les caprices, l'idée de conserver sa beauté , l'embarras de

la grossesse , celui d'une famille trop nombreuse , troublent la propaga-

tion de mille manières.

CHAPITRE II.

Des mariages.

L'obligation naturelle qu'aie père de nourrir ses enfants a fait établir

le mariage, qui déclare celui qui doit remplir cette obligation. Les

peuples 2 dont parle PomponiusMela* ne le fixaient que par la ressem-

blance.

Chez les peuples bien policés , le père est celui que les lois , par la

cérémonie du mariage, ont déclaré devoir être tel *
,
parce qu'elles trou-

vent en lui la personne qu'elles cherchent.

Cette obligation , chez les animaux , est telle que la mère peut ordi-

nairement y suffire. Elle a beaucoup plus d'étendue chez les hommes :

1 Traduction du commencement de lu- ' I.iv. I , chap. fin.
crece

, par le sieur d'Ilesnaut * Pater csl r/ttem nuptiœ dcmonslrant.
2 Les tïaramantes
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leurs enfants ont de la raison ; mais elle ne leur vient que par degrés ; il

ne suffit pas de les nourrir, il faut encore les conduire; déjà ils pour-

raient vivre et ils ne peuvent pas se gouverner.

Les conjonctions illicites contribuent peu à la propagation de l'espèce

.

Le père, qui a l'obligation naturelle de nourrir et d'élever les enfants
,

n'est point fixé ; et la mère , à qui l'obligation reste , trouve mille obsta-

cles , par la honte , les remords , la gène de son sexe , la rigueur des lois :

la plupart du temps elle manque de moyens.

Les femmes qui se sont soumises à une prostitution publique ne peu-

vent avoir la commodité d'élever leurs enfants. Les peines de cette édu-

cation sont même incompatibles avec leur condition ; et elles sont >i

corrompues, qu'elles ne sauraient avoir la confiance de la loi.

II suit de tout ceci que la continence publique est naturellement jointe

à la propagation de l'espèce.

CHAPITRE III.

De la condition des enfants.

C'est la raison qui dicte que quand il y a un mariage les enfants

suivent la condition du père , et que quand il n'y en a point ils ne

peuvent concerner que la mère '.

CHAPITRE IV.

Des familles.

Il est presque reçu partout que la femme passe dans la famille du

mari. Le contraire est , sans aucun inconvénient , établi à Formose 2
, ou

le mari va former celle de la femme.

Cette loi, qui fixe la famille dans une suite de personnes du même
sève, contribue beaucoup , indépendamment des premiers motifs, à la

propagation de l'espèce humaine. La famille est une sorte cie propriété :

un homme qui a des enfants du sexe qui ne la perpétue pas n'est jamais

content qu'il n'en ait de celui qui la perpétue.

Les noms
,
qui donnent aux hommes l'idée d'une chose qui semble

ne devoir pas périr , sont très-propres à inspirera chaque famille le dé-

sir d'étendre sa durée. Il y a des peuples chez lesquels les noms distin-

guent les familles ; il y en a où ils ne distinguent que les personnes : ce

qui n'est pas si bien.

CHAPITRE V.

De divers ordres de femmes légitimes.

Quelquefois les lois et la religion ont établi plusieurs sortes de con-

1 C'est pour cela que chez les nations toujours la condition de la mrre.
qui ont des esclaves l'enfant suit presque -' I.e I\ Onhalde , tom. 1, pag. 156.
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jonctions civiles ; et cela est ainsi chez les mahométans , où il y a divers

ordres de femmes , dont les enfants se reconnaissent par la naissance

dans la maison , ou par des contrats civils , ou même par l'esclavage de

la mère et la reconnaissance subséquente du père.

Il serait contre la raison que la loi flétrit dans les enfants ce qu'elle a

approuvé dans le père : tous ces enfants y doivent donc succéder , à

moins que quelque raison particulière ne s'y oppose , comme au Japon

,

où il n'y a que les enfants de la femme donnée par l'empereur qui suc-

cèdent. La politique y exige que les biens que l'empereur donne ne soient

pas trop partagés
,
parce qu'ils sont soumis à un service , comme étaient

autrefois nos fiefs.

11 y a des pays où une femme légitime jouit , dans la maison , à peu

près des honneurs qu'a dans nos climats une femme unique : là , les en-

fants des concubines sont censés appartenir à la première femme , cela

est ainsi établi à la Chine. Le respect filial
I

, la cérémonie d'un deuil

rigoureux , ne sont point dus à la mère naturelle, mais à cette mère que

donne la loi.

A l'aide d'une telle fiction * , il n'y a plus d'enfants bâtards , et , dans

les pays où cette fiction n'a pas lieu , on voit bien que la loi qui légitime

les enfants des concubines est une loi forcée : car ce serait le gros de la

nation qui serait flétri par la loi. Il n'est pas question non plus dans ces

pays d'enfants adultérins. Les séparations des femmes , la clôture , les

eunuques , les verrous , rendent la chose si difficile que la loi la juge im-

possible ; d'ailleurs le même glaive exterminerait la mère et l'enfant.

CHAPITRE VI.

Des bâtards dans les divers gouvernements.

On ne connait donc guère les bâtards dans les pays où la polygamie

est permise. On les connait dans ceux où la loi d'une seule femme est

établie. Il a fallu , dans ces pays , flétrir le concubinage ; il a donc fallu

flétrir les enfants qui en étaient nés.

Dans les républiques, où il est nécessaire que les mœurs soient pu-

res , les bâtards doivent être encore plus odieux que dans les monarebies.

On fit peut-être à Rome des dispositions trop dures contre eux , mais

les institutions anciennes mettant tous les citoyens dans la nécessité de

se marier , les mariages étant d'ailleurs adoucis par la permission de ré-

pudier ou de faire divorce , il n'y avait qu'une très-grande corruption

des mœurs qui pût porter au concubinage.

Il faut remarquer que la qualité de citoyen étant considérable dans les

1 Le P. Dnhalde , tom. Il , pas- 121. outre les enfants. « C'est la grande doc-
2 On distingue les femmes en grandes trine do l'empire, » est-il dit dans un

»t petites, "c'est à -dire en légitimes on non; ouvrage chinois sur la morale, traduit pur

maïs il tt'j a point une pareille distinction le même pere,pag. I4<>.
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démocraties, où elle emportait avec elle la souveraine puissance
, il s'y

faisait souvent des lois sur l'état des bâtards , qui avaient moins de rap-

port à la chose même et à l'honnêteté du mariage qu'à la constitution

particulière de la république. Ainsi le peuple a quelquefois reçu pour

citoyens les bâtards 1

, afin d'augmenter sa puissance contre les grands.

Ainsi à Athènes le peuple retrancha les bâtards du nombre des citoyens,

pour avoir une plus grande portion du blé que lui avait envoyé le roi

d'Egypte. Enfin Aristote 2 nous apprend que dans plusieurs villes, lors-

qu'il n'y avait point assez de citoyens, les bâtards succédaient ; et que

quand il y en avait assez , ils ne succédaient pas.

CHAPITRE VII.

Dti consentement des pères au mariage.

Le consentement des pères est fondé sur leur puissance , c'est-à-dire

sur leur droit de propriété ; il est encore fondé sur leur amour , sur leur

raison , et sur l'incertitude de celle de leurs enfants que l'âge tient dans

l'état d'ignorance , et les passions dans l'état d'ivresse.

Dans les petites républiques ou institutions singulières dont nous

avons parlé , il peut y avoir des lois qui donnent aux magistrats une ins-

pection sur les mariages des enfants des citoyens, que la nature avait

déjà donnée aux pères. L'amour du bien public y peut être tel qu'il égale

ou surpasse tout autre amour. Ainsi Platon voulait que les magistrats

réglassent les mariages : ainsi les magistrats lacédémoniens les diri-

geaient-ils.

Mais , dans les institutions ordinaires , c'est aux pères à marier leurs

enfants : leur prudence à cet égard sera toujours au-dessus de toute au-

tre prudence. La nature donne aux pères un désir de procurer à leurs

enfants des successeurs
, qu'ils sentent à peine pour eux-mêmes : dans

les divers degrés de progéniture, ils se voient avancer insensiblement

vers l'avenir. Mais que serait-ce si la vexation et l'avarice allaient au

point d'usurper l'autorité des pères ? Écoutons Thomas Gage 2 sur la

conduite des Espagnols dans les Indes :

« Pour augmenter le nombre des gens qui payent le tribut , il faut

« que tous les Indiens qui'ont quinze ans se marient ; et même on a ré-

« glé le temps du mariage des Indiens à quatorze ans pour les mâles ,

« et à treize pour les filles. On se fonde sur uu canon qui dit que la ma-
« lice peut suppléera l'âge. » 11 vit faire un de ces dénombrements : c'é-

tait , dit-il , une chose honteuse. Ainsi , dans l'action du monde qui doit

cire la plus libre , les Indiens sont encore esclaves.

• Voy» Aristote. Politique, liv. VI, - Ibid., liv. l!ï , chap. itr.

cli - p iv. 3 Relation de Thomas Cage, png. 171.

30
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CHAPITRE VIII.

Continuation da même sujet

En Angleterre , les filles abusent souvent de la loi pour se marier à

leur fantaisie , sans consulter leurs parents. Je ne sais pas si cet usage

n'y pourrait pas être plus toléré qu'ailleurs
,
par la raison que les lois

n'y ayant point établi un célibat monastique , les filles n'y ont d'état à

prendre que celui du mariage , et ne peuvent s'y refuser. En France , au

contraire, où le monachisme est établi, les filles ont toujours la res-

source du célibat ; et la loi qui leur ordonne d'attendre le consentement

des pères y pourrait être plus convenable. Dans cette idée , l'usage d'I-

talie et d'Espagne serait le moins raisonnable : le monachisme y est éta-

bli
, et l'on peut s'y marier sans le consentement des pères.

CHAPITRE IX.

Des filles.

Les filles
, que l'on ne conduit que par le mariage aux plaisirs et à la

liberté; qui ont un esprit qui n'ose penser, un cœur qui n'ose sentir,

des yeux qui n'osent voir , des oreilles qui n'osent entendre
;
qui ne se

présentent que pour se montrer stupides; condamnées sans relâche à

des bagatelles et à des préceptes , sont assez portées au mariage : ce sont

les garçons qu'il faut encourager.

CHAPITRE X.

Ce qui détermine au mariage.

Partout où il se trouve une place où deux personnes peuvent vivre

commodément , il se fait un mariage. La nature y porte assez lorsqu'elle

n'est point arrêtée par la difficulté de la subsistance.

Les peuples naissants se multiplient et croissent beaucoup. Ce serait

chez eux une grande incommodité de vivre dans le célibat : ce n'en est

point une d'avoir beaucoup d'enfants. Le contraire arrive lorsque la na-

tion est formée.

CHAPITRE XL

De la dureté du gouvernement.

Les gens qui n'ont absolument rien , comme les mendiants, ont beau-

coup d'enfants. C'est qu'ils sont dans le cas des peuples naissants : il

n'en coûte rien au père pour donner son art à ses enfants ,
qui même

sont, en naissant, des instruments de cet art. Ces gens, dans un pays

riche ou superstitieux, se multiplient, parce qu'ils n'ont pas les charges

de la société, mais sont eux-mêmes les charges de la société. Mais les

gens qui ne sont pauvres que parce qu'ils vivent dans un gouvernement
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dur
,
qui regardent leur champ moins comme le fondement de leur sub-

sistance que comme un prétexte à la vexation; ces gens-là , dis-je , font

peu d'enfants. Ils n'ont pas même leur nourriture : comment pour-

raient-ils songer à la partager? Ils ne peuvent se soigner clans leurs ma-

ladies : comment pourraient-ils élever des créatures qui sont dans une

maladie continuelle, qui est l'enfance?

C'est la facilité de parler et l'impuissance d'examiner qui ont fait dire

que
,
plus les sujets étaient pauvres

,
plus les familles étaient nombreu-

ses; que , plus on était chargé d'impôts
,
plus on se mettait en état de les

payer : deux sophismes qui ont toujours perdu et qui perdront à jamais

les monarchies.

La dureté du gouvernement peut aller jusqu'à détruire les sentiments

naturels par les sentiments naturels mêmes. Les femmes de l'Amérique

ne se faisaient-elles pas avorter pour que leurs enfants n'eussent pas des

maîtres aussi cruels • ?

CHAPITRE XII.

Du nombre des iilles et des garçons dans différents pays.

J'ai déjà dit
2 qu'en Europe il naît un peu plus de garçons que de

tilles. On a remarqué qu'au Japon 3
il naissait un peu plus de Iilles que

de garçons. Toutes choses égales , il y aura plus de femmes fécondes au

Japon qu'en Europe , et par conséquent plus de peuple.

Des relations 4 disent qu'à Bantam il y a dix tilles pour un garçon :

une disproportion pareille
,
qui ferait que le nombre des familles y serait

au nombre de celles des autres climats comme un est à cinq et demi

,

serait excessive. Les familles y pourraient être plus grandes à la vérité
;

mais il y a peu de gens assez aisés pour pouvoir entretenir un si grande

famille.

CHAPITRE XIII.

Des ports de mer.

Dans les ports de mer, où les hommes s'exposent à mille dangers, et

vont mourir ou vivre dans des climats reculés , il y a moins d'hommes
que de femmes; cependant on y voit plus d'enfants qu'ailleurs : cela

vient de la facilité de la subsistance. Peut-être même que les parties

huileuses du poisson sont plus propres à fournir cette matière qui sert

à la génération. Ce serait une des causes de ce nombre infini de peuple

qui est au Japon 5 et à la Chine e
, où l'on ne vit presque que de poisson .

1 Relation de Thomas Gage, pag 58. 5 Le Japon est composé d'îles; il y ;t

Au liv. XVI , chap. iv. beaucoup de rivages, et la mer y est très-
J Voyez Kempfer, qui rapporte un dé- poissonneuse,

i.ombrement de Méaco. 6" La Chine est pleine de ruisseaux.
Recueil des Voyages qui ont servi à " Voysa le I' Dtthalde, toni. 11, pag.

l'établissement de la Cotnpagnie des Indes, 139, 14:2, et suiv.
tom. I, pag. 347.
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Si cela était, de certaines règles monastiques, qui obligent de vivre

de poisson, seraient contraires à l'esprit du législateur même.

CHAPITRE XIV.

Des productions de la terre qui demandent plus ou moins d'hommes.

Les pays de pâturages sont peu peuplés, parce que peu de gens y
trouvent de l'occupation; les terres à blé occupent plus dhoromes , et

les vignobles infiniment davantage.

En Angleterre, on s'est souvent plaint que l'augmentation des pâtu-

rages diminuait les habitants 1

; et on observe en France que la grande

quantité de vignobles y est une des grandes causes de la multitude des

bommes.

Les pays où des mines de charbon fournissent des matières propres

à brûler ont cet avantage sur les autres qu'il n'y faut point de forêts , et

que toutes les terres peuvent être cultivées*.

Dans les lieux où croit le riz , il faut de grands travaux pour ménager

les eaux : beaucoup de gens y peuvent donc être occupés. Il y a plus; il

y faut moins de terres pour fournira la subsistance d'une famille que

dans ceux qui produisent d'autres grains; enfin la terre, qui est em-

ployée ailleurs à la nourriture des animaux, y sert immédiatement i

la subsistance des hommes; le travail que font ailleurs les animaux est

fait là par les hommes ; et la culture des terres devient pour les hommes

une immense manufacture.

CHAPITRE XV.

Du nombre des habitants par rapports aux arts

Lorsqu'il y a une loi agraire , et que les terres sont également parta-

gées, le pays peut être très-peuplé, quoiqu'il y ait peu d'arts, parce

que chaque citoyen trouve dans le travail de sa terre précisément de

quoi se nourrir; et que tous les citoyens ensemble consomment tous les

fruits du pays. Cela était ainsi dans quelques anciennes républiques

.

Mais dans nos États d'aujourd'hui , où les fonds de terre sont inégale-

ment distribués, ils produisent plus de fruits que ceux qui les cultivent

n'en peuvent consommer ; et si l'on y néglige les arts, et qu'on ne s'at-

tache qu'à l'agriculture , le pays ne peut être peuplé. Ceux qui cultivent

ou font cultiver ayant des fruits de reste , rien ne les engage à travailler

l'année d'ensuite : les fruits ne seraient point consommés par les gens

oisifs, car les gens oisifs n'auraient pas de quoi les acheter. Il faut donc

que les arts s'établissent, pour que les fruits soient consommes par les

1 La plupart des propriétaires des fonds soulevèrent : on proposa une loi agraire;

de terre, dit Bnrnet, trouvant plus de le jeune roi écrivit même là-dessus ; OU fit

profit en la vente de leur laine que de des proclamations contre ceux qui avaient

leur blé, enfermèrent leurs possessions renfermé leurs terres (Abrèqè de V Hisirtre

les communes qiri mouraient de faim, se de lu Réforme, pap; 'i\ et 8;$..)
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laboureurs et les artisans. Eu un mot, ceg États ont besoin que beau-

coup de gens cultivent au delà de ce qui leur est nécessaire : pour cela ,

il faut leur donner envie d'avoir le superflu ; mais il n'y a que les arti-

sans qui le donnent.

Ces machines, dont l'objet est d'abréger l'art , ne sont pas toujours

utiles. Si un ouvrage est à un prix médiocre , et qui convienne également

à celui qui l'achète et à l'ouvrier qui l'a fait, les machines qui en sim-

plifieraient la manufacture , c'est-à-dire qui diminueraient le nombre des

ouvriers, seraient pernicieuses; et si les moulins à eau n'étaient pas

partout établis
, je ne les croirais pas aussi utiles qu'on le dit, parce

qu'ils ont fait reposer une infinité de bras, qu'ils ont privé bien des

gens de l'usage des eaux, et ont fait perdre la fécondité à beaucoup de

terres'.

CHAPITRE XVI.

Des vues du législateur sur la propagation de l'espèce.

Les règlements sur le nombre des citoyens dépendent beaucoup de>

circonstances. Il y a des pays où la nature a tout fait ; le législateur n'y

a donc rien à faire. A quoi bon engager
,
par des lois , à la propagation

,

lorsque la fécondité du climat donne assez de peuple? Quelquefois le

«iirnat est plus favorable que le terrain ; le peuple s'y multiplie, et les

famines le détruisent : c'est le cas où se trouve la Chine ; aussi un père \

vend-il ses filles , et expose-t-il ses enfants. Les mêmes causes opèrent

au Tonquin les mêmes effets *
; et il ne faut pas , comme les voyageurs

arabes dont Reuaudot nous a donné la relation
3
, aller chercher l'opinion

de la métempsycose pour cela.

Les mêmes raisons font que dans l'île Formose' la religion ne permet

pas aux femmes de mettre des enfants au monde qu'elles n'aient trente-

cinq ans : avant cet âge, la prêtresse leur foule le ventre, et les fait

avorter.

CHAPITRE XVII.

De la Grèce, et du nombre de ses habitants.

Cet effet
,
qui tient à des causes physiques dans de certains pays d\>-

rient, la nature du gouvernement le produisit dans la Grèce. Les Grecs

étaient une grande nation , composée de villes qui avaient chacune leur

gouvernement et leurs lois. Elles n'étaient pas plus conquérantes que

1
II faut distinguer entre ce qui se fat iijme de 1704.

)

pour le pays même , et ce qui se fait pour - Voyage de Dampicr, toia. il, pag 41.

l'étranger. Ou ne peut trop simplifier 3 Page 167.

lorsqu'il s'agit de choses qu.'on doit débiter * Voyez lç Recueil des Voyages qUi ont

chez les autres nations, qui trouvent ou serti à l'établissement de la Compagnie des

pourraient trouver les mômes manu- Indes, tom V, partie l, pages 182 et I *s

tetarea chez nos voisins ( Editeur onc

310.
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celles de Suisse, de Hollande et d'Allemagne ne le sont aujourd'hui.

Dans chaque république, le législateur avait eu pour objet le bonheur

îles citoyens au dedans, et une puissance au dehors qui ne fût pas infé-

rieure à celle des villes voisines 1
. Avec un petit territoire et une grande

félicité, il était facile que le nombre des citoyens augmentât et leur

devînt à charge : aussi firent-ils sans cesse des colonies 2
; ils se ven-

dirent pour la guerre comme les Suisses font aujourd'hui; rien ne fut

négligé de ce qui pouvait empêcher la trop grande multiplication des

enfants.

Il y avait chez eux des républiques dont la constitution était singulière.

Des peuples soumis étaient obligés de fournir la subsistance aux citoyens :

les Lacédémoniens étaient nourris par les Ilotes ; les Cretois
,
par les

Périéciens ; les Thessaliens , par les Pénestes. Il ne devait y avoir qu'un

certain nombre d'hommes libres
,
pour que les esclaves fussent en état de

leur fournir la subsistance. Nous disons aujourd'hui qu'il faut borner le

nombre des troupes réglées. Or Lacédémone était uue armée entretenue

par des paysans ; il fallait donc borner cette armée : sans cela , les hom-

mes libres
,
qui avaient tous les avantages de la société , se seraient mul-

tipliés sans nombre, et les laboureurs auraient été accablés.

Les politiques grecs s'attachèrent donc particulièrement à régler le

nombre des citoyens. Platon 3
le fixe à cinq mille quarante ; et il veut

que Ton arrête * ou que l'on encourage la propagation, selon le besoin,

par les honneurs ,
par la honte, et par les avertissements des vieillards

;

il veut même que l'on règle le nombre des mariages h de manière que le

peuple se répare sans que la république soit surchargée.

« Si la loi du pays, dit Aristote 6
, défend d'exposer les enfants , il

« faudra borner le nombre de ceux que chacun doit engendrer. » Si l'on

a des enfants au delà du nombre défini par la loi , il conseille 7 de faire

avorter la femme avant que le fœtus ait vie.

Le moyen infâme 8 qu'employaient les Cretois pour prévenir le trop

grand nombre d'enfants est rapporté par Aristote , et j'ai senti la pudeur

effrayée quand j'ai voulu le rapporter.

Il y a des lieux , dit encore Aristote 9
, où la loi fait citoyens les étran-

gers, ou les bâtards, ou ceux qui sont seulement nés d'une mère citoyenne ;

mais , dès qu'ils ont assez de peuple , ils ne le font plus. Les sauvages du

Canada font brûler leurs prisonniers; mais lorsqu'ils ont des cabanes

vides à leur donner, ils les reconnaissent de leur nation.

• Par leur valeur, la discipline , et les à ce que la population ne •arpasM jamais

exercices militaires. le nombre prescrit. (l\)
2 Les Gaulois, qui étaient dan» le même b Kcimbliqtie , liv. \

cas. firent de même. «Politique, liv. Vil, chap. xvr.

3 Dans ses Lois, liv. V. ' Ibid.

* Platon vent encore qu'on éloigne de la ' Masculorum consuetudine inl>odnct<i.

république les enfants faibles ou disgra- ( Polilit/ ., liv. III, chap. x.)

cics de la nature; et que le magistrat veille ' Ibtd , li!> 111, chap v.
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Le chevalier Petty a supposé , clans ses calculs, qu'un homme en

Angleterre vaut ce qu'on le vendrait à Alger 1
. Cela ne peut être bon que

pour l'Angleterre : il y a des pays où un homme ne vaut rien ; il y en a

où il vaut moins que rien.

CHAPITRE XVIII.

De Pétat des peuples avant les Romains.

L'Italie , la Sicile , l'Asie mineure , l'Espagne , la Gaule , la Germanie
,

étaient à peu près comme la Grèce, pleines de petits peuples , et regor-

geaient d'habitants : l'on n'y avait pas besoin de lois pour en augmenter

le nombre.

CHAPITRE XIX.

Dépopulation de l'univers.

Toutes ces petites républiques furent englouties dans une grande , et

l'on vit insensiblement l'univers se dépeupler : il n'y a qu'à voir ce

qu'étaient l'Italie et la Grèce avant et après les victoires des Romains.

« On me demandera, dit Tile-Live a
, où les Volsques ont pu trouver

« assez de soldats pour faire la guerre, après avoir été si souvent vain-

« eus. 11 fallait qu'il y eut un peuple infiai dans ces contrées, qui ne

« seraient aujourd'hui qu'un désert, sans quelques soldats et quelques

» esclaves romains 3
. »

« Les oracles ont cessé, dit Plutarque*, parce que les lieux où ils

1 Soixante livres sterling. — Le cheva- qu'au plus pauvre de ses sujets, chaque

lier Petty , en disant qu'un homme en An- individu dépense , le fort pour le faible

,

gleterre vaut soixante livres sterling, ou au moins cent cinquante livres par an,
,

treize cents livres de notre monnaie , a en. monnaie de France ,
pour nourriture , lo-

teudu que chaque homme, parla con- gement, vêtement et autres besoins généra-

sommation qu'il fait pour sa dépense de lement quelconques.

toute espèce , rapportait annuellement à « Il est démontré aussi que dans un
l'État soixante-cinq livres de notre mon- État policé il n'y a d'autres richesses que

naie, qui est le capital de treize cents li- la consommation ; car, sans elle , à quoi

vres : ce qui est également vrai pour tous serviraient les productions de la terre , si

les États policés de l'Europe. Quelques* ce n'est à embarrasser ceux qui en seraient

uns des écrivains qui se sont occupés d'é- propriétaires?

conomie politique le portent même jusqu'à « Or, chaque individu consommant cent

cent cinquante livres. Voici le calcul de cinquante livres par an , il doit donc être

l'un d'eux, qui a écrit à l'occasion du pré- regardé comme un immeuble appartenant à
judice« qu'il prétend que cause à plusieurs l'État, valant trois mille livres; je dis

États de l'Europe le célibat des religieuses comme un immeuble, parce que, quoique
et autres dévotes ou esprits faibles, qui cet individu soit périssable, il a la faculté

croient , comme dit Puffendorf dans son de se reproduire et de perpétuer son es

traité des Devoirs de VHomme , que la l)i- pèce. » (D.)
viuité prend plaisir à des inventions hu- 2 Liv. VI.

maines et à des genres. de vie qui ne s'ac- 3 Tite-Live n'assigne point à ces contrées
cordent point avec la- constitution d'une des soldats pour habitants; mais il remar-
société fondée sur les maximes de la droite que qu'il n'y reste qu'un très-petit nombre
paison et de la loi naturelle. d'hommes dont on puisse faire des sul-

« Il est démontré par plusieurs calculs , dats , au lieu qu'autrefois elles en fournie-

continue cet auteur , faits tant en France saient une multitude innombrable,
qu'en Angleterre

,
que, dans un grand * Œuvres morales , des Oracles oui ont

Etal , à compter depuis le souverain jus cessé.
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n parlaient sont détruits : à peine trouverait-on aujourd'hui dans laGrèee

« trois mille hommes de guerre. »

« Je ne décrirai point , dit Strabon ' , l'Epire et les lieux circonvoisins,

« parce que ces pays sont entièrement déserts. Cette dépopulation, qui

« a commencé depuis longtemps , continue tous les jours ; de sorte que

« les soldats romains ont leur camp dans les maisons abandonnées. »

Il trouve la cause de ceci dans Polybe
, qui dit que Paul-Émile , après sa

victoire , détruisit soixante-dix villes de l'Épire , et en emmena cent cin-

quante mille esclaves.

CHAPITRE XX.

Que les Romains furent dans la nécessité de faire des lois pour la propagation

de l'espèce.

Les Romains, en détruisant tous les peuples , se détruisaient eux-mê-

mes. Sans cesse dans l'action , l'effort et la violence , ils s'usaient , comme

une arme dont on se sert toujours.

Je ne parlerai point ici de l'attention qu'ils eurent à se donner dos

citoyens à mesure qu'ils en perdaient 2
, des associations qu'ils firent , des

droits de cité qu'ils donnèrent, et de cette pépinière immense de citoyens

qu'ils trouvèrent dans leurs esclaves. Je dirai ce qu'ils firent, non pas

pour réparer la perte des citoyens , mais celle des hommes ; et, comme
ce fut le peuple du monde qui sut le mieux accorder ses lois avec ses

projets, il n'est point indifférent d'examiner ce qu'il fit à cet égard 2
.

CHAPITRE XXI.

Des lois des Romains sur la propagation d<; l'espèce.

Les anciennes lois de Rome cherchèrent beaucoup à déterminer les

citoyens au mariage. Le sénat et le peuple firent souvent des règlements

là-dessus , comme le dit Auguste dans sa harangue rapportée par Dion *,

Denysd'Halicarnasse 5 ne peut croire qu'après la mort des trois cent

cinq Fabiens, exterminés par les Véiens , il ne fût resté de cette race

qu'un seul enfant
,
parce que la loi ancienne qui ordonnait à chaque

citoyen de se marier et d'élever tous ses enfants était encore dans sa

vigueur 6
.

1 Liv. VII, pag. 496. cence aux filles de Lacédémone pour en-
2 J'ai traité ceci dans les CotuidératiOM gager les jeunes gens au mariage ; ii nota

sur les Causes de la Grandeur des Romains, d'infamie ceux qui ne voudraient passe ma-
rte, rier, et leur défendit de se trouver aux jeux

3 Comme les sujets sont la richesse ton- publics des filles nues. Auguste établit uo
damcntule des Etats, les anciens législa- impôt sur tous ceux qui ne se marieraient
tcurs avaient ajouté au désir naturel de se l'as aptes vingt-cinq ans, ou qui n'au-

multiplier tous les secours que la politi- raient point d'enfants; et il accorda de.

que, l'intérêt et le préjugé avaient pu leur grands privilèges à ceux qui en avai n< !,•

suggérer. Chez les Hébreux , le nouveau plus. (D.)

marié ét;iit exempt de toutes ciiarges pu- ' l.iv. IVI.

biiqnes pendant la première année de son !
' l.iv. II.

mariage Lici rgue donna beaucoup de Ii- ' L'an de Rome '!',',
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Indépendamment des lois , les censeurs eurent l'œil sur les mariages;

et , selon les besoins de la république , ils y engagèrent et par la honte «

et par les peines.

Les mœurs, qui commencèrent à se corrompre, contribuèrent beau-

coup à dégoûter les citoyens du mariage
,
qui n'a que des peines pour

ceux qui n'ont plus de sens pour les plaisirs de l'innocence. C'est l'esprit

de cette harangue 2 que Métellus Numidicus fit au peuple dans sa cen-

sure. « S'il était possible de n'avoir point de femme, nous nous délivre-

« rions de ce mal ; mais , comme la nature a établi que l'on ne peut guère

-< vivre heureux avec elles, ni subsister sans elles, il faut avoir plus

« d'égard à notre conservation qu'à des satisfactions passagères. »

La corruption des mœurs détruisit la censure , établie elle-même pour

détruire la corruption des mœurs; mais, lorsque cette corruption de-

vient générale, la censure n'a plus de force 3
.

Les discordes civiles , les triumvirats, les proscriptions, affaiblirent

plus Home qu'aucune guerre qu'elle eût encore faite : il restait peu de

citoyens 4
, et la plupart n'étaient pas mariés. Ppur remédier à ce der-

nier mal, César et Auguste rétablirent la censure, et voulurent même
«Ire censeurs 5

. Ils tirent divers règlements : César donna des récompen-

ses à ceux qui avaient beaucoup d'enfants ; il défendit aux femmes

qui avaient moins de quarante-cinq ans, et qui n'avaient ni maris ni

enfants, déporter des pierreries et de se servir de litières
:

: méthode

excellente d'attaquer le célibat par la vanité. Les lois d'Auguste furent

plus pressantes 8
: il imposa a des peines nouvelles à ceux qui n'étaient

point mariés , et augmenta les récompenses de ceux qui l'étaient , et de

ceux qui avaient des enfants. Tacite appelle ces lois Juliennes ,0
. Il y a

apparence qu'on y avait fondu les anciens règlements faits par le sénat

,

le peuple et les censeurs.

La loi d'Auguste trouva mille obstacles ; et, trente-quatre lI ans après

qu'elle eut été faite, les chevaliers romains lui en demandèrent la révo-

cation. Il fit mettre d'un côté ceux qui étaient mariés , et de l'autre ceux

qui ne l'étaient pas; ces derniers parurent en plus grand nombre : ce

qui étonna les citoyens, et les confondit. Auguste, avec la gravite des

anciens censeurs , leur parla ainsi x
'

:

1 Voyez, sur ce qu'ils firent à cet égard ,
5 Voyez Dion , liv. XI.1II; et Xiphil ,

t's

Tite-Live, Ht. XI.V; VÉpitome de Tite- Augusto.
I.ive, livLIX ; Aulu-Gelle , liv. I,chap. vi; 8 Diow , liv. XL1I1; SuiroicE, t'ir d -

Ynlcre Maxime, liv. II, chap. ix. César; Arriva , liv. II, de la Guerre
2 Elle est dans Aulu-Gelle, liv. I, cliap. civile.

vi. " Bosèbe dans sa Chronique.
3 Voyez ce que j'ai dit au liv. V , chap. x Dion , liv. LIV.

xix. 9 T.'an 733 de Rome
* César, après la guerre civile , ayant '• Julias rogafiniies ( Annales , Ht. 111. )

fait faire le cens, il ne s'y trouva que cent !l I.'au 7t>2 de Rome (DtoV, liv. l.VJ.;

cinquante mille chefs de famille. (Épi- Vi J'ai abrégé cette harangue, qui est

tome de lïorus sur Tite-Lhre, douzième d'une longueur accablante : elle est rap-

décade.
)

portée dans Dion, liv l.VI.
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« Pondant que les maladies et les guerres nous enlèvent tant de citoyens,
- que deviendra la ville, si on ne contracte plus de mariages ? La cite ne
« consiste point dans les maisons , les portiques, les places publiques :

« ce sont les hommes qui font la cité. Vous ne verrez point , comme
< dans les fables , sortir des hommes de dessous la terre pour prendre
< soin de vos affaires. Ce n'est point pour vivre seuls que vous restez

« dans le célibat : chacun de vous a des compagnes de sa table et de son
« lit, et vous ne cherchez que la paix dans vos dérèglements. Citerez-

« vous ici l'exemple des vierges vestales? Donc, si vous ne gardiez pas
« les lois de la pudicité, il faudrait vous punir comme elles. Vous êtes éga-
" lement mauvais citoyens , soit que tout le monde imite votre exem-
" pie, soit que personne ne le suive. Mon unique objet est la perpétuité

«< de la république. J'ai augmenté les peines de ceux qui n'ont point obéi
;

« et , à l'égard des récompenses, elles sont telles que je ne sache pas que
« la vertu en ait encore eu de plus grandes : il y en a de moindres qui

< portent mille gens à exposer leur vie ; et celles-ci ne vous engageraient
•• pas à prendre une femme et à nourrir des enfants ! »

Il donna la loi qu'on nomma de son nom Julia et Papia Poppma , du
nom des consuls • d'une partie de cette année-là. La giaudeur du mal pa-

raissait dans leur élection même : Dion 2 nous dit qu ils n'étaient point

mariés , el qu'ils n'avaient point d'enfants.

Celte loi d'Auguste fut proprement un code de lois et un corps sys-

tématique de tous les règlements qu'on pouvait faire sur co sujet. On y
refondit les lois Juliennes 3

, et on leur donna plus de force : elles ont

tant de vues, elles influent sur tant de choses
,
qu'elles forment la plus

belle partie des lois civiles des Romains.

On en trouve les morceaux dispersés dans les précieux fragments d'L'l-

pien 4
; dans les lois du Digeste, tirées des auteurs qui ont écrit sur les

lois Papiennes ; dans les historiens et les autres auteurs qui les ont ci-

tées ; dans le code Théodosien
,
qui les a abrogées ; dans les Pères , qui

les ont censurées, sans doute avec un zèle louable pour les choses de

l'autre vie, mais avec très-peu de connaissance des affaires de celle-ci.

Ces lois avaient plusieurs chefs , et l'on en connaît trente-cinq b
.

Mais , allant à mon sujet le plus directement qu'il me sera possible
,
je

commencerai par le chef qu'Aulu-Gellc G nous dit être le septième, et

qui regarde les honneurs et les récompenses accordés par cette loi.

Les Romains, sortis pour la plupart de villes latines qui étalent des

colonies lacédémoniennes ", et qui avaient même tiré de ces villes une

1 Maicus l'apius Hotilos, et Q. i'oppreus 4 Jacques (iodefioi en a fait une MM;
S.tliinus. (Dion , liv. 1A 1.

)
pilalion.

3 Dio> , liv LVI. 5 Le trente-cinquième e>t cité daus la

J Lc titre \iv des Fragments tTVlplen loi mx, ff , de Jtilu mtptiaram

distingue fort bfen la loi Julienne de la
,;

l.iv. Il, chap. «Y.

J'apienne. ' D*»r» »*H*i.ic»aHAS*«.
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partie de leurs lois > , eurent , comme les Lacédémoniens
, pour la vieil-

lesse, ee respect qui donne tous les honneurs et toutes les préséances.

Lorsque la république manqua de citoyens, on accorda au mariage et

au nombre des enfants les prérogatives que l'on avait données à l'âge*;

on en attacha quelques-unes au mariage seul, indépendamment des en-

fants qui en pourraient naître ; cela s'appelait le droit des maris. On en

donna d'autres à ceux qui avaient deux enfants; de plus grandes à ceux

qui avaient trois enfants. Il ne faut pas confondre ces trois choses : il y
avait de ces privilèges dont les gens mariés jouissaient toujours ; comme,

par exemple , une place particulière au théâtre 3
; il y en avait dont ils

ne jouissaient que lorsque des gens qui avaient des enfants , ou qui en

avaient plus qu'eux , ne les leur étaient pas.

Ces privilèges étaient très-étendus : les gens mariés qui avaient le

plus grand nombre d'enfants étaient toujours préférés, soit dans la

poursuite des honneurs , soit dans l'exercice de ces honneurs mêmes '.

Le consul qui avait le plus d'enfants prenait le premier les faisceaux 5
,

il avait le choix des provinces ; le sénateur qui avait le plus d'enfants

était écrit le premier dans le catalogue des sénateurs ; il disait au sénat

son avis le premier '. L'on pouvait parvenir avant l'âge aux magistratu-

res, parce que chaque enfant donnait dispense d'un an 8
. Si l'on avait

trois enfants à Rome, on était exempt de toutes charges personnel-

les
9

. Les femmes ingénues qui avaient trois enfants, et les affranchies qui

en avaient quatre, sortaient lo de cette perpétuelle tutelle où les re-

tenaient " les anciennes lois de Rome.

Que s'il y avait des récompenses , il y avait aussi des peines ' 2
. Ceux

qui n'étaient point mariés ne pouvaient rien recevoir par le testament

des étrangers t5
; et ceux qui , étant mariés, n'avaient point d'enfants

,

n'en recevaient que la moitié **. Les Romains, dit Plutarque x5
, se ma-

riaient pour être héritiers, et non pas pour avoir des héritiers.

Les avantages qu'un mari et une femme pouvaient se faire par testa-

ment étaient limités par la loi. Ils pouvaient se donner le tout ,fi

, s'ils

avaient des enfants l'un de l'autre ; s'ils n'en avaient point , ils pouvaient

1 Les députés de Rome qui furent en- " Phjtaaque, rie de Numa.
voyés pour chercher des lois grecques ,2 Voyez les Fragments d'Ulpien, aux 1i-

allerent à Athènes et dans les villes d'I- très xiv , xv, xvi, xvh et xvm, qui sont un
talie. des beaux morceaux de l'ancienne jurispru-

2 Aulu-Gelle , liv. III , chap. xv. dence romaine.
3 S'jétone, inJuguslo, chap. xliv. ,3 Sozom., liv. l, chap. ix. On recevait de
4 Tacite

, liv. Il : Ul numerus liberorum ses parents. {Fragments d'Ulpien, tit. xvi

,

in candidalis prœpolleret
,
quod lex ju- Si.)

bebat. '« Sozom., liv. i, chap. ix, et leg. unie.
5 Aulu-Gelle, liv. II , ebap. xv. Cod. Theod., de Infirm. pœnis cœlib. et
6 Tacite, Jnn., liv. XV. orbitat.
7 Voyez la loi vi , ff., g 5, de Decurion. 15 OEuvres morales, de VAmour des pères
' Voyez la loi u , ff., de Minorib. envers leurs enfants.
' Loi i,4" 3, etir, § i, ff., d9 F'aeatione, l,; Voyez un plus long détail de ceci

Excusât, muner. dans lès Fragments d' Ulpien , tit. xv et
'" Fragments d'Ulpien, titre xxrx, §' P>. xvi.
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recevoir la dixième partie de la succession , à cause du mariage ; et s'ils

avaient des enfants d'un autre mariage , ils pouvaient se donner autant

de dixièmes qu'ils avaient d'enfants.

Si un mari s'absentait d'auprès de sa femme ' pour autre cause que

pour les affaires de la république , il ne pouvait en être l'héritier.

La loi donnait àun mari ou à une femme qui survivait deux ans pour se

remarier 2
, et un an et demi dans le cas du divorce. Les pères qui ne

voulaient pas marier leurs enfants ou donner de dot à leurs filles y étaient

contraints par les magistrats 3
.

On ne pouvait faire de fiançailles lorsque le mariage devait être différé

de plus de deux ans 4
;
e t comme on ne pouvait épouser une fille qu'à

douze ans, on ne pouvait la fiancer qu'à dix. La loi ne voulait pas que

l'on pût jouir inutilement 5
, et sous prétexte de fiançailles, des privi-

lèges des gens mariés.

Jl était défendu à un homme qui avait soixante ans d'épouser une

femme qui en avait cinquante 6
. Comme on avait donné de grands pri-

vilèges aux gens mariés , la loi ne voulait point qu'il y eut des mariages

inutiles. Par la même raison, le sénatus-consulte Calvisien déclarait

inégal le mariage d'une femme qui avait plus de cinquante ans avec un

homme qui en avait moins de soixante 7 : de sorte qu'une femme qui

avait cinquante ans ne pouvait se marier sans encourir les peines de ces

lois. Tibère ajouta à la rigueur de la loi Papienne 8
, et défendit à un

homme de soixante ans d'épouser une femme qui en avait moins de cin-

quante ; de sorte qu'un homme de soixante ans ne pouvait se marier

,

dans aucun cas, sans encourir la peine; mais Claude abrogea ce qui

avait été fait sous Tibère à cet égard 9.

Toutes ces dispositions étaient plus conformes au climat d'Italie qu'a

celui du Nord , où un homme de soixante ans a encore de la force , et

où les femmes de cinquante ans ne sont pas généralement stériles.

Pour que l'on ne fût pas inutilement borné dans le choix qu'on pou-

vait faire, Auguste permit à tous les ingénus qui n'étaient pas sénateurs 1 "

d'épouser des affranchies". La loi Papienne interdisait aux sénateurs le

1 Fragments d'Ulplen, tit. xvf , § i. tone, in Oetavio, chap. xxxir.
2 fbld'., tit. xiv. 11 paraît que les pie- ''Voyez Dion, liv. l.IV ; et. dans !e

mières lois Juliennes donnèrent trois ans. même Dion , la Harangue d'Auguste , liv

(Harangue d'Auguste, dans Dion , livre I.V'I.

LVI; SuBToirx, Pie d'Auguste, chapitre e Fragments et Ulpien , tit. xvi;etlaloi
xxxiv. ) D'antres lois Juliennes n'accorde- '21 , Cod-, de Auptiis.

rent qu'un an; enfin la loi Papienne en " fbid., tit. xiv, ^ :?.

donna deux. (Fragments d\Vlpien, tit
s Voyez Suétone, in Claudio , chap

xiv.) Ces lois n'étaient point àgréabtel au xxm.
peuple; et Auguste les tempérait ou les * Voyez Suétone, fie de Claude, rhp.p

raidissait, selon qu'on était plus ou moins xxm; et les Fragments d' Ulpten , tit. xvi,

disposé à les souffrir. £ '..

J C'était le trente-cinquième ebef de la IU Dto» , liv. I.IV, Fragments d' l Ipiï'i.

toi Papienne ; leg. xix,ff, dr Rltu nup- tit. xm.
Uarum. h Harangue d Auguste , dans Mo», li».

* Voyez Dion , liv. I IV
, anao 7:1». j Sué I VI.
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mariage avec les femmes qui avaient été affranchies, ou qui s'étaient

produites sur le théâtre* ; et, du temps d'Ulpien , il était défendu aux

ingénus d'épouser des femmes qui avaient mené une mauvaise vie
,
qui

étaient montées sur le théâtre, ou qui avaient été condamnées par

un jugement public 2
. Il fallait que ce fût quelque sénatus-consulte qui

eût établi cela. Du temps de la république, on n'avait guère fait de ces

sortes de lois, parce que les censeurs corrigeaient à cet égard les désor-

dres qui naissaient, ou les empêchaient de naitre.

Constantin ayant fait une loi 3 par laquelle il comprenait dans la dé-

fense de la loi Papienne , non-seulement les sénateurs , mais encore ceux

qui avaient un rang considérable dans l'État, sans parler de ceux qui

étaient d'une condition inférieure , cela forma le droit de ce temps-là : il

n'y eut plus que les ingénus compris dans la loi de Constantin à qui de

tels mariages fussent défendus. Justinien abrogea encore la loi de Cons-

tantin 4
, et permit à toutes sortes de personnes de contracter ces maria-

ges : c'est par là que nous avons acquis une liberté si triste.

Il est clair que les peines portées contre ceux qui se mariaient contre

la défense de la loi étaient les mêmes que celles portées contre ceux qui

ne se mariaient point du tout. Ces mariages neJeur donnaient aucun

avantage civil
5

, la dot G était caduque après la mort de la femme 7
.

Auguste ayant adjugé au trésor public les successions et les legs de

ceux que ces lois en déclaraient incapables 8
, ces lois parurent plutôt

fiscales que politiques et civiles. Le dégoût que l'on avait déjà pour une

charge qui paraissait accablante fut augmenté par celui de se voir con-

tinuellement en proie à l'avidité du fisc. Cela fit que , sous Tibère , on fut

obligé de modifier ces lois
9

; que Néron diminua les récompenses des

délateurs au fisc
l °

; que Trajan arrêta leurs brigandages" ; que Sévère

modifia ces lois
12

, et que les jurisconsultes les regardèrent comme odieu-

ses , et, dans leurs décisions , en abandonnèrent la rigueur.

D'ailleurs les empereurs énervèrent ces lois par les privilèges qu'ils

donnèrent des droits de maris, d'enfants, et de trois enfants ' 3
. Ils firent

plus : ils dispensèrent les particuliers des peines de ces lois m. Mais des

1 Fragments d'Ulpien, tit. xm ; et la loi ( Suétone , in Nerone , chap. x.)

44 , ff., de Rilu nupliarum , à la fin. ll Voyez le Panégyrique de Pline.
* Fragments d'Ulpien, tit. xm. et xvi. • 2 Sévère recula jusqu'à vingt-cinq ans
° Voyez la loi 1 , au Cod. , de Nat. lib. pour les mâles , et vingt pour les filles , le

Novelle 1 17. temps des dispositions de la loi Papienne ,

Loi 37, § 7 , ff., de Operib. libertorum, comme on le voit en conférant k fragment
Fragments d'Ulpien, tit. in, § 2. d'Ulpien, tit. xvi , avec ce que dit Tertul-

6 Fragments, ibid. lien, Apologél., chap. iv.

' Voyez ci-dessous le chap. xm du liv. r3 P. Scipion, censeur, dans sa harangue
XXVI. au peuple sur les mœurs, se plaint de

a Excepté dans de certains cas. Voyez l'abus qui déjà s'était introduit , que le
les Fragments d'Ulpien, tit. xvm; et la fils adoptif donnait le même privilège que
loi unique, au Code , de Caduc, tollend. le fils naturel (Ain -Celi-e, liv. V , chap

9 Relaluin de mod^randa Papia Poppœa- xix. )

( TAcrrB, Annal, liv. 111, chap. xxv.
)

'i Voyez la loi 3l , ff., de Rilu nup-
10

II les réduisit à la quatrième partie, tiarum.
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règles établies pour l'utilité publique semblaient ne devoir point admet-

tre de dispense. ,

Il avait été raisonnable d'accorder le droit d'enfants aux vestales
,
que

la religion retenait dans une virginité nécessaire 1
: on donna de même

le privilège des maris aux soldats *, parce qu'ils ne pouvaient pas se

marier. C'était la coutume d'exempter les empereurs de la gêne de cer-

taines lois civiles : ainsi Auguste fut exempté de la gène de la loi qui

limitait la faculté d'affranchir
3

, et de celle qui bornait la faculté de

léguer 4
. Tout cela n'était que des cas particuliers; mais, dans la suite,

les dispenses furent données sans ménagement , et la règle ne fut plus

qu'une exception.

Des sectes de philosophie avaient déjà introduit dans l'empire un

esprit d'éloignement pour les affaires, qui n'aurait pu gagner à ce point

dans le temps de la république , où tout le monde était occupé des arts

de la guerre et de la paix 5
. De là une idée de perfection attachée à tout

ce qui mène à une vie spéculative; de là l'éloignement pour les soins

et les embarras d'une famille. La religion chrétienne , venant après la

philosophie , fixa pour ainsi dire des idées que celle-ci n'avait fait que

préparer 6
.

Le christianisme donna son caractère à la jurisprudence : car l'empire

a toujours du rapport avec le sacerdoce. On peut voir le Code Théodo-

sien
,
qui n'est qu'une compilation des ordonnances des empereurs chré-

tiens ".

Vn panégyriste de Constantin dit à cet empereur : « Vos lois n'ont été

« faites que pour corriger les vices et régler les mœurs ; vous avez ôté

« l'artifice des anciennes lois, qui semblaient n'avoir d'autres vues que

« de tendre des pièges à la simplicité 8
. »

Il est certain que les changements de Constantin fuient faits, ou sui-

des idées qui se rapportaient à l'établissement du christianisme , ou sur

des idées prises de sa perfection. De ce premier objet vinrent ces lois

qui donnèrent une telle autorité aux évèqucs qu'elles ont été le fonde-

1 Auguste, par la loi Papienne , leur ment la perfection, il ne résulta aucun
donna le même privilège qu'aux mères, inconvénient sensihle de la loi de conti-

Voyez Dion, liv. LV1. JVuma leur avait nence : la religion avait détruit ces pas

donné l'ancien privilège des femmes qui sions que le célibat, sans la religion , co-

uvaient trois enfants, qui est de n'avoir (retient parmi les hommes. (Chmiiut, de

point de curateur. ( Plutarqi-e, dans la la Mon. franc-, liv. I,cli. xvi». ) (P.)

I iv de Numa.) ' Théodose le Jeune, après la mort
> Claude le leur accorda. (Dion , liv. d'IIonorius , désespérant de réunir les fin-

I.X. ) pires d'Orient et d'Occident sous sa puis-
1 Lecj. ripud eum de MantimLssionib., sauce, voulut les réunir sous ses lois. Va-

$ i. lenlinien lui ouvrit les archive» de l'Occ.i-

Â
ftiro* , liv. LVI. dent; et Antiochus , à la tète de sept au-

\o\ez dans les Offices de Cin'ron , très jurisconsultes, lui composa le code

MM idées sur cet esprit de spéculation. qui parut sous son nom en 438 , et dont
' Comme des vues d'intérêt politique nous n'avons pu recouvrer que des frag

avaient fait- flétrir le célibat, des vues DientS [Fbid.j cliap. xn.
)
(P).

religieuses tirent honorer la continence; ' N»z»iR[ , ht l'anegyriCO ('< •nsttutlini ,

et, parée qu'on cherchait alors sérieuse- mnw'.YlX.
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ment de la juridiction ecclésiastique ; de là ces lois qui affaiblirent l'au-

torité paternelle , en ôtant au père la propriété des biens de ses enfants '

.

Pour étendre une religion nouvelle, il faut ôter l'extrême dépendance

des enfants ,
qui tiennent toujours moins à ce qui est établi.

Les lois faites dans l'objet de la perfection chrétienne furent surtout

celles par lesquelles il ôta les peines des lois Papiennes 2
, et en exempta

,

tant ceux qui n'étaient point mariés , que ceux qui , étant mariés , n'a-

vaient pas d'enfants.

« Ces lois avaient été établies , dit un historien ecclésiastique 3
, comme

« si la multiplication de l'espèce humaine pouvait être un effet de nos

« soins ; au lieu de voir que ce nombre croit et décroit selon l'ordre de

« la Providence. »

Les principes de la religion ont extrêmement influé sur la propagation

de l'espèce humaine : tantôt ils l'ont encouragée comme chez les Juifs 4.

les mahométans , lesguèbres, les Chinois; tantôt ils l'ont choquée,

comme ils firent chez les Romains devenus chrétiens.

On ne cessa de prêcher partout la continence , c'est-à-dire cette vertu

qui est plus parfaite, parce que
,
par sa nature , elle doit être pratiquée

par très-peu de gens.

Constantin n'avait point ôté les lois décimaires, qui donnaient une

plus grande extension aux dons que le mari et la femme pouvaient se

faire à proportion du nombre de leurs enfants : Théodose le Jeune abro-

gea encore ces lois 5
.

Justinien déclara valables tous les mariages que les lois Papiennes

avaient défendus 6
. Ces lois voulaient qu'on se remariât : Justinien accorda

des avantages à ceux qui ne se remarieraient pas ''.

Par les lois anciennes , la faculté naturelle que chacun a de se marier

et d'avoir des enfants ne pouvait être ôtée : ainsi, quand on recevait

un legs à condition de ne point se marier b
, lorsqu'un patron faisait ju-

rer son affranchi qu'il ne se marierait point, et qu'il n'aurait point d'en-

fants
1
', la loi Papienne annulait et cette condition et ce serment l0

. Les

clauses , en gardant induite , établies parmi nous , contredisent donc le

droit ancien , et descendent des constitutions des empereurs faites sur

les idées de la perfection.

1 Voyez la loi I , II et III , au Code , de courageait la propagation par des récom-
Bonis maternis , maternique generls , etc. ; penses. (P.)
et la loi unique, au même Code, de Bonis 5 Leg. Il et III, Cod. Theod., de Jur.

quee Miis famil. acquiruntur. lib.
2 Leg. unie., Cod. Theod., de Infir. pœn. ti Leg. Sancimus , Cod., de Nuptiis.

ccelib. et orbit. "' Novelle 127, chap. ut; novelle 118,
3 Sozomkfte, pag. 27. chap. v.
* Le célibat était flétri par la loi de 8 Leg. LIV , ff., de Condit. et Demonst.

Moïse. La stérilité même y était un oppro- a Leg. V
, § 4, de Jure patron.

bre : en effet, le mariage ne suffit pas à ,0 Paul, dans ses Sentences, liv, H.I, lit

l'État , il faut qu'il en sorte une famille ; xu, § I&.
<:t c'est doua cette vue qu'à Rome on eu-
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Il n'y a point de loi qui contienne une abrogation expresse des privi-

lèges et des honneurs que les Romains païens avaient accordés aux ma-

riages et au nombre des enfants ; mais là où le célibat avait la préémi-

nence, il ne pouvait plus y avoir d'honneur pour le mariage ; et puisque

l'on put obliger les traitants à renoncer à-tant de profits par l'abolition

des peines, on sent qu'il fut encore plus aisé d'ôter les récompenses.

La même raison de spiritualité qui avait fait permettre le célibat im-

posa bientôt la nécessité du célibat même. A Dieu ne plaise que je parle

ici contre le célibat qu'a adopté la religion! mais qui pourrait se taire

contre celui qu'a formé le libertinage; celui où les deux sexes, se cor-

rompant par les sentiments naturels mêmes , fuient une union qui doit

les rendre meilleurs pour vivre dans celle qui les rend toujours

pires ?

C'est une règle tirée de la nature que, plus on diminue le nombre

des mariages qui pourraient se faire, plus on corrompt ceux qui sont

faits : moins il y a de gens mariés , moins il y a de fidélité dans les ma-

riages : comme , lorsqu'il y a plus de voleurs, il y a plus de vols.

CHAPITRE XXII.

De l'exposition des enfants.

Les premiers Romains eurent une assez bonne police sur l'exposition

des enfants. Romulus, dit Denys d'Halicarnasse , imposa à tous les ci-

toyens la nécessité d'élever tous les enfants mâles et les aînées des fil-

les '. Si les enfants étaient difformes et monstrueux, il permettait

de les exposer, après les avoir montrés à cinq des plus proches voi-

sins.

Romulus ne permit de tuer aucun enfant qui eût moins de trois ans 2
:

par là il conciliait la loi qui donnait aux pères le droit dévie et de mort

sur leurs enfants, et celle qui défendait de les exposer.

On trouve encore, dans Denys d'Halicarnasse
,
que la loi qui ordon-

nait aux citoyens de se marier et d'élever tous leurs enfants était en vi-

gueur l'an 277 de Rome 3
: on voit que l'usage avait restreint la loi de

Romulus, qui permettait d'exposer les filles cadettes.

Nous n'avons de connaissance de ce que la loi des Douze Tables,

donnée l'an de Rome 301 , statua sur l'exposition des enfants
,
que par

un passage de Cicéron 4

,
qui, parlant du tribunal du peuple, dit que

d'abord après sa naissance , tel que l'enfant monstrueux de la loi des

Douze Tables, il fut étouffé : les enfants qui n'étaient pas monstrueux
étaient donc conservés ; et la loi des Douze Tables ne changea rien aux
institutions précédentes.

« Les Germains , dit Tacite i n'exposent point leurs enfants ; et chez

1 Antiquités romaines, Ut. II. * Liv. 111, de Urjib.
1 Ibid. 5 De Moribus Cemanorum.
3 Ut. IX.
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k eux les bonnes mœurs ont plus de force que n'ont ailleurs les bon-

« nés lois. » Il y avait donc chez les Romains des lois contre cet usage,

et on ne les suivait plus. On ne trouve aucune loi romaine qui permette

d'exposer les enfants '
: ce fut sans doute un abus introduit dans les

derniers temps lorsque le luxe ôta l'aisance, lorsque les richesses par-

tagées furent appelées pauvreté , lorsque le père crut avoir perdu ce

qu'il donna à sa famille, et qu'il distingua cette famille de sa pro-

priété.

CHAPITRE XXIII.

De l'état de l'univers après la destruction des Romains.

Les règlements que firent les Romains pour augmenter le nombre de

leurs citoyens eurent leur effet pendant que leur république, dans la

force de son institution , n'eut à réparer que les pertes qu'elle faisait

par son courage , par son audace, par sa fermeté, par son amour pour

la gloire , et par sa vertu même. Mais bientôt les lois les plus sages ne

purent rétablir ce qu'une république mourante, ce qu'une anarchie gé-

nérale, ce qu'un gouvernement militaire , ce qu'un empire dur, ce qu'un

despotisme superbe , ce qu'une monarchie faible , et qu'une cour stu-

pide, idiote et superstitieuse, avaient successivement abattu : on eût

dit qu'ils n'avaient conquis le monde que pour l'affaiblir et le livrer

sans défense aux barbares. Les nations gothes
, gétiques , sarcasmes

et tartares, les accablèrent tour à tour; bientôt les peuples barbares

n'eurent à détruire que des peuples barbares. Ainsi, dans le temps des

fables , après les inondations et les déluges , il sortit de la terre des

hommes armés qui s'exterminèrent.

CHAPITRE XXIV.

Changements arrivés en Europe par rapport au nombre des habitants.

Dans l'état où était l'Europe , on n'aurait pas cru qu'elle pût se ré-

tablir, surtout lorsque , sous Charlemagne , elle ne forma plus qu'un

vaste empire. Mais par la nature du gouvernement d'alors, elle se par-

tagea en une infinité de petites souverainetés. Et, comme un seigneur

résidait dans son village ou dans sa ville
;

qu'il n'était grand , riche

,

puissant, que dis-je? qu'il n'était en sûreté que par le nombre de ses

habitants , chacun s'attacha avec une attention singulière à faire fleurir

son petit pays : ce qui réussit tellement que , malgré les irrégularités

du gouvernement , le défaut des connaissances qu'on a acquises depuis

sur le commerce , le grand nombre de guerres et de querelles qui s'é-

levèrent sans cesse , il y eut dans la plupart des contrées d'Europe plus

de peuple qu'il n'y en a aujourd'hui.

1
11 n'y a point de titre là-dessus dans le Digeste ; le titre du Code n'en dit rien , non

plus que les Novelles.

31.
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Je n'ai pas le temps de traiter à fond cette matière ; mais je citerai

les prodigieuses armées des croisés, composées de gens de toute es-

pèce. M. Puffendorf dit que sous Charles IX il y avait vingt millions

d'hommes en France '.

Ce sont les perpétuelles réunions de plusieurs petits États qui ont

produit cette diminution. Autrefois chaque village de France était une
capitale : il n'y en a aujourd'hui qu'une grande ; chaque partie de l'É-

tal était un centre de puissance : aujourd'hui tout se rapporte à un cen-

tre, et ce centre est, pour ainsi dire, l'État même.

CHAPITRE XXV.

Continuation du même sujet.

11 est vrai que l'Europe a , depuis deux siècles, beaucoup augmenté

sa navigation : cela lui a procuré des habitants, et lui en a fait perdre.

La Hollande envoie tous les ans aux Indes un grand nombre de mate-

lots , dont il ne revient que les deux tiers ; le reste périt ou s'établit aux

Indes : même chose doit à peu près arriver à toutes les autres nations

qui font ce commerce.

Il ne faut point juger de l'Europe comme d'un État particulier qui y
ferait seul une grande navigation. Cet État augmenterait de peuples,

parce que toutes les nations voisines viendraient prendre part à cette

navigation; il y arriverait des matelots de tous côtés. L'Europe, sé-

parée du reste du monde par la religion
2
, par de vastes mers et par

des déserts , ne se répare pas ainsi.

CHAPITRE XXVI.

Conséquences.

De tout ceci il faut conclure que l'Europe est encore aujourd'hui dans

le cas d'avoir besoin de lois qui favorisent la propagation de l'espèce

humaine : aussi, comme les politiques grecs nous parlent toujours de

ce grand nombre de citoyens qui travaillent la république, les politi-

ques d'aujourd'hui ne nous parlent que des moyens propres à l'aug-

menter.

1 Histoire de l'Univers, chap. V , de la Béarn ; et aujourd'hui qu'elle possède

France. — Puffendorf va jusqu'à vingt tous ces pays , elle n'a pas vingt millions

neuf millions ; et il avait copié cette exagé- d'habitants, suivant le dénombrement des

ration d'un de nos auteurs qui se trompait feux fait en 1751. Cependant elle n'a ja-

d'environ quatorze à quinze millions. La mais été si peuplée ; et cela e^st prouvé par

France ne comptait point alors au nombre la quantité de terrains mis en valeur de-

de ses provinces la Lorraine, l'Alsace, la puis Charles IX. (Volt.)

Franche-Comté , la moitié de la Flandre ,

2 Les pays mahométans l'entourent prest

l'Artois, le Cambrésis , le Roussillon , le que partout.
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CHAPITRE XXVII.

De la loi laite en France pour encourager la propagation de l'espèce.

Louis XIV ordonna de certaines pensions pour ceux qui auraient

dix enfants, et de plus fortes pour ceux qui en auraient douze '
; mais

il n'était pas question de récompenser des prodiges. Pour donner un

certain esprit général qui portât à la propagation de l'espèce, il fallait

établir, comme les Romains, des récompenses générales ou des peines

générales.

CHAPITRE XXVIII.

Comment on peut remédier à la dépopulation.

Lorsqu'un État se trouve dépeuplé par des accidents particuliers, des

guerres, des pestes, des famines, il y a des ressources. Les hommes
qui restent peuvent conserver l'esprit de travail et d'industrie ; ils peu-

vent chercher à réparer leurs malheurs, et devenir plus industrieux par

leur calamité même. Le mal presque incurable est lorsque la dépopu-

lation vient de longue main
, par un vice intérieur et un mauvais gou-

vernement. Les hommes y ont péri par une maladie insensible et habi-

tuelle : nés dans la langueur et dans la misère , dans la violence ou les

préjugés du gouvernement , ils se sont vu détruire, souvent sans sentir

les causes de leur destruction. Les pays désolés par le despotisme ou

par les avantages excessifs du clergé sur les laïques en sont deux

grands exemples.

Pour rétablir un État ainsi dépeuplé, on attendrait en vain des secours

des enfants qui pourraient naître. Il n'est plus temps ; les hommes , dans

leurs déserts, sont sans courage et sans industrie. Avec des terres pour

nourrir un peuple, on a à peine de quoi nourrir une famille. Le bas

peuple , dans ces pays , n'a pas même de part à leur misère , c'est-à-dire

aux friches dont ils sont remplis. Le clergé, le prince, les villes, les

grands, quelques citoyens principaux, sont devenus insensiblement

propriétaires de toute la contrée : elle est inculte ; mais les familles dé-

truites leur en ont laissé les pâtures, et l'homme de travail n'a rien.

Dans cette situation , il faudrait faire dans toute l'étendue de l'empire

ce que les Romains faisaient dans une partie du leur : pratiquer dans la.

disette des habitants ce qu'ils observaient dans l'abondance, distribuer

des terres à toutes les familles qui n'ont rien , leur procurer les moyens

de les défricher et de les cultiver. Cette distribution devrait se faire à

mesure qu'il y aurait une homme pour la recevoir : de sorte qu'il n'y

eût point de moment perdu pour le travail.

Kdil de 1666, en faveur des mariages.
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CHAPITRE XXIX.

Des hôpitaux.

Un homme n-est pas pauvre parce qu'il n'a rien , mais parte qu'il ne

travaille pas. Celui qui n'a aucun bien et qui travaille est aussi à son

aise que celui qui a cent écus de revenu sans travailler. Celui qui n'a

rien et qui a un métier n'est pas plus pauvre que celui qui a dix arpents

de terre en propre , et qui doit les travailler pour subsister; l'ouvrier

qui a donné à ses enfants son art pour héritage leur a laissé un bien qui

s'est multiplié à proportion de leur nombre. Il n'en est pas de même de

celui qui a dix arpents de fonds pour vivre , et qui les partage à ses en-

fants.

Dans les pays de commerce, où beaucoup de gens n'ont que leur

art, l'État est souvent obligé de pourvoir aux besoins des vieillards

,

des malades et des orphelins. Un État bien policé tire cette subsis-

tance du fond des arts mêmes ; il donne aux uns les travaux dont ils

sont capables ; il enseigne les autres à travailler , ce qui fait déjà un tra-

vail.

Quelques aumônes que l'on fait à un homme nu dans les rues ne rem-

plissent point les obligations de l'État, qui doit à tous les citoyens une

subsistance assurée , la nourriture , un vêtement convenable , et un

genre de vie qui ne soit point contraire à la santé.

Aureng-Zeb, à qui on demandait pourquoi il ne bâtissait point d'hô-

pitaux , dit
l

: « Je rendrai mon empire si riche qu'il n'aura pas besoin

« d'hôpitaux. » Il aurait fallu dire : Je commencerai par rendre mon
empire riche , et je bâtirai des hôpitaux.

Les richesses d'un État supposent beaucoup d'industrie. Il n'est pas

possible que , dans un si grand nombre de branches de commerce , il n'y

en ait toujours quelqu'une qui souffre , et dont par conséquent les ou-

vriers ne soient dans une nécessité momentanée.

C'est pour lors que l'État a besoin d'apporter un prompt secours, soit

pour empêcher le peuple de souffrir, soit pour éviter qu'il ne se révolte :

c'est dans ce cas qu'il faut des hôpitaux, ou quelque règlement équiva-

lent, qui puisse prévenir cette misère.

Mais quand la nation est pauvre , la pauvreté particulière dérive de la

misère générale ; et elle est, pour ainsi dire, la misère générale. Tous

les hôpitaux du monde ne sauraient guérir cette pauvreté particulière
;

au contraire , l'esprit de paresse qu'ils inspirent augmente la pauvreté

générale , et par conséquent la particulière.

Henri VIII , voulant réformer l'Église en Angleterre , détruisit les

moines 2

, nation paresseuse elle-même , et qui entretenait la paresse des

autres ,
parce que, pratiquant l'hospitalité , une infinité de gens oisifs

.

1 Voyei Chardin , Foyagc de Perse, tom. VIII.

î Vovpz YHiitmre de (a Réforme d'jnçlf terre, par M. Buruet.
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gentilshommes et bourgeois ,
passaient leur vie à courir de couvent eu

couvent. Il ôta encore les hôpitaux , où le bas peuple trouvait sa subsis-

tance, comme les gentilshommes trouvaient la leur dans les monastères.

Depuis ces changements , l'esprit de commerce et d'industrie s'établit

en Angleterre.

A Rome , les hôpitaux font que tout le monde est à son aise , excepté

ceux qui travaillent, excepté ceux qui ont de l'industrie , excepte ceux qui

cultivent les arts, excepté ceux qui ont des terres, excepté ceux qui

font le commerce.

J'ai dit que les nations riches avaient besoin d'hôpitaux
,
parce que la

fortune y était sujette à mille accidents; mais on sent que des secours

passagers vaudraient bien mieux que des établissements perpétuels. Le

mal est momentané : il faut donc des secours de même nature , et qui

soient applicables à l'accident particulier.

LIVRE VINGT-QUATRIÈME.

DES LOIS, DANS LE RAPPORT QU'ELLES ONT AVEC LA RE-

LIGION ÉTABLIE DANS CHAQUE PAYS, CONSIDÉRÉE DANS SES

PRATIQUES ET EN ELLE-MÊME.

CHAPITRE PREMIER.

Des religions en général.

Comme on peut juger parmi les ténèbres celles qui sont les moins

épaisses, et parmi les abimes ceux qui sont les moins profonds, ainsi l'on

peut chercher entre les religions fausses celles qui sont les plus confor-

mes au bien de la société; celles qui, quoiqu'elles n'aient pas leffet de

mener les hommes aux félicités de l'autre vie, peuvent le plus contribuer

à leur bonheur dans celle-ci.

Je n'examinerai donc les diverses rejjgions du monde quekr rapport

au bien que l'on en tire dans l'état civi[J soit que je parle de celle qui a

sa racine dans le ciel , ou bien de celles qui ont la leur sur la terre.

Comme dans cet ouvrage je ne' suis point théologien, mais écrivain

politique , il pourrait y avoiFdesT'tiuses qui ne "seraient elHlèremenT

vraies que dans une façon de penser humaine, n'ayant point été consi-

déras, dans le rapport avec des véjités plus sublimes,

[A l'égard de la vraie religion, il ne faudra que très-peu d'équité pour

voir que je n'ai jamaisprétendu faire céder ses intérêts aux intérêts po-

litioues , mais les umrj or
, pour les unir, il faut les connaître.

ÎLa religion chrétienne, qui ordonne aux hommes de s'aimer, veut
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sans doute que chaque peuple ait les meilleures lois politiques et les

meilleures lois civiles, parce qu'elles sont , après elle , le plus grand bien

que les hommes puissent donner et recevoir
J

CHAPITRE II.

Paradoxe de Bayle.

M. Bayle a prétendu prouver qu'il valait mieux être athée qu'idolâtre '

;

c'est-à-dire , en d'autres termes
,
qu'il est moins dangereux de n'avoir

point du tout de religion que d'en avoir une mauvaise. « J'aimerais

mieux , dit-il ,
que l'on dit de moi que je n'existe pas

,
que si l'on disait

« que je suis un méchant homme. » Ce n'est qu'un sophisme, fondé

sur ce qu'il n'est d'aucune utilité augenre humain que l'on croie qu'un

certainhomme existe; au lieu qufiTest très-utile que l'on croie que

Dieu estMe l'idée qu'il n'est pas suù* l'idée de noire indépendance ; ou,

si nous"ire*pouvons pas avoir cette idée , celle de notre révolte. Dire que

la religion n'est pas un motif réprimant, parce qu'elle ne réprime pas

toujours, c'est dire que les lois civiles ne sont pas un motif réprimant

non plus. C'est mal raisonner contre la religion , de rassembler dans un

grand ouvrage une longue énumération des maux qu'elle a produits, si

l'on ne fait de même celle des biens qu'elle a faits. Si je voulais racon-

ter tous les maux qu'ont produits dans le monde les lois civiles , la mo-

narchie , le gouvernement républicain , je dirais des choses effroyables.

Quand il serait inutile que les sujets eussent une religion , il ne le serait

pas que les princes en eussent, et qu'ils blanchissent d'écume le seul

frein que ceux qui ne craignent point les lois humaines puissent avoir.

Un prince qui aime la religion et qui la craint est un lion qui cède à la

main qui le flatte ou à la voix qui l'apaise ; celui qui craint la religion et

qui la hait est comme les bêtes sauvages qui mordent la chaîne qui les

empêche de se jeter sur ceux qui passent ; celuLqui n'a point du tout de

religion est cet animal terrible qui ne sent sa liberté que lorsqu'il déchire

et qu'il dévore.

La question n'est pas de savoir s'il vaudrait mieux qu'un certain

homme ou qu'un certain peuple n'eût point de religion que d'abuser de

celle qu'il a; mais de savoir quel est le moindre mal
,
que l'on abuse

quelquefois de la religion , ou qu'il n'y en ait point du tout parmi les

hommes.

Pour diminuer l'hoi reur de l'athéisme on charge trop l'idolâtrie. Il n'est

pas vrai que
,
quand les anciens élevaient des autels à quelque vice

,
cela

signifiât qu'ils aimassent ce vice : cela signifiait au contraire qu'ils le

haïssaient. Quand les Lacédémonicns érigèrent une chapelle à la Peur

,

cela ne signifiait pas que cette nation belliqueuse lui demandât de s'em-

parer dans les combats des cœurs des Lacédémonicns. Il y avait des

1 Pentéesturl* Comète, Hr
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divinités à qui on demanda il de ne pas inspirer le crime, et d'antres à

qui on demandait de le détourner.

CHAPITRE III.

Que le gouvernement modéré convient mieux à la religion chrétienne ,

et le gouvernement despotique à la maliométane.

La religion chrétienne est éloignée du pur despotisme : c'est que la

douceur étant si recommandée dans l'Évangile , elle s'oppose à la colère

despotique avec laquelle le prince se ferait justice et exercerait ses

cruautés.

Cette religion défendant la pluralité des femmes , les princes y sont

moins renfermés , moins séparés de leurs sujets , et par conséquent plus

hommes; ils sont plus disposés à se faire des lois, et plus capables de

sentir qu'ils ne peuvent pas tout.

Pendant que les princes mahométans donnent sans cesse la mort ou

la reçoivent, la religion , chez les chrétiens , rend les princes moins timi-

des, et par conséquent moins cruels. Le prince compte sur ses sujet;

et les sujets sur le princefchosc admirable ! la religion chrétienne
,
qui

ne semble avoir d'objet quTla félicité de l'autre vie, fait encore notre

bonheur dans celle-ciM

C'est la religion chrCuennc qui , malgré la grandeur de l'empire et le

vice du climat , a empêché le despotisme de s'établir en Ethiopie, et

a porté au milieu de l'Afrique les mœurs de l'Ethiopie et ses lois.

Le prince héritier d'Ethiopie jouit d'une principauté , et donne aux

autres sujets l'exemple de l'amour et de l'obéissance. Tout près delà,

on voit le mahométisme faire enfermer les enfants du roi de Sennar
;

à sa mort , le conseil les envoie égorger en faveur de celui qui monte sur

le trône
2

.

Que , d'un côté, l'on se mette devant les yeux les massacres conti-

nuels des rois et des chefs grecs et romains , et de l'autre , la destruction

des peuples et des villes par ces mêmes chefs ; Timur et Gengis-kan ,
qui

ont dévasté l'Asie ; et nous verrons que nous devons au christianisme,

et dans le gouvernement un certain droit politique , et dans la guerre

un certain droit des gens
,
que la nature humaine ne saurait assez recon-

naître.

C'est ce droit des gens qui fait que
,
parmi nous , la victoire laisse

1

11 est impossible de suspecter la sin- recommande pas seulement comme le plus
cérite de ce langage. Si Montesquieu ne parfait système religieux, mais comme le

pensait pas ce qu'il a dit, une réserve po- plus puissant de tous les soutiens du sys-
litique pouvait l'engager à se taire ; mais tème social , et réfute solidement ceux qui
rien ne l'engageait à parler. Remarquez en ont méconnu l'utilité et la nécessité
qu'il fait partout dans l'Esprit des Lois, (La H.)
et en termes très-expressifs, l'éloge de s Relation d'Ethiopie, par le sieur Pon-
c< lie même religion

, qu'il avait si légère- cet, médecin, au quatrième recueil des
ment traitée dans sa jeunesse. Il ne la Lettres Édifiantes.
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aux peuples vaincus ces grandes choses , la vie , la liberté , les lois , les

biens, et toujours la religion , lorsqu'on ne s'aveugle pas soi-même.
On peut dire que les peuples de l'Europe ne sont pas aujourd'hui plus

désunis que ne l'étaient dans l'empire romain devenu despotique et

militaire les peuples et les armées, ou que ne l'étaient les armées entre

elles : d'un côté, les armées se faisaient la guerre ; et de l'autre, on leur

donnait le pillage des villes , et le partage ou la consfiscation des terres.

CHAPITRE IV.

Conséquences du caractère de la religion chrétienne

et de celui de la religion mahométane.

Sur le caractère de la religion chrétienne et celui de la mahométane

,

on doit , sans autre examen , embrasser l'une et rejeter l'autre : car il

nous est bien plus évident qu'une religion doit adoucir les mœurs des

hommes
,
qu'il ne l'est qu'une religion soit vraie.

C'est un malheur pour la nature humaine lorsque la religion est donnée

par un conquérant. La religion mahométane, qui ne parle que de glaive,

agit encore sur les hommes avec cet esprit destructeur qui l'a fondée.

L'histoire de Sabbacon •
, un des rois pasteurs, est admirable. Le

dieu de Thèbes lui apparut en songe, et lui ordonna de faire mourir

tous les prêtres d'Egypte. Il jugea que les dieux n'avaient plus pour

agréable qu'il régnât
,
puisqu'ils lui ordonnaient des choses si contraires

à leur volonté ordinaire ; et il se retira en Ethiopie 2
.

CHAPITRE V.

Que la religion catholique convient mieux à une monarchie,

et que la protestante s'accommode mieux d'une république.

T Lorsqu'une religion nait et se forme dans un État, elle suit ordinaire-

mêîTt le plan du gouvernement où elle est établie : car les hommes qui

la reçoivent, et ceux qui la font recevoir, n'qj^L^uère d'autres idées de

police que celle de l'État dans lequel ils sont nés^

Quand la religion chrétienne souffrit, il y a deux siècles, ce mal-

heureux partage qui la divisa en catholique et en protestante , les peu-

ples du Nord embrassèrent la protestante, et ceux du Midi gardèrent

la catholique.

C'est que les peuples du Nord ont et auront toujours un esprit d'indé-

pendance et de liberté que n'ont pas les peuples du Midi; et qu'une reli-

gion qui n'a point de chef visible convient mieux à l'indépendance du

climat que celle qui en a un.

Dans les pays mêmes où la religion protestante s'établit, les révolutions

1 Voyez Diodore, li*. I. plus absurdes erreurs, la foi pour les sonpr*.
2 Jamais on n'a fait un si bel usa^e et (Se*va p. )

une application plus utile d'une de nos
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se firent sur le plan de l'État politique. Luther, ayant pour lui de grands

princes , n'aurait guère pu leur faire goûter une autorité ecclésiastique

qui n'aurait point eu de prééminence extérieure ; et Calvin , ayant pour

lui des peuples qui vivaient dans les républiques, ou des bourgeois obs-

curcis dans les monarchies, pouvait fort bien ne pas établir des préémi-

nences et des dignités.

Chacune de ces deux religions pouvait se croire la plus parfaite ; la

calviniste se jugeant plus conforme à ce que Jésus-Christ avait dit , et

la luthérienne à ce que les apôtres avaient fait.

CHAPITRE VI.

Autre paradoxe de Bayle.

M. Bayle, après avoir insulté toutes les religions , flétrit la religion

chrétienne : il ose avancer que de véritables chrétiens ne formeraient

pas un État qui pût subsister. Pourquoi non? Ce seraient des citoyens

infiniment éclairés sur leurs devoirs, et qui auraient un très grand zèle

pour les remplir; ils sentiraient très-bien les droits de la défense natu-

relle : plus ils croiraient devoir à la religion
,
plus ils penseraient devoir

à la patrie. Les principes du christianisme, bien gravés dans le cœur,

seraient infiniment plus forts que ce faux honneur des monarchies, ces

vertus humaines des républiques, et cette crainte servile des États des-

potiques '.

Il est étonnant qu'on puisse imputer à ce grand homme d'avoir mé-
connu l'esprit de sa propre religion

;
qu'il n'ait pas su distinguer les

ordres pour l'établissement du christianisme d'avec le christianisme

même , ni les préceptes de l'Évangile d'avec ses conseils. Lorsque le

législateur, au lieu de donner des lois, a donné des conseils, c'est qu'il

a vu que ses conseils , s'ils étaient ordonnés comme des lois , seraient

contraires à l'esprit de ses lois.

1 Celte religion, que, dans la vivacité la concevait, il la voulait amie de la li-

de sa jeunesse et dans la politique légère berté comme des lois, n'imaginant pas
de son premier ouvrage, Montesquieu avait sans doute que ce qu'il y a de plus noble

,

trop peu respectée,.partout dans l'Esprit déplus grand sur la terre, puisse mal
des Ix>is , il la célèbre et la révère. C'est s'accorder avec un présent du ciel La
que maintenant il veut construire l'édifice religion, malgré sa sublime origine, par
social, et qu'il a besoin d'une colonne pour l'extrémité qui touche aux choses humai -

le soutenir. Sa pensée s'est agrandie comme nés, doit éprouver comme elles des vicis-

sa tâche : s'il combat le sophisme d'un situdes et des retours ; mais elle est le

incrédule fameux, la calomnie qu'il re- premier gage de lu civilisation moderne,
pousse avant toutes les autres , c'est l'idée qui en s'unissant à sa divine existence

,

(jiie la religion chrétienne n'est pas propre partage la garantie de sa durée , et sem-
à former des citoyens. U croyait au con- ble échapper à'ia loi commune de la mor-
traire qu'elle était particulièrement la talité des empires. ( M- Villemain , Éloge
protectrice des mona relues tempérées; il de Montesquieu.

}
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CHAPITRE \ïi.

Des lois de perfection dans la religion.

Les lois humaines , faites pour parler à l'esprit , doivent donner des

préceptes , et point de conseils : la religion, faite pour parler au cœur,

«toit donner beaucoup de conseils et peu de préceptes.

Quand par exemple elle donne des règles , non pas pour le bien , mais

pour le meilleur; non pas pour ce qui est bon , mais pour ce qui est

parfait, il est convenable que ce soient des conseils , et non pas des lois
;

car la perfection ne regarde pas l'universalité des hommes ni des choses.

De plus, si ce sont des lois , il en faudra une infinité d'autres pour faire

observer les premières. Le célibat fut un conseil du christianisme : lors-

qu'on en Ht une loi pour un certain ordre de gens, il en fallut chaque

jour de nouvelles pour réduire les hommes à l'observation de celle-ci '.

Le législateur se fatigua, il fatigua la société pour faire exécuter aux

hommes par précepte ce que ceux qui aiment la perfection auraient exécuté

comme conseil.

CHAPITRE VIII.

De Taccord des lois de. la morale avec celles de la religion.

\ Dans un pays où l'on a le malheur d'avoir une religion que Dieu n'a

pas donnée, il est toujours nécessaire qu'elle s'accorde avec la morale '

;

parce que la religion , même fausse , esUe meilleur garant que les hommes

puissent avoir de la probité des hommes. I

Les points principaux de la rcligioirrTe ceux de Pégusont de ne point

tuer, de ne point voler, d'éviter l'impudicité, de faire aucun déplaisir à

son prochain, de lui faire au contraire tout le bien qu'on peut 3
. Avec

cela ils croient qu'on se sauvera dans quelque religion que ce soit : ce

qui fait que ces peuples, quoique fiers et pauvres, ont de la douceur

et de la compassion pour les malheureux.

CHAPITRE IX.

Des Esséens.

Les Esséens 4 faisaient vœu d'observer la justice envers les hommes,

de ne faire de mal à personne, même pour obéir, de haïr les injustes,

de garder la foi à tout le monde, de commander avec modestie, de

prendre toujours le parti de la vérité , de fuir tout gain illicite.

1 Voyez l& Bibliothèque des auteurs ce. détruisît sa volonté générale. {Editeur

clésitistigves du .sixième siècle, tome V, anonyme (te i7<ii. )

par M. Dupin. ' Recueil des Voyages qui ont ser>-i q
"-' Tonte religion doit s'aceorder avec la l'établissement de la Compagnie des tmdes,

morale, parce qu'il serait contradictoire tome III , part. I , page "3.

ij u'iine volonté particulière de la Divinité ' Histoire des Juifs, par Prideani
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CHAPITRE X.

De la secte stoïque.

Les diverses sectes de philosophie chez les anciens pouvaient être

considérées comme des espèces de religion. 11 n'y en a jamais eu dont

les principes fussent plus dignes de l'homme, et plus propres à former

des gens de bien
,
que celle des stoïciens; et, si je pouvais un moment

cesser de penser que je suis chrétien, je ne pourrais m'empécher de

mettre la destruction de la secte de Zenon au nombre des malheurs du

genre humain.

Elle n'outrait que les choses dans lesquelles il y a de la grandeur, le

mépris des plaisirs et de la douleur.

Elle seule savait faire les citoyens ; elle seule faisait les grands hom-
mes; elle seule faisait les grands empereurs.

Faites pour un moment abstraction des vérités révélées ; cherchez

dans toute la nature , et vous n'y trouverez pas de plus grand objet que

les Antonins. Julien môme, Julien (un suffrage ainsi arraché ne me
rendra point complice de son apostasie ); non, il n'y a point eu après

Jui de prince plus digne de gouverner les hommes.

Pendant que les stoïciens regardaient comme une chose vaine les ri-

chesses , les grandeurs humaines , la douleur, les chagrins , les plaisirs

,

ils n'étaient occupés qu'à travailler au bonheur des hommes , à exer-

cer les devoirs de la société; il semblait qu'ils regardassent cet esprit

sacré qu'ils croyaient être en eux-mêmes comme une espèce de provi-

dence favorable qui veillait sur le genre humain.

Nés pour la société, ils croyaient tous que leur destin était de tra-

vailler pour elle : d'autant moins à charge que leurs récompenses étaient

toutes dans eux-mêmes; qu'heureux par leur philosophie seule, il sem-

blait que le seul bonheur des autres pût augmenter le leur.

CHAPITRE XL

De la contemplation.

Les hommes étant faits pour se conserver, pour se nourrir, pour se

vêtir, et faire toutes les actions de la société , la religion ne doit pas

leur donner une vie trop contemplative r
.

Les mahométans deviennent spéculatifs par habitude ; ils prient cinq

fois le jour, et chaque fois il faut qu'ils fassent un acte par lequel ils

jettent derrière leur dos tout ce qui appartient à ce monde : cela les

forme à la spéculation. Ajoutez à cela cette indifférence pour toutes

choses que donne le dogme d'un destin rigide.

Si d'ailleurs d'autres causes concourent à leur inspirer le détache -

C'eit L'inconvénient de In doctrine de Foé et de Laottam.
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ment, comme si la dureté du gouvernement, si les lois concernant la

propriété des terres, donnent un esprit précaire , tout est perdu.

La religion des guèbres rendit autrefois le royaume de Perse floris-

sant
; elle corrigea les mauvais effets du despotisme : la religion maho-

métane détruit aujourd'hui ce même empire.

CHAPITRE XII.

Des pénitences.

Il est bon que les pénitences soient jointes avec l'idée de travail , non
avec l'idée d'oisiveté; avec l'idée du bien , non avec l'idée de l'extraor-

dinaire; avec l'idée de frugalité, non avec l'idée d'avarice.

CHAPITRE XIII.

Des crimes inexpiables.

Il parait, par un passage des livres des pontifes, rapporté par Cicé-

ron l
,
qu'il y avait, chez les Romains, des crimes inexpiables 2

; et

c'est là-dessus que Zosime fonde le récit si propre à envenimer les mo-
tifs de la conversion de Constantin, et Julien cette raillerie amère qu'il

fait de cette même conversion dans ses Césars 3
.

La religion païenne, qui ne défendait que quelques crimes grossiers,

qui arrêtait la main et abandonnait le cœur, pouvait avoir des crimes

inexpiables; mais une religion qui enveloppe toutes les passions, qui

n'est pas plus jalouse des actions que des désirs et des pensées, qui ne

nous tient point attachés par quelques chaînes , mais par un nombre
innombrable de fils; qui laisse derrière elle la justice humaine, et com-

mence une autre justice
;
qui est faite pour mener sans cesse du repentir

à l'amour, et de l'amour au repentir; qui met entre le juge et le crimi-

nel un grand médiateur, entre le juste et le médiateur un grand juge :

une telle religion ne doit point avoir de crimes inexpiables. Mais, quoi-

qu'elle donne des craintes et des espérances à tous, elle fait assez sentir

que s'il n'y a point de crime qui, par sa nature , soit inexpiable, toute

une vie peut l'être
;
qu'il serait très-dangereux de tourmenter sans cesse

la miséricorde par de nouveaux crimes et de nouvelles expiations;

qu'inquiets sur les anciennes dettes
,
jamais quittes envers le Seigneur,

1 Liv. H, des Lois. l'expiation de son crime, et que , sur la

2 Sacrum commissum , rjuod neque ex- déclaration qu'ils lui tirent qu'ils ne trou-

pian poterit , impie commissum est ; quod vaient rien dans leur religion qui fut ca-

expiare poterit, publia sacerdotes ex- pable d'expier un tel forfait , il recourut

pianto. aux chrétiens , qui se montrèrent plus
3Zosime dit que ce prince, ayant eu le mal- traitables- Mais ce récit a été réfuté , il y

heur de se laisser prévenir contre son fils a douze cent ans ,
par Sozomène , et , de

Crispus par sa femme Fausta, fit mourir nos jours, par M. de Tillemont. Une ob-

ce prince innocent , et punit pareillement servation bien simple suffit pour le dé-

de mort la calomniatrice
; que , troublé truire : la conversion de Constantin est

d'inquiétude et de remords , il s'adressa antérieure de quatorze ans à la mort de

aux prêtres païens pour leur demander Crispus. (Crév.)
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nous devons craindre d'en contracter de nouvelles , de combler la me-

sure, et d'aller jusqu'au terme où la bonté paternelle finit.

CHAPITRE XIV.

Comment la force de la religion s'applique à celle des lois civiles.

Comme la religion et les lois civiles doivent tendre principalement à

rendre les hommes bons citoyens , on voit que , lorsqu'une des deux

s'écartera de ce but, l'autre y doit tendre davantage : moins la religion

sera réprimante, plus les lois civiles doivent réprimer.

Ainsi, au Japon, la religion dominante n'ayant presque point de

dogmes, et ne proposant point de paradis ni d'enfer, les lois, pour y
suppléer, ont été faites avec une sévérité et exécutées avec une ponc-

tualité extraordinaires.

Lorsque la religion établit le dogme de la nécessité des actions hu-

maines , les peines des lois doivent être plus sévères, et la police plus

vigilante, pour que les hommes, qui sans cela s'abandonneraient eux-

mêmes, soient déterminés par ces motifs; mais si la religion établit le

dogme de la liberté , c'est autre chose.

De la paresse de l'âme naît le dogme de la prédestination mahomé-
tane, et du dogme de cette prédestination nait la paresse de l'àme. On
a dit : Cela est dans les décrets de Dieu ; il faut donc rester en repos.

Dans un cas pareil , on doit exciter par les lois les hommes endormis

dans la religion.

Lorsque la religion condamne des choses que les lois civiles doivent

permettre, il est dangereux que les lois civiles permettent de leur

côté ce que la religion doit condamner, une de ces choses marquant

toujours un défaut d'harmonie et de justesse dans les idées, qui se

répand sur l'autre.

Ainsi les Tartares de Gengis-kan, chez lesquels c'était un péché et

même un crime capital de mettre le couteau dans le feu , de s'appuyer

contre un fouet, de battre un cheval avec sa bride, de rompre un os

avec un autre , ne croyaient pas qu'il y eût de péché à violer la foi , à

ravir le bien d'autrui , à faire injure à un homme , à le tuer l
. En un

mot , les lois qui font regarder comme nécessaire ce qui est indifférent

ont cet inconvénient, qu'elles font considérer comme indifférent ce qui

est nécessaire.

Ceux de Formose croient une espèce d'enfer 2
; mais c'est pour pu-

nir ceux qui ont manqué d'aller nus en certaines saisons
,
qui ont mis

des vêtements de toile et non pas de soie
,
qui ont été chercher des

huitres, qui ont agi sans consulter le chant des oiseaux : aussi ne re-

' Voyez la relation de frère Jea-n Du plan : Recueil des Voyages qui ont servi à

Oarpin, envoyé en Tartarie par le pape l'établissement de la Compagnie des Inde»,

Innocent IV en l'année 1246. tom. V ,
part. I

,
pag. 192.

32.
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gardent-ils point comme péchés l'ivrognerie et le dérèglement avec les

femmes; ils croient même que les débauches de leurs enfants sont

agréables à leurs dieux.

Lorsque la religion justifie pour une chose d'accident , elle perd inu-

tilement le plus grand ressort qui soit parmi les hommes. On croit

,

chez les Indiens
,
que les eaux du Gange ont une vertu sanctifiante x

;

ceux qui meurent sur ses bords sont réputés exempts des peines de

l'autre vie, et devoir habiter une région pleine de délices : on envoie

des lieux les plus reculés des urnes pleines des cendres des morts,

pour les jeter dans le Gange. Qu'importe qu'on vive vertueusement ou

non? on se fera jeter dans le Gange.

L'idée d'un lieu de récompense emporte nécessairement l'idée d'un

séjour de peines ; et quand on espère l'un sans craindre l'autre , les

lois civiles n'ont plus de force. Des hommes qui croient des récompen-

ses sûres dans l'autre vie échapperont au législateur : ils auront trop

de mépris pour la mort. Quel moyen de contenir parles lois un homme
qui croit être sur que la plus grande peine que les magistrats lui pour-

ront infliger ne finira dans un moment que pour commencer son bon-

heur?

CHAPITRE XV.

Comment les lois civiles corrigent quelquefois les fausses religions.

Le respect pour les choses anciennes, la simplicité ou la superstition,

ont quelquefois établi des mystères ou des cérémonies quQÏouvaicnt

choquer la pudeurpet de cela les exemples n'ont pas été rares dans le

monde. Aristote du que dans ce cas la loi permet que les pères de fa-

mille aillent au temple céléhrer ces mystères pour leurs femmes et pour

leurs enfants '-. Loi civile admirable, qui conserve les mœurs contre la

religion !

Auguste défendit aux jeunes gens de l'un et de l'autre sexe d'assister

à aucune cérémonie nocturne, s'ils n'étaient accompagnés d'un parent

plus âgé
3

; et lorsqu'il rétablit les fêtes lupercales, il ne voulut pas

(lue les jeunes gens courussent nus 4
.

CHAPITRE XVI.

Comment les lois de la religion corrigent les inconvénients

de la constitution politique.

D'un autre côteAja religion peujjKHitenir l'État politique lorsque les

lois se trouvent dans l'impuissance!^

Ainsi, lorsque l'État est souvent agité par des guerres civiles, la re-

ligion fera beaucoup si elle établit que quelque partie de cet État reste

1 Lettre» Édifiantes , quinzième recueil. ' Subtowi ,in dwjnsio , ebap xxxt.

* Politique, liv Vil, ch. »«t, ' Ibid.
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toujours en paix. Chez les Grecs , les Élécns , comme prêtres d'Apollon,

jouissaient d'une paix étemelle. Au Japon on laisse toujours en paix

la ville de Méaco, qui est une ville sainte ' : la religion maintient ce

règlement ; et cet empire , qui semble être seul sur la terre
,
qui n'a et

qui ne peut avoir aucune ressource de la part des étrangers , a toujours

dans son sein un commerce que la guerre ne ruine pas.

Dans les États où les guerres ne se font pas par une délibération

commune, et où les lois ne se sont laissé aucun moyen de les terminer

ou de les prévenir, la religion établit des temps de paix ou de trêve

pour que le peuple puisse faire les choses sans lesquelles l'État ne pour-

rait subsister, comme les semailles et les travaux pareils.

Chaque année, pendant quatre mois , toule hostilité cessait entre les

tribus arabes 2
: le moindre trouble eût été une impiété. Quand chaque

seigneur faisait en France la guerre ou la paix, la religion donna des

trêves qui devaient avoir lieu dans de certaines saisons.

CHAPITRE XVII.

Continuation du même sujet.

Lorsqu'il y a beaucoup de sujets de haine dans un État, il faut que la

religion donne beaucoup de moyens de réconciliation. Les Arabes,
peuple brigand, se faisaient souvent des injures et des injustices. .Ma-

homet fit cette loi
3

: « Si quelqu'un pardonne le sang de son frère 4
,

« il pourra poursuivre le malfaiteur pour des dommages4

et intérêts;

<« mais celui qui fera tort au méchant , après avoir reçu satisfaction de
« lui, souffrira au jour du jugement des tourments douloureux. »

Chez les Germains, on héritait des haines et des inimitiés de ses

proches; mais elles n'étaient pas éternelles. On expiait l'homicide en
donnant une certaine quantité de bétail ; et toute la famille recevait la

satisfaction : chose très-utile, dit Tacite 5
,
parée que les inimitiés

sont très-dangereuses chez un peuple libre. Je crois bien que les minis-

tres de la religion, qui avaient tant de crédit parmi eux, entraient

dans ces réconciliations.

Chez les Malais , où la réconciliation n'est pas établie , celui qui a tué

quelqu'un, sur d'être assassiné par les parents ou les amis du mort,

s'abandonne à sa fureur, blesse et tue tout ce qu'il rencontre 6
.

1 Recueil des rouages qui ont servi à l'é- 4 En renonçant à la loi du talion.
tnblissement de la Compagnie des Indes, s De Moribus Cermanorum.
tom. IV

,
part, i , pag. 127. » Recueil des louages qui ont servi !> l'é-

'-' Voyez Prideaux
, Pie de Mahomet, lotissement de la Compagnie des Indes

,

P*p 84.
^ tom. VU, pag. 303. Voyez aussi les Mè-

3 Dans YÂlcoran, liv. I, chap. de la moires du comte de Forbin , et ce qu'il dit
f acke. sur les Maeassars.
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CHAPITRE XVIII.

Comment les lois de la religion ont l'effet des lois civiles.

Les premiers Grecs étaient de petits peuples souvent dispersés, pirates

sur la mer, injustes sur la terre, sans police et sans lois. Les belles ac-

tions d'Hercule et de Thésée font voir l'état où se trouvait ce peuple nais-

sant. Que pouvait faire la religion
,
que ce qu'elle fit pour donner de

riiorreur du meurtre ? Elle établit qu'un homme tué par violence était

d'abord en colère contre le meurtrier, qui lui inspirait du trouble et de

la terreur, et voulait qu'il lui cédât les lieux qu'il avait fréquentés x
; on

ne pouvait toucher le criminel ni converser avec lui sans être souillé

ou inlestable 2
; la présence du meurtrier devait être épargnée à la ville

,

et il fallait l'expier
3

.

CHAPITRE XIX.

Que c'est moins la vérité ou la fausseté d'une dogme qui le rend utile ou
pernicieux aux hommes dans l'état civil, que l'usage ou l'abus que l'on en fait.

\Les dogmes les plus vrais et les plus saints peuvent avoir de très-

mauvaises conséquences lorsqu'on ne les lie pas avec les principes de

la société; et, au contraire, les dogmes les plus faux en peuvent avoir

d'admirables lorsqu'on fait qu'ils se rapportent aux mêmes princi pes, j
La religion de Confucius nie l'immortalité de l'âme 4

; et la secte de

Zenon ne la croyait pas. Qui le dirait ? ces deux sectes ont tiré de leurs

mauvais principes des conséquences, non pas justes, mais admirables

pour la société. La religion des Tao et des Foé croit l'immortalité de

l'âme ; mais de ce dogme si saint ils ont tiré des conséquences af-

freuses.

Presque par tout le monde , et dans tous les temps , l'opinion de l'im-

mortalité de l'âme, mal prise, a engagé les femmes, les esclaves, les

sujets, les amis, à se tuer, pour aller servir dans l'autre monde Pobjet

de leur respect ou de leur amour. Cela était ainsi dans les Indes occi-

dentales ; cela était ainsi chez les Danois 5
; et cela est encore aujour-

d'hui au Japon 6
, à Macassar ', et dans plusieurs autres endroits de la

terre.

1 Platon , des Lois , liv. IX. « loir arracher du cœur la vertu de l'a-

2 Voyez la tragédie d' OEdipe à Colonne, « mour des parents? Cela porte de même
3 Platos , des Lois, liv. IX. — Dans « à négliger le soin du corps, et à lui re-

l'ancienne Grèce, on se contentait de « fuser la compassion et l'affection si né-

bannir du pays les homicides. Il n'était « cessaires pour sa conservation : ainsi les

pas permis de leur ôter la vie. (P.) « disciples de Foé se tuent à milliers. »

* Un philosophe chinois nrgirmente ( Ouvrage d" un philosophe chinois , dans le

ainsi contre la doctrine de Foé : a 11 est recueil du P. Duhaldc , tom. Il)
,
pag. 52.)

« dit, dans un livre de cetie «ecte, que 5 Voyez Thomas Bartbolin , ./nUquitès

« notre corps est notre domicile , et l'âme Danoises.

« l'hôtesse immortelle qui y loge ; mais , si ' Relation du Japon , dans le Recueil des

« le corps de nos parents n'est qu'un loge- Voyages qui ont servi à l'établissement de

« ment, il e6t naturel de le regarder avec la Compagnie des Indes.

» le même mépris qu'on a- pour un amas ' Mémoire de Forbiv

.

« de boue et de terre. N'est-ce pas von-
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Ces coutumes émanent moins directement du dogme de l'immortalité

de l'âme que de celui de la résurrection des corps : d'où l'on a tiré

cette conséquence , qu'après la mort un même individu aurait les mê-
mes besoins , les mêmes sentiments , les mêmes passions. Dans ce point

de vue, le dogme de l'immortalité de l'âme affecte prodigieusement

les hommes, parce que l'idée d'un simple changement de demeure est

plus à la portée de notre esprit, et flatte plus notre cœur que l'idée

d'une modification nouvelle.

Ce n'est pas assez pour une religion d'établir un dogme, il faut en-

core qu'elle le dirige. C'est ce qu'a fait admirablement bien la religion

chrétienne à l'égard des dogmes dont nous parlons : elle nous fait es-

pérer un état que nous croyions, non pas un état que nous sentions,

ou que nous connaissions ; tout, jusqu'à la résurrection des corps,

nous mène à des idées spirituelles.

CHAPITRE XX.

Continuation du même sujet.

Les livres sacrés des anciens Perses disaient : « Si vous voulez être

« saint, instruisez vos enfants, parce que toutes les bonnes actions qu'ils

« feront vous seront imputées '. Ils conseillaient de se marier de bonne

heure, parce que les enfants seraient comme un pont au jour du juge-

ment , et que ceux qui n'auraient point d'enfants ne pourraient pas pas-

ser. Ces dogmes étaient faux, mais ils étaient très-utiles.

CHAPITRE XXI.

De la métempsycose.

Le dogme de l'immortalité de l'âme se divise en trois branches : celui

de l'immortalité pure, celui du simple changement de demeure, celui

de la métempsycose ; c'est-à-dire le système des chrétiens , le système

des Scythes , le système des Indiens. Je viens de parler des deux pre-

miers , et je dirai du troisième que , comme il a été bien et mal dirigé

,

il a aux Indes de bons et de mauvais effets. Comme il donne aux hom-

mes une certaine horreur pour verser le sang , il y a aux Indes très-peu

de meurtres; et quoiqu'on n'y punisse guère de mort, tout le monde

y est tranquille.

D'un autre côté , les femmes s'y brûlent à la mort de leurs maris : il

n'y a que les innocents qui y souffrent une mort violente.

CHAPITRE XXII.

Combien il est dangereux que la religion inspire de l'horreur

pour des choses indifférentes.

Un certain honneur que des préjugés de religion établissent aux Indes

,

M Hyde.
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fait que les diverses castes ont horreur les unes des autres. Cet honneur
est uniquement fondé sur la religion

;
ces distinctions de famille ne forment

pas des distinctions civiles : il y a tel Indien qui se croirait déshonoré
s'il mangeait avec son roi.

Ces sortes de distinctions sont liées à une certaine aversion pour les

autres hommes , bien différente des sentiments que doivent faire naî-

tre les différences de rangs
,
qui parmi nous contiennent l'amour pour

les inférieurs.

Les lois de la religion éviteront d'inspirer d'autre mépris que celui

du vice , et surtout d'éloigner les hommes de l'amour et de la pitié poul-

ies hommes.

La religion mahométane et la religion indienne ont dans leur sein un

nombre infini de peuples : les Indiens haïssent les mahométans
,
parce

qu'ils mangent de la vache ; les mahométans détestent les Indiens, parce

qu'ils mangent du cochon.

CHAPITRE XXIII.

Des l'êtes.

Quand une religion ordonue la cessation du travail , elle doit avoir

égard aux besoins des hommes
,
plus qu'à la grandeur de l'être qu'elle

honore.

C'était à Athènes ' un grand inconvénient que le trop grand nom-
bre de fêtes. Chez ce peuple dominateur, devant qui toutes les villes de

le Grèce devaient porter leurs différends , on ne pouvait suffire aux af-

faires.

Lorsque Constantin établit que l'on chômerait le dimanche , il fit cette

ordonnance pour les villes 2
, et non pour les peuples de la campagne :

il sentait que dans les villes étaient les travaux utiles, et dans les cam-

pagnes les travaux nécessaires.

Par la même raison , dans les pays qui se maintiennent par le com-

merce, le nombre des féles doit être relatif à ce commerce même. Les

pays protestants et les pays catholiques sont situés de manière que l'on

a plus besoin de travail dans les premiers que dans les seconds 3
: la sup-

pression des féles convenait donc plus aux pays prolestants qu'aux

pays catholiques 4
.

1 Xkî<.owio.v, de la République d'Jthcncs. Triera français ; et comme les forces et les

- Leg. 3, Cod.,de Feriis. Cette loi n'était richesses ne sont grandes ou petites
,
fortes

faite sans doute que pour les païens. ou faibtes que par comparaison, toute

3 Les catholiques sont plus vers le midi

,

l'Europe était au pair pour le temps qui

et les protestants vers le nord. s'employait à l'industrie et à 1;» main-
* Lorsque l'Europe entière suivait la d'oeuvre , et les bénéfices qui en procèdent

même religion , le nombre des fêtes était étaient par conséquent en égalité de pro-

< gai dans tous les royaumes. Les ouvriers portion.

anglais, hollandais, suédois, danois, Mais , depuis l'établissement de la reli

allemands, suisses, demeuraient oisifs gion protestante, cette égalité se trouve

autant de jours dans l'année que les ou détruite, et la balance affaiblie de plu»



LIVRE XXIV, CHAPITRE XXIV. 383

I) impierre ' remarque quelles divertissements des peuples varient

Beaucoup selon les climats. Combe les climats chauds produisent quan-

tité de fruits délicats , les barbares
, qui trouvent d'abord le nécessaire,

emploient plus de temps à se divertir. Les Indiens des pays froids n'ont

pas tant de loisir ; il faut qu'ils pèchent et chassent continuellement : il

y a donc chez eux moins de danses , de musique et de festins ; et une re-

ligion qui s'étabiiro^Lchez ces peuples devrait avoir égard à cela dans

l'institution des fétesj

CHAPITRE XXIV.

Des lois de religion locales.

Il y a beaucoup de lois locales dans les diverses religions. Et quand
Montézuma s'obstinait tant à dire que la religion des Espagnols était

bonne pour leur pays , et celle dujyiexique pour le sien , il ne disait pas

une absurdité
,
parce qu'en effetlfisjégislateurs n'ontpu s'empêcher d'a-

voir égard à ce que la nature avait établi avant eijx/j

L'opinion de la métempsycose est faite pour le climat des Indes. L ex-

cessive chaleur brûle 2 toutes les campagnes; on n'y peut nourrir que

très-peu de bétail; on est toujours en danger d'en manquer pour le la-

bourage ; les bœufs ne s'y multiplient 3 que médiocrement ; ils sont su-

jets à beaucoup de maladies : une loi de religion qui les conserve est

donc très-convenable a la police du pays.

Pendant que les prairies sont brûlées, le riz et les légumes y croissent

heureusement par les eaux qu'on y peut employer : une loi de religion

qui ne permet que cette nourriture est donc très-utile aux hommes dans

ces climats.

d'un septième à notre préjudice, attendu jeu ou le vin consomment le salaire de nos
que cette religion permet dans l'année au ouvriers, et souvent le nécessaire de leurs

moins cinquante jours de travail plus que nombreuses familles qui périssent de mi-
la catholique; et comme la marchandise sère

;
qu'ils se querellent , qu'ils se battent

,

doit supporter tous les frais de la matière et que par leurs excès ils se mettent hors

et de l'industrie, elle supporte la subsis- d'état de travailler le lendemain , le pro-
tance de l'ouvrier pendant ces jours d'i- testant s'occupe avec assiduité et utilité

naction : d'où il suit que lorsque nous pour l'État et pour lui aux ouvrages de
vendons une marchandise de nos fabriques/ sa profession; en sorte que supposant
pour un certain prix, les protestants, tou- seulement dans le royaume cinq millions

tes choses égales, peuvent la donner à d'artisans , ouvriers , manœuvres et culti-

beaucoup meilleur marché, avec profit égal vateurs , de tout âge et de tout sexe, oisifs,

pour l'ouvrier; en sorte qu'un commerçant et par conséquent inutiles durant cin-

qui a un avantage si considérable sur son quante jours, et perdant chacun cinq sous

concurrent doit nécessairement l'écraser à par jour, il en résulte pour l'État une
la longue. perte journalière de 1,250,000 francs,

Quelques évèques pensant sainement et qui, multipliés par cinquante, forment
informés que l'oisiveté devenait une annuellement un total de 62,600,000
source de libertinage pendant ces fêtes, francs , dont les bénéfices de l'industrie se

en ont supprimé quelques-unes dans leurs trouvent diminués. (D.)

diocèses; mais ils sont demeurés encore { Nouveau Voyages autour du monde,
bien loin de ce que l'utilité publique exige- tom. II.

rait à cet égard. 2 Voyages de Dernier , tom. II, pag. 137.

Pendant que nos boutiques sont fermées ,
3 Lettres Édifiantes, douzième recueil,

que les ateliers sont abandonnés, que le pag. 95.
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La chair T des bestiaux n'y a pas de goût , et le lait et le beurre qu'ils
en tirent font une partie de leur subsistance : la loi qui défend de man-
ger et de tuer des vaches n'est donc pas déraisonnable aux Indes.

Athènes avait dans son sein une multitude innombrable de peuple;
son territoire était stérile : ce fut une maxime religieuse

,
que ceux qui'

offraient aux dieux de certains petits présents les honoraient 2 plus que
ceux qui immolaient des bœufs.

CHAPITRE XXV.

Inconvénient du transport d'une religion d'un pays à un autre.

fi suit de là qu'il y a très-souvent beaucoup d'inconvénients à trans-

porter une religion d'un pays dans un autre 3
.

« Le cochon , dit M. Boulainvilliers 4
, doit être très-rare en Arabie

,

« où il n'y a presque point de bois , et presque rien de propre à la nour-

« riture de ces animaux ; d'ailleurs , la salure des eaux et des aliments

« rend le peuple très-susceptible des maladies de la peau. » La loi lo-

cale qui le défend ne saurait être bonne pour d'autres pays 5
, où le co-

chon e*t une nourriture presque universelle , et en quelque façon néces-

saire.

Je ferai ici une réflexion. Sanctorius a observé que la chair de cochon

que l'on mange se transpire peu , et que même cette nourriture empêche

beaucoup la transpiration des autres aliments; il a trouvé que la dimi-

nution allait à un tiers 6
. On sait d'ailleurs que le défaut de transpira-

lion forme ou aigrit les maladies de la peau : la nourriture du cochon

doit donc être détendue dans les climats où l'on est sujet à ces mala-

dies , comme celui de la Palestine , de l'Arabie , de l'Egypte et de la

Libye.

CHAPITRE XXVL

Continuation du même sujet.

M. Chardin :

dit qu'il n'y a point de fleuve navigable en Perse , si ce

n'est le fleuve Kur
,
qui est aux extrémités de l'empire. L'ancienne loi

des guèbres, qui défendait de naviguer sur les fleuves , n'avait donc au-

cun inconvénient dans leur pays; mais elle aurait ruiné le commerce

dans un autre.

Les continuelles lotions sont très en usage dans les climats chauds.

Cela fait que la loi mahométane et la religion indienne les ordonnent.

1 Voyage de Dernier , tom. Il, pag. 137. ligion chrétienne est le premier bien.

'Epbitidb, dans Athénée, liv. II,
*' VU de Mahomet .

pag. 40. b Comme à la Chine.
3 On ne parle point ici de la religion c Médecine statique, sert, ni, apho»

r.hrelienne, parce que, comme on a dit risme 23.

an liv. W'IV , chapitre 1 , à la fin , la re- ' Voyage de Perse , tom. 11.
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C'est un acte très-méritoire aux Indes de prier Dieu dans l'eau cou-

rante '
; mais comment exécuter ces choses dans d'autres climats ?

Lorsque la religion fondée sur le climat a trop choqué le climat d'un

autre pays , elle n'a pu s'y établir ; et quand on l'y a introduite , elle en a

été chassée. Il semble, humainement parlant
,
que ce soit le climat qui

a prescrit des bornes à la religion chrétienne et à la religion mahométane.

Il suit de la qu'il est presque toujours convenable qu'une religion ait

des dogmes particuliers et un culte général. Dans les lois qui concernent

les pratiques du culte, il faut peu de détails; par exemple, des mortifi-

cations, et non pas une certaine mortification. Le christianisme est plein

de bon sens : l'abstinence est de droit divin ; mais une abstinence parti-

culière est de droit de police , et on peut la changer.

LIVRE VINGT-CINQUIÈME.

DES LOIS, DANS LE RAPPORT QU'ELLES ONT AVEC L'ÉTABLISSE-

MENT DE LA RELIGION DE CHAQUE PAYS ET SA POLICE EXTE-
RIEURE.

CHAPITRE PREMIER.

Du sentiment pour la religion.

L'homme pieux et l'athée parlent toujours de religion : l'un parle de

ee qu'il aime , et l'autre de ce qu'il craint.

CHAPITRE II.

Du motif d'attachement pour les diverses religions.

Les diverses religions du monde ne donnent pas à ceux qui les profes-

sent des motifs égaux d'attachement pour elles : cela dépend beaucoup

de la manière dont elles se concilient avec la façon de penser»et de sentir

des hommes.

Nous sommes extrêmement portés à l'idolâtrie, et cependant nous ne

sommes pas fort attachés aux religions idolâtres; nous ne sommes
guère portés aux idées spirituelles, et cependant nous sommes très-al-

tachés aux religions qui nous font adorer un être spirituel. C'est un sen-

timent heureux qui vient en partie de la satisfaction que nous trouvons

en nous-mêmes d'avoir été assez intelligents pour avoir choisi une reli-

gion qui tire la Divinité de l'humiliation où les autres l'avaient mise.

Nous regardons lidolàtrie comme la religion des peuples grossiers, et

1 Foycuje de Bemicr , ton» 11.

33
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la religion qui a pour olijet un être spirituel , comme celle des peuples

éclairés.

Quand, avec l'idée d'un être spirituel suprême qui forme le dogme,
nous pouvons joindre encore des idées sensibles qui entrent dans le

culte , cela nous donne un grand attachement pour la religion
,
parce que

les motifs dont nous venons de parler se trouvent joints à notre penchant

naturel pour les choses sensibles. Aussi les catholiques
,
qui ont plus de

cette sorte de culte que les protestants, sont-ils plus invinciblement

attachés à leur religion que les protestants ne le sont à la leur, et plus zélés

pour sa propagation.

Lorsque le peuple d'Éphèse eut appris que les Pères du concile avaient

décidé qu'on pouvait appeler la Vierge mère de Dieu , il fut transporté de

joie, il baisait les mains des évêques, M embrassait leurs genoux; tout

retentissait d'acclamations '.

Quand une religion intellectuelle nous donne encore l'idée d'un choix

fait par la divinité, et d'une distinction de ceux qui la professent d'avec

ceux qui ne la professent pas, cela nous attache beaucoup à cette reli-

gion. Les mahométans ne seraient pas si bons musulmans , si d'un côté

il n'y avait pas de peuples idolâtres oui leur font penser qu'ils sont les

vengeurs de l'unité de Dieu , et de l'autre des chrétiens pour leur faire

cmiii^qu'ils sont l'objet de ses préférences.

Une religion chargée de beaucoup de pratiques 2 attache plus à elle

qu'une autre qui l'estjmoins ; on tient beaucoup aux choses dont on est

continuellement occupe\ témoin l'obstination tenace des mahométans
et des Juifs , et la facilité qu'ont de changer de religion les peuples bar-

bares et sauvages qui , uniquement occupés de la chasse ou de la guerre

,

ne se chargent guère de pratiques religieuses 3
.

Les hommes sont extrêmement portés à espérer et à craindre, et une

religion qui n'aurait ni enfer, ni paradis, ne saurait guère leur plaire.

Cela se prouve par la facilité qu'ont eue les religions étrangères à s'éta-

blir au .lapon , et le zèle et l'amour avec lesquels on les y a reçues-*.

Pour qu'une religion attache, il faut qu'elle ait une morale pure. Les

hommes , fripons en détail, sont en gros de très-honnètes gens; ils

aiment la morale ; et si je ne traitais pas un sujet si grave
,
je dirais que

cela se voit admirablement bien sur les théâtres : on est sûr de plaire nu

peuple par les sentiments que la morale avoue , et on est sûr de le cho-

quer par ceux qu'elle réprouve.

1 Lettre de saint Cyrille. àl'itablisssmentdela Compagnie de* Indes,
2 Ceci n'est point contradictoire avec ce ton 111 , part. I , pag. 201 , sur les Maures

que j'ai ri î t au chapitre pénultième du li- de Batavia ; et le P. Labat, sur les nègre:

vre précédent : ici je parle des motifs d'at- mahométans , etc.

lâchement pour une religion; et là, des 'La religion chrétienne et les religions

moyens de la rendre plus générale. des. In les : celles-ci ont un enfer et nu
3 Cela se remarque par tonte la terrr. paradis, au lieu que la religion des Statu-

Voyez, sur les Tores, les missions du Le- n'en ,\ point.

vaut; le Kecueildes i oyagrt qui oui tervi
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f Lorsque le eulle extérieur a une grande magnificencê cela nous flatte, J (\

eTnous donne beaucoup d'attachement pour la relig ion.] Les richesses

des temples et celles du clergé nous affectent beaucoup". Ainsi h misère

même des peuples est un motif qui les attache à cette religion qui a

servi de prétexte à ceux qui ont causé leur misère.

CHAPITRE III.

^^ Des temples.

\ Presque tous les peuples policés habitent dans des maisons. De la

est venue naturellement l'idée de bâtir à Dieu une maison où ils puissent

l'adorer, et l'aller chercher dans leurs craintes ou leurs espérances '.

En effet , rien n'est plus consolant pour les hommes qu'un lieu où ils

trouvent la Divinité plus 'jrysonte
, et où tous ensemble ils font parler

leur faiblesse et leur misère^
Mais cette idée si naturelle ne vient qu'aux peuples qui cultivent les

terres ; et on ne verra pas bâtir des temples chez ceux qui n'ont pas de

maisons eux-mêmes 2
.

C'est ce qui fit que Gengis-kan marqua un si grand mépris pour les

mosquées 3
. Ce prince 4 interrogea les mahométans ; il approuva tous

leurs dogmes , excepté celui qui porte la nécessité d'aller à la Mecque :

il ïïuTpouvait comprendre qu'on ne put pas adorer Dieu partoutV\Les

Tartares, n'habitant point de maisons , ne connaissaient point deteni'

pics.

Les peuples qui n'ont point de temples ont peu d'attachement pour

leur religion : voilà pourquoi les Tartares ont été de tout temps si tolé-

rants s

; pourquoi les peuples barbares qui conquirent l'empire romain

ne balancèrent pas un moment à embrasser le christianisme
; pourquoi

les sauvages de l'Amérique sont si peu attachés à leur propre religion
;

et pourquoi , depuis que nos missionnaires leur ont fait bâtir au Paraguay

des églises , ils sont si fort zélés pour la nôtre.

Comme la Divinité est le refuge des malheureux , et qu'il n'y a pas

de gens plus malheureux que les criminels , on a été naturellement porté

à penser que les temples étaient un asile 6 pour eux ; et cette idée parut

1 Dans le christianisme, il y eut ces A Histoire des Tattars, part. 111, pag. 3i -
2.

raisons particulières que la célébration des 5 Cette disposition d'esprit a passé jus-

mystères y fût fréquente, et qu'on ne la qu'aux Japonais, qui tirent leur origine

permît que dans les temples. (Chabrit, des Tartares, comme il est aisé de le proti-

de In Mon. franc., liv. 1, cliap. xv.) (P.) ver.

-La raison en est simple, dit l'éditeur 6 Les mosquées ne sont point des asiles

anonyme de 1764 : c'est que ces peuples, en Perse, ni les autres lieux sacrés. On
accoutumés à vivre en plein air, ne sont n'y connaît d'autre asile que les tombeaux
pas affectés des incommodités qu'on tâche des grands saints , la porte impériale, les

«l'éviter par une habitation close. (P.) cuisines et les écuries du roi ; et ces der-
3 Entrant dans la mosquée de Buchara . niers lieux-ci sont des asiles partout , soit

il enleva l'.Jlcoran , et le jeta sous les a la ville, soit a la campagne. Le roi seul

pieds de ses chevaux. ( llisioire des Tat- en peut tirer, ou son ordre spécial ; mais
Uns

,
part. III , pag. 'll.i quand le roi donne cet ordre , ce n'est pas
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encore plus naturelle chez les Grecs, où les meurtriers, chassés de leur

ville et de la présence des hommes , semblaient n'avoir plus de maisons

que les temples, ni d'autres protecteurs que les dieux.

Ceci ne regarda d'abord que les homicides involontaires ; mais , lors-

qu'on y comprit les grands criminels , on tomba dans une contradiction

grossière : s'ils avaient offensé les hommes , ils avaient à plus forte rai-

son offensé les dieux.

Ces asiles se multiplièrent dans la Grèce. Les temples , dit Tacite
,

étaient remplis de débiteurs insolvables et d'esclaves méchants ; les ma-
gistrats avaient de la peine à exercer la police ; le peuple protégeait les

crimes des hommes, comme les cérémonies des dieux; le sénat fut obligé

d'en retrancher un grand nombre.

Les lois de Moïse furent très-sages. Les homicides involontaires étaient

innocents, mais ils devaient être ôtés de devant les yeux des parents du
mort : il établit donc un asile pour eux 2

. Les grands criminels ne mé-
ritent point d'asile ; ils n'en eurent pas 3

. Les Juifs n'avaient qu'un taber-

nacle porlatif, et qui changeait continuellement de lieu ; cela excluait

l'idée d'asile. Il est vrai qu'ils devaient avoir un temple ; mais les crimi

nels qui y seraient venus de toutes parts auraient pu troubler le service

divin. Si les homicides avaient été chassés hors du pays , comme iL

le furent chez les Grecs , ils eût été à craindre qu'ils n'adorassent de^

dieux étrangers. Toutes ces considérations firent établir des villes d'asile,

où l'on devait rester jusqu'à la mort du souverain pontife.

CHAPITRE IV.

Des ministres de la religion.

Les premiers hommes , dit Porphyre 4

, ne sacrifiaient que de l'herbe.

Pour un culte si simple, chacun pouvait être pontife dans sa famille.

Le désir naturel de plaire à la Divinité multiplia les cérémonies : ce

qui fit que les hommes, occupés a. l'agriculture, devinrent incapables

de les exécuter toutes , et d'en remplir les détails.

On consacra aux dieux des lieux particuliers ; il fallut qu'il y eût des

ministres pour en prendre soin, comme chaque citoyen prend soin de

6a maison et de ses affaires domestiques. Aussi les peuples qui n'ont

directement : mais en défendant de porter mais même leur enceinte extérieure, ou

à manger au fugitif dans le lieu où il est : l'arpent de terre qui les environnait, si

ce qui le réduit enfin à en sortir. (CmuDm, elles n'avaient pas d'enceinte fermée :

Voyaqc en Perte , tom. II ,
pag. 31 , édi- mais un capitulaire synodal de 714 dé-

tion d'Amst, 1735 , in-4°.) (P.) fendit de donner des vivres à ceux qui s'y

1 Annales , liv. III. réfugieraient pour se soustraire à uns

2 Nombr., ehap. xxxv. peine capitale. (C.habmt, de la Mon. franc.

3 Xombr., chap. xxxv. — Un décret de liv. Vil, en. mil) (P.)

Clotaire II avait ordonné qu'on respectât ' T)c Jbstinentia animal, lib. II
, g b.

fommp asiles , non-seulement les églises.
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point de prêtres sont-ils ordinairement barbares. Tels étaient autrefois

les Pédalions 1

, tels sont encore les Wolgusky 2
.

Des gens consacrés à la Divinité devaient être honorés , surtout chez

ies peuples qui s'étaient formé une certaine idée d'une pureté corporelle

nécessaire pour approcher des lieux les plus agréables aux dieux , et

dépendante de certaines pratiques.

Le culte des dieux demandant une attention continuelle , la plupart

des peuples furent portés à faire du clergé un corps séparé. Ainsi , chez

les Égyptiens , les Juifs et les Perses 3
, on consacra à la Divinité de cer-

taines familles qui se perpétuaient , et faisaient le service. Il y eut mémo
des religions où l'on ne pensa pas seulement à éloigner les ecclésiastiques

des affaires, mais encore à leur ôler l'embarras d'une famille; et c'est

la pratique de la principale branche de la loi chrétienne.

Je ne parlerai point ici des conséquences de la loi du célibat : on sent

qu'elle pourrait devenir nuisible à proportion que le corps du clergé

serait trop étendu , et que par conséquent celui des laïques ne le serait

pas assez.

Par la nature de l'entendement humain , nous aimons, en fait do re-

ligion, tout ce qui suppose un effort, comme, en matière de morale ,

nous aimons spéculativement tout ce qui porte le caractère de la sévé-

rité. Le célibat a été plus agréable aux peuples à qui il semblait convenir

le moins, et pour lesquels il pouvait avoir de plus fâcheuses suites.

Dans les pays du midi de l'Europe , où ,
par la nature du climat , la loi

du célibat est plus difficile à observer , elle a été retenue; dans ceux du

nord , où les passions sont moins vives, elle a été proscrite. Il y a plus :

dans les pays où il y a peu d'habitants , elle a été admise ; dans ceux où

il y en a beaucoup , on l'a rejetée. On sent que toutes ces réflexions ne

portent que sur la trop grande extension du célibat , et non sur le célibat

même.

CHAPITRE V.

Des bornes que les lois doivent mettre aux richesses du clergé.

Les familles particulièresingyvent périr : ainsi les biens n'y ont point

une destination perpétuellcÎLe

c

lergé est une famille qui ne peut pas

pciir^les biens y sont donc attachés pour toujours, et n'en peuvent pas

sortir^

Les familles particulières peuvent s'augmenter : il faut donc que leurs

biens puissent croître aussi.fLe clergé est une famjjle qui ne doit point

s'augmenter : les biens doivent donc y être bornésj
Nous avons retenu les dispositions du Lévitique sur les biens du

1 l.ilius Ciraldus
, pag. 726. Recueil des f'oi/aqes du Nord, lom. VIH.

2 Peuple de la Sih.rie Voyez la relation ! \ oyez M. liyde.
di H. i:vrrard [sbrands-ldçs , dans le
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clergé, excepté celles qui regardent les bornes de ces biens : effective-

ment , on ignorera toujours parmi nous quel est le terme après lequel

il n'est plus permis à une communauté religieuse d'acquérir.

Ces acquisitions sans fin paraissent aux peuples si déraisonnables

,

que celui qui voudrait parler pour elles serait regardé comme un im-

bécile.

Les lois civiles trouvent quelquefois des obstacles à changer des abus

établis
,
parce qu'ils sont liés à des choses qu'elles doivent respecter :

dans ce cas , une disposition indirecte marque plus le bon esprit du légis-

lateur qu'une autre qui frapperait sur la chose mème^AuJheu de défendre

les acquisitions du clergé, il faut chercher à l'en dégoûter lui-même :

laisser le droit , et ôter le faitTl

Dans quelques pays de-è^trfope , la considération des droits des sei-

gneurs a fait établir en leur faveur un droit d'indemnité sur les immeu-
bles acquis par les gens de mainmorte. L'intérêt du prince lui a fait

exiger un droit d'amortissement dans le même cas. En Castille, où il

n'y a point de droit pareil , le clergé a tout envahi : en Aragon , où il y
a quelque droit d'amortissement, il a acquis moins; en France, où ce

droit et celui d'indemnité sont établis, il a moins acquis encore, et l'on

peut dire que la propriété de cet État est due en partie à l'exercice de ces

deux droits,

est possible.

Rendez sacré et inviolable l'ancien et nécessaire domaine du clergé ;

qu'il soit fixe cl éternel comme lui : mais laissez sortir de ses mains les

nouveaux domaines.

Permettez de violer la règle lorsque la règle est devenue un abus
;

souffrez l'abus lorsqu'il rentre dans la règle.

On se souvient toujours à Rome d'un mémoire qui y fut envoyé à l'oc-

casion de quelques démêlés avec le clergé. On y avait mis cette maxime :

« Le clergé doit contribuer aux charges de l'État, quoi qu'en dise l'Ancien

Testament. » On en conclut que l'auteur du mémoire entendait mieux le

langage de la maltôle que celui de la religion.

CHAPITRE VI.

Des monastères.

\ Le moindre bon sens fait voir que ces corps qui se perpétuent sans

lin ne doivent pas vendre leurs fonds à vie, ni faire des emprunts à

vie, à moins qu'on ne veuille qu'ils se rendent héritiers do tous ceux

qui n'ont point de parents, et de tous ceux qui n'en veulent point

avoir. Ce&^ens jouent contre le peuple; niais ils tiennent la banque

contre lui. I
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CHAPITRE VII.

Du luxe de la superstition.

« Ceux-là sont des impies envers les dieux, dit Platon 1

,
qui nient

« leur existence , ou qui l'accordent , mais soutiennent qu'ils ne se mé-
« lent point des choses d'ici-bas; ou enfin qui pensent qu'on les apaise

« aisément par des sacrifices : trois opinions également pernicieuses. »

Platon dit là tout ce que la lumière naturelle a jamais dit de plus sensé

en ma tière de religion.

\J*Tmagnificence du culte extérieur a beaucoup de rapport à la cons-

titution de l'État.] Dans les bonnes républiques, on n'a pas seulement

réprimé le luxeae la vanité, mais encore celui de la superstition ; on a

fait dans la religion des lois d'épargne. De ce nombre, sont plusieurs

lois de Solon
, plusieurs lois de Platon sur les funérailles

, que Cicéron a

adoptées; enfin quelques lois de Numa 2
sur les sacrifices.

« Des oiseaux, dit Cicéron , et des peintures faites en un jour, sont

« des dons très-divins 3
. » « Nous offrons des choses communes, dit un

• Spartiate* , afin que nous ayons tous les jours le moyen d'honorer les

« dieux. »

\ Le soin que les hommes doivent avoir de rejidre un culte à la Divinité

est bien différent de la magnificence de ce culte]

' Ne lui offrons point nos trésors, si nous ne voulons lui faire voir

< l'estime que nous faisons des choses qu'elle veut que nous mépri-

« sions. »

« Que doivent penser les dieux des dons des impies, dit admirable-

« ment Platon s

,
puisqu'un homme de bien rougirait de recevoir des

« présents d'un malhonnête homme ? »

Il ne faut pas que la religion, sous prétexte de dons, exige des peu-

ples ce que les nécessités de l'État leur ont laissé; et, comme; dit Pla-

ton ,;

, des hommes chastes et pieux doivent offrir des dons qui leur res-

semblent.

Cft ne faudrait pas\non pluaque la religion encourageât les dépenses

s funérailles. Qu'y a-t-il dé plus naturel que d'ôter la différence des

fortunes clans une chose et dans les moments qui égalisent toutes les

fortunes
7

?

' Des fois , liv. X. Dans tous les gouvernements qui , par
2 Rogum vino ne respergito. ( Lois des leur nature , produisent et doivent suppor-

Douze Tables.) ter l'extrême différence dans les fortunes ,

• Dirinissimaautcm donaaves , etformes la sagesse des lois est d'engager les ci-

ab uno pictore uao absolut& die. ( De Le- toyens riches de la manière la moins nui-

gibut, lib. II , § 46.) Cicéron copie ici les sible , et même la plus utile pour ceux qui

propres termes de Platon, de Legibus
,

ne le sont pas. Or, de toutes les dépenses

lib. XII. que les riches peuvent faire , la moins nui-

* Pluturque attribue ce beau mot à I.yeur- sible sans doute est celle des funérailles :

;ue I'. elle ne corrompt point les mœurs publi-

/; s tsiis, liv IV i Me n'offense point le pauvre ; elle

!. , liv \11 n'excite point la jalousie de ceux qui sur-

' Je ne sais si cette ^ ne est bien juste, vivent; enlin on peut rendre ces dépense*
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CHAPITRE VIII.

Du pontilicat.

Lorsque la religion a beaucoup de ministres , il est naturel qu'ils aient

un chef, et que le pontificat y soit établi. Dans la monarchie , où l'on

ne saurait trop séparer les ordres de l'État , et où l'on ne doit point as-

sembler sur une même tète toutes les puissances , il est bon que le pon-

tificat soit séparé de l'empire. La même nécessité ne se rencontre pas

dans le gouvernement despotique , dont la nature est de réunir sur une
même tête tous les pouvoirs. Mais , dans ce cas , il pourrait arriver que.
le prince regarderait la religion comme ses lois mêmes, et comme des

effets de sa volonté. Pour prévenir cet inconvénient , il faut qu'il y ait

des monuments de la religion
; par exemple , des livres sacrés qui la

fixent et qui l'établissent. Le roi de Perse est le chef de la religion : mais

l'Alcoran règle la religion ; l'empereur de la Chine est le souverain pon-

tife : mais il y a des livres qui sont entre les mains de tout le monde

,

auxquels il doit lui-même se conformer. En vain un empereur voulut-il

les abolir , ils triomphèrent de la tyrannie.

CHAPITRE IX.

De la tolérance en fait de religion.

Nous sommes ici politiques , et non pas théologiens ; et, pour les théo-

logiens mêmes , il y a bien de la différence entre tolérer une religion et

l'approuver.

Lorsque les lois d'un État ont cru devoir souffrir plusieurs religions
,

il faut qu'elles les obligent aussi à se tolérer entre elles. C'est un principe

,

que toute religion qui est réprimée devient elle-même réprimante ; car

sitôt que
,
par quelque hasard , elle peut sortir de l'oppression , elle at-

taque la religion qui l'a réprimée , non pas comme une religion , mais

comme une tyrannie.

Il est donc utile que les lois exigent de ces diverses religions , non-

seulement qu'elles ne troublent pas l'État , mais aussi qu'elles ne se

troublent pas entre elles. Un citoyen ne satisfait point aux lois , en se

contentant de ne pas agiter le corps de l'État : il faut encore qu'il ne trou-

ble pas quelque citoyen que ce soit.

CHAPITRE X.

Continuation du même sujet.

Comme il n'y a guère que les religions intolérantes qui aient un grand

zèle pour s'établir ailleurs, parce qu'une religion qui peut tolérer les

infiniment utiles , en les répandant sur la clas.se d'une infinité d'ouvrier? qui ne sub-

listent qnedelenr travail. (Serval)
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autres ne songe guère à sa propagation, ce sera une très-bonne loi civile,

lorsque l'État est satisfait de la religion déjà établie , de ne point souf-

frir l'établissement d'une autre r
.

Vokiîdonc le principe fondamental des lois politiques en fait de reli-

gion^uand on est maître de recevoir dans un État une nouvelle religion,

ou de ne la pas recevoir , il ne faut pas l'y établir ;
quand elle y est éta-

blie , il faut la tolérer^

CHAPITRE XI.

Du changement de religion.

Un prince qui entreprend dans son État de détruire ou de changer la

religion dominante s'expose beaucoup. Si son gouvernement est des-

potique , il court plus de risque de voir une révolution que par quelque

tyrannie que ce soit, qui n'est jamais, dans ces sortes d'États, un

chose nouvelle. La révolution vient de ce qu'un État ne change pas de

religion, de moeurs et de manières dans un instant, et aussi vite que

le prince publie l'ordonnance qui établit une religion nouvelle.

De plus , la religion ancienne est liée avec la constitution de l'État , et

la nouvelle n'y tient point : celle-là s'accorde avec le climat, et souvent

la nouvelle s'y refuse. Il y a plus : les citoyens se dégoûtent de leurs lois ;

ils prennent du mépris pour le gouvernement déjà établi ; on substitue

des soupçons contre les deux religions , à une ferme croyance pour une ;

en un mot, on donne à l'État , au moins pour quelque temps y et de

mauvais citoyens , et de mauvais fidèles.

CHAPITRE XII.

Des lois pénales.

Il faut éviter les lois pénales en fait de religion. Elles impriment delà

crainte , il est vrai ; mais , comme la religion a ses lois pénales aussi

qui inspirent de la crainte , l'une est effacée par l'autre. Entre ces deux

craintes différentes , les âmes deviennent atroces.

La religion a de si grandes menaces, elle a de si grandes promesses,

que , lorsqu'elles sont préseutes à notre esprit , quelque chose que le

magistrat puisse faire pour nous contraindre à la quitter, il semble qu'on

ne nous laisse rien quand on nous l'ôte , et qu'on ne nous ôte rien lors-

qu'on nous la laisse.

Ce n'est donc pas en remplissant l'âme de ce grand objet , en l'appro-

chant du moment où il lui doit être d'une plus grande importance, que
l'on parvient à l'en détacher : il est plus sûr d'attaquer une religion par

1 Je ne parle point , dans tout ce chapi- tienne est le premier bien. Voyez la fin dn
tre

, de la religion chrétienne, parce que, chapitre I du livre précédent , et la De
c<;mme j'ai dit ailleurs , la religion chré- fense cf.? /'Esprit des Lois , seconde partie.
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la faveur, par les commodités de la vie, par l'espérance de la fortune
;

non pas par ce qui avertit , mais par ce qui fait que l'on oublie ; non

pas par ce qui indigne, mais par ce qui jette dans la tiédeur , lorsque

d'autres passions agissent sur nos âmes, et que celles que la religion ins-

pire sont dans le silence. Règle générale : en fait de changement de re-

ligion , les invitations sont plus fortes que les peines.

Le caractère de l'esprit humain a paru dans l'ordre même des peines

qu'on a employées. Que l'on se rappelle les persécutions du Japon «
;

on se révolta plus contre les supplices cruels que contre les peines lon-

gues
,
qui lassent plus qu'elles n'effarouchent

,
qui sont plus difficiles a

surmonter, parce qu'elles paraissent moins difficiles.

En un mot, l'histoire nous apprend assez que les lois pénales n'ont

jamais eu d'effet que comme destruction.

CHAPITRE XIII.

Très-humble remontrance aux inquisiteurs d'Espagne et de Portugal

Une juive de dix-huit ans, brûlée à Lisbonne au dernier auto-da-fé,

donna occasion cà ce petit ouvrage; et je crois que c'est le plus inutile

qui ait jamais été écrit. Quand il s'agit de prouver des choses si claires,

on est sûr de ne pas convaincre.

L'auteur déclare que quoiqu'il soit juif , il respecte la religion chré-

tienne , et qu'il l'aime assez pour ôter aux princes qui ne seront pas

chrétiens un prétexte plausible pour la persécuter.

« Vous vous plaignez , dit-il aux inquisiteurs, de ce que l'empereur

«< du Japon fait brûler à petit feu tous les chrétiens qui sont dans ses

« États; mais il vous répondra : Nous vous traitons, vous qui ne

« croyez pas comme nous, comme vous traitez vous-mêmes ceux qui

« ne croient pas comme vous ; vous ne pouvez vous plaindre que de \ o-

« tre faiblesse , qui vous empêche de nous exterminer , et qui fait que

« nous vous exterminons.

« Mais il faut avouer que vous êtes bien plus cruels que cet empereur.

« Vous nous faites mourir, nous qui ne croyons que ce que vous croyez,

« parce que nous ne croyons pas tout ce que vous croyez. Nous suivons

« une religion que vous savez vous-mêmes avoir été autrefois chérie de

« Dieu; nous pensons que Dieu l'aime encore, et vous pensez qu'il ne

« l'aime plus ; et , parce que vous jugez ainsi , vous faites passer par le

« fer et par le feu ceux qui sont dans cette erreur si pardonnable , de

« croire que Dieu aime encore ce qu'il a aimé a
.

« Si vous êtes cruels à notre égard , vous l'êtes bien plus à l'égard de

« nos enfants; vous les faites brûler, parce qu'ils suivent les inspira-

1 Voyez le Recueil des foyages qui ont juifs de ne pas sentir que l'économie de

servi à rétablissement de la Compagnie des l'Krnngile rsi dans l'ordre des desseins

Indes , tome V , part. I , pas !'•'- ât l>ieu , et qu'ainsi elle est une suite de
-C'est la source d<- l'uvetiglement des sou immutabilité même.
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« lions quo leur ont données ceux que ta loi naturelle et les lois Je tous

« les peuples leur apprennent à respecter comme des dieux.

« Vous vous privez de l'avantage que vous adonné sur les mahoiné-

« tans la manière dont leur religion s'est établie. Quand ils se vantent du

.< nombre de leurs fidèles , vous leur dites que la force les leur a acquis

,

« et qu'ils ont étendu leur religion par le fer : pourquoi donc établissez-

« vous la vôtre par le feu ?

« Quand vous voulez nous faire venir à vous , nous vous objectons

une source dont vous vous faites gloire de descendre. Vous nous ré-

'< pondez que votre religion est nouvelle, mais qu'elle est divine ; et vous

« le prouvez parce qu'elle s'est accrue parla persécution des païens et

« par le sang de vos martyrs ; mais aujourd'hui vous prenez le rôle des

« Dioclétiens, et vous nous faites prendre le vôtre.

• Nous vous conjurons , non pas par le Dieu puissant que nous ser- 1

•< vons vous et nous , mais par le Christ que vous nous dites avoir pris

< ia condition humaine pour vous proposer des exemples que vous puis-

« siez suivre ; nous vous conjurons d'agir avec nous comme il agirait

" lui-même s'il était encore sur la terre. Vous voulez que nous soyons

« chrétiens , et vous ne voulez pas l'être.

« Mais , si vous ne voulez pas être chrétiens , soyez au moins de*

«hommes : traitez-nous comme vous feriez , si , n'ayant que ces faibles

« lueurs de justice que la nature nous donne, vous n'aviez point une

-< religion pour vous conduire, et une révélation pour vous éclairer.

« Si le ciel vous a assez aimés pour vous faire voir la vérité , il von»

'< a fait une grande grâce : mais est-ce aux enfants qui ont eu l'héritage

« de leur père de haïr ceux qui ne l'ont pas eu?

« Que si vous avez cette vérité , ne nous la cachez pas par la manière

« dont vous nous la proposez. Le caractère de la vérité, c'est son triom-

« phe sur les cœurs et les esprits, et non pas cette impuissance que
•< vous avouez , lorsque vous voulez la faire recevoir par des supplices.

« Si vous êtes raisonnables , vous ne devez pas nous faire mourir,

•< parce que nous ne voulons pas vous tromper. Si votre Christ est le fils

'< de Dieu, nous espérons qu'il nous récompensera de n'avoir pas voulu

« profaner ses mystères ; et nous croyons que le Dieu que nous ser-

« vons vous et nous ne nous punira pas de ce que nous avons souffert

« la mort pour une religion qu'il nous a autrefois donnée
,
parce que

•< nous croyons qu'il nous l'a encore donnée.

" Vous vivez dans un siècle où la lumière naturelle est plus vive

« qu'elle n'a jamais été, où la philosophie a éclairé les esprits, où lamo-

« raie de votre Évangile a été plus connue , où les droits respectifs des

« hommes les uns sur les autres, l'empire qu'une conscience a sur

« une autre conscience, sont mieux établis. Si donc vous ne revenez pas

« de vos anciens préjugés, qui , si vous n'y prenez garde, sont vos

« passions, il faut avouer que vous êtos incorrigibles, incapables de
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•< toute lumière et de toute instruction; et une nation est bien malheu-
« reuse, qui donne de l'autorité à des hommes tels que vous.

«< Voulez-vous que nous vous disions naïvement notre pensée? Vous
« nous regardez plutôt comme vos ennemis que comme les ennemis de
« votre religion : car si vous aimiez votre religion, vous ne la laisseriez

« pas corrompre par une ignorance grossière.

« Il faut que nous vous avertissions dune chose; c'est qi/Csi quel-

- qu'un dans la postérité ose jamais dire que dans le sièclemr nous
«vivons les peuples d'Europe étaient policés, on vous citera pour
« prouver qu'ils étaient barbare^ et l'idée que l'on aura de vous sera

« telle qu'elle flétrira votre siecle% et portera la haine sur tous voscon-
« temporains. »

CHAPITRE XIV.

Pourquoi la religion chrétienne est si odieuse au Japon.

J'ai parlé ' du caractère atroce des âmes ja'ponaiscs. Les magistrats

regardèrent la fermeté qu'inspire le christianisme, lorsqu'il s'agit de re-

noncer à la foi , comme très-dangereuse : on crut voir augmenter l'au-

dace. La loi du Japon punit sévèrement la moindre désobéissance. On
ordonna de renoncer à la religion chrétienne : n'y pas renoncer c'était

désobéir ; on châtia ce crime , et la continuation de la désobéissance pa-

rut mériter un autre châtiment.

Les punitions, chez les Japonais, sont regardées comme la vengeance

d'une insulte faite au prince. Les chants d'allégresse de nos martyrs

parurent être un attentat contre lui : le titre de martyr indigna ' les

magistrats ; dans leur esprit, il signifiait rebelle; ils firent tout pour

empêcher qu'on ne l'obtint. Ce fut alors que les âmes s'effarouchèrent

,

et que l'on vit un combat horrible entre les tribunaux qui condamnè-

rent et les accusés qui souffrirent, entre les lois civiles et celles de la

religion.

CHAPITRE XV.

De la propagation de la religion.

Tous les peuples d'Orient , excepté les mahométans , croient toutes

les religions en elles-mêmes indifférentes. Ce n'est que comme change

ment dans le gouvernement qu'ils craignent l'établissement d'une autre

religion. Chez les Japonais, où il y a plusieurs sectes, et où l'État a <•
•

si longtemps un chef ecclésiastique, on ne dispute jamais sur lai*

gion 3
. Il en est de même chez les Siamois 4

. Les Calmouks font plu

• LiT. VU, chap. xi ii. de Montesquieu. (P.
)

* L'édition de 1758, et toutes celles qui 3 Voyez Kempfer.

ont été faites postérieurement, portent 4 Mémoire du comte cl? t'orbin.

intimida. Nous avons rétabli l'expression



CHAPITRE I. 397

ils se font une affaire de conscience de souffrir toutes sortes de reli-

gions '. A Calicut, c'est une maxime d'État que toute religion est

bonne ".

Mais il n'en résulte pas qu'une religion apportée d'un pays très-éloi-

gné, et totalement différent de climats, de lois, de mœurs et de ma-

nières , ait tout le succès que sa sainteté devrait lui promettre. Cela est

surtout vrai dans les grands empires despotiques : on tolère d'abord

les étrangers, parce qu'on ne fait point d'attention à ce qui ne parait

pas blesser la puissance du prince ; on y est dans une ignorance ex-

trême de tout. Un Européen peut se rendre agréable par de certaines

connaissances qu'il procure : cela est bon pour les commencements ;

mais sitôt que l'on a quelque succès
,
que quelque dispute s'élève ,

que

les gens qui peuvent avoir quelque intérêt sont avertis ; comme cet

État , par sa nature , demande surtout la tranquillité , et que le moin-

dre trouble peut le renverser, on proscrit d'abord la religion nouvelle et

ceux qui l'annoncent : les disputes entre ceux qui prêchent venant à

éclater, on commence à se dégoûter d'une religion dont ceux mêmes
qui la proposent ne conviennent pas.

LIVRE VINGT-SIXIEME.

DES LOIS, DANS LE RAPPORT QU'ELLES DOIVENT AVOIR AVEC
L'ORDRE DES CHOSES SUR LESQUELLES ELLES STATUENT.

CHAPITRE PREMIER.

Idée de ce livre.

Les hommes sont gouvernés par diverses sortes de lois : par le droit

naturel
;
par le droit divin

,
qui est celui de la religion ;

par le droit ec-

clésiastique , autrement appelé canonique, qui est celui de la police de

la religion ; par le droit des gens , qu'on peut considérer comme le droit

civil de l'univers, dans le sens que chaque peuple en est un citoyen;

par le droit politique général , qui a pour objet cette sagesse humaine

qui a fondé toutes les sociétés; par le droit politique particulier, qui con-

cerne chaque société; par le droit de conquête ; fondé sur ce qu'un peu-

ple a voulu, a pu ou a dû faire violence à un autre
;
par le droit civil de

chaque société
, par lequel un citoyen peut défendre ses biens et sa vie

contre tout autre citoyen ; enfin par le droit domestique , qui vient de

ce qu'une société est divisée en diverses familles qui ont besoin d'un

gouvernement particulier.

,

i Histoire des Tattars, partie V.
2 f

r
oyage de François Pirard, rhap. xxv. (II.

)

MONTESQUIEU. ô|
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Il y a donc différents ordres de lois; et la sublimité de la raison hu-
maine consiste à savoir bien auquel de ces ordres se rapportent princi-

palement les choses sur lesquelles on doit statuer, et à ne point mettre
de confusion dans les principes qui doivent gouverner les hommes.

CHAPITRE II.

Des lois divines et des lois humaines.

On ne doit point statuer par les lois divines ce qui doit l'être par les

lois humaines , ni régler par les lois humaines ce qui doit l'être par les

lois divines.

Ces deux sortes de lois diffèrent par leur origine , par leur objet et

par leur nature.

Tout le monde convient bien que les lois humaines sont d'une autre

nature que les lois de la religion , et c'est un grand principe; mais ce

principe lui-même est soumis à d'autres qu'il faut chercher.

1° La nature des lois humaines est d'être soumises à tous les accidents

qui arrivent, et de varier à mesure que les volontés des hommes chan-

gent : au contraire , la nature des lois de la religion est de ne varier ja-

mais. Les lois humaines statuent sur le bien; la religion, sur le meil-

leur. Le bien peut avoir un autre objet, parce qu'il y a plusieurs biens
;

mais le meilleur n'est qu'un , il ne peut donc pas changer. On peut bien

changer les lois , parce qu'elles ne sont censées qu'être bonnes ; mais

les institutions de la religion sont toujours supposées être les meil-

leures.

2° Il y a des États où les lois ne sont rien , ou ne sont qu'une volonté

capricieuse et transitoire du souverain. Si dans ces États les lois de la

religion étaient de la nature des lois humaines , les lois de la religion ne

seraient rien non plus Qf est pourtant nécessaire à la société qu'il y ait

quelque chose de fixe ; et c'est cette religion qui est quelque chose

de fixe/

3° La force principale de la religion vient de ce qu'on la croit; la force

des lois humaines vient de ce qu'on les craint. L'antiquité convient à la

religion , parce que souvent nous croyons plus les choses à mesure

qu'elles sont plus reculées , car nous n'avons pas dans la tête des idées

accessoires, tirées de ce temps-là
,
qui puissent les contredire. Les lois

humaines, au contraire, tirent avantage de leur nouveauté, qui an-

nonce une attention particulière et actuelle du législateur pour les faire

observer.

CHAPITRE III.

Des lois civiles qui sont contraires à la loi naturelle.

« Si un esclave, dit Platon, se défend , et tue un homme libre , il doit
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« être traite comme un parricide '
. » Voilà une loi civile qui punit la

défense uaturelle.

La loi qui, sous Henri VIII, condamnait un homme sans que les té-

moins lui eussent été confrontés , était contraire à la défense naturelle :

en effet, pour qu'on puisse condamner, il faut bien que les témoins sa-

chent que l'homme contre qui ils déposent est celui que l'on accuse, et

que celui-ci puisse dire : Ce n'est pas moi dont vous parlez.

La loi, passée sous le même règne, qui condamnait toute fille qui, ayant

eu un mauvais commerce avec quelqu'un, ne le déclarerait point au roi,

avant de l'épouser , violait la défense de la pudeur naturelle : il est aussi

déraisonnable d'exiger d'une fille qu'elle fasse cette déclaration
,
que de

demander d'un homme qu'il ne cherche pas à défendre sa vie.

La loi d'Henri II
,
qui condamne à mort une fille dont l'enfant a péri

,

en cas qu'elle n'ait point déclaré au magistrat sa grossesse , n'est pas

moins contraire à la défense naturelle. Il suffisait de l'obliger d'en ins-

truire une de ses plus proches parentes ,
qui veillât à la conservation de

l'enfant.

Quel autre aveu pourrait-elle faire dans ce supplice de la pudeur na-

turelle? L'éducation a augmenté en elle l'idée de la conservation de cette

pudeur ; et à peine, dans ces moments, est-il resté en elle une idée de

la perte de la vie.

On a beaucoup parlé d'une loi d'Angleterre qui permettait à une fille

de sept ans de se choisir un mari 2
. Cette loi était révoltante de deux ma-

nières : elle n'avait aucun égard au temps de la maturité que la nature a

donné à l'esprit , ni au temps de la maturité qu'elle a donué au corps.

Un père pouvait, chez les Romains, obliger sa (ille à répudier son mari

,

quoiqu'il eût lui-même consenti au mariage 3
. Mais il est contre la na-

ture que le divorce soit mis entre les mains d'un tiers.

Si le divorce est conforme à la nature , il ne l'est que lorsque les deux

parties, ou au moins une d'elles, y consentent; et lorsque ni l'une ni

l'autre n'y consentent, c'est un monstre que le divorce. Enfin la faculté

du divorce ne peut être donnée qu'eà ceux qui ont les incommodités du

mariage , et qui sentent le moment où ils ont intérêt de ïes faire cesser.

CHAPITRE IV.

Continuation du même sujet.

Gondebaud, roi de Bourgogne, voulait que si la femme ou le fils de

celui qui avait volé ne révélait pas le crime , ils fussent réduits en es-

clavage 4
. Cette loi était contre la nature 5

. Comment une femme pouvait-

1 Liv. IX des Lois. * Loi des Bourguignons , tit. 41 .

1 M. Bayle, dans sa Critique de l'IIls- b Elle pourrait cependant se justifier par
toire du Calvinisme, parle de eette loi, cette considération ,

que l'homme se doit

page 293. à sa patrie avant de -se devoir à sa fa-
3 Voyez la loi îi , au Code , de Repudiis et mille.

Judicio de moribut sublato-
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clie être accusatrice de son mari ? Comment un fils pouvait-il être accu-

sateur de son père? Pour venger une action criminelle , il en ordonnait

une plus criminelle encore.

La loi de Récessuinde permettait aux enfants de la femme adultère , ou

a ceux de son mari, de l'accuser, et de mettre à la question les esclaves

delà maison *. Loi inique, qui
,
pour conserver les mœurs, renversait

la nature , d'où tirent leur origine les mœurs.

Nous voyons avec plaisir sur nos théâtres un jeune héros a montrer

autant d'horreur pour découvrir le crime de sa belle-mère qu'il en avait

eu pour le crime même : il ose à peine , dans sa surprise , accusé , jugé,

condamné
,
proscrit et couvert d'infamie, faire quelques réflexions sur

le sang abominable dont Phèdre est sortie ; il abandonne ce qu'il a de

plus cher , et l'objet le plus tendre , tout ce qui parle à son cœur, tout

ce qui peut l'indigner, pour aller se livrer à la vengeance des dieux

,

qu'il n'a point méritée. Ce sont les accents de la nature qui causent ce

plaisir : c'est la plus douce de toutes les voix.

CHAPITRE V.

Cas où l'on peut juger par les principes du droit civil

,

en modifiant les principes du droit naturel.

Une loi d'Athènes obligeait les enfants de nourrir leurs pères tombés

dans l'indigence 3
; elle exceptait ceux qui étaient nés d'une courtisane,

ceux dont le père avait exposé la pudicité par un trafic infâme 4

, ceux

a qui il n'avait point donne de métier pour gagner leur vie 5
.

La loi considérait que dans le premier cas , le père se trouvant incer-

tain , il avait rendu précaire son obligation naturelle
;
que dans le second

il avait flétri la vie qu'il avait donnée , et que le plus grand mal qu'il pût

faire à ses enfants , il lavait fait , en les privant de leur caractère
;
que

dans le troisième il leur avait rendu insupportable une vie qu'ils trou-

vaient tant de difficulté à soutenir. La loi n'envisageait plus le père et le

fils que comme deux citoyens , ne statuait plus que sur des vues politi-

ques et civiles,; elle considérait que dans une bonne république il faut

surtout des mœurs. Je crois bien que la loi de Solon était bonne dans

les deux premiers cas, soit celui où la nature laisse ignorer au fils quel

est son père , soit celui où elle semble même lui ordonner de le mécon-

naître ; mais on ne saurait l'approuver dans le troisième , où le père n'a-

vait violé qu'un règlement civil.

1 Dans le code des Wisigoths , liv. III
,

peine de prison,

lit. 4 S 13.
4 Pli>t4bquk , ne de Solo*.

> llippolyte. Voyes la Phèdre de Racine
,

Ihid. ; <•( G* lu h ,
in F.xhort. ad Ari. ,

acte IV , scène il. (P.) cnp. mi
* Sont peine d*Iaftimie j une antre , sous
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CHAPITRE VI.

Que l'ordre des successions dépend des principes du droit politique ou civil

,

et non pas des principes du droit naturel.

La loi Voconienne ne permettait point d'instituer une femme héritière,

pas même sa fille unique. Il n'y eut jamais, dit saint Augustin * , une
loi plus injuste. Une formule 2 de Marculfe traite d'impie la coutume
qui prive les filles de la succession de leurs pères. Justinien 3 appelle

barbare le droit de succéder des mâles au préjudice des filles. Ces idées

sont venues de ce que l'on a regardé le droit que les enfants ont de suc-

céder à leurs pères comme une conséquence de la loi naturelle : ce qui

n'est pas.

La loi naturelle ordonne aux pères de nourrir leurs enfants; mais elle

n'oblige pas de les faire héritiers. Le partage des biens , les lois sur ce

partage, les successions après la mort de celui qui a eu ce partage : tout

cela ne peut avoir été réglé que par la société , et par conséquent par

des lois politiques ou civiles.

Il est vrai que l'ordre politique ou civil demande souvent que les en-

fants succèdent aux pères; mais il ne l'exige pas toujours.

Les lois de nos fiefs ont pu avoir des raisons pour que l'ainé des mâ-
les , ou les plus proches parents par mâles , eussent tout , et que les tilles

n'eussent rien; et les lois des Lombards 4 ont pu en avoir pour que les

sœurs , les enfants naturels , les autres parents , et à leur défaut le fisc ,

concourussent avec les filles.

Il fut réglé dans quelques dynasties de la Chine que les frères de l'em-

pereur lui succéderaient et que ses enfants ne lui succéderaient pas. Si

l'on voulait que le prince eût une certaine expérience , si l'on craignait

les minorités, s'il fallait prévenir que des eunuques ne plaçassent suc-

cessivement des enfants sur le trône, on put très-bien établir un pareil

ordre de succession ; et quand quelques b écrivains ont traité ces frères

d'usurpateurs, ils ont jugé sur des idées prises des lois de ces pays-ci.

Selon la coutume deNumidie 6
, Œlsace , frère de Gala, succéda au

royaume, non pasMassinisse son fils. Et encore aujourd'hui
''

, chez les

Arabes de Barbarie , où chaque village a un chef , on choisit, selon cette

ancienne coutume , l'oncle ou quelque autre parent pour succéder.

Il y a des monarchies purement électives ; et dès qu'il est clair que

Tordre des successions doit dériver des lois politiques ou civiles, c'est

a elles à décider dans quels cas la raison veut que cette succession soit

déférée aux enfants , et dans quels cas il faut la donner à d'autres.

1 De Civitate Dei , lib. III. dynastie
' Iiv. U , chap. xn. 8 1 ne-Lrvt , décade 111 , liv. XXIX , ch,
1 Novelle 21. xxix.
* I iv II

, tit. xiv
, § 6 , 7 et 8 ' Voyez, tel f^oljages de Schaw , tome 1 ,

•Le IV Duhalde
, sur la deuxième page 402

34.
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Dans les pays où la polygamie est établie , le prince a beaucoup d'en-

fants '
; le nombre en est plus grand dans des pays que dans d'autres. 11

y a des 2 États où l'entretien des enfants du roi serait impossible au

peuple ; on a puy établir que les enfants du roi ne lui succéderaient pas,

mais ceux de sa sœur.

Un nombre prodigieux d'enfants exposerait l'État à d'affreuses guer-

res civiles. L'ordre de succession qui donne la couronne.aux enfants de

la sœur , dont le nombre n'est pas plus grand que ne serait celui des en-

fants d'un prinee qui n'aurait qu'une seule femme
,
prévient ces incon-

vénients.

II y a des nations chez lesquelles des raisons d'État ou quelque

maxime de religion ontdemandé qu'une certaine famille fût toujours ré-

gnante : telle est aux Indes 3
la jalousie de sa caste , et la crainte de n'en

point descendre. On y a pensé que pour avoir toujours des princes du

sang royal , il fallait prendre les enfants de la sœuv ainée du roi.

Maxime générale : nourrir ses enfants est une obligation du droit na-

turel ; leur donner sa succession est une obligation du droit civil ou po-

litique. De là dérivent les différentes dispositions sur les bâtards dans

les différents pays du monde : elles suivent les lois civiles ou politiques

de chaque pays.

CHAPITRE VII.

Qu'il ne faut point décider par les préceptes de ta religion

lorsqu'il s'agit de ceux de la loi naturelle.

Les Abyssins ont un carême de cinquante jours très-rude , et qui les

affaiblit tellement que de longtemps ils ne peuvent agir : les Turcs ne

manquent pas de les attaquer après leur carême *. La religion devrait

,

en faveur de la défense naturelle , mettre des bornes à ces pratiques.

Le sabbat fut ordonné aux Juifs ; mais ce fut une stupidité à cette na-

tion de ne point se défendre 5 lorsque ses ennemis choisirent ce jour

pour l'attaquer.

Cambyse , assiégeant Peluze , mit au premier rang un grand nombre

d'animaux que les Égyptiens tenaient pour sacrés : les soldats de la gar-

nison n'osèrent tirer. Qui ne voit que la défense naturelle est d'un ordre

supérieur à tous les préceptes?

I
II n'est pas rare, dit Smilli, de voir des torzième recueil; et les Voyaqes qui ont

pères qui aient jusqu'à deux cents enfants serri à Vétablissement de la Compagnie des

vivants. (P.) Indes , tome lll ,
part. 11 ,

page gfl i.

3 Voyez le Recueil des Voyages gui ont 4 liecucil dis t oi/ages qui ont s*

serri à l'établissement de la Compagnie des l'établissement de la Compagnie des Indes,

Indes , tome IV , part. I , p. 114; tt M. tome IV, part. I , pages 35 «t 103.

Smith, Voyage de Cuinée ,\mvl.\\
, p. 150. s Comme ils firent lorsque Pompée ;i^

sur le royaume de Juida. . siégea le temple. Voyez Dion , lit XXXY11.
3 Voyez les Lettres Édifiantes ,

qua-
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CHAPITRE VIII.

Qu'il ne faut pas régler par les principes du droit qu'on appelle canonique

les choses réglées par les principes du droit civil.

Par le droit civil des Romains l
, celui qui enlève d'un lieu sacré une

chose privée n'est puni que du crime de vol
;
par le droit canonique 2

,

il est puni du crime de sacrilège. Le droit canonique fait attention au

lieu; le éroit civil , à la chose. Mais n'avoir attention qu'au lieu, c'est

ne réfléchir ni sur la nature et la définition du vol , ni sur la nature et

la définition du sacrilège.

Comme ie mari peut demander la séparation à cause de l'infidélité de

sa femme , la femme la demandait autrefois à cause de l'infidélité du

mari 3
. Cet usage, contraire à la disposition des lois romaines 4

, s'était

introduit dans les cours d'église 5
, où l'on ne voyait que les maximes du

droit canonique; et effectivement, à ne regarder le mariage que dans

des idées purement spirituelles et dans le rapport aux choses de l'autre

vie , la violation est la même. Mais les lois politiques et civiles de pres-

que tous les peuples ont avec raison distingué ces deux choses. Elles

ont demandé des femmes un degré de retenue et de continence qu'elles

n'exigent point des hommes, parce que la violation de la pudeur sup-

pose dans les femmes un renoncement à toutes les vertus
;
parce qu^

ia femme , en violant les lois du mariage , sort de l'état de sa dépendance

naturelle
;
parce que la nature a marqué l'infidélité des femmes par

des signes certains : outre que les enfants adultérins de la femme sont

nécessairement au mari et à la charge du mari , au lieu que les enfants

adultérins du mari ne sont pas à la femme ni à la charge de la femme..

CHAPITRE IX.

Que les choses qui doivent être réglées par les principes du droit civil peuvent

rarement l'être par les principes des lois de la religion.

Les lois religieuses ont plus de sublimité , les lois civiles ont plus d'c-

tendue.

Les lois de perfection tirées de la religion ont plus pour objet la bonté

de l'homme qui les observe, que celle de la société dans laquelle elles

sont observées : les lois civiles , au contraire , ont plus pour objet la

bonté morale des hommes en général, que celle des individus.

Ainsi
,
quelque respectables que soient les idées qui naissent immé-

diatement delà religion, elles ne doivent pas toujours servir de principe

1 Leg. 5, ff
.

, adleg. Juliarn peculaîûs. Beauvoisis , chap. xvin.
-Cap. Çuisquis xvn, quœstione 4; * Leg. 1 , Cod. , ad leg. Jul. deadult-

CiuiS, Observ. , liv. Xlll , chap. xix
,

5 Aujourd'hui , en France, elles ne con-
tom. III. naissent point de ces choses.

3 BeAi'MA.Noir. , ancienne Coutume de
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aux lois civiles, parce que celles-ci en ont un autre, qui est le bien gé-

néral de la société.

Les Romains tirent des règlements pour conserver dans la république

les mœurs des femmes : c'étaient des institutions politiques. Lorsque la

monarchie s'établit, ils firent là-dessus des lois civiles , et ils les firent

sur les principes du gouvernement civil. Lorsque la religion chrétienne

eut pris naissance, les lois nouvelles que l'on fit eurent moins de rap-

port à la bonté générale des mœurs qu'à la sainteté du mariage : on con*

sidéra moins l'union des deux sexes dans l'état civil
,
que dans un étal

spirituel.

D'abord, par la loi romaine 1 un mari qui ramenait sa femme dans

sa maison après la condamnation d'adultère fut puni comme complice

de ses débauches. Justinien 2
, dans un autre esprit , ordonna qu'il pour-

rait, pendant deux ans, l'aller reprendre dans le monastère.

Lorsqu'une femme qui avait son mari à la guerre n'entendait plus

parler de lui, elle pouvait, dans les premiers temps, aisément se rema-

rier
,
parce qu'elle avait entre ses mains le pouvoir de faire divorce. La

loi de Constantin 3 voulut qu'elle attendit quatre ans, après quoi elle

pouvait envoyer le libelle de divorce au chef; et si son mari revenait

,

il ne pouvait plus l'accuser d'adultère. Mais Justinien 4
établit que, quel-

que temps qui se fût écoulé depuis le départ du mari, elle ne pouvait

se remarier, à moins que, par la déposition .et le serment du chef, e!lj

ne prouvât la mort de son mari. Justinien avait en vue l'indissolubilité

du mariage; maison peut dire qu'il l'avait trop en vue. Il demandait une

preuve positive, lorsqu'une preuve négativo suffisait; il exigeait une

chose très-difficile , de rendre compte de la destinée d'un homme éloi-

gné , et expose à tant d'accidents; il présumait un crime, c'est-à-dire

la désertion du mari, lorsqu'il était si naturel de présumer sa mort. 11.

choquait le bien public , en laissant une femme sans mariage ;
il choquait

l'intérêt particulier, en l'exposant à mille dangers.

La loi de Justinien h

,
qui mit parmi les causes de divorce le consente

ment du mari et de la femme d'entrer dans le monastère, s'éloignait en-

tièrement des principes des lois civiles. Il est naturel que des causes de

divorce tirent leur origine de certains empêchements qu'on ne devait

pas prévoir avant le mariage ; mais ce désir de garder la chasteté pou-

vait être prévu, puisqu'il est en nous. Cette loi favorise l'inconstance

dans un état qui, de sa nature, est perpétuel; elle choque le principe

fondamental du divorce ,
qui ne souffre la dissolution d'un mariage qae

dans l'espérance d'un autre ; enfin , à suivre même les idées religieuses

elle ne fait que donner des victimes à Dieu sans sacrifice.

r
1 eg. il, § ait., ff

•
, «ii Inj. /ai. de morlbus sullato.

K(Ui:i. * Auth. Hodie qvantiscVLtnqvé , eod. ai

•' NoreU«13i, chap. X. Repud.

tttpwtliê et Judicio de » A odle ,
cod. de Rffud,
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CHAPITRE X.

Dans quel eas il faut suivre la loi civile qui permet, et non pas la loi de la re-

ligion qui défend.

Lorsqu'une religion qui défend la polygamie s'introduit dans un pays

où elle est permise , on ne croit pas , à ne parler que politiquement
, que

la loi du pays doive souffrir qu'un homme qui a plusieurs femmes em-
brasse cette religion , à moins que le magistrat ou le mari ne les dé-

dommagent en leur rendant de quelque manière leur état civil. Sans

cela leur condition serait déplorable : elles n'auraient fait qu'obéir aux

lois , et elle se trouveraient privées des plus grands avantages de la so-

ciété.

CHAPITRE XI.

Qu'il ne faut point régler les tribunaux humains par les maximes des tribu-

naux qui regardent l'autre vie.

Le tribunal de l'inquisition , formé par les moines chrétiens sur l'idée

du tribunal de la pénitence, est contraire à toute bonne police. Il a trouvé

partout un soulèvement général; et il aurait cédé aux contradictions, si

ceux qui voulaient l'établir n'avaient tiré avantage de ces contradic-

tions mêmes.

Ce tribunal est insupportable dans tous les gouvernements. Dans la

monarchie , il ne peut faire que des délateurs et des traîtres ; dans les

républiques, il ne peut former que des malhonnêtes gens; dans l'État

despotique, il est destructeur comme lui.

CHAPITRE XII.

Continuation du même sujet.

C'est un des abus de ce tribunal , que, de deux personnes qui y sont

accusées du même crime , celle qui nie est condamnée à la mort , et celle

qui avoue évite le supplice. Ceci est tiré des idées monastiques, où ce-

lui qui nie parait être dansTimpénitenceet damné, et celui qui avoue sem-

ble être dans le repentir et sauvé. Mais une pareille distinction ne peut

concerner les tribunaux humains : la justice humaine
,
qui ne voit que

les actions, n'a qu'un pacte avec les hommes, qui est celui de l'inno-

cence; la justice divine
,
qui voit les pensées , en a deux , celui de l'in-

nocence et celui du repentir.

CHAPITRE XIII.

Dans quel cas , il faut suivre à l'égard des mariages , les lois de la religion ;

et dans quel cas il faut suivre les lois civiles.

Il est arrivé , dans tous les pays et dans tous les temps , que la reli-

gion s'est mêlée des mariages. Dès que de certaines choses ont été regar-
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dées comme impures ou illicites , et que cependant elles étaient néces-

saires , il a bien fallu y appeler la religion pour les légitimer dans un cas

,

et les réprouver dans les autres.

D'un autre côté, les mariages étant, de toutes les actions humaines ,

celle qui intéresse le plus la société , il a bien fallu qu'ils fussent réglés

par les lois civiles.

Tout ce qui regarde le caractère du mariage , sa forme , la manière

de le contracter, la fécondité qu'il procure
,
qui a fait comprendre à tous

les peuples qu'il était l'objet d'une bénédiction particulière qui , n'y étant

pas toujours attachée, dépendait de certaines grâces supérieures : tout

cela est du ressort de la religion.

Les conséquences de cette union par rapport aux biens, les avantages

réciproques , tout ce qui a du rapport à la famille nouvelle, à celle dont

elle est sortie , à celle qui doit naître : tout cela regarde les lois civiles.

Comme un des grands objets du mariage est d'ôter toutes les incerti-

tudes des conjonctions illégitimes , la religion y imprime son caractère
;

et les lois civiles y joignent le leur, afin qu'il ait toute l'authenticité

possible. Ainsi, outre les conditions que demande la religion pour que

s mariage soit valide , les lois civiles en peuvent encore exiger d'autres,,

Ce qui fait que les lois civiles ont ce pouvoir, c'est que ce sont des

caractères ajoutés , et non pas des caractères contradictoires. La loi de

la religion veut de certaines cérémonies, et les lois civiles veulent le

consentement des pères : elles demandent en cela quelque chose de plus

,

mais elles ne demandent rien qui soit contraire.

Il suit de là que c'est à la loi de la religion à décider si le lien sera in-

dissoluble ou non ; car si les lois de la religion avaient établi le lien in-

dissoluble , et que les lois civiles eussent réglé qu'il se peut rompre , ce

seraient deux choses contradictoires.

Quelquefois les caractères imprimés au mariage par les lois civiles ne

sont pas d'une absolue nécessité : tels sont ceux qui sont établis par les

lois qui au lieu de casser le mariage , se sont contentées de punir ceux

qui le contractaient.

Chez les Romains , les lois Papiennes déclarèrent injustes les mariages

qu'elles prohibaient, et les soumirent seulement à des peines *
; et le

sénatus-consulte rendu sur le discours de l'empereur Marc-Antonin les

déclara nuls : il n'y eut plus de mariage, de femme, de dot, de mari 2
.

La loi civile se détermine selon les circonstances : quelquefois elle est

plus attentive à réparer le mal ,
quelquefois à le prévenir.

•Voyez ce que j'ai dit ci-dessus , au » VoyCKfe» loi 16, ff. «te JUt» nnptkarUM ;

chapitra xxi du livre des Lois, dans le et la loi 3, $ I , aussi au Digeste, de Do-

rapport qu'elles ont avec le nombre des ht nationibus inler virum et uxorem

bilants.
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CHAPITRE XIV.

Dans quel cas , dans les mariages entre parents, il faut se régler par les lois

de la nature ; dans quels cas on doit se régler par les lois civiles.

En fait de prohibition de mariage entre parents , c'est une chose très-

délicate de bien poser le point auquel les lois de la nature s'arrêtent, et

où les lois civiles commencent. Pour cela, il faut établir des principes.

Le mariage du fils avec la mère confond l'état des choses ; le fils doit

un respect sans bornes à sa mère, la femme doit un respect sans bornes

à son mari : le mariage d'une mère avec son fils renverserait dans Pun

et dans l'autre leur état naturel.

Il y a plus : la nature a avancé, dans les femmes , le temps où elles

peuvent avoir des enfants; elle l'a reculé dans les hommes ; et, par la

même raison , la femme cesse plus tôt d'avoir cette faculté, et l'homme

plus tard. Si le mariage entre la mère et le fils était permis , il arriverai!

presque toujours que, lorsque le mari serait capable d'entrer dans les

vues de la nature , la femme n'y serait plus.

Le mariage entre le père et la fille répugne à la nature comme le pré-

cédent ; mais il répugne moins ,
parce qu'il n'a point ces deux obstacles.

Aussi les Tartares, qui peuvent épouser leurs filles ' , n'épousent-ils jamais

eurs mères , comme nous le voyons dans les relations '.

Il a toujours été naturel aux pères de veiller sur la pudeur de leurs

enfants. Chargés du soin de les établir, ils ont dû leur conserver, et le

corps le plus parfait , et l'âme la moins corrompue , tout ce qui peut

mieux inspirer des désirs , et tout ce qui est le plus propre à donner de

la tendresse. Des pères , toujours occupés à conserver les mœurs de leurs

enfants, ont dû avoir un éloignement naturel pour tout ce qui pourrait

les corrompre. Le mariage n'est point une corruption , dira-t-on. Mais

avant le mariage il faut parler, il faut se faire aimer, il faut séduire : c'est

cette séduction qui a dû faire horreur.

Il a donc fallu une barrière insurmontable entre ceux qui devaient

donner l'éducation et ceux qui devaient la recevoir, et éviter toute sorte

de corruption , même pour cause légitime. Pourquoi les pères privent-

ils si soigneusement ceux qui doivent épouser leurs filles de leur com-

pagnie et de leur familiarité ?

L'horreur pour l'inceste du frère avec la sœur a dû partir de la même
source. Il suffit que les pères et les mères aient voulu conserveries mœurs
de leurs enfants , et leurs maisons pures , pour avoir inspiré à leurs en-

fants de l'horreur pour tout ce qui pouvait les portera l'union des deux
sexes.

La prohibition du mariage entre cousins germains a la même origine.

1 Cette loi est bien ancienne parmi eux. par les lois des Scythes
,
pag. 22.

Attitla , dit Priscus dans son ambassade
,

'* Histoire des Tattars , part. III, pag.
s'arrêta dans un certain lieu pour épou- 256.
«er Esca , sa fille , chose permise , dit-il

,
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Dans les premiers temps c'est-à-dire dans les temps saints, dans les

Ages où le luxe n'était point connu , tous les enfants restaient dans la

maison ' , et s'y établissaient : c'est qu'il ne fallait qu'une maison très-

petite pour une grande famille. Les enfants des deux frères, ou les cou-

sins germains, étaient regardés et se regardaient entre eux comme
frères

2
. L'éloignement qui était ent re les frères et les sœurs pour le mariage

était donc aussi entre les cousins germains 3
.

Ces causes sont si fortes et si naturelles qu'elles ont agi presque par

toute la terre , indépendamment d'aucune communication. Ce ne sont

point les Romains qui ont appris aux habitants de Formose * que le ma-

riage avec leurs parents au quatrième degré était incestueux; ce ne sont

point les Romains qui l'ont dit aux Arabes *
; ils ne l'ont point enseigné

aux Maldives 6
.

Que si quelques peuples n'ont point rejeté les mariages entre les pères

et les enfants, les sœurs et les frères , on a vu dans le livre premier,

que les êtres intelligents ne suivent pas toujours leurs lois. Qui le dirait !

les idées religieuses ont souvent fait tomber les hommes dans ces éga-

rements. Si les Assyriens , si les Perses ont épousé leurs mères , les pre-

miers l'ont fait par un respect religieux pour Sémiramis , et les seconds

,

parce que la religion de Zoroastre donnait la préférence à ces mariages '.

Si les Égyptiens ont épousé leurs sœurs , ce fut encore un délire de

la religion égyptienne
,
qui consacra ces mariages en l'honneur d'Isis.

Comme l'esprit de la religion est de nous porter à faire avec effort des

choses grandes et difficiles, il ne faut pas juger qu'une chose soit natu-

relle
,
parce qu'une religion fausse l'a consacrée.

Le principe que les mariages entre les pères et les enfants, les frères

et les sœurs , sont défendus pour la conservation de la pudeur naturelle

dans la maison , servira à nous faire découvrir quels sont les mariages

défendus par la loi naturelle , et ceux qui ne peuvent l'être que par la loi

civile.

Comme les enfants habitent ou sont censés habiter dans la maison de

leur père , et par conséquent le beau-fils avec la belle-.mère , le beau-

père avec la belle-fille, ou avec la fille de sa femme, le mariage entre

eux est défendu par la loi de la nature. Dans ce cas , l'image a le même
effet que la réalité

, parce qu'elle a la même cause : la loi civile ne peut

ni ne doit permettre ces mariages.

1 Cela fut ainsi chez les premiers Ro- choses romaines.)
mains. « Recueil des Voyages des Indes , tom.

8 En effet, chez les Romains, ils avaient V
,
part. I, relation de l'état de l'île de

le même nom : les cousins germains étaient Formose.
nommés frères. * UAlcoran, chapitre des Femmes.

$ Ils le furent à Rome dans les premiers 6 Voyez François Pirard.

temps , jusqu'à ce que le peuple fit une 7 Ils étaient regardés comme plus ho-

loi pour les permettre : il voulait favoriser norables. Voyez Philon , de specialibus

un homme extrêmement populaire, et qui Legibus qum pertinent ad preeerpta Deçà-
«'était marié avec sa cousine germaine, lorji ; Paris, 1640, pag. 778.

(PiL-TàRQUF. , au traité des Demandée iet
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ïl y a des peuples chez lesquels , comme j'ai dit , les cousins germains

sont regardés comme frères , parce qu'ils habitent ordinairement dans
la même maison ; il y en a où on ne connaît guère cet usage. Chez ces

peuples, le mariage entre cousins germains doit être regardé comme con-

traire à la nature ; chez les autres , non.

Mais les lois de la nature ne peuvent être des lois locales. Ainsi, quand

ces mariages sont défendus ou permis, ils sont , selon les circonstances

,

permis ou défendus par une loi civile.

Il n'est point d'un usage nécessaire que le beau-frère et la belle-sœur

habitent dans la même maison. Le mariage n'est donc point défendu

entre eux pour conserver la pudicité dans la maison ; et la loi qui le

permet ou le défend n'est point la loi de la nature , mais une loi civile

qui se règle sur les circonstances, et dépend des usages de chaque'pays :

ce sont des cas où ies lois dépendent des mœurs et des manières.

Les lois civiles défendent les mariages , lorsque
, par les usages reçus

dans un certain pays, ils se trouvent être dans les mêmes circonstances

que ceux qui sont défendus par les lois de la nature ; et elles les permet-

tent lorsque les mariages ne se trouvent point dans ce cas. La défense

des lois de la nature est invariable , parce qu'elle dépend d'une chose

invariable , le père , la mère et les enfants habitant nécessairement dans

la maison. Mais les défenses des lois civiles sont accidentelles, parce

qu'elles dépendent d'une circonstance accidentelle , les cousins germains

et autres habitant accidentellement dans la maison.

Gela explique comment les lois de Moïse, celles des Égyptiens et de

plusieurs autres peuples 1

,
permettent le mariage entre le beau-frère et

la belle-sœur , pendant que ces mêmes mariages sont défendus chez

d'autres nations.

Aux Indes , on a une raison bien naturelle d'admettre ces sortes de

mariages. L'oncle y est regardé comme père, et il est obligé d'entre-

tenir et d'établir ses neveux comme si c'étaient ses propres enfants :

ceci vient du caractère de ce peuple
,
qui est bon et plein d'humanité.

Cette loi ou cet usage en a produit un autre. Si un mari a perdu sa

femme, il ne manque pas d'en épouser la sœur 2 et cela est très-naturel
;

caria nouvelle épouse devient la mère des enfants de sa sœur, et il n'y

a point d'injuste marâtre.

CHAPITRE XV.

Qu'il ne faut point régler par les principes du droit politique les choses qui

dépendent des principes du droit civil.

Comme les hommes ont renoncé à leur indépendance naturelle pour

vivre sous les lois politiques , ils ont renoncé à la communauté naturelle

des biens pour vivre sous des lois civiles.

1 Voyez la loi 8. au code de Inccstis cl 2 Lettres édifiantes, quatorzième recueil

,

inutilibus Nuptiis. pag. 403.

35



A 1 DE L ESPRIT DES LOIS.

Ces premières lois leur acquièrent la liberté ; les secondes , la pro-

priété. Il ne faut pas décider par les lois delà liberté
,
qui , comme nous

avons dit, n'est que l'empire de la cité, ce qui ne doit être décidé que

par les lois qui concernent la propriété. Cest un paralogisme de dire que

le bien particulier doit céder au bien public : cela n'a lieu que dans les

cas où il s'agit de l'empire de la cilé, c'est-à-dire de la liberté du ci-

toyen : cela n'a pas lieu dans ceux où il est question de la propriété de*

biens
,
parce que le bien public est toujours que chacun conserve inva-

riablement la propriété que lui donnent les lois civiles.

Cicéron soutenait que les lois agraires étaient funestes, parce que la

cité n'était établie que pour que chacun conservât ses biens.

Posons donc pour maxime que , lorsqu'il s'agit du bien public , le bien

public n'est jamais que l'on prive un particulier de son bien , ou même
qu'on lui en retranche la moindre partie par une loi ou un règlement

politique. Dans ce cas , il faut suivre à la rigueur la loi civile
,
qui est

le palladium de la propriété.

Ainsi , lorsque le public a besoin du fonds d'un particulier , il ne faut

jamais agir par la rigueur de la loi politique; mais c'est là que doit

triompher la loi civile, qui avec des yeux de mère regarde chaque par-

ticulier comme toute la cité même.

Si le magistrat politique veut faire quelque édifice public, quelque

nouveau chemin, il faut qu'il indemnise : le public est , à cet égard
,

comme un particulier qui traite avec un -particulier. C'est bien assez

qu'il puisse contraindre un citoyen de lui vendre son héritage, et qu'il

lui ôte ce grand privilège qu'il tient de la loi civile , de ne pouvoir être

forcé d'aliéner son bien.

Après que les peuples qui détruisirent les Romains curent abusé de

leurs conquêtes mêmes , l'esprit de liberté les rappela à celui d'équité
;

les droits les plus barbares , il les exercèrent avec modération
;
et , si l'on

en doutait, il n'y aurait qu'à lire l'admirable ouvrage de Beaumanoir,

qui écrivait sur la jurisprudence dans le douzième siècle.

On raccommodait de son temps les grands chemins , comme on fait

aujourd'hui. Il dit que quand un grand chemin ne pouvait être rétabli ,

on en faisait un autre, le plus près de l'ancien qu'il était possible : mais

qu'on dédommageait les propriétaires aux frais de ceux qui tiraient quel-

que avantage du chemin '. On se déterminait pour lors par la loi civile,

on s'est déterminé de nos jours par la loi politique.

» Le seigneur nommait des prud'hommes lmtion parle comte; l'homme d'église, pa.-

pour faire la levée sur les paysans; les «en- l'évèque. (Beaumanoir. chap. xxn,;

tiishommes étaient contraints à la conUri-
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CHAPITRE XVI.

Qu'il ne faut point décider par les règles du droit civil
,
quand il s'agit de

décider par celles du droit politique.

On verra le fond de toutes les questions, si l'on ne confond point les-

règles qui dérivent de la propriété de la cité avec celles qui naissent de

la liberté de la cité.

Le domaine d'un État esl-il aliénable, ou ne l'est-il pas? Cette ques-

tion doit être décidée par la loi politique, et non pas par la loi civile.

Elle ne doit pas être décidée par la loi civile , parce qu'il est aussi néces-

saire qu'il y ait un domaine pour faire subsister l'État , qu'il est néces-

saire qu'il y ait dans l'État des lois civiles qui règlent la disposition des

biens.

Si donc on aliène le domaine, l'État sera forcé de faire un nouveau

fonds pour un autre domaine. Mais cet expédient renverse encore le

gouvernement politique , parce que
,
par la nature de la chose , à chaque

domaine qu'on établira, le sujet payera toujours plus, et le souverain

retirera toujours moins ; en un mot , le domaine est nécessaire , et l'alié-

nation ne l'est pas.

L'ordre de succession est fondé , dans les monarchies , sur le bien de

l'État, qui demande que cet ordre soit fixé , pour éviter les malheurs

que j'ai dit devoir arriver dans le despotisme, où tout est incertain,

parce que tout y est arbitraire.

Ce n'est pas pour la famille régnante que l'ordre de succession est

établi, mais parce qu'il est de l'intérêt de l'État qu'il y ait une famille

régnante. La loi qui règle la succession des particuliers est une loi civile,

qui a pour objet l'intérêt des particuliers ; celle qui règle la succession à

la monarchie est une loi politique
,
qui a pour objet te bien et la conser-

vation de l'État.

Il suit de là que , lorsque la loi politique a établi dans un État un ordre

de succession , et que cet ordre vient à finir, il est absurde de réclamer

la succession , en vertu de la loi civile de quelque peuple que ce soit.

Une société particulière ne fait point de lois pour une autre société. Les

lois civiles des Romains ne sont pas plus applicables que toutes autres

lois civiles : ils ne les ont point employées eux-mêmes , lorsqu'ils ont

jugé les rois ; et les maximes par lesquelles ils ont jugé les rois sont si

abominables qu'il ne faut point les faire revivre.

Il suit encore de là que , lorsque la loi politique a fait renoncer quelque

famille a la succession, il est absurde de vouloir employer les restitu-

tions tirées de la loi civile. Les restitutions sont dans la loi, et peuvent

être bonnes contre ceux qui vivent dans la loi ; mais elles ne sont pas

bonnes pour ceux qui ont été établis pour la loi, et qui vivent pour la

loi.

Il est ridicule de prétendre décider des droits des royaumes , des nar
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tionsetde l'univers, parles mêmes maximes sur lesquelles on décide

entre particuliers d'un droit pour une gouttière
,
pour me servir de l'ex-

pression de Cicéron '

.

CHAPITRE XVII.

Continuation du même sujet

L'ostracisme doit être examiné par les règles de la loi politique , et

non par les règles de la loi civile ; et , bien loin que cet usage puisse flétrir

le gouvernement populaire , il est au contraire très-propre à en prouver

la douceur; et nous aurions senti cela, si l'exil parmi nous étant tou-

jours une peine, nous avions pu séparer l'idée de l'ostracisme d'avec

celle de la punition.

Aristote nous dit
2
qu'il est convenu de tout le monde que cette prati-

que a quelque chose d'humain et de populaire. Si , dans les temps et dans

les lieux où l'on exerçait ce jugement , on ne le trouvait point odieux
,

est-ce à nous , qui voyons les choses de si loin , de penser autrement

que les accusateurs , les juges , et l'accusé même ?

Et , si l'on fait attention que ce jugement du peuple comblait de gloire

celui contre qui il était rendu
;
que , lorsqu'on en eut abusé à Athènes

contre un homme sans mérite \ on cessa dans ce moment de l'employer 4
.

on verra bien qu'on en a pris une fausse idée, et que c'était une loi ad-

mirable que celle qui prévenait les mauvais effets que pouvait produire

la gloire d'un citoyen , en le comblant d'une nouvelle g'oire.

CHAPITRE XVIII.

Qu'il faut examiner si les lois qui paraissent se contredire sont du même
ordre.

A Rome , il fut permis au mari de prêter sa femme à un autre. Plu-

tarque nous le dit formellement 5
. On sait que Gaton prêta sa femme à

Ifortensius
6

; et Caton n'était point homme à violer les lois de son pays.

D'un autre côté , un mari qui souffrait les débauches de sa femme ,

qui ne la mettait pas en jugement, ou qui la reprenait après la condam-

nation , était puni 7. Ces lois paraissent se contredire , et ne se contre-

disent point. La loi qui permettait à un Romain de prêter sa femme est

visiblement une institution lacédémonienne , établie pour donner à la

république des enfants d'une bonne espèce , si j'ose me servir de ce

terme; l'autre avait pour objet de conserver les mœurs. La première

était une loi politique , la seconde une loi civile.

1 Livre I des lois. 5 Plutarque , dans sa comparaison de
'

J /léjmbliqut , liv. III, chap. xm. I.ycurgne et de Numau
* Hyperbole*. Voyez Plutarque , l "te c Ibid. Vie de Caton. Cela se passa d<;

(V Aristide. notre temps , dit Strabon liv. XI.

• H te trouva opposé à l'esprit dalégisla- ' log n, § ult. ff. ad Itg. Jul de
tfwr. oddlt.
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CHAPITRE XIX.

Qu'il ne faut pas décider par les lois civiles les choses qui doivent l'être

par les lois domestiques.

La loi des Wisigoths voulait que les esclaves fussent obliges de lier

l'homme et la femme qu'ils surprenaient en adultère ' , et de les présen-

ter au mari et au juge : loi terrible
,
qui mettait entre les mains de ces

personnes viles le soin de la vengeance publique , domestique et parti-

culière î

Cette loi ne serait bonne que dans les sérails d'Orient , où l'esclave

qui est chargé de la clôture a prévariqué sitôt qu'on prévarique. II ar-

rête les criminels , moins pour les faire juger que pour se faire juger lui-

même , et obtenir que l'on cherche dans les circonstances de l'action si

1 on peut perdre le soupçon de sa négligence.

Mais dans les pays où les femmes ne sont point gardées , il est insensé

que la loi civile les soumette , elles qui gouvernent la maison , à l'inqui-

sition de leurs esclaves.

Cette inquisition pourrait être , tout au plus dans de certains cas , une

loi particulière domestique , et jamais une loi civile.

CHAPITRE XX.

Qu'il ne faut pas décider par les principes des lois civiles les choses

qui appartiennent au droit des gens.

La liberté consiste principalement à ne pouvoir être forcé à faire une
chose que la loi n'ordonne pas ; et on n'est dans cet état que parce qu'on

est gouverné par des lois civiles : nous sommes donc libres, parce que

nous vivons sous des lois civiles.

Il suit de là que les princes
,
qui ne vivent point entre eux sous des

lois civiles , ne sont point libres ; ils sont gouvernés par la force : ils

peuvent continuellement forcer ou être forcés. De là il suit que les traités

qu'ils ont faits par force sont aussi obligatoires que ceux qu'ils auraient

faits de bon gré. Quand nous, qui vivons sous des lois civiles , sommes
contraints à faire quelque contrat que la loi n'exige pas, nous pouvons, à la

faveur de la loi , revenir contre la violence ; mais un prince qui est

toujours dans cet état dans lequel il force ou il est forcé , ne peut pas se

plaindre d'un traité qu'on lui a fait faire par violence. C'est comme s'il

se plaignait de son état naturel ; c'est comme s'il voulait être prince à

l'égard des autres princes , et que les autres princes fussent citoyens à

son égard , c'est-à-dire choquer la nature des choses.

' UA des /risigoths, liv. 111 , tit iv
, § «.
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CHAPITRE XXÏ.

Qu'il ne faut pas décider par les lois politiques les choses qui appartiennes*
au droit des gens.

Les lois politiques demandent que tout homme soit soumis aux tribu-

naux criminels et civils du pays où il est , et à Panimadversion du sou-
verain.

Le droit des gens a voulu que les princes s'envoyassent des ambassa-
deurs; et la raison , tirée de la nature de la chose, n'a pas permis que
ces ambassadeurs dépendissent du souverain chez qui ils sont en-

voyés , ni de ses tribunaux. Ils sont la parole du prince qui les envoie
,

et cette parole doit être libre. Aucun obstacle ne doit les empêcher d'a-

gir. Ils peuvent souvent déplaire, parce qu'ils parlent pour un homme
indépendant. On pourrait leur imputer des crimes , s'ils pouvaient être

punis pour des crimes ; on pourrait leur supposer des dettes , s'ils pou-

vaient être arrêtés pour des dettes. Un prince qui a une fierté naturelle

parlerait par la bouche d'un homme qui aurait tout à craindre. Il faut

donc suivre , à l'égard des ambassadeurs , les raisons tirées du droit des

gens , et non pas celles qui dérivent du droit politique. Que s'ils abusent

de leur être représentatif, on le fait cesser en les renvoyant chez eux ;

on peut même les accuser devant leur maitre
,
qui devient par là leur.

/uge ou leur complice.

CHAPITRE XXII.

Malheureux sort de Pinça Athualpa.

Les principes que nous venons d'établir furent cruellement violés par

les Espagnols. L'inca Athualpa ne pouvait être jugé que par le droit de*

gens 1

: ils le jugèrent par des lois politiques et civiles. Us l'accusèrent

d'avoir fait mourir quelques-uns de ses sujets , d'avoir eu plusieurs

femmes, etc. Et le comble de la stupidité fut qu'ils ne le condamnèrent

pas par les lois politiques cl civiles de son pays , mais par les lois poli-

tiques et civiles du leur.

CHAPITRE XXUI.

Que lorsque, par quelque circonstance, la loi politique détruit l'l':tat, il faut

décider par la loi politique qui le conserve
,
qui devient quelquefois un

droit des gens.

Quand la loi politique qui a établi dans l'Etat un certain ordre de suc-

cession devient destructrice du corps politique pour lequel elle a été

faite, il ne faut pas douter qu'une autre loi politique ne puisse changer

cet ordre ; et , bien loin «pie cette même loi soit opposée à la première
,

elle y sera dans le fond entièrement conforme , puisqu'elles dépendront

1 Voyiez l'inca GarcHa M de la Vega., i>ag. 108.
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toutes deux de ce principe : le salut du peuple est la suprême loi.

J'ai dit qu'un grand État ' devenu accessoire d'un autre s'affaiblissait

,

et même affaiblissait le,principal. On sait que l'État a intérêt d'avoir son

chef chez lui, que les revenus publiessoientbien administrés, que sa mon-

naie ne sorte point pour enrichir un autre pays. Il est important que celui

qui doit gouverner ne soit point imbu de maximes étrangères : elles

conviennent moins que celles qui sont déjà établies ; d'ailleurs les nom -

mes tiennent prodigieusement à leurs lois et à leurs coutumes , elles

l'ont la félicité de chaque nation; il est rare qu'on les change sans de

grandes secousses et une grande effusion de sang, comme les histoires

de tous les pays le font voir.

Il suit de là que si un grand État a pour héritier le possesseur d'un

grand État , le premier peut fort bien l'exclure
,
parce qu'il est utile à

tous les deux États que l'ordre de la succession soit changé. Ainsi la loi

de Russie, faite au commencement du règne d'Elisabeth , exclut-elle

très-prudemment tout héritier qui posséderait une autre monarchie
;

ainsi la loi de Portugal rejette-t-clle tout étranger qui serait appelé à la

couronne par le droit du sang.

Que si une nation peut exclure , elle a, à" plus forte raison , le droit

de faire renoncer. Si elle craint qu'un certain mariage n'ait des suites

qui puissent lui faire perdre son indépendance , ou la jeter dans un

partage, elle pourra fort bien faire renoncer les contractants, et ceux

qui naîtront d'eux , à tous les droits qu'ils auraient sur elle ; et celui qui

renonce, et ceux contre qui on renonce, pourront d'autant moins se

plaindre
,
que l'État aurait pu faire une loi pour les exclure.

CHAPITRE XXIV.

Que les règlements de police sont d'un autre ordre que les autres lois civiie>.

Il y a des criminels que le magistrat punit , il y en a d'autres qu'il cor-

rige. Les premiers sont soumis à la puissance de la loi, les autres a son

autorité; ceux-là sont retranchés de la société, on oblige ceux-ci de

vivre selon les règles delà société.

Dans l'exercice de la police , c'est plutôt le magistrat qui punit que la

loi ; dans les jugements des crimes, c'est plutôt la loi qui punit que le

magistrat. Les matières de police sont des choses de chaque instant , et

où il ne s'agit ordinairement que de peu : il n'y faut donc guère de for-

malités. Les actions de la police sont promptes , et elle s'exerce sur des

choses qui reviennent tous les jours ; les grandes punitions n'y sont donc

pas propres. Elle s'occupe perpétuellement de détails : les grands exem-

ples ne sont donc point faits pour elle. Elle a plutôt des règlements que

des lois. Les gens qui relèvent d'elle sont sans cesse sous les yeux du

1 Voyez ci-dessus, liv, V, chap. xiv; xx ; liv. IX, chap iv
. v, m et vu; et

liv. VU!, chap. xvi , xvm , xvm ,
xix et liv. X , chap. t* et x.
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magistrat : c'est donc la faute du magistrat s'ils tombent dans des excès.

Ainsi il ne faut pas confondre les grandes violations des lois avec la vio-

lation de la simple police : ces choses sont d'un ordre différent.

De Va il suit qu'on ne s'est point conformé à la nature des choses dans
cette république d'Italie ' où le port des armes à feu est puni comme un
crime capital , et où il n'est pas plus fatal d'en faire un mauvais usage

que de les porter.

Il suit encore que l'action tant louée de cet empereur qui fit empa-
ler un boulanger qu'il avait surpris en fraude est une action de sul-

tan
,
qui ne sait être juste qu'en outrant la justice même.

CHAPITRE XXV.

Qu'il ne faut pas suivre les dispositions générales du droit civil, lorsqu'il s'agit

de choses qui doivent être soumises à des règles particulières tirées de leur

propre nature.

Est-ce une bonne loi , que toutes les obligations civiles passées dans

le cours d'un voyage entre les matelots dans un navire soient nulles ?

François Pirard nous dit 2 que de son temps elie n'était point obser-

vée par les Portugais , mais qu'elle l'était par les Français. Des gens qui

ne sont ensemble que pour peu de temps , qui n'ont aucuns besoins
,

puisque le prince y pourvoit ,
qui ne peuvent avoir qu'un objet

,
qui

est celui de leur voyage
,
qui ne sont plus dans la société , mais citoyens

du navire , ne doivent point contracter de ces obligations qui n'ont été

introduites que pour soutenir les charges de la société civile.

C'est dans ce même esprit que la loi des Rhodiens , faite pour un

temps où l'on suivait toujours les côtes , voulait que ceux qui
,
pendant

la tempête , restaient dans le vaisseau , eussent le navire et la charge
;

et que ceux qui l'avaient quitté n'eussent rien.

LIVRE VINGT-SEPTIEME.

DE L'ORIGINE ET DES RÉVOLUTIONS DES LOIS DES ROMAINS
SUR LES SUCCESSIONS.

CHAPITRE UNIQUE.

Des lois romaines sur les successions.

(Vile matière tient à des établissements d'une antiquité très-recolée ;

et pour la pénétrer à fond ,
qu'il me soit permis de chercher dans les

1 Venise. • Chapitre xiv , partie XII.
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premières lois des Romains ce que je ne sache pas que l'on y ait vu jus-

qu'ici.

On sait que Romulus partagea les terres de son petit État à ses ci-

toyens *
: il me semble que c'est de là que dérivent les lois de Rome

sur les successions.

La loi de la division des terres demanda que les biens d'une famille

ne passassent pas dans une autre ; de là il suivit qu'il n'y eut que deux

ordres d'héritiers établis par la loi
J

: les enfants et tous les descendants

qui vivaient sous la puissance du père, qu'on appela héritiers-siens
;

et, à leur défaut, les plus proches parents par mâles r qu'on appela

agnats.

Il suivit encore que les parents par femmes
, qu'on appela cognats ,

ne devaient point succéder ; ils auraient transporté les biens dans une au-

tre famille ; et cela fut ainsi établi.

Il suivit encore de là que les enfants ne devaient point succéder à leur

mère, ni la mère à ses enfants : cela aurait porté les biens d'une famille

dans une autre. Aussi les voit-on exclus dans la loi des Douze Tahles 3
;

elle n'appelait à la succession que les agnats , et les fils et la mère ne l'é-

taient pas entre eux.

Mais il était indifférent que l'héritier sien , ou-, à son défaut, le plus

proche agnat, fut mâle lui-même ou femelle
,
parce que les parents du

coté maternel ne succédant point, quoiqu'une femme héritière se ma-
riât , les biens rentraient toujours dans la famille dont ils étaient sortis.

C'est pour cela que l'on ne distinguait point dans la loi des Douze Tables

si la personne qui succédait était mâle ou femelle 4.

Cela fit que, quoique les petits-enfants parle fils succédassent au

grand-père, les petits-enfants par la fille ne lui succédèrent point ; car
,

pour que les biens ne passassent pas dans une autre famille , les agnats

leur étaient préférés. Ainsi la fille succéda à son père , et non pas ses

enfants 5
.

Ainsi , chez les premiers Romains , les femmes succédaient , lorsque

cela s'accordait avec la loi de la division des terres ; et elles ne succé-

daient point , lorsque cela pouvait la choquer.

Telles furent les lois des> successions chez les premiers Romains , et,

comme elles étaient une dépendance naturelle de la constitution, et qu'el-

les dérivaient du partage des terres, on voit bien qu'elles n'eurent pas

une origine étrangère, et ne furent point du nombre de celles que rap-

portèrent les députés que l'on envoya dans les villes grecques.

1 Desïs d'Halicarnassb, liv. 11, chap. Douze Tables, dans Ulpieu , titre dernier.)

m.; Plutarque, dans sa comparaison de 3 Voyez les Fragments d'Ulpien, § 8 ,

Numa et de Lycurguc. tit. xxvi ; Instit. tit m , in Proœmio ad sen.
2 Ast si intestatus morilur , cui suus cons. Tertullianum.

hceres nec extabit, arjnalus proximns fa- 4 Pa.ui> , liv. IV , de Sent., tit. vin
, g i.

xiiliam habeto. ( Fragment de la Loi des 5 Instit., liv. III , tit i
, §,15.
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Denys d'Haï icarnasse l nous dit que Servius Tullius trouvant- les lois

de Romulus et de Nuraa sur le partage des terres abolies, il les rétablit,

et en fit de nouvelles pour donner aux anciennes un nouveau poids. Ainsi

on ne peut douter que les lois dont nous venons de parler , faites en con-

séquence de ce partage, ne soient l'ouvrage de ces trois législateurs de

Rome.

L'ordre de succession ayant été établi en conséquence d'une loi poli-

tique , un citoyen ne devait pas le troubler par une volonté particulière;

c'est-à-dire que , dans les premiers temps de Rome ; il ne devait pas être

permis de faire un testament. Cependant il eût été dur qu'on eût été

privé dans ses derniers moments du commerce des bienfaits.

On trouva un moyen de concilier à cet égard les lois avec la volonté

des particuliers. 11 fut permis de disposer de ses biens dans une assem-

blée du peuple ; et chaque testament fut eu quelque façon un acte delà

puissance législative.

La loi des Douze Tables permit à celui qui faisait son testament de

choisir pour son héritier le citoyen qu'il voulait. La raison qui fit que

les lois romaines restreignirent si fort le nombre de ceux qui pouvaient

succéder ab intestat, fut la loi du partage des terres ; et la raison pour-

quoi elles étendirent si fort la faculté de tester fut que , le père pou-

vant vendre ses enfants 2
, il pouvait , à plus forte raison , les priver de

ses biens. C'étaient donc des effets différents
,
puisqu'ils coulaient de

principes divers , et c'est l'esprit des lois romaines à cet égard.

Les anciennes lois d'Athènes ne permirent point au citoyen de faire

de testament. Solon le permit 3 excepté à ceux qui avaient des enfants
;

et les législateurs de Rome, pénétrés de l'idée de la puissance paternelle

,

Vermirent de tester au préjudice même des enfants. Il faut avouer que

les anciennes lois d'Athènes furent plus conséquentes que les lois de

Rome. La permission indéfinie de tester accordée chez les Romains ,

ruina peu à peu la disposition politique sur le partage des terres , elle

introduisit, plus que toute autre chose, la funeste différence entre les

richesses et la pauvreté; plusieurs partages furent assemblés sur une

même tète ; des citoyens eurent trop, une infinité d'autres n'eurent rien.

Aussi le peuple, continuellement privé de son partage, demanda-t il

sans cesse une nouvelle distribution des terres. Il la demanda dans le

temps où la frugalité , la parcimonie et la pauvreté faisaient le caractère

distinctif des Romains , comme dans les temps où leur luxe fut porté à

l'excès.

Les testaments étant proprement une loi faite dans l'assemblée du

peuple , ceux qui étaient à l'armée se trouvaient privés de la faculté de

1 Liv. IV,paR. 27(V loi de Romulus , non pas des- décomvirs

.

2 Denys d'Halicarnasse prouve, par une liv. n.

loi de Numa ,
que la loi qui permettait au ' Voyez Platarqiie , rie de Solon.

père de vendre son lils trois foi* était uno
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tester. Le peuple donna aux soldats le pouvoir île faire ' devant quel-

ques-uns de leurs compagnons les dispositions qu'ils auraient faites (le-

vant lui
2

.

Les grandes assemblées du peuple ne se faisaient que deux fois l'an ;

d'ailleurs le peuple s'était augmenté , et les affaires aussi : on jugea qu'il

convenait de permettre à tous les citoyens de faire leur testament devant

quelques citoyens romains pubères 3
,
qui représentassent le corps du

peuple; on prit cinq citoyens 4
, devant lesquels l'héritier achetait du

testateur sa famille , c'est-à-dire son hérédité 5
; un autre citoyen portait

une balance pour en peser le prix , car les Romains n'avaient point en-

core de monnaie 6
.

Il y a apparence que ces cinq citoyens représentaient les cinq classes

du peuple, et qu'on ne comptait pas la sixième , composée de gens qui

n'avaient rien.

Il ne faut pas dire, avec Justinien, que ces ventes étaient imaginaires :

elles le devinrent; mais au commencement elles ne l'étaient pas. La plu-

part des lois qui réglèrent dans la suite les testaments tirent leur origine

de la réalité de ces ventes ; on en trouve bien la preuve dans les frag-

ments d'Ulpien 7. Le sourd, le muet, le prodigue, ne pouvaient faire

de testament : le sourd, parce qu'il ne pouvait pas entendre les pa-

roles de l'acheteur de la famille'; le muet
,
parce qu'il ne pouvait pas pro-

noncer les termes de la nomination; le prodigue
,
parce que toute ges-

tion d'affaires lui étant interdite , il ne pouvait pas vendre sa famille. Je

passe les autres exemples.

Les testaments se faisant dans l'assemblée du peuple , ils étaient plu-

tôt des actes du droit politique que du droit civil , du droit public plutôt

que du droit privé : de là il suivit que le père ne pouvait permettre à son

fils, qui était en sa puissance , de faire un testament.

Chez la plupart des peuples , les testaments ne sont pas soumis à de

plus grandes formalités que les contrats ordinaires
,
parce que les uns

et les autres ne sont que des expressions de la volonté de celui qui con-

tracte
, qui appartiennent également au droit privé. Mais chez les Ro-

mains, où les testaments dérivaient du droit public , ils eurent de plus

grandes formalités que les autres actes 8
: et cela subsiste encore au-

jourd'hui dans les pays de France qui se régissent par le droit romain.

Les testaments étant , comme je l'ai dit , une loi du peuple, ils doivent

1 Cé testament, appelé in procinctu , Iiv. XV; ch. xxvn. On appela cette sorte
étiiit différent de celui que l'on appela mi- de testament per œs et libram.
litaire, qui ne fut établi que par les cons- 4 Ulpien , tit. x, § 2.

titutions des empereurs , leg. I , ff. de mi- 5 Théophile, Instlt. Iiv. II , tit. x.
litari Testamento : ce fut une de leurs ca- 6 Ils n'en eurent qu'au temps de la
joleries envers les soldats. guerre de Pyrrhus. Tite-Tive, parlant du

2 Ce testament n'était point écrit, et siège de Véies, dit: Nondum argentum si-

était sans formalités , sine libra et tabulis

,

gnatum erat. (Liv. IV.)
comme dit Cicéron , liv. I , de V Orateur. '• Tit. XX, § 13.

3 Instit. liv. Il , tit. x , § 1 ; Aulu-Gelle ,
8 Instit. liv. Il , tit. x

, g I .
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être faits avec la force du commandement, et par des paroles que 4' on
appela directes et impèrativcs. De là il se forma une règle que l'on ne pour
rait donner ni transmettre son hérédité que par des paroles de comman-
dement : d'où il suivit que l'on pouvait bien, dans de certains cas

,

faire une substitution *, et ordonner que l'hérédité passât à un autre héri-

tier; mais qu'on ne pouvait jamais faire des iidéicommis 3
, c'est-à-dire

charger quelqu'un , en forme de prière , de remettre à un autre l'hérédité

ou une partie de l'hérédité.

Lorsque le père n'instituait ni exhérédait son fils , le testament était

rompu ; mais il était valable, quoiqu'il n'exhérédât ni instituât sa fille.

J'en vois la raison. Quand il n'instituait ni exhérédait son fils , il faisait

tort à son petit-fils
,
qui aurait succédé ab intestat à son père ; mais , en

n'instituant ni exhérédant sa fille, il ne faisait aucun tort aux enfants de

sa fille, qui n'auraient point succédé ub intestat à leur mère 4
, parce

qu'ils n'étaient héritiers-siens ni agnats.

Les lois des premiers Romains sur les successions n'ayant pensé qu'à

suivre l'esprit du partage des terres , elles ne restreignirent pas assez

les richesses des femmes , et elles laissèrent par là une porte ouverte au

luxe, qui est toujours inséparable de ces richesses. Entre la seconde et

la troisième guerre punique , on commença à sentir le mal ; on fit la loi

Voconienne*. Et comme de très-grandes considérations la firent faire,

qu'il ne nous en reste que peu de monuments , et qu'on n'en a jusqu'ici

parlé que d'une manière très-confuse
,
je vais l'éclaircir.

Cicéron nous en a conservé un fragment qui défend d'instituer une

temme héritière , soit qu'elle fût mariée , soit qu'elle ne le fût pas ".

L'Épitome de Tile-Live, où il est parlé de cette loi, n'en dit pas da-

vantage 7
. Il paraît

,
par Cicéron s et par saint Augustin y

,
que la fille , et

même la fille unique, étaient comprises dans la prohibition.

Caton l'ancien contribua de tout son pouvoir à faire recevoir cette loi
l0

.

Aulu-Gelle cite un fragment de la harangue qu'il fit dans cette occasion ' '

.

En empêchant les femmes de succéder , il voulut prévenir les causes du

luxe , comme , en prenant la défense de la loi Oppienne , il voulut arrêter

le luxe même.
Dans les lnstitutes de Justinien I2 et de Théophile ,3

, on parle d'un

1 Titius, sois mon héritier. Live , liv. XU , il faut lire Voconius an
2 La vulgaire , la pupillaire , l'exem- lieu de Volumuius.

plaire. c Sanxit... ne quis hœredem vlrginetn
3 Auguste, par des raisons particulières, neve mulicrem faceret. ( Cicéroh , seconde

commença à autoriser les fidéieommis. Harangue conire Verres.)
{Instit. liv. II , tit. xmh,§ I.)

' Ixgem tulit, ne quis hœredem mutierem
* sfd liberos tnatris intestatœ hœrcditas, institueret , liv. XL1.

ex leçe XII tabul. non pertinebat, quiafe- 8 Seconde Harangue conire Ferrés

minœ suos haredes non habent. (Ulpikn
,

9 Livre III de la Cité de Dieu.

Fragments, tit. xxxvi, g 7.) IO Épitome de Tite-Live , liv. XLl.
5 Quintu8 Voconius, tribun de peuple, " Liv. XVII , ch;ip. vi.

le proposa. Voyez Cicéron , seconde Haran- u Instit. liv. II, tit. xxn.
gue contre Ferrés. Dans Y l-'.pitome de Tite- ,J Liv. II , tit. xxu.
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chapitre de la loi Voconiennc
,
qui restreignait la faculté de léguer. En li-

sant ces auteurs, il n'y a personne qui ne pense que ce chapitre fut fait

our éviter que la succession ne fût tellement épuisée par des legs
,
que

l'héritier refusât de l'accepter. Mais ce n'était point là l'esprit de la loi Vo-
coniennc. Nous venons de voir qu'elle avait pour objet d'empêcher les

femmes de recevoir aucune succession. Le chapitre de celte loi qui met-
tait des bornes à la faculté de léguer entrait dans cet objet; car, si on
avait pu léguer autant que l'on aurait voulu , les femmes auraient pu
recevoir comme legs ce qu'elles ne pouvaient obtenir comme succes-

sion.

La loi Voconienne fut faite pour prévenir les trop grandes richesses

des femmes. Ce fut donc des successions considérables dont il fallut les

priver, et non pas de celles qui ne pouvaient entretenir le luxe. La loi

fixait une certaine somme qui devait être donnée aux femmes qu'elle

privait de la succession. Cicéron '

, qui nous apprend ce fait , ne nous

dit point quelle était cette somme , mais Dion dit qu'elle étai de cent

mille sesterces a
.

La loi Voconienne était faite pour régler les richesses, et non pas pour

régler la pauvreté ; aussi Cicéron nous dit-il
3 qu'elle ne statuait que sur

ceux qui étaient inscrits dans le cens.

Ceci fournit un prétexte pour éluder la loi. On sait que les Romains

étaient extrêmement formalistes; et nous avons dit ci-dessus que l'es-

prit de la république était de suivre la lettre de la loi. 11 y eut des pères

qui ne se firent point inscrire clans le cens
,
pour pouvoir laisser leur suc-

cession à leur tille; et les préteurs jugèrent qu'on ne violait point la loi

Voconienne
,
puisqu'on n'en violait point la lettre.

Un certain Anius Ascllus avait institué sa fille unique héritière. Il le

pouvait, dit Cicéron; la loi Voconienne ne l'en empêchait pas, parce

qu'il n'était point dans le cens 4
. Verres , étant préteur , avait privé la tille

de la succession : Cicéron soutient que Verres avait été corrompu ,
parce

que sans cela il n'aurait point interverti un ordre que les autres préteurs

avaient suivi.

Qu'étaient donc ces citoyens qui n'étaient point dans le cens qui com-

prenait tous les citoyens? Mais , selon l'institution de Servius Tullius,

rapportée par Denys d'Halicarnasse h
, tout citoyen qui ne se faisait point

inscrire dans le cens était fait esclave; Cicéron lui-même dit qu'un tel

homme perdait la liberté 6
;
Zonaras dit la même chose. Il fallait donc

qu'il y eût de la différence entre n'être point dans le cens selon l'esprit

1 Nemo censuit plus Fadiœ dandum ,
LVI.)

quam posset ad eam lege Voconia perte- 3 Qui census esset. ( Harangue secondé

nire. ( De Finibus bon. et mal. lib. II .) contre Ferrés. )
' Cum lege Voconia mulieribus prohi- 4 Census non erat- (Ibijl. )

beretur ne qua majorem rentum millibus * Lur. FV.

i:ummum htertbitatcm posset adiré. ( l iv. e In oratione pro Cecinna.

36
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de la loi Voconienne , et n'être point dans le eens selon l'esprit îles insti-

tutions de Servit» Tullius.

Ceux qui ne s'étaient point fait inscrire dans les cinq premières clas-

ses , où l'on était placé selon la proportion de ses biens ' , n'étaient point

dans le cens selon l'esprit de la loi Voconienne ; ceux qui n'étaient point

inscrits dans le nombre des six classes, ou qui n'étaient point mis par

les censeurs au nombre de ceux que l'on appelait cerarû , n'étaient point

dans le cens suivant les institutions de Servius Tullius. Telle était la

force de Ja nature
,
que des pères

,
pour éluder la loi Voconienne , con-

sentaient à souffrir la honte d'être confondus dans la sixième classe avec
les prolétaires et ceux qui étaient taxés pour leur tète , ou peut-être

même à être renvoyés dans les tables des Cérites 2
.

Nous avons dit que la jurisprudence des Romains n'admettait point les

fidéicommis. L'espérance d'éluder la loi Voconienne les introduisit : on

instituait un héritier capable de recevoir parla loi ; et on le priait de re-

mettre la succession à une personne que la loi en avait exclue. Cette nou-

velle manière de disposer eut des effets bien différents. Les uns rendi-

rent l'hérédité; et l'action de Sextus Peduceus fut remarquable 3
. On

lui donna une grande succession ; il n'y avait personne dans le monde
que lui qui sût qu'il «tait prié de la remettre : il alla trouver la veuve du

testateur , et lui donna tout le bien de son mari.

Les autres gardèrent pour eux la succession ; et l'exemple de P. Sex-

tilius fut célèbre encore, parce que Cicéron l'emploie dans ses disputes

contre les Épicuriens 4
. « Dans ma jeunesse , dit-il

,
je fus prié par Sex-

« lilius de l'accompagner chez ses amis , pour savoir d'eux s'il devait

« remettre l'hérédité de Quintus Fadius Gallus à Fadia sa fille. 11 avait

« assemblé plusieurs jeunes gens avec de très-graves personnages ; et

<- aucun ne fut d'avis qu'il donnât plus à Fadia que ce qu'elle devait avoir

« par la loi Voconienne. Sextilius eut là une grande succession dont il

« n'aurait pas retenu un sesterce, s'il avait préféré ce qui était juste et

« honnête à ce qui était utile. Je puis croire , ajoule-t-il
, que vous auriez

« rendu l'hérédité; je puis croire même qu'Épicure l'aurait rendue : mais

« vous n'auriez pas suivi vos iprincipes. » Je ferai ici quelques ré-

flexions.

C'est un malheur de la condition humaine que les législateurs soient

obligés de faire des lois qui combattent les sentiments naturels mêmes :

telle fut la loi Voconienne. C'est que les législateurs statuent plus sur

la société que sur le citoyen , et sur le citoyen que sur l'homme. La loi

sacrifiait et le citoyen et l'homme , et ne pensait qu'à la république.

Un homme priait son ami de remettre sa succession à sa fille : la loi mé-

1 Ces cinq premières classes étaient si fieri.

considérables que quelquefois les auteurs Citron , de l'inibus bonorum et ma'.o-

a'en rapportent que cinq. rum , lin. II.

2 In Ccsritum tabulas referri ; œrarius * Ibid.
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prisait dans le testateur les sentiments de la nature ; elle méprisait dans

la fille la piété filiale ; elle n'avait aucun égard pour celui qui était chargé

de remettre l'hérédité, qui se trouvait dans de terribles circonstances.

La remettait-il, il était un mauvais citoyen ; la gardait-il , il était un mal-

honnête homme. Il n'y avait que les gens d'un bon naturel qui pensas-

sent à éluder la loi ; il n'y avait que les honnêtes gens qu'on pût choisir

pour l'éluder : car c'est toujours un triomphe à remporter sur l'avarice

elles voluptés ; et il n'y a que les honnêtes gens qui obtiennent ces sor-

tes de triomphes. Peut-être même y aurait-il ds la rigueur à les regarder

en cela comme de mauvais citoyens. Il n'est pas impossible que le lé-

gislateur eut obtenu une grande partie de son objet, lorsque sa loi était

telle qu'elle ne forçait que les honnêtes gens à l'éluder.

Dans les temps que Ton fit la loi Voconienne , les mœurs avaient con-

servé quelque chose de leur ancienne pureté. On intéressa quelquefois la

conscience publique en faveur de la loi , et l'on fit jurer qu'on l'observe-

rait '
: de sorte que la probité faisait

,
pour ainsi dire , la guerre à la

probité. Mais , dans les derniers temps , les mœurs se corrompirent au

point que les fidéieommis durent avoir moins de force pour éluder la lui

Voconienne que cette loi n'en avait pour se faire suivre.

Les guerres civiles firent périr un nombre infini de citoyens. Rome ,

sous Auguste, se trouva presque déserte : il fallait la repeupler. On lit

les lois Papiennes, où l'on n'omit rien de ce qui pouvait encourager les

citoyens à se marier et à avoir des enfants 2
. \]n des principaux moyens

fut d'augmenter, pour ceux qui se prêtaient aux vues de la loi , les es-

pérances de succéder, et de les diminuer pour ceux qui s'y refusaient
;

et , comme la loi Voconienne avait rendu les femmes incapables de suc-

céder, la loi Papienne fit dans de certains cas cesser cette prohibition.

Les femmes 3
, surtout celles qui avaient des enfants, furent rendues

capables de recevoir en vertu du testament de leurs maris ; elles purent,

quand elles avaient des enfants , recevoir en vertu du testament des

étrangers : tout cela contre la disposition de la loi Voconienne ; et il est

remarquable qu'on n'abandonna pas entièrement l'esprit de cette loi.

Par exemple , la loi Papieime * permettait à un homme qui avait un en-

fant s de recevoir toute l'hérédité par le testament d'un étranger ; elle

n'accordait la même grâce ta la femme que lorsqu'elle avait trois en-

fants 6
.

1 SextHins disait qu'il avait juré de l'on- titre dernier } et le même , au même titre
,

server. (Cicéro> , de Finibus bon. et mal. & 6.

Mb. II,
)

* Çuod tibiflliolus , velfilia , nascilur ex me...

' Voyez ce que j'en ai dit au liv. XXI II

,

J"ra P"i'ent^ habes ; propt»r nie teriberU ha-ra,

cliap. xxi. Juvénal, satire ix.

3 Voyez sur ceci les Framnents d'il- ' Vo J'ez la loi 9 ' code Théodosien, de

pien , tit. xv
, g,I(j. Bonis proscriptorum ; et Dion, liv. LX.

4 La même différence se trouve dans Voyezles Fragmente d'Clpien, tit. dernier,

plusieurs dispositions de la loi Papienne 5*i et XlX
-
XXIX

• S *
Voyez les. Fragments d'Ulpien , § i et 5

,
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Il faut remarquer que la loi Papienue De rendit les femmes qui avaient

trois enfants capables de succéder qu'en vertu du testament des étran-

gers ; et qu'à l'égard de la succession des parents , elle laissa les ancien-

nes lois et la loi Voconienne dans toute leur force. .Mais celanesub-

sista pas.

Rome, abimée par les richesses de toutes les nations, avait changé de

mœurs ; il ne fut plus question d'arrêter leluxe des femmes. Aulu-Gelle %
qui vivait sous Adrien , nous dit que de son temps la loi Voconienne était

presque anéantie ; elle fut couverte par l'opulence de la cité. Aussi trou-

vons-nous dans les sentences de Paul 3
,
qui vivait sous Niger , et dans

les fragments d'Ulpien 4

, qui était du temps d'Alexandre Sévère 5
, que

les sœurs du côté du père pouvaient succéder ; et qu'il n'y avait que les

parents d'un degré plus éloigné qui fussent dans le cas de la prohibition

de la loi Voconienne.

Les anciennes lois de Rome avaient commencé à paraître dures ; et

les préteurs ne furent plus touchés que des raisons d'équité , de modéra-

tion et de bienséance.

Nous avons vu que, par les anciennes lois de Rome, les mères n'avaient

point de part à la succession de leurs enfants. La loi Voconienne fut une

nouvelle raison pour les en exclure. Mais l'empereur Claude donna à la

mère la succession de ses enfants , comme une consolation de leur perte :

le sénatus-consulte Tertullien, fait sous Adrien 6
, la leur donna lors-

qu'elles avaient trois enfants , si elles étaient ingénues ; ou quatre , si

elles étaient affranchies. Il est clair que ce sénatus-consulte n'était qu'une

extension de la loi Papienne, qui , dans le même cas , avait accordé aux

femmes les successions qui leur étaient déférées par les étrangers. En-

fin Justinien ? leur accorda la succession , indépendamment du nombre

de leurs enfants.

Les mêmes causes qui firent restreindre la loi qui empêchait les fem-

mes de succéder , firent renverser peu à peu celle qui avait gêné la suc-

cession des parents par femmes. Ces lois étaient très-conformes à l'es-

prit d'une bonne république , où l'on doit faire en sorte que ce sexe ne

puisse se prévaloir pour le luxe , ni de ses richesses , ni de l'espérance de

ses richesses. Au contraire , le luxe d'une monarchie rendant le mariage

à charge et coûteux , il faut y être invité , et par les richesses que les

femmes peuvent donner , et par l'espérance des successions qu'elles peu-

vent procurer. Ainsi , lorsque la monarchie s'établit a Rome, tout le

système fut changé sur les sueccessions. Les préleurs appelèrent les pa-

1 Fragments d'Ulpien , fit. xvi
, § 1

;
(Crév.

)
Sosom. Mv. I , chap. xix. 6 C'est-à-dire l'empereur Pie ,

qui prit te

2 Liv. XX, chap. i. nom d'Adrien par adoption.
s Liv. IV , tit. rm, § 3. "< Leg. 2, cod. de Jure liberorum ; Inriik

* Tit. XXIX
, § G. liv. m, tit. m , g 4 , de senatusconsulto

à Paul et Ulpien furent tous deux asses- Tertulliano.

«urs de Papinieu
,

préfet du prétoire.



LIVRE XXVIII, CHAPITRE I. 425

renls par femmes , au défaut des parents par mules; au lieu que
,
par

tes anciennes lois, les parents par femmes n'étaient jamais appelés. Lu

sénatus-consujte Orphitien appela les enfants à la succession de leur

mère? et les empereurs Valentinien , Théodose et Arcadius * appelèrent

les petits-enfants par la fille à la succession du grand-père. Enfin l'em-

pereur Juslinien ©ta jusqu'au moindre vestige du droit ancien sur les

successions : il établit trois ordres d'héritiers , les descendants, les as-,

cendants, les collatéraux , sans aucune distinction entre les mâles et les

femelles , entre les parents par femmes et les parents par mâles , et abro-

gea toutes celles qui restaient à cet égard 2
. Il crut suivre la nature même,

ens'écartant de ce qu'il appela les embarras de l'ancienne jurisprudence.

LIVRE VINGT-HUITIÈME K

DE L'ORIGLNE ET DES RÉVOLUTIONS DES LOIS CIVILES

CHEZ LES FRANÇAIS.

Tn nova fer t animus mutatas dicereformas

Corpora

Ovin. Méluin.

CHAPITRE f;

Du différent caractère des lois des peuples- germains.

Les Francs étant sortis de leur pays , ils firent rédiger par les sages

de leur nation les lois saliques 4
. La tribu des Francs ripuaires s'élant

jointe , sous Clovis 5
, à celle des Francs saliens, elle conserva ses usa-

ges ; et Théodoric 6
, roi d'Austrasie , les fit mettre par. écrit. Il recueillit

de même les usages des Bavarois et des Allemands ' qui dépendaient de
son royaume. Car la Germanie étant affaiblie par la sortie de tant de

peuples , les Francs , après avoir conquis devant eux , avaient fait un
pas en arrière , et porté leur domination dans les forêts de leurs pères. II

y a apparence que le code des Thuringiens fut donné par le même Théo-

1 Leg, 9, cod. de shIs et ligitimis liberis. 4 Voyez le Prologue de la loi salique. M
1 leg. 12, cod,ibid. ; et les novelles 118 de Leibnitz dit, dans son Traité de l'ori-

•t 127. gine des Francs, que cette loi fut faite
3 J'ai pensé me tuer depuis trois mois avant le règne de Clovis; mais elle ne peut

pour achever un livre de l'Origine et des l'être avant que les Francs fussent sortis

Révolutions de nos lois civiles. 11 formera de la Germanie : ils n'entendaient pas pour
trois heures de lecture; mais je vous as- lors la langue latine.
pure qu'il m'a coûté tant de travail , que 5 Voyez Grégoire de Tours.
mes cheveux en sont blanchis. ( Montes- 6 Voyez le Prologue de la loi des I>av<%

quieu à Mgr Cerati , lettre du 18 mars rois , et celui de la loi salique.
1745.) 7 nu,

38.
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<loric > , puisque les Thuringiens étaient aussi ses sujets. Les Frisons

ayant été soumis par Charles Martel et Pépin , leur loi n'est pas anté-

rieure à ces princes 2
. Chariemagne

,
qui le premier dompta les Saxons,

leur donna la loi que nous avons. Il n'y a qu'à lire ces deux derniers co-

des pour voir qu'ils sortent des mains des vainqueurs. Les Wisigoths
,

les Bourguignons et les Lombards, ayant fondé des royaumes, tirent

écrire leurs lois , non pas pour faire suivre leurs usages aux peuples vain-

cus , mais pour les suivre eux-mêmes.

Il y a , dans les lois saliques et ripuaires , dans celles des Allemands

,

des Bavarois , des Thuringiens et des Frisons , une simplicité admirable :

on y trouve une rudesse originale , et un esprit qui n'avait point été af-

faibli par un autre esprit. Elles changèrent peu , parce que ces peuples,

si l'on en excepte les Francs, restèrent dans la Germanie. Les Francs

mêmes y fondèrent une grande partie de leur empire : ainsi leurs lois

furent toutes germaines. Il n'en fut pas de même des loisdes'Wisigoths,

des Lombards et des Bourguignons ; elles perdirent beaucoup de leur

caractère
,
parce que ces peuples

,
qui se fixèrent dans leurs nouvelles

demeures , perdirent beaucoup du leur.

Le royaume des Bourguignons ne subsista pas assez longtemps pour

que les lois du peuple vainqueur pussent recevoir de grands change-

ments. Gondebaud et Sigismond, qui recueillirent leurs usages, furent

presque les derniers de leurs rois. Les lois de Lombards reçurent plu-

tôt des additions que des changements. Celles des Rotharis furent sui-

vies de celles de Grimoald, de Luitprand, de Rachis, d'Aistulphe; mais

elles ne prirent point de nouvelle forme. Il n'en fut pas de même des lois

des Wisigoths 3
; leurs rois les refondirent , et les firent refondre par le

clergé.

Les rois de la première race ôtèrent bien aux lois saliques et ripuai-

res ce qui ne pouvait absolument s'accorder avec le christianisme; mais

ils en laissèrent tout le fond '. C'est ce qu'on ne peut pas dire des lois

des Wisigoths.

Les lois des Bourguignons , et surtout celles des Wisigoths, admirent

les peines corporelles. Les lois saliques et ripuaires ne les reçurent pas b
;

elles conservèrent mieux leur caractère.

Les Bourguignons et les Wisigoths, dont les provinces étaient tres-ex-

" ÙKC Ângliorum //'erinorum , hoc eut suinde et de Kecessuinde, comme H parait

Thiwingorum. par le seizième concile de Tolède.

ï Ils ne savaient point écrire. * Voyez le Prologue de la loi des Bava-
1 Boric les donna, Lcavigilde les corri- rois.

pen. Voyez la Chronique d'Isidore. Chain- 5 On en trouve seulement quelques-unes

dnsuinde et Recessuinde les réformèrent, dans le décret de Childebert.

Kgtga fit faire le Code que nous avons*, * !-< FueroJuxgo, m Livre in Juge» qu'Ai

,, e„ donna la commission aux évêques :
£«•.. roi

J
Espagne

«J-Pn«-r «
*-

on conserva pourtant les lois de Chainda
t le corps le plus complet des lob gniinqu» .<•
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posées, cherchèrent à se concilier les anciens habitants, et à leur don-

ner des lois civiles les plus impartiales '
; mais les rois francs, sûrs de

leur puissance, n'eurent pas ces égards *.

Les Saxons, qui vivaient sous l'empire des Francs, curent une humeur

indomptable, et s'obstinèrent à se révolter. On trouve dans leurs lois J

des duretés du vainqueur, qu'on ne voit point dans les autres codes des

lois des baibares.

On y voit l'esprit des lois des Germains dans les peines pécuniaires , et

celui du vainqueur dans les peines afflictives.

Les crimes qu'ils font dans leur pays sont punis corporellement , et on

ne suit l'esprit des lois germaniques que dans la punition de ceux qu'ils

commettent hors de leur territoire.

On y déclare que
,
pour leurs crimes , ils n'auront jamais de paix , et

on leur refuse l'asile des églises mêmes.

Les évéques eurent une autorité immense à la cour des rois wisigoths ;

les affaires les plus importantes étaient décidées dans les conciles. Nous

devons au code des Wisigoths toutes les maximes , tous les principes et

toutes les vues de l'inquisition d'aujourd'hui ; et les moines n'ont fait

que copier contre les juifs des lois faites autrefois parles évéques.

Du reste , les lois de Gondebaud pour les Bourguignons paraissent as

sez judicieuses ; celles de Rotharis et des autres princes lombards le son*

encore plus. Mais les lois des Wisigoths, celles de Recessuinde, de

Chaindasuinde et d'Égiga, sont puériles, gauches, idiotes; elles n'at-

teignent point le but
;
pleines de rhétorique , et vides de sens, frivoles

dans le fond , et gigantesques dans le style.

CHAPITRE II.

Que les lois barbares furent toutes personnelles.

C'est un caractère particulier de ces lois des barbares, qu'elles ne fo-

rent point attachées à un certain territoire 4
: le Franc était jugé par l;i

1 Voyez le Prologue du Code des Bour- se plaint au concile de Troyes de ce que
guignons , et le Code m-ème , surtout le fit. ses t'élises sont exposées à beaucoup de
xu, § 5, et le tit. xxxvm. Voyez aussi sacrilèges, parce que le livre de la loi

(irégoire de Tours, liv. 11 , chap. xxxvm
; gothe n'a rien dit sur cette matière, et que

et le Code des Wisigoths. c'est un caractère de cette loi bizarre de
2 Voyez ci-dessous le chap. ut ne pas recevoir d'interprétation. 1,'édit
3 Voyez le chap. u, § 3 et 6 ; et le chap. de Pistes fait mention du territoire de la

ii , ij 2 et 7. loi romaine; les formules de Marculfe par-
4 La loi ripuaire parle de province et de lent de lois locales : il ne faut donc pas

canton ripuaires; la loi salique parle du dire avec Montesquieu, que les lois barbares
paya qui est entre la Loire et la Charbon- ne furent attachées à aucun territoire. Je
nière

, comme de son véritable territoire, sais bien que ces lois permirent quelque-
Agobard présente à Louis le Débonnaire, fois à des étrangers de se gouverne* entre
(Somme une grande justice, d'établir la eux parleurs lois étrangères ; mais cette
loi française dans l'ancien royaume de permission même prouve qu'il y avait des
Bourgogne

; Chaindasuinde ne veut plus lois générales et dominantes , et ce n'est

souffrir d'autre loi que la wisigothe, et Si- pas sous le point de vue particulier que
gebaud, métropolitain de la Narbonnaise, peut présenter an privilège, qu'il faut
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loi des Francs , l'Allemand par la loi des Allemands , le Bourguignon par

la loi des Bourguignons , le Romain par la loi romaine; et, bien loin

qu'on songeât dans ces temps-là à rendre uniformes les lois des peuples

conquérants , on ne pensa pas même à se faire législateur du peuple

vaincu.

Je trouve l'origine de cela dans les mœurs des peuples germains. Ces

nations étaient partagées par des marais , des lacs et des forêts : on voit

même dans César ' qu'elles aimaient à se séparer. La frayeur qu'elles eu-

rent des Romains fit qu'elles se réunirent : chaque homme, dans ces na-

tions mêlées , dût être jugé par les usages et les coutumes de sapropre

nation. Tous ces peuples , dans leur particulier , étaient libres et indé-

pendants; et,"quand ils furent mêlés, l'indépendance resta encore : la

patrie était commune , et la république, particulière ; le territoire était le

même , et les nations diverses. L'esprit des lois personnelles était donc

chez ces peuples avant qu'ils partissent de chez eux, et ils le portèrent

dans leurs conquêtes.

On trouve cet usage établi dans les formules de Marculfe " , dans les

codes des lois des barbares , surtout dans la loi des Ripuaires 3
, dans les

décrets des rois de la première race 4
, d'où dérivèrent les capitulaires

que l'on fit là-dessus dans la seconde 5
. Les enfants suivaient la loi de

leur père 6
, les femmes celle de leur mari ? , les veuves revenaient à leur

loi 8
, les affranchis avaient celle de leur patron 9

. Ce n'est pas tout : cha-

cun pouvait prendre la loi qu'il voulait , la constitution de Lothaire P r

exigea que ce choix fût rendu public |0
.

CHAPITRE III.

Différence capitale entre les lois saliques et les lois des Wisigoths et des Bouc
guignons.

J'ai dit
,r que la loi des Bourguignons et celle des Wisigoths étaient

impartiales ; mais la loi salique ne le fut pas : elle établit entre les Francs

elles Romains les distinctions les plus affligeantes. Quand ,a on avait

tué un Franc, un barbare ou un homme qui vivait sous la loi salique , on

payait a ses parents une composition de 200 sous ; on n'en payait qu'une

examiner un corps de lois. ( Cwamhit , I! , tit. 4! , chap. vu ; et Ut..56, cha|>

«le la Mon. franc, liv. VIII , chap. xxi.
)

( P; )
' De bello Gailico, lib. VI.
2 Liv. 1, forai. H.
3 Chap- xxxi.
4 Celui de Clotairc , de l'an B60, dans l0 Dans la Loi des Lombards , liv. H,

l'édition des Capitulaires de lîalu/.e, tom.
I , art. 4; ibid. in fine.

* Capitulaires ajoutés à la loi des Loin.
barde, liv. 1, titre '25 , chap. txxi; liv.

II.
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de 100 ; lorsqu'on avait tué un Romain possesseur " , et seulement une

de 45 ,
quand on avait tué un Romain tributaire ; la composition pour le

meurtre d'un Franc , vassal
2 du roi , était de 600 sous ; et celle du meur-

tre d'un Romain , convive 3 du roi 4
, n'était que de 300. Elle mettait

donc une cruelle différence entre le seigneur franc et le seigneur romain,

et entre le Franc et le Romain qui étaient d'une condition médiocre.

Ce n'est pas tout : si l'on assemblait 5 du monde pour assaillir un

Franc dans sa maison, et qu'on le tuât, la loi salique ordonnait une com-

position de 800 sous ; mais si l'on avait assailli un Romain ou un af-

franchi 6
, on ne payait que la moitié de la composition. Par la même

loi ?, si un Romain enchaînait un Franc, il devait 30 sous de composi-

tion ; mais si un Franc enchaînait un Romain, il n'en devait qu'une de

15. Un Franc , dépouillé par un Romain , avait 62 sous et demi de com-

position ; et un- Romain , dépouillé par un Franc, n'en recevait qu'une de

30. Tout cela devait être accablant pour les Romains.

Cependant un auteur célèbre» forme un système de l'établissement

des Francs dans les Gaules, sur la présupposition qu'ils étaient les

meilleurs amis des Romains. Les Francs étaient donc les meilleurs amis

des Romains, eux qui leur firent, eux qui en reeurent des maux effroya

blés 9
? Les Francs étaient amis des Romains, eux qui, après les avoir

assujettis par les armes, les opprimèrent de sang-froid par leurs lois?

ils étaient amis des Romains, comme les Tartares, qui conquirent la

Chine, étaient amis des Chinois.

Si quelques évêques catholiques ont voulu se servir des Francs pour

détruire des rois ariens , &'ensuit-il qu'ils aient désiré de vivre sous des

peuples barbares ? En peut-on conclure que les Francs eussent des égards

particuliers pour les Romains? J'en tirerais bien d'autres conséquen-

ces : plus les Francs furent sûrs des Romains , moins ils les ménagèrent.

Mais l'abbé Dubos a puisé dans de mauvaises sources pour un his-

torien , les poètes et les orateurs ; ce n'est point sur des ouvrages d'os-

tentation qu'il faut fonder des systèmes.

CHAPITRE IV.

Comment le droit romain se perdit dans le pays du domaine des Francs, et se

conserva dans la pays du domaine des Goths et des Bourguignons.

Les choses que j'ai dites donneront du jour à d'autres, qui ont été jus-

qu'ici pleines d'obscurités.

1 Qui res in pago ubi remanet proprias sent écrire.

habet. {Loi salique, tit. 43 , § 7) b Loi salique, lit. 44, § I.
2 Qui m truste dominica est. ( Loi sali- 6 Lidus , dont la condition était mcil-

atte, tit. 43 , § 4.
)

leureque celle du serf. (Lai des Allemands.
3 Si romanus hotno conviva régis fuerit. chap xcv.)

( Ibid. § 6. )
i Tit. 34 , § 3 et 4.

4 Les principaux Romains s'attachaient s L'abbé Dubos.
à la cour, comme on le voit par la vie de 9 Témoin l'expédition d'Arbognste, dans
plusieurs évêques qui y furent élevés. .11 Grégoire de Tours, Histoire, liv. 11.

u'y avait guère que les Homains qui sus-
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Le pays qu'on appelle aujourd'hui la France fut gouverne , dans la

première race
, par la loi romaine, ou le code Théodosien , et par les di-

verses lois des barbares qui y habitaient '.

Dans le pays du domaine des Francs , la loi salique était établie pour
les Francs

, et le code Théodosien 2 pour les Romains. Dans celui du do-
maine des Wisigoths, une compilation du code Théodosien , faite par
l'ordre d'Alaric 3, régla les différends des Romains ; les coutumes de la

nation
, qu'Euric fit rédiger par écrit 4 , décidèrent ceux des Wisigoths.

Mais pourquoi les lois saliques acquirent-elles une autorité presque gé-
nérale dans le pays des Francs? et pourquoi le droit romain s'y perdit-il

peu à peu
, pendant que , dans le domaine des Wisigoths , le droit romain

s'étendit, et eut une autorité générale?

Je dis que le droit romain perdit son usage chez les Francs , à cause
des grands avantages qu'il y avait à être franc s, barbare ou homme vi-

vant sous la loi salique : tout le monde fut porté à quitter le droit romain,
pour vivre sous la loi salique. Il fut seulement retenu par les ecclésias-

tiques 6
, parce qu'ils n'eurent point d'intérêt à changer. Les différences

des conditions et des rangs ne consistaient que dans la grandeur des com-
positions, comme je le ferai voir ailleurs. Or, des lois 7 particulières

leur donnèrent des compositions aussi favorables que celles qu'avaient

les Francs : ils gardèrent donc le droit romain. Us n'en recevaient aucun
préjudice , et il leur convenait d'ailleurs

,
parce qu'il était l'ouvrage des

empereurs chrétiens.

D'un autre côté , dans le patrimoine des Wisigoths , la loi wisigothe 8

ne donnant aucun avantage civil aux Wisigoths sur les Romains, les Ro-

mains n'eurent aucune raison de cesser de vivre sous leur loi pour vivre

sous une autre : ils gardèrent donc leurs lois , et ne prirent point celles

des Wisigoths.

Ceci se confirme à mesure qu'on va plus avant. La loi de Gondebauu
fut très-impartiale, et ne fut pas plus favorable aux Rourguignons

qu'aux Romains. Il paraît, parle prologue de celte loi
,
qu'elle fut faite

pour les Rourguignons , et qu'elle fut faite encore pour régler les affaires

1 Les Francs, les Wisigoths et les Bout- sans nombre là-dessus , rapportées par

guignons. M. du Gange, au mot lex romana.
> 11 fut fini l'an 438. : Voyez les capitulaires ajoutés à la loi

3 La vingtième année du règne de ce salique, dans Lindemhroch , à la fin de

prince; et publiée deux ans après par cette loi , et les divers Codes des lois des

Anien, comme il parait par la préface barbares sur les privilèges des ecclésias-

dc ce code. tiques à cet égard. Voyez aussi la lettre

« L'an 504 de l'ère d'Espagne f Chroni- de Charlemagne à Pépin son fils, roi

que d'Isidore.
)

d'Italie , de l'an 807 , dans l'édition de Ba-
?> l'rancum, aul barbarum, aut hominrm luze, tom I , pag. 452, où il est dit qu'un

qui salica lege vivit. (Loi salique, tit. ecclésiastique doit recevoir une composition

+ :\ , ta 1.
)

triple; et le Recueil des Capitulaires , li

,; « Selon la loi romaine sous laquelle vie V, art. 302, tom. 1 , édition de Ba-

! Eglise vit, » est-il dit dans la loi des lïipnai- luze.

ics, tit. W ,8 t. Voyez aussi les autorités 8 Voyez cette loi.
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qui pourraient naître entre les Romains et les Bourguignons ; et , dans

ce dernier cas , le tribunal fut mi-parti. Cela était nécessaire pour des

raisons particulières, tirées de l'arrangement politique de ces temps- là '

.

Le droit romain subsista dans la Bourgogne , pour régler les différends

que les Romains pourraient avoir entre eux. Ceux-ci n'eurent point de

raison pour quitter leur loi, comme ils en eurent dans le pays des Francs
;

d'autant mieux que la loi salique n'était point établie en Bourgogne ,

comme il parait par la fameuse lettre qu'Agobard écrivit à Louis le Dé-

bonnaire.

Agobard 2 demandait à ce prince d'établir la loi salique dans la Bour-

gogne : elle n'y était donc pas établie. Ainsi le droit romain subsista et

subsiste encore dans tant de provinces qui dépendaient autrefois de ce

royaume.

Le droit romain et la loi gothe se maintinrent de même dans le pays

de l'établissement des Goths : la loi salique n'y fut jamais reçue. Quand

Pépin et Charles Martel en chassèrent les Sarrasins , les villes et les pro-

vinces qui se soumirent à ces princes 3 demandèrent à conserver leurs

lois , et l'obtinrent : ce qui , malgré l'usage de ce temps-là, où toutes les

lois étaient personnelles, fit bientôt regarder le droit romain comme une

loi réelle et territoriale dans ces pays.

Cela se prouve par l'édit de Charles le Chauve , donné à Pistes l'an

864, qui 4 distingue les pays dans lesquels on jugeait par le droit romain,

d'avec ceux où l'on n'y jugeait pas.

L'édit de Pistes prouve deux choses : l'une
,
qu'il y avait des pays où

Ton jugeait selon la loi romaine, e\ qu'il y en avait où l'on ne jugeait

point selon cette loi; l'autre, que ces pays où l'on jugeait parla loi ro

maine étaient précisément ceux où on la suit encore aujourd'hui, comme
il paraît par ce même édit\ Ainsi la distinction des pays de la France

coutumière et de la France régie par le droit écrit, était déjà établie du

temps de l'édit de Pistes.

J'ai dit que , dans les commencements de la monarchie , toutes les

lois étaient personnelles : ainsi, quand l'édit de Pistes distingue les pays

du droit romain d'avec ceux qui ne l'étaient pas, cela signifie que , dan:

les pays qui n'étaient point pays du droit romain , tant de gens avaient

choisi de vivre sous quelqu'une des lois des peuples barbares, qu'il n'y

1 J'en parlerai ailleurs, liv. XXX, cbap. Louis le Débonnaire , snr la demande faite

m , vu, viit et ix. par les peuples de la Septimanie , dans
1 Agob. opéra. l'assemblée in Carislaco , dans le Recueil
3 voyez Gervais de Tilburi , dans le /Je- de Duchesne , tom H, pag. 31 G.

cxieil de Duchesne, tom. III, pag. 3GG :
4 Jn illa terra in qua judicia seeundion

Facta pactione cum Francis, quod illic legem romanam terminantur, secundtim

Cothi patriis legibus , tnoribus paternis vi- ipsam legem judicetur ; et in illa terra in

vaut : et sic Narbonensis provincia Pip- qua, etc. Art. IG. Voyez aussi l'art. 20.

pino subjicilur; et une Chronique de l'an 5 Voyez l'article 12 et 16 de l'édit de

750, rapportée par Catel, Histoire du Lan- Pistes , in Cavilono , in JVarbona , etc,

guedoc ; et l'auteur incertain de la rie de
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avait presque plus personne , dans ces contrées
,
qui choisit de vivre

sous la loi romaine; et que, dans les pays de la loi romaine, il y avait
peu de gens qui eussent choisi de vivre sous les lois des peuples bar-

bares «.

Je sais bien que je dis ici des choses nouvelles ; mais, si elles sont

vraies, elles sont très-anciennes. Qu'importe, après tout, que ce soit

moi, les Valois , ou les Bignons qui les aient dites ?

CHAPITRE V.

Continuation du même sujet.

La loi de Gondebaud 2 subsista longtemps chez les Bourguignons

,

concurremment avec ha loi romaine ; elle y était encore en usage du

temps de Louis le Débonnaire : la lettre d'Agobard ne laisse aucun doute

là-dessus. De même, quoique l'édit de Pistes appelle le pays qui avait

été occupé par les Wisigoths le pays de la loi romaine , la loi des Wisi-

goths y subsistait toujours ; ce qui se prouve par le synode de Troyes,

tenu sous Louis le Bègue, l'an 878, c'est-à-dire quatorze ans après l'édit

de Pistes.

Dans la suite, les lois gothes et bourguignones périrent dans leur pays

même
,
par les causes générales 3 qui firent partout disparaître les lois

personnelles des peuples barbares.

1 C'est un spectacle curieux et intéressant mars 1784.
) (P. )

de voir un homme supérieur aux Platon et 2 Le nom du législateur, la date de «on

aux Aristote,de voirie législateur des siè- règne, la généalogie de ses ancêtres, et

clés les plus éclairés, enseveli dans les rui- les souscriptions qui se trouvent en tête du

nés de ces temps d'ignorance , consumer premier recueil des lois bourguignones

,

une partie de son génie à commenter les feraient douter de son véritable auteur,

ordonnances de Contran et de Chilpéric, si les historiens les plus rapprochés des

l'édit de Pistes et les formules de Maruulfe. temps de sa rédaction ne s'accordaient à

En admirant son courage, on prend celui l'attribuer à Gondebaud. Quoi qu'il en soit,

de méditer assez pour le comprendre. Bien- ce n'est qu'un ouvrage informe, où la

tôt on commence à voir ce qu'il a vu lui- clarté n'est due qu'à la simplicité des dis-

mème dans les fragments des lois qu'il positions : ce ne sont pas des lois refon-

cite; ces commentaires si serrés se dévelop- dues ni recueillies avec ordre ; c'est un amas
pent , l'obscurité des textes se dissipe , ces confus de toutes sortes de règlements, dé-

paragraphes et ces chapitres, que rien ne pouilJés seulement quelquefois de leurs

paraissait lier ensemble , s'unissent par la préambules et de leurs dates. On trouve

lumière qui passe des ans aux autres ; on dans la collection des lois bourguignones

trouve la réponse à toutes les questions deux suppléments à la loi Gombette ; on

qu'on peut faire sur le gouvernement de n'y voit pas sous quels princes ils furent

ces temps presque effacés de l'histoire; du rédigés, niais on y reconnaît qu'ils furent

milieu de ce chaos s'élève un empire, et faits, comme la loi Gomhettc elle-même,

l'on sait comment et par qui la justice y dans l'assemblée des principaux de lana-
est rendue

,
quelles sont les troupes qui le tion , et qu'on s'y proposa non-seulement

défendent, les dignités qui le décorent, de l'interpréter et de la réformer, mais de

Jes subsides qui l'enrichissent; on voit quel l'étendre. ( Chabrit, de la Monar. Franc.
*»t le sort des grands, de l'homme libre et liv. V , ebap. iv.

) (p )

lie l'esclave. f Garât, Mère, de l'r. du f>
:l Voyez ci-dessous les chap. ix, x et U.
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CHAPITRE VI.

Comment le droit romain se conserva dans le domaine des Lombards.

Tout se plie à mes principes. La loi des Lombards était impartiale , et

les Romains n'eurent aucun intérêt à quitter la leur pour la prendre. Le

motif qui engagea les Romains sous les Francs à choisir la loi salique

n'eut point de lieu en Italie; le droit romain s'y maintint avec la loi des

Lombards.

Il arriva même que celle-ci céda au droit romain ; elle cessa d'être la

loi de la nation dominante ; et, quoiqu'elle continuât d'être celle de la

principale noblesse , la plupart des villes s'érigèrent en républiques , et

celte noblesse tomba, ou fut exterminée '. Les citoyens des nouvelles

républiques ne furent point portés à prendre une loi qui établissait l'u-

sage du combat judiciaire, et dont les institutions tenaient beaucoup aux

coutumes et aux usages de la chevalerie. Le clergé, dès lors si puissant

en Italie, vivant presque tout sous la loi romaine, le nombre de ceux qui

suivaient la loi des Lombards dut toujours diminuer.

D'ailleurs , la loi des Lombards n'avait point cette majesté du droit

romain, qui rappelait à l'Italie l'idée de sa domination sur toute la terre;

elle n'en avait pas retendue. La loi des Lombards et la loi romaine no

pouvaient plus servir qu'à suppléer aux statuts des villes qui s'étaient éri-

gées en républiques : or
,
qui pouvait mieux y suppléer , ou la loi des

Lombards
,
qui ne statuait (pie sur quelques cas , ou la loi romaine qui

les embrassait tous ?

CHAPITRE VU.

Comment le droit romain se perdit en Espagne.

Les choses allèrent autrement en Espagne. La loi des Wisigoths triom-

pha , et le droit romain s'y perdit. Chaindasuinde 2 et Recessuinde 3 pros-

crivirent les lois romaines , et ne permirent pas même de les citer dans

les tribunaux. Recessuinde fut encore l'auteur de la loi qui était la pro-

hibition des mariages entre les Goths et les Romains 4. Il est clair que

ces deux lois avaient le même esprit : ce roi voulait enlever les princi-

pales causes de séparation qui étaient entre les Goths et les Romains.

Or, on pensait que rien ne les séparait plus que la défense de contracter

entre eux des mariages ,etla permission de vivre sous des lois divers es.

Mais
, quoique les rois des Wisigoths eussent proscrit le droit romain,

* Voyez ce que dit Machiavel de la des- nés. ( Loi des Wisigoths, liv. II, tit. i
,

truction de l'ancienne noblesse de Flo- § 9 et 10.)
rence. * Ut tam Golho Romanam quam Romano

? Il commença à régner en 642. Gotham, matrimonio liomt sociari. ( Us
1 Nous ne voulons plus être tourmentés lois dPs Jflsinnths, liv 111, tit. i, chap. i.

)

par les lois étrangères, ni par les romai-

MONTISQUIX. 37
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U subsista toujours dans les domaines qu'ils possédaient dans la Gaule mé-

ridionale. Ces pays , éloignés du centre de la monarchie , vivaient dans

une grande indépendance '
. On voit, par l'histoire de Vamba

,
qui monta

sur le trône en 672 , que les naturels du pays avaient pris le dessus 2
:

ainsi la loi romaine y avait plus d'autorité , et la loi gothe y en avait

moins. Les lois espagnoles ne convenaient ni à leurs manières , ni à leur

situation actuelle. Peut-être même que le peuple s'obstina à la loi ro-

maine
,
parce qu'il y attacha l'idée de sa liberté. Il y a plus : les lois de

Chaindasuinde et de Recessuinde contenaient des dispositions effroya-

bles contre les Juifs ; mais ces Juifs étaient puissants dans la Gaule mé-

ridionale. L'auteur de l'histoire du roi Vamba appelle ces provinces le

prostibulc des Juifs. Lorsque les Sarrasins vinrent dans ces provinces ,

ils y avaient été appelés : or
,
qui put les y avoir appelés

,
que les Juifs

ou les Romains? Les Gotns furent les premiers opprimés
,
parce qu'ils

étaient la nation dominante. On voit dans Procope 3 que , dans leurs ca-

lamités , ils se retiraient de la Gaule narbonnaise en Espagne. Sans doute

que, dans ce malheur-ci , ils se réfugièrent dans les contrées de l'Espa-

gne qui se défendaient encore ; et le nombre de ceux qui , dans la Gaule

méridionale , vivaient sous la loi des Wisigoths , en fut beaucoup dimi-

nué.

CHAPITRE Mil.

Faux capilulaire.

Ce malheureux compilateur Benoit Lévite n'allat-il pas transformer

celte loi wisigothe
,
qui défendait l'usage du droit romain , en un capi-

lulaire 4 qu'on attribua depuis à Charlemagne ! Il fit de cette loi particu-

lière une loi générale, comme s'il avait voulu exterminer le droit romain

par tout l'univers.

CHAPITRE IX.

Comment les codes des lois des barbares et les capitulaircs se perdirent.

Les lois saliques , ripuaires, bourguignonesetwisigothes, cessèrent

peu à peu d'être en usage chez les Français : voici comment.

1 Voyez, dans Cassiodore , les condes- qu'il avait vaincus. L'auteur de l'histoire

.-.endances que Théodoric, roi des Ostro- appelle la Gaule narbonnaise la nourrice

«oths, prince le plus accrédité de son de la perfidie.

temps, eut pour elles. ( Liv. IV , lett. xix 3 Cothi qui ctadi superfuerant. ex Gallia

et nv i.
)

cum uxoribus liberisqve egressi , in Hispa-
2 La' révolte de ces provinces' fut une niai» ad Teudim jam palam tyrannum se

défection générale, comme il paraît parle receperunt. (De Bello (Joihorum , lib. 1 ,

jugement qui est à la suite de l'histoire, cap. xm.
)

Paillai et ses adhérents étaient Romains; * Capitulaires , « ditioii de Baluze ,
l.v.

ils furent même favorisés par les évèques VI. ebap < ccxliii, pag 981, tom. I.

Vamba n'usa pas faire mourir les séditieux
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Les tiefs étant devenus héréditaires, et les arrière-fiefs s'étant étendus,

il s'introduisit beaucoup d'usages auxquels ces lois n'étaient plus appli-

cables. On en retint bien l'esprit , qui était de régler la plupart des af-

faires par des amendes ; mais les valeurs ayant sans doute changé , le»

amendes changèrent aussi, etl'on voit beaucoup de Chartres 1

, où les sei-

gneurs fixaient les amendes qui devaient être payées dans leurs petits

tribunaux. Ainsi l'on suivit l'esprit de la loi , sans suivre la loi même.

D'ailleurs , la France se trouvant divisée en une infinité de petites sei-

gneuries ,
qui reconnaissaient plutôt une dépendance féodale qu'une dé-

pendance politique, il était bien difficile qu'une seule loi pût être auto-

risée : en effet , on n'aurait pas pu la faire observer. L'usage n'était guère

plus qu'on envoyât des officiers extraordinaires dans les provinces *

,

qui eussent l'œil sur l'administration de lajustice, et sur les affaires poli-

tiques. Il parait même , par les Chartres , que lorsque de nouveaux fiefs

s'établissaient, les rojs se privaient du droit de les y envoyer. Ainsi,

lorsque tout à peu près fut devenu fief, ces officiers ne purent plus être

employés ; il n'y eut plus de loi commune
,
parce que personne ne pou-

vait faire observer la loi commune.
Les lois saliques , bourguignones et wisigothes furent donc extrême-

ment négligées à la fin de la seconde race ; et au commencement de la

troisième , on n'en entendit presque plus parler.

Sous les deux premières races, on assembla souvent la nation , c'est-

cà-dire les seigneurs et les évêques : il n'était point encore question des

communes. On chercha dans ces assemblées à régler le clergé , qui était

un corps qui se formait , pour ainsi dire , sous les conquérants , et qui

établissait ses prérogatives. Les lois faites dans ces assemblées sont ce

que nous appelons les capitulaires. Il arriva quatre choses : les lois des

fiefs s'établirent, et une grande partie des biens de l'Église fut gouver-

née par les lois des fiefs ; les ecclésiastiques se séparèrent davantage

,

et négligèrent des lois de réforme 3 où ils n'avaient pas été les seuls ré-

formateurs ; on recueillit les canons des conciles 4 et les décrétâtes des

1 M. de la Thaumassière en a recueilli rents, et ils ne s'y arrêtaient qu'autant de
plusieurs. Voyez

,
par exemple , les chap. temps qu'ils y paraissaient nécessaires

ld , txvi , et autres. ( Cha.biwt , de la Monarc. Franc, liv. Vil
,

- Missi deminici. — Tous les ans nos chap. lxx. ) ( P.
)

rois députaient dans les provinces des com- 3 « Que les évèques, dit Charles le Chauve,
missaires cha gés de leurs instructions : « dans le capitulaire de l'an 844 , art. 8

,

ils devaient veiller aux revenu» du fisc et « sous prétexte qu'ils ont l'autorité de
du domaine, expédier les affaires, en- « faire des canons, ne s'opposent pas à

tendre les plaintes des juges et des peuples, « cette constitution , ni ne la négligent. »

s'informer exactement des vices du gouver- 11 semble qu'il en prévoyait déjà la chute
nement et des moyens de le réformer, et 4 On inséra dans le Recueil des canons
en présenter un compte fidèle. Ils se ren- un nombre infini* de décrétales des pape» ;

daient à leurs départements dans les mois il y en ayait très-peu dans l'ancienne col-

de janvier, d'avril, de juillet et d'octo- lection. Denys le Petit en mit beaucoup
bre ; aussitôt qu'ils y étaient arrivés, ils dans la sienne : mais celle d'Isidore Mcr-
mandaient les officiers à leurs plaids qua- cator fut remplie de vraies et de fausses

tr*" fois le mois et dans quatre lieux diffé- décrétales I/ancienne collection fut en
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papes ; et le clergé reçut ces lois comme venant d'une source plus pure.

Depuis l'érection des grands fiefs, les rois n'eurent plus , comme j'ai

dit , des envoyés dans les provinces pour faire observer des lois émanées

d'eux : ainsi, sous la troisième race, on n'entendit plus parler de capi-

lulaires.

CHAPITRE X.

Continuation du même sujet.

On ajouta plusieurs capitulaires à la loi des Lombards , aux lois sali-

ques , à la loi des Bavarois. On en a cherché la raison : il faut la prendre

dans la chose même. Les capitulaires étaient de plusieurs espèces. Les

uns avaient du rapport au gouvernement politique , d'autres au gouver-

nement économique , la plupart au gouvernement ecclésiastique
,
quel-

ques-uns au gouvernement civil. Ceux de cette dernière espèce furent

ajoutés à la loi civile , c'est-à-dire aux lois personnelles de chaque nation":

c'est pour cela qu'il est dit dans les capitulaires qu'on n'y a rien stipulé

contre la loi romaine r
. En effet, ceux qui regardaient le gouvernement

économique, ecclésiastique , ou politique , n'avaient point de rapport à

cette loi ; et ceux qui regardaient le gouvernement civil n'en eurent

qu'aux lois des peuples barbares
,
que l'on expliquait, corrigeait , aug-

mentait, et diminuait. Mais ces capitulaires , ajoutés aux lois person-

nelles, firent, je crois, négliger le corps même des capitulaires. Dans

des temps d'ignorance , l'abrégé d'un ouvrage fait souvent tomber l'ou-

vrage même.

CHAPITRE XI.

Autres causes de la chute des codes des lois des barbares, du droit romain, et

des capitulaires.

Lorsque les nations germaines conquirent l'empire romain , elles y
trouvèrent l'usage de l'écriture : et , à l'imitation des Romains , elle ré-

digèrent leurs usages par écrit
z

, et en firent des codes. Les règnes mal-

heureux qui suivirent celui de Charlemagne, les invasions des Normands,

les guerres intestines , replongèrent les nations victorieuses dans les

ténèbres dont elles étaient sorties; on ne sut plus lire ni écrire. Cela fit

oublier, en France et en Allemagne, les lois barbares écrites , le droit

usage en France jusqu'à Charlemagne. Ce 2 Cela est marqué expressément dans
prince reçut des mains du pape Adrien I

er quelques prologues de ces codes. On voit
la collection de Denys le Petit , et la fit re- même dans les lois des Saxons et des Frisons
cevoir. La collection d'Isidore Mercator des dispositions différentes, selon les di-

parut en France vers le régne de Charle- vers districts. Ou ajouta à ces usages quel*
magne ; on s'en entêta : ensuite vint ce ques dispositions particulières que les cir-

qu'on appelle le Corps du droit canonique, constances exigèrent : telles furent les lois
1 Voyez l'édit de Pistes, art. 20. dures contre les Saxons.
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romain et les capitulaires. L'usage de l'écriture se conserva mieux en

Italie , où régnaient les papes et les empereurs grecs , et où il y avait des

villes florissantes , et presque le seul commerce qui se fit pour lors. Ce

voisinage de l'Italie fit que le droit romain se conserva mieux dans les

contrées de la Gaule autrefois soumises aux Golhs et aux Bourguignons
;

d'autant plus que ce droit y était une loi territoriale et une espèce de

privilège. Il y a apparence que c'est l'ignorance de l'écriture qui fit tom-

ber en Espagne les lois wisigothes. Et , par la chute de tant de lois , il

se forma partout des coutumes.

Les lois personnelles tombèrent. Les compositions, et ce que l'on ap-

pelait freda , se réglèrent plus par la coutume que par le texte de ces

lois. Ainsi , comme dans l'établissement de la monarchie on avait passé

des usages des Germains à des lois écrites , on revint , quelques siècles

après , des lois écrites à des usages non écrits.

CHAPITRE XII.

Des coutumes locales; révolution des lois des peuples barbares et du droit

romain.

On voit par plusieurs monuments qu'il y avait déjà des coutumes

locales dans la première et la seconde race. On y parle de la coutume du

lieu
2

, de l'usage ancien 3
, de la coutume 4

, des lois et des coutumes 5
.

Des auteurs ont cru que ce qu'on nommait des coutumes étaient les

lois des peuples barbares , et que ce qu'on appelait la loi était le droit

romain. Je prouve que cela ne peut être. Le roi Pépin ordonna que par-

tout où il n'y aurait point de loi , on suivrait la coutume , mais que

la coutume ne serait pas préférée à la loi
c

. Or, dire que le droit romain

eut la préférence sur les codes des lois des barbares, c'est renverser

tous les monuments anciens , et surtout ces codes des lois des barbares

qui disent perpétuellement le contraire.

Bien loin que les lois des peuples barbares fussent ces coutumes , ce

furent ces lois mêmes qui , comme lois personnelles , les introduisirent.

La loi salique
,
par exemple , était une loi personnelle : mais , dans des

lieux généralement, ou presque généralement habités par des Francs

saliens, la loi salique, toute personnelle qu'elle était , devenait
,
par

rapport à ces Francs saliens , une loi territoriale , et elle n'était person-

nelle que pour les Francs qui habitaient ailleurs. Or , si', dans un lieu où

la loi salique était territoriale, il était arrivé que plusieurs Bourguignons,

Allemands ou Bomains même , eussent eu souvent des affaires , elles

auraient été décidées par les lois de ces peuples, et un grand nombre

1 J'en parlerai ailleurs.— Voyez ci-après § 3-

le chap. xiv du liv. XXX. ( P.
)

< Ibid. liv. II , tit. ui . § (>.

7 Préface des formv les de Marculfe. h rie de saint Léger.
3 Loi des Lombards , liv II, tit. ltii i,

e Loi des Lombards, liv. II, tit. xli, §6,

37.
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de jugements , conformes à quelques-unes de ces lois, aurait dû intro-

duire dans le pays de nouveaux usages. Et cela explique bien la consti-

tution de Pépin. Il était naturel que ces usages pussent affecter les Francs

mêmes du lieu, dans les cas qui n'étaient point décidés par la loi sali-

que; mais il ne l'était pas qu'ils pussent prévaloir sur la loi salique.

Ainsi il y avait dans chaque lieu une loi dominante , et des usages

reçus qui servaient de supplément a la loi dominante, lorsqu'ils ne la

choquaient pas.

II pouvait même arriver qu'ils servissent de supplément à une loi qui

n'était point territoriale ; et
,
pour suivre le même exemple , si , dans un

lieu où la loi salique était territoriale , un Bourguignon était jugé par

la loi des Bourguignons , et que le cas ne se trouvât pas dans le texte de

cette loi, il ne faut pas douter que l'on ne jugeât suivant la coutume

du lieu.

Du temps du roi Pépin , les coutumes qui s'étaient formées avaient

moins de force que les lois : mais bientôt les coutumes détruisirent les

lois; et, comme les nouveaux règlements sont toujours des remèdes

qui indiquent un mal présent, on peut croire que du temps de Pépin on

commençait déjà à préférer les coutumes aux lois.

Ce que j'ai dit explique comment le droit romain commença dès les

premiers temps à devenir une loi territoriale , comme on le voit dans

l'édit de Pistes , comment la loi gothe ne laissa pas d'y être encore usage

,

comme il parait par le synode de Troyes dont j'ai parlé '. La loi romaine

était devenue la loi personnelle générale , et la loi gothe la loi personnelle

particulière ; et par conséquent la loi romaine était la loi territoriale.

Mais comment l'ignorance lit-elle tomber partout les lois personnelles

des peuples barbares , tandis que le droit romain subsista, comme loi

territoriale, dans les provinces wisigothesetbourguignonesPJe réponds

que la loi romaine même eut à peu près le sort des autres lois person-

nelles : sans cela nous aurions encore le code Théodosien , dans les pro-

vinces où la loi romaine était loi territoriale , au lieu que nous y avons

les lois de Juslinien. Il ne resta presque à ces provinces que le nom de

pays de droit romain ou de droit écrit, que cet amour que les peuples

ont pour leur loi , surtout quand ils la regardent comme un privilège
,

et quelques dispositions du droit romain, retenues pour lors dans la

mémoire des hommes. Mais c'en fut assez pour produire cet effet que,

quand la compilation de Justinien parut , elle fut reçue dans les provinces

du domaine des Goths et des Bourguignons, comme loi écrite; au lieu

que dans l'ancien domaine des Francs, elle ne le fut que comme raison,

écrite.

1 Voy-z ci dessus le chapitre •
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CHAPITRE XIII.

Différence de la loi salique ou des Francs saliens d'avec celle de* Franc*

ripuaires et des autres peuples barbares.

La loi salique n'admettait point l'usage des preuves négatives ; c'est-

à-dire que, par la loi salique, celui qui faisait une demande ou une ac-

cusation devait la prouver, et qu'il ne suffisait pas à l'accusé de la nier;

ce qui est conforme aux lois de presque toutes les nations du monde.

La loi des Francs ripuaires avait tout un autre esprit '
: elle se conten-

tait des preuves négatives, et celui contre qui on formait une demande

ou une accusation pouvait, dans la plupart des cas, se justifier, en ju-

rant , avec certain nombre de témoins, qu'il n'avait point fait ce qu'on

lui imputait. Le nombre des témoins qui devaient jurer 2 augmentait

selon l'importance de la chose ; il allait quelquefois à soixante-douze ».

Les lois des Allemands , des Bavarois , des Thuringiens , celles des Fri-

sons , des Saxons , des Lombards et des Bourguignons , furent faites sur

le même plan que celles des Bipuaires.

J'ai dit que la loi salique n'admettait point les preuves négatives. Il

y avait pourtant un cas où elle les admettait 4
; mais , dans ce cas , elle

ne les admettait point seules , et sans le concours des preuves positives.

Le demandeur faisait ouïr ses témoins pour établir sa demande 5
; le dé-

fendeur faisait ouïr les siens pour se justifier; et le juge cherchait la

vérité dans les uns et dans les autres témoignages 6
. Cette pratique était

bien différente de celle des lois ripuaires et des autres lois barbares
,

où un accusé se justifiait en jurant qu'il n'était point coupable , et en

faisant jurer ses parents qu'il avait dit la vérité. Ces lois ne pouvaient

convenir qu'à un peuple qui avait de la simplicité et une certaine candeur

•naturelle. Il fallut même que les législateurs en prévinssent l'abus,

comme on le va voir tout à l'heure.

CHAPITRE XIV.

Autre différence.

La loi salique ne permettait point la preuve par le combat singulier;

la loi des Ripuaires ' , et presque 8 toutes celles des peuples barbares, la

recevaient '. Il me parait que la loi du combat était une suite naturelle ,

1 Cela se rapporte à ce que dit Tacite, 5 Voyez le même titre,

que les peuples germains avaient des usa- G Comme il se pratique encore aujour-
ges communs et des usages particuliers. d'hui en Angleterre.

- Im des Ripuaires, tit. vi , vu, vm, ' Tit. xxxu; tit. tvri, § 2; tit. lix, §4.
et autres. 8 Voyez la note suivante.

' Ibid. tit xi, xii , et xvi 9 Cet esprit paraît bien dans la loi des
' C'est celui où un antrustion , c'est-à- Ripuaires, tit. lix. § 4, et tit. ixvn, § 5 ;

dire un vassal du roi, en qui on suppo- et le capitulaire de Louis le Débonnaire,
sait une plus grande franchise, était ac- ajouté à la loi des ripuaires, de l'an 803;.
cusé. Voyez le titre lxxvi du Pactut legis art. 22.
talicte.
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et le remède de la loi qui établissait les preuves négatives. Quand on

faisait une demande , et qu'on voyait qu'elle allait être injustement élu-

dée par un serment
,
que restait-il à un guerrier qui se voyait sur le

point d'être confondu
,
qu'à demander raison du tort qu'on lui faisait

,

et de l'offre même du parj ure ? La loi salique , qui n'admettait point l'usage

des preuves négatives, n'avait pas besoin de la preuve par le combat

,

et ne la recevait pas ; mais la loi des Ripuaires l

, et celle des autres peu-

ples barbares
,
qui admettaient l'usage des preuves négatives 2

, furent

forcées d'établir la preuve par le combat.

Je prie qu'on lise les deux fameuses dispositions de Gondebaud 3
, roi

de Bourgogne , sur cette matière; on verra qu'elles sont tirées de la

nature de la chose. Il fallait , selon le langage des lois des barbares , ôter

le serment des mains d'un homme qui en voulait abuser.

Chez les Lombards, la loi de Rotharis admit des cas où elle voulait

que celui qui s'était défendu par un serment ne pût plus être fatigué par

un combat. Cet usage s'étendit 4
: nous verrons dans la suite quels maux

il en résulta, et comment il fallut revenir à l'ancienne pratique.

CHAPITRE XV.

Réflexion.

Je ne dis pas que , dans les changements qui furent faits au code des

lois des barbares , dans les dispositions qui y furent ajoutées , et dans

le corps des capitulaires , on ne puisse trouver quelque texte où , dans

le fait, la preuve du combat ne soit pas une suite de la preuve négative.

Des circonstances particulières ont pu , dans le cours de plusieurs siècles,

faire établir de certaines lois particulières. Je parle de l'esprit général

des lois des Germains, de leur nature et de leur origine; je parle des

anciens usages de ces peuples , indiqués ou établis par ces lois ; et il n'est

ici question que de cela.

CHAPITRE XVI.

De la preuve par l'eau bouillante , établie par la loi salique.

La loi salique admettait l'usage de la preuve par l'eau bouillante 5
;

et comme cette épreuve était fort cruelle , la loi prenait un tempérament

1 Voyez cette loi. la loi des Bavarois , tit. vin rliap. n , g 6,
' La loi des Frisons, des Lombards, et chnp. m, § 1 ; et tit. rx.ehap. iv,

des Bavarois, des Saxons, des Thuringieus, g 4 ; la loi des Frisons, tit h, § 3 ; et tit.

et des Bourguignons. xiv , § 4 ; la loi des Lombards , liv. I ,
tit.

3 Dans la loi des Bourguignons, tit. vin, xxxn
, g 3; et tit. xxxv

, § I; et liv 11

,

§ I et 2 , sur les affaires criminelles; et tit. xxxv , § 2.

ie tit. xtv
, qui porte encore sur les affai- 4 Voyez ci-dessous le chapitre xvm ,

à

res civiles. Voyez aussi la loi des Thurin- la fin.

viens, tit. I
, § 31 ; tit. vu, § 6 ; et tit. 5 Et quelques autres lois des barbare!

«m ; et la lot des allemands , tit lxxxix ; aussi.
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pour en adoucir la rigueur '. Elle permettait à celui qui avait été ajourné

pour venir faire la preuve par l'eau bouillante , de racheter sa main , du

consentement de sa partie. L'accusateur, moyennant une certaine somme
que la loi fixait, pouvait se contenter du serment de quelques témoins,

qui déclaraient que l'accusé n'avait pas commis le crime ; et c'était un

cas particulier de la loi salique , dans lequel elle admettait la preuve

négative.

Cette preuve était une chose de convention
,
que la loi souffrait, mais

qu'elle n'ordonnait pas. La loi donnait un certain dédommagement à

l'accusateur, qui voulait permettre que l'accusé se défendit par une preuve

négative : il était libre à l'accusateur de s'en rapporter au serment de

l'accusé, comme il lui était libre de remettre le tort ou l'injure.

La loi donnait un tempérament 2
,
pour qu'avant le jugement les par-

ties , l'une dans la crainte d'une épreuve terrible , l'autre à la vue d'un

petit dédommagement présent, terminassent leurs différends , et finis-

sent leurs haines. On sent bien que cette preuve négative une fois con-

sommée , il n'en fallait plus d'autre; et qu'ainsi la pratique du combat

ne pouvait être une suite de cette disposition particulière de la loi salique.

CHAPITRE XVII.

Manière de penser de nos pères.

On sera étonné de voir que nos pères fissent ainsi dépendre I honneur,

la fortune et la vie des citoyens, de choses qui étaient moins du ressort

de la raison que du hasard; qu'ils employassent sans cesse des preuves

qui ne prouvaient point, et qui n'étaient liées ni avec l'innocence, ni

avec le crime.

Les Germains, qui n'avaient jamais été subjugués 3
,
jouissaient d'une

indépendance extrême : les familles faisaient la guerre pour des meur-

tres, des vols , des injures 4. On modifia cette coutume en mettant ces

guerres sous des règles ; elles se firent par ordre et sous les yeux du

magistrat 5
: ce qui était préférable à une licence générale de se nuire.

Comme aujourd'hui les Turcs , dans leurs guerres civiles, regardent

la première victoire comme un jugement de Dieu qui décide; ainsi les

peuples germains, dans leurs affaires particulières, prenaient l'événe-

ment du combat pour un arrêt de la Providence , toujours attentive à

punir le criminel ou l'usurpateur.

Tacite dit que , chez les Germains, lorsqu'une nation voulait entrer en

1 Tit. lv. dit que les Germains décidaient toutes les
2 Tit. lv. affaires par le combat.
3 Cela paraît par ce que dit Tacite :

5 Voyez les codes des lois des barbares ;

« Omnibus idem habitus. » et pour les temps plus modernes, Beauma-
4 Velleius Paterculus , liv. II, ch. cxvm, noir sur la Coutume de Beauvoisis.
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guerre avec une autre , elle cherchait à faire quelque prisonnier qui put

combattre avec un des siens; et qu'on jugeait par l'événement de ce

combat du succès de la guerre. Des peuples qui croyaient que le combat

singulier réglerait les affaires publiques, pouvaient bien penser qu'il

pourrait encore régler les différends des particuliers.

Gondebaud , roi de Bourgogne , fut de tous les rois celui qui autorisa

le plus l'usage du combat. Ce prince rend raison de sa loi dans sa loi

même l
: « C'est , dit-il, afin que nos sujets ne fassent plus de serment

« sur des faits obscurs , et ne se parjurent point sur des faits certains. »

Ainsi , tandis que les ecclésiastiques déclaraient impie la loi qui permet-

tait le combat 2
, le roi des Bourguignons regardait comme sacrilège

celle qui établissait le serment.

La preuve par le combat singulier avait quelque raison fondée sur

l'expérience. Dans une nation uniquement guerrière, la poltronnerie

suppose d'autres vices : elle prouve qu'on a résisté à l'éducation qu'on

a reçue, et que l'on n'a pas été sensible à l'honneur, ni conduit par les

principes qui ont gouverné les autres hommes ; elle fait voir qu'on ne

craint point leur mépris, et qu'on ne fait point de cas de leur estime :

pour peu qu'on soit bien né, on n'y manquera pas ordinairement de

l'adresse qui doit s'allier avec la force, ni de la force qui doit concourir

avec le courage; parce que, faisant cas de l'honneur, on se sera toute

sa vie exercé à des choses sans lesquelles on ne peut l'obtenir. De plus .

dans une nation guerrière , où la force , le courage et la prouesse sont en

honneur, les crimes véritablement odieux sont ceux qui naissent de la

fourberie , de la finesse et de la ruse , c'est-à-dire de la poltronnerie.

Quant cà la preuve par le feu , après que l'accusé avait mis la main sur

Un fer chaud , ou dans l'eau bouillante , on enveloppait la main dans un

sac que l'on cachetait : si, trois jours après, il ne paraissait plus de

marque de brûlure, on était déclaré innocent. Qui ne voit que , chez un

peuple exercé à manier des armes., la peau rude et calleuse ne devait

pas recevoir assez l'impression du fer chaud ou de l'eau bouillante
,
pour

qu'il y parût trois jours après? Et, s'il y paraissait, c'était une marque

que celui qui faisait l'épreuve était un efféminé. Nos paysans, avec-

leurs mains calleuses , manient le fer chaud comme ils veulent. Et

,

quant aux femmes , les mains de celles qui travaillaient pouvaient résis-

ter au fer chaud. Les dames ne manquaient point de champions poul-

ies défendre 3
; et , dans une nation où il n'y avait point de luxe , il n'y

avait guère d'état moyen.

Par la loi des Thuringiens 4
, une femme accusée d'adultère n'était

1
I a loi des Bourguignons, chap. xlv. gles chap. xtv , où la preuve par l'eau

1 Voyez les OEuvresd'Âgobard. bouillante n'est que subsidiaire.
-1 Voyez Beaumanoir, Coutume de Beau ' Tit. mv.

roisis, rhap. i\i. Voyez aussi la loi des lu-
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condamnée à l'épreuve par l'eau bouillante ,
que lorsqu'il ne se présen-

tait point de champion pour elle ; et la loi des Ripuaires n'admet cette

épreuve que lorsqu'on ne trouve pas de témoins pour se justifier '. Mais

une femme qu'aucun de ses parents ne voulait défendre , un homme
qui ne pouvait alléguer aucun témoignage de sa probité, étaient par cela

même déjà convaincus.

Je dis donc que, dans les circonstances des temps où la preuve par

le combat et la preuve par le fer chaud et l'eau bouillante furent en usage

,

il y eut un tel accord de ces lois avec les mœurs, que ces lois produisi-

rent moins d'injustices qu'elles ne furent injustes; que les effets furent

plus innocents que les causes
;
qu'elles choquèrent plus l'équité qu'elles

n'en violèrent les droits; qu'elles furent plus déraisonnables que tyran-

niques.

CHAPITRE XVIII.

Comment la preuve par le combat s'étendit.

On pourrait conclure de la lettre d'Agobard à Louis le Débonnaire
,

que la preuve par le combat n'était point en usage chez les Francs
,
puis-

qu'après avoir remontré à ce prince les abus de la loi de Gondebaud
,

d demande qu'on juge en Bourgogne les affaires par la loi des Francs -.

Mais comme on sait d'ailleurs que, dans ce temps-là, le combat judi-

ciaire était en usage on France , on a été dans l'embarras. Cela s'eApli-

que par ce que j'ai dit : la loi des Francs saliens n'admettait point celte

preuve, et celle des Francs ripuaires la recevait 3
.

Mais, malgré les clameurs des ecclésiastiques, l'usage du combat

judiciaire s'étendit tous les jours en France; et je vais prouver tout a

l'heure que ce furent eux-mêmes qui y donnèrent lieu en grande partie.

C'est la loi des Lombards qui nous fournit cetle preuve. « Il s'était

« introduit depuis longtemps une détestable coutume (est-il dit dans le

.< préambule de la constitution d'Othon II ) ; c'est que , si la charte de

•< quelque héritage était attaquée de faux , celui qui la présentait faisait

« serment sur les Évangiles qu'elle était vraie ; et, sans aucun jugement
« préalable, il se rendait propriétaire de l'héritage : ainsi les parjures

.< étaient sûrs d'acquérir '. » Lorsque l'empereur Othon I se fit couron-

ner à Rome 5
, le pape Jean XII tenant un concile , tons les seigneurs

d'Italie s'écrièrent qu'il fallait que. l'empereur fit, une loi pour corriger
ret indigne abus f\ Le pape et l'empereur jugèrent qu'il fallait renvoyer

1 Chap. ,xx\r g 5. » Loi des Lombards, II?. Il, fit. î.v ,

2 Si placeret domino nostro ut eos trous- chap. xwiv
ferret ad legem Francorum. • L'an 962.

Voyez cette loi, fit n; , g i ; et tit 9 ,/b flulhe proceribus est proclamatum,
LXTii , «5 5, U f imperator sanctus, mufala lecje, farinus
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l'affaire au concile qui devait se tenir peu de temps après à Ravenne ».

Là , les seigneurs firent les mêmes demandes , et redoublèrent leurs cris ;

mais, sous prétexte de l'absence de quelques personnes, on renvoya

encore une fois cette affaire. Lorsque Othon II, et Conrad 2
, roi de

Bourgogne, arrivèrent en Italie, ils eurent, à Vérone 3
, un colloque

avec les seigneurs d'Italie ; et , sur leurs instances réitérées, l'empereur,

du consentement de tous , fit une loi qui portail que
,
quand il y aurait

quelque contestation sur des héritages , et qu'une des parties voudrait

se servir d'une chartre , et que l'autre soutiendrait qu'elle était fausse,

l'affaire se déciderait par le combat; que la même règle s'observerait

lorsqu'il s'agirait de matières de fiefs; que les églises seraient sujettes

à la même loi , et qu'elles combattraient par leurs champions. On voit

que la noblesse demanda la preuve par le combat , à cause de l'inconvé-

nient de la preuve introduite dans les églises; que, malgré les cris de

cette noblesse , malgré l'abus qui criait lui-même , et malgré l'autorité

d'Othon
, qui arriva en Italie pour parler et agir en maitre , le clergé tint

ferme dans deux conciles
;
que le concours de la noblesse et des princes

ayant forcé les ecclésiastiques h céder, l'usage du combat judiciaire dut

être regardé comme un privilège de la noblesse, comme un rempart

contre l'injustice , et une assurance de sa propriété : et que , dès ce mo-

ment, cette pratique dut s'étendre. Et cela se fit dans un temps où les

empereurs étaient grands, et les papes petits, dans un temps où les

Othons vinrent rétablir en Italie la dignité de l'empire.

Je ferai une réflexion qui confirmera ce que j'ai dit ci-dessus
,
que l'é-

tablissement des preuves négatives entraînait après lui la jurisprudence

du combat. L'abus dont on se plaignait devant les Othons était qu'un

homme à qui on objectait que sa chartre était fausse se défendait par

une preuve négative en déclarant sur les Évangiles qu'elle ne l'était pas.

Que lit-on pour corriger l'abus d'une loi qui avait été tronquée? On
rétablit l'usage du combat.

Je me suis pressé de parler de la constitution d'Othon II, afin de

donner une idée claire des démêlés de ces temps-là entre le clergé et les

laïques. Il y avait eu auparavant une constitution de Lothaire I
er

., qui, sur

les mêmes plaintes et les mêmes démêlés, voulant assurer la propriété

des biens, avait ordonné que le notaire jurerait que sa chartre n'était

pas fausse, et que, s'il était mort, on ferait jurer les témoins qui l'a-

vaient signée : mais le mal restait toujours, il fallut en venir au remède

doiit je viens de parler.

indianum deslrueret. ( Loi des himbards, ' Cum in hoc ab omnibus impériales au-
liv. Il , tit. lx , chap. xxxiv.

) res pulsarentur (Im des lombards, liv.
1

11 fut tenu en l'an 9G7, en présence du II, tit. lv , cliap. xxxiv.
)

pape Jean XIII, et de l'empereur othon I. ' Dans la loi des Lombards, liv. Il,
v Oncle d'Othon 11, fils de Rodolphe, tit. tv , j^ 33 Dans l'exemplaire dont s'est

cl roi de la Bourgogne transjurane. servi M. Mnmtori , elle est atîribuée à
;) l'an 088. l'empereur Guy
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Je trouve qu'avant ce lemps-là, dans des assemblées générales tenues

par Charlemagne , la nation lui représenta que , dans l'état des choses

,

il était très-difficile que l'accusateur ou l'accusé ne se parjurassent, et

qu'il valait mieux rétablir le combat judiciaire r
; ce qu'il fit.

L'usage du combat judiciaire s'étendit chez les Bourguignons , et ce-

lui du serment y fut borné. Thédoric, roi d'Italie, abolit le combat sin-

gulier chez les Ostrogoths 2
: les lois de Ghaindasuinde et de Recessuindc

semblent en avoir voulu ôter jusqu'à l'idée. Mais ces lois furent si peu

reçues dans la Narbonnaise, que le combat y était regardé comme une

prérogative des Goths 3
.

Les Lombards, qui conquirent l'Italie après la destruction des Ostro-

goths par les Grecs , y rapportèrent l'usage du combat ; mais leurs pre-

mières lois le restreignirent 4
. Charlemagne 5

, Louis le Débonnaire
,

les Olhons, firent diverses constitutions générales, qu'on trouve insé-

rées dans les lois des Lombards , et ajoutées aux lois saliques , qui éten-

dirent le duel , d'abord dans les affaires criminelles, et ensuite dans les

civiles. On ne savait comment faire. La preuve négative par le serment

avait des inconvénients ; celle par le combat en avait aussi : on chan-

geait suivant qu'on était plus frappé des uns ou des autres.

D'un côté; les ecclésiastiques se plaisaient à voir que, dans toutes

les affaires séculières , on recourût aux églises et aux autels 6
; et , de

l'autre , une noblesse fière aimait à soutenir ses droits par son épée.

Je ne dis point que ce fut le clergé qui eût introduit l'usage dont la

noblesse se plaignait. Cette coutume dérivait de l'esprit des lois des

barbares, et de l'établissement des preuves négatives. Mais une prati-

que qui pouvait procurer l'impunité à tant de criminels, ayant fait

penser qu'il fallait se servir de la sainteté des églises pour étonner les

coupables, et faire pâlir les parjures , les ecclésiastiques soutinrent cet

usage, et la pratique à laquelle il était joint; car d'ailleurs ils étaient

opposés aux preuves négatives. Nous voyons dans Beaumanoir '' que ces

preuves ne furent jamais admises dans les tribunaux ecclésiastiques :

ce qui contribua sans doute beaucoup à les faire tomber, et à affaiblir

la disposition des codes des lois des barbares à cet égard.

1 Dans la loi des Lombards, liv. 11. tit. et 3 : les règlements de Rotharis; et an

lv, § 23. § 15, celui de Luitprand.
2 voyez Cassiodore , liv. III, lettr. xxm s Ibid. liv. 11 , tit. lv , § 23.

et xxiv. 6 Le serment judiciaire se faisait pour
3 In palatio qitoque Bera, cornes Barci- lors dans les églises , et il y avait, dans

nonensis, cum impeteretur aquodam vocato la première race, dans le palais des rois,

Sunila, et infidelilatis argueretur, cum une chapelle exprès pour les affaires qui

codem, secundum legem propriam , utpote s'y jugeaient. Voyez les formules de Mar-
quiez ulerque Gothus erat , equestzi pnrlio culfe , liv I, chap. xxxvm ; les lois des Ri-

congressus est et rictus. (L'auteur incer- puaires , tit. lix, § 4 ; tit. lxv, § 5:
tain de la vie de Louis le Débonnaire.) l'Histoire de Grégoire de Tours, lecapitu-

* Voyez, dans la loi' des Lombards, le laire de l'an 803, ajouté à la loi salique

liv. I, tit. iv, et tit. ix, § 23; et liv. ' Chap. xxxix, pag. 212.

il , tit. xxxv
, § 'i et 5 , et tit. lv

, § I , 2

38
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Ceci fera encore bien sentir la liaison entre l'usage des preuves néga-

tives, et celui du combat judiciaire dont j'ai tant parlé. Les tribunaux

laïques les admirent l'un et l'autre, et les tribunaux clercs les rejetèrent

tous deux.

Dans le choix de la preuve par le combat , la nation suivait son génie

guerrier ; car pendant qu'on établissait le combat comme un jugement

de Dieu, on abolissait les preuves parla croix, l'eau froide, et l'eau

bouillante, qu'on avait regardées aussi comme des jugements de Dieu.

Charlemagne ordonna que , s'il survenait quelque différend entre ses

enfants, il fût terminé par le jugement de la croix. Louis le Débonnaire

borna ce jugement aux affaires ecclésiastiques : son fils Lothaire l'a-

bolit dans tous les cas ; il abolit de même la preuve par l'eau froide *.

Je ne dis pas que , dans un temps où il y avait si peu d'usages univer-

sellement reçus, ces preuves n'aient été reproduites dans quelques

églises, d'autant plus qu'une chartre de Philippe-Auguste en fait men-

tion 3
; mais je dis qu'elles furent de peu d'usage. Beaumanoir, qui vi-

vait du temps de saint Louis , et un peu après , faisant l'énumération

des différents genres de preuves, parle de celle du combat judiciaire,

et point du tout de celles-là 4
.

CHAPITRE XIX.

Nouvelle raison de l'oubli des lois saliques, des lois romaines, et des capitu-

lai res

J'ai déjà dit les raisons qui avaient fait perdreaux lois saliques, aux

lois romaines, et aux capitulaires, leur autorité; j'ajouterai que la

grande extension de la preuve par le combat en fut la principale cause.

Les lois saliques, qui n'admettaient peint cet usage, devinrent en

quelque façon inutiles, et tombèrent : les lois romaines, qui ne l'ad-

mettaient pas non plus
,
périrent de même. On ne songea plus qu'à for-

mer la loi du combat judiciaire, et à en faire une bonne jurisprudence.

Les dispositions des capitulaires ne devinrent pas moins inutiles. Ainsi

tant de lois perdirent leur autorité, sans qu'on puisse citer le moment
où elles l'ont perdue; elles furent oubliées, sans qu'on eu trouve d'au-

lnes qui aient pris leur place.

Une nation pareille n'avait pas besoin de lois écrites, et ses lois écri-

tes pouvaient bien aisément tomber dans l'oubli.

Y avait-il quelque discussion entre deux parties , on ordonnait lecom-

b.it. Pour cela, il ne faillit pas beaucoup de suffisance.

Toutes les actions civiles et criminelles se réduisent en faits. C'est sur

1 On trouve ses constitutions insérées loi des Lombards, liv. II , tit i.v
, g 31.

d«JM I.'i loi dis Lombards ,et à la suite des s De l'an 1200.

lots saliques. ' (Coutume de Bêauvoisls , chap. xxxix.

-' Dana sa constitution insérée dans la
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ces faits que l'on combattait; et ce n'était pas seulement le fond de l'af-

faire qui se jugeait par le combat, mais encore les incidents et les inter-

locutoires, comme le dit Beaumanoir '
,
qui en donne des exemples.

Je trouve qu'au commencement de la troisième race, la jurisprudence

était toute en procédés; tout fut gouverné parle point d'honneur. Si

l'on n'avait pas obéi au juge , il poursuivait son offense. A Bourges a
,

si le prévôt avait mandé quelqu'un, et qu'il ne fut pas venu : « Je t'ai

« envoyé chercher, disait-il ; tu as dédaigné de venir ; fais-moi raison

« de ce mépris. » Et l'on combattait. Louis le Gros réforma cette cou-

« tume 3
.

Le combat judiciaire était en usage à Orléans dans toutes les deman-

des de dettes 4
. Louis le Jeune déclara que cette coutume n'aurait lieu

que lorsque la demande excéderait cinq sous. Cette ordonnance était

une loi locale; car , du temps de saint Louis s
, il suffisait que la valeur

fût de plus de douze deniers. Beaumanoir avait ouï dire à un seigneur

de loi
,
qu'il y avait autrefois en France cette mauvaise coutume, qu'on

pouvait louer pendant un certain temps un champion pour combattre

dans ses affaires 6
. Il fallait que l'usage du combat judiciaire eût pour

lors une prodigieuse extension.

CHAPITRE XX.

Origine du point d'honneur.

On trouve des énigmes dans les codes des lois des barbares. La loi

des Frisons ne donne qu'un demi sou de composition à celui qui a reçu

des coups de bâton > ; et il n'y a si petite blessure pour laquelle elle n'en

donne davantage. Par la loi salique , si un ingénu donnait trois coups

de bâton à un ingénu , il payait trois sous ; s'il avait fait couler le sang,

il était puni comme s'il avait blessé avec le fer; et il payait quinze sous :

la peine se mesurait par la grandeur des blessures. La loi des Lombard s

établit différentes compositions pour un coup, pour deux
, pour trois ,

pour quatre 8
. Aujourd'hui un coup en vaut cent mille.

La constitution de Charlemagne , insérée dans la loi des Lombards ,

veut que ceux à qui elle permet le duel combattent avec le bâton u
. Peut-

êtres que ce fut un ménagement pour le clergé; peut-être que , comme
on étendait l'usage des combats , on voulut les rendre moins sanguinai-
res. Le capitulaire de Louis le Déoonnaire 10 donne le choix decombat-

1 Chap. «i, pag. 309 et 310. * Voyez Beaumanoir, ch. i.xui,p. 325.
1 Charte de Louis le Gros, de l'an 1 145, « Voyez la Coutume de Beauvoisis, ebap.

la ns le Recueil des ordonnances. xxvru
, pag. 203.

a Charte de Louis le Gros, de l'an 1145, : ,/ddillo sapientium IFilemari , tit. v,
dans le liecueil des ordonnances. * Livre I, tit.- vi

, § 3.
* Charte de Louis le Jeune, de l'an IIC8, ' Liv. Il , tit v , g 23.

dans le liecueil des ordonnances. '" Ajouté à la Ibi'salique sur l'an 819.
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tre avec le bâton ou avec les armes. Dans la suite il n'y eut que les serf;

qui combattissent avec le bâton '.

Déjà je vois naître et se former les articles particuliers de notre point

d'honneur. L'accusateur commençait par déclarer devant le juge qu'un

tel avait commis une telle action ; et celui-ci répondait qu'il en avait

menti 3
: sur cela le juge ordonnait le duel. La maxime s'établit que

,

l'orsqu'on avait reçu un démenti , il fallait se battre.

Quand un homme avait déclaré qu'il combattrait , il ne pouvait plus

s'en départir; et s'il le faisait il était condamné à une peine 3
. De là sui-

vit cette règle que , quand un homme s'était engagé par sa parole , l'hon-

neur ne lui permettait plus de la rétracter.

Les gentilshommes se battaient entre eux achevai et avec leurs armes 4

,

et les vilains se battaient à pied et avec le bâton 5
. De là il suivit que le

bâton était l'instrument des outrages 6
,
parce qu'un homme qui en avait

été battu avait été traité comme un vilain.

Il n'y avait que les vilains qui combattissent à visage découvert î ;

ainsi il n'y avait qu'eux qui pussent recevoir des coups sur la face. Qn

soufflet devint une injure qui devait être lavée par le sang
,
parce qu'un

homme qui l'avait reçu avait été traité comme un vilain.

Les peuples germains n'étaient pas moins sensibles que nous au point

d'honneur; ils l'étaient même plus. Ainsi les parents les plus éloignés

prenaient une part très-vive aux injures; et tous leurs codes sont fon-

dés là-dessus. La loi des Lombards veut que celui qui /accompagné de

ses gens , va battre un homme qui n'est point sur ses gardes , afin de le

couvrir de honte et de ridicule , paye la moitié de la composition qu'il

aurait due s'il l'avait tué 8
; et que , si par le même motif il le lie, il paye

les trois quarts de la même composition 9.

Disons donc que nos pères étaient extrêmement sensibles aux affronts
;

mais que les affronts d'une espèce particulière , de recevoir des coups

d'un certain instrument sur une certaine partie du corps , et, donnés d'une

certaine manière, ne leur étaient pas encore connus. Tout cela était

compris dans l'affront d'être battu; et, dans ce cas , la grandeur des

excès faisait la grandeur des outrages.

CHAPITRE XXI.

Nouvelle réflexion sur le point d'honneur chez les Germains.

« C'était chez les Germains, dit Tacite I0 ,une grande infamie d'avoir

1 Voyez Beaumanoir, chap. lut, pag. rapportées par dallant! , pag. 263.
323. ,; Chez les Romains les coups «le bâton

2 Ibîd. pag. 329. n'étaient point infâmes, leg. Ictusfuttium.
3 Ibid. chap. in , pag. 25 et 329. De iis qui notant*! infamla.
1 voyez, sur les armes des combattante, ' Ils n'avaient que l'écil et le bâton.

Beaumanoir, cliap. lxi, pag. 308, et chap. (Beaumanoir, ehap. lxiv, pag. 328. )

uit, pag. 328. * Livre I, tit vi
, $ I.

5 Bkai ma\oir, chap. lxiv, pag. 328. •' Livre I. tit. vi, t$ 2,

Voyez aussi les Chartes de S- Aubin d'Anjou, 10 De moribus Germanorum.
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« abandonné son bouclier clans le combat; et plusieurs, après ce mal-

« heur, s'étaient donné la mort. » Aussi l'ancienne loi salique donne-

t-elle quinze sous de composition à celui à qui on avait dit par injure

qu'il avait abandonné son bouclier '

.

Charlemagne , corrigeant la loi salique
a

, n'établit , dans ce cas
,
que

trois sous de composition. On ne peut pas soupçonner ce prince d'avoir

voulu affaiblir la discipline militaire : il est clair que ce changement

vint de celui des armes; et c'est à ce changement des armes que, l'on

doit l'origine de bien des usages.

CHAPITRE XXII.

Des mœurs relatives aux combats.

Notre liaison avec les femmes est fondée sur le bonheur attaché au

plaisir des sens , sur le charme d'aimer et d'être aimé , et encore sur le

désir de leur plaire, parce que ce sont des juges très-éclairés sur une

partie des choses qui constituent le mérite personnel. Ce désir général

de plaire produit la galanterie , qui n'est point l'amour , mais le délicat

,

mais le léger , mais le perpétuel mensonge de l'amour.

Selon les circonstances différentes dans chaque nation et dans chaque

siècle, l'amour se porte plus vers une de ces trois choses que vers les

deux autres. Or
,
je dis que , dans le temps de nos combats , ce fut l'es-

prit de galanterie qui dut prendre des forces.

Je trouve dans la loi des Lombards 3
, que si un des deux champions

avait sur lui des herbes propres aux enchantements , le juge les lui fai-

sait ôter, et le faisait jurer qu'il n'en avait plus. Celte loi ne pouvait

être fondée que sur l'opinion commune ; c'est la peur , qu'on a dit avoir

inventé tant de choses, qui fit imaginer ces sortes de prestiges. Comme
dans les combats particuliers les champions étaient armés de toutes piè-

ces
, et qu'avec des armes pesantes , offensives et défensives, celles

d'une certaine trempe et d'une certaine force donnaient des avantages

infinis, l'opinion des armes enchantées de quelques combattants dut

tourner la tète à bien des gens.

De là naquit le système merveilleux de la chevalerie. Tous les esprits

s'ouvrirent à ces idées. On vit , dans- les romans , des paladins , des né-

cromans, des fées, des chevaux ailés ou intelligents, des hommes in-

vulnérables , des magiciens qui s'intéressaient à la naissance ou à l'édu-

cation des grands personnages , des palais enchantés et désenchantés
;

dans notre monde un monde nouveau; et le cours ordinaire de la nature

laissé seulement pour les hommes vulgaires.

1 Dans le Pactus legh salkcP. qui fut corrigée par ce prince
2 Nous avons l'ancienne loi, et celle 3 Livre II , tit. lv, $ n.

3K.
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Des paladins, toujours armés dans une partie du inonde pleine de

châteaux , de forteresses et de brigands , trouvaient de l'honneur à pu-

nir l'injustice et à défendre la faiblesse. De là encore dans nos romans
la galanterie fondée sur l'idée de l'amour, jointe à celle de force et de

protection.

Ainsi naquit la galanterie , lorsqu'on imagina des hommes extraordi-

naires
, qui , voyant la vertu jointe à la beauté et à la faiblesse , furent

portes à s'exposer pour elle dans les dangers , et à lui plaire dans les

actions ordinaires de la vie.

Nos romans de chevalerie flattèrent ce désir déplaire , et donnèrent à

une partie de l'Europe cet esprit de galanterie qu'on peut dire avoir été

peu connu par les anciens.

Le luxe prodigieux de cette immense ville de Rome flatta l'idée des

plaisirs des sens ; une certaine idée de tranquillité dans les campagnes

de Ja Grèce fit décrire les sentiments de l'amour l
; l'idée des paladins,

protecteurs de la vertu et de la beauté des femmes , conduisit à celle de

la galanterie.

Cet esprit se perpétua par l'usage des tournois
,
qui, unissant ensem-

ble les droits de la valeur et de l'amour , donnèrent encore à la galan-

terie une grande importance.

CHAPITRE XXIII.

De la jurisprudence du combat judiciaire.

On aura peut-être de la curiosité à voir cet usage monstrueux du

combat judiciaire réduit en principes, et à trouver le corps d'une juris-

prudence si singulière. Les hommes, dans le fond raisonnables, met-

tent sous des règles leurs préjugés mêmes. Rien «'était plus contraire

au bon sens que le combat judiciaire ; mais, ce point une fois posé, l'exé-

cution s'en fit avec une certaine prudence.

Pour se mettre bien au fait de la jurisprudence de ces temps-là , il faufc

lire avec attention les règlements de saint Louis, qui fit de si grands

changements dans l'ordre judiciaire. Défontaines était contemporain de

ce prince; Beaumanoir écrivait après lui 2
; les autres ont vécu depuis

lui. Il faut donc chercher l'ancienne pratique dans les corrections qu'on

en a faites.

CHAPITRE XXIV.

Règles établies dans le combat judiciaire.

Lorsqu'il y avait plusieurs accusateurs , il fallait qu'ils s'accordas-

sent pour que l'affaire fût poursuivie par un seul ; et s'ils ne pouvaient

3 On peut voir les romans grers du '-' En l'an 1383.

moyen Age. 3 BKAoauiroii , chap. M ,
pages 40 et 41.
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convenir, celui devant qui se faisait le plaid nommait un d'entre eux qui

poursuivait la querelle.

Quand un gentilhomme appelait un vilain • , il devait se présenter à

pied, et avecl'écu et le bâton ; et, s'il venait à cheval , et avec les armes

d'un gentilhomme, on lui ôtait son cheval et ses armes, il restait en

chemise , et était obligé de combattre en cet état contre le vilain.

Avant le combat, la justice faisait publier trois bans 2
. Par l'un , il

était ordonné aux parents des parties de se retirer ; par l'autre , on aver-

tissait le peuple de garder le silence; parle troisième, il était défendu

de donner du secours à une des parties , sous de grosses peines , et

même celle de mort, si, par ce secours, un des combattants avait été

vaincu.

Les gens de justice gardaient le parc 3
; et, dans le cas où une des par-

ties aurait parlé de paix , ils avaient grande attention à l'état actuel ou

elles se trouvaient toutes les deux dans ce moment, pour qu'elles fus-

sent remises dans la même situation , si la paix ne se faisait pas < .

Quand les gages étaient reçus pour crime ou pour faux jugement , la

paix ne pouvait se faire sans le consentement du seigneur, et, quand

une des parties avait été vaincue , il ne pouvait plus y avoir de paix que

de l'aveu du comte 5
: ce qui avait du rapport à nos lettres de grâce.

Mais si le crime était capital, et que le seigneur, corrompu par des

présents, consentit à la paix, il payait une amende de soixante li-

vres , et le droit qu'il avait de faire punir le malfaiteur était dévolu au

comte 6
.

Il y avait bien des gens qui n'étaient en état d'offrir le combat, ni de le

recevoir. On permettait, en connaissance de cause, de prendre un cham-

pion ; et
,
pour qu'il eût le plus grand intérêt à défendre sa partie , il

avait le poing coupé s'il était vaincu "*
.

Quand on a fait dans le siècle passé des lois capitales contre les duels

,

peut-être aurait-il suffi d'ôter à un guerrier sa qualité de guerrier par la

perte de la main, n'y ayant rien ordinairement de plus triste pour les

hommes que de survivre à la perte de leur caractère.

Lorsque , dans un crime capital 8
, le combat se faisait par champions,

on mettait les parties dans un lieu d'où elles ne pouvaient voir la ba-

taille : chacune d'elles était ceinte de la corde qui devait servir à son

supplice , si son champion était vaincu.

Celui qui succombait dans le combat ne perdait pas toujours la chose

1 BExuMANOiR,chap. lxiv, page 328. dans les auteurs de ces temps-là , n'oot
- Idem , Ibid. page 330. pas une signification générale , mais res-

' Ibid. treinte à l'affaire dont il s'agit. ( f)tio\-
* Beaimasoir, cliap. i-xiv, page 330. tam «a, chap. xxt, art. 29.

)
1 Les grands vassaux avaient des droits ' Cet usage, que Ton trouve dans les

particuliers. capitulaires , subsistait du temps de Beau
h Beuhi \Noir. , chap. i.xiv , page 330 ,

manoir. Voyez le chap. uu ,
page 315.

dit : !l perdrait sa justice. Ces paroles, * JUaim wois , chap. lxiv, page 3l»0.
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contestée. Si
,
par exemple, l'on combattait sur un interlocutoire, l'on

ne perdait que l'interlocutoire '.

CHAPITRE XXV.

Des bornes que Ton mettait à l'usage du combat judiciaire.

Quand les gages de bataille avaient été reçus sur une affaire civile de

peu d'importance , le seigneur obligeait les parties à les retirer.

Si un fait était notoire 2
: par exemple, si un homme avait été assas-

siné en plein marché , on n'ordonnait ni la preuve par témoins , ni la

preuve par le combat; le juge prononçait sur la publicité.

Quand , dans la cour du seigneur, on avait souvent jugé de la même
minière , et qu'ainsi l'usage était connu 3

, le seigneur refusait le combat

aux parties , afin que les coutumes ne fussent pas changées par les

divers événements des combats.

On ne pouvait demander le combat que pour soi, ou pour quelqu'un

de son lignage , ou pour son seigneur-lige 4
.

Quand un accusé avait été absous , un autre parent ne pouvait

demander le combat; autrement les affaires n'auraient point eu de fin.

Si celui dont les parents voulaient venger la mort venait à réparait re

,

il n'était plus question du combat : il en était de même si
,
par une ab-

sence notoire , le fait se trouvait impossible 6
.

Si un homme qui avait été tué ' avait , avant de mourir, disculpé celui

qui était accusé, et qu'il eût nommé un autre , on ne procédait point au

combat; mais , s'il n'avait nommé personne , on ne regardait sa déclara-

tion que comme un pardon de sa mort ; on continuait les poursuites , et

même , entre gentilshommes , on pouvait faire la guerre.

Quand il y avait une guerre, et qu'un des parents donnait ou recevait

les gages de bataille, le droit de la guerre cessait; on pensait que les

parties voulaient suivre le cours ordinaire de la justice , et celle qui au-

rait continué la guerre aurait été condamnée à réparer les dommages.

Ainsi la pratique du combat judiciaire avait cet avantage , qu'elle pou-

vait changer une querelle générale en une querelle particulière , rendre

la force aux tribunaux , et remettre dans l'état civil ceux qui n'étaient

plus gouvernés que parle droit des gens.

Comme il y a une infinité de choses sages qui sont menées d'une ma-

nière très-folle , il y a aussi des folies qui sont conduites d'une manière

très-sage.

Quand un homme appelé pour un crime 8 montrait visiblement que

1 Beaiima»»!», chap. ixi, page ÏOO * B«*omtroiH , cliap. bxtil ; page 322
* Idem , chap. txi page 308. Idem , chap.

s Ihid.

x i.i n ,
page 289. (; Ibid.

' hiem , chap c*i, page 314. Voyei ' Ibid. page 323.

anssl Défontaines , chap. xm% an 2i. • Biaumanoib, chap. txm, page 324.
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c'était l'appelant même qui l'avait commis, il n'y avait plus de gages

de bataille ; car il n'y a point de coupable qui n'eût préféré un combat

douteux à une punition certaine.

Il n'y avait point de combat dans les affaires qui se décidaient par des

arbitres ou par les cours ecclésiastiques "
; il n'y en avait pas non plus

lorsqu'il s'agissait du douaire des femmes.

Femme, dit Beaumanoir, ne se puet combattre. Si une femme appe-

lait quelqu'un sans nommer son champion, on ne recevait point les gages

de bataille. Il fallait encore qu'une femme fut autorisée par son baron :
'

,

c'est-à-dire son mari , pour appeler ; mais , sans cette autorité , elle pou-

vait être appelée.

Si l'appelant ou l'appelé avaient moins de quinze ans 3
, il n'y avait

point de combat. On pouvait pourtant l'ordonner dans les affaires de pu-

pilles , lorsque le tuteur ou celui qui avait la baillie voulait courir les

risques de cette procédure.

Il me semble que voici les cas où il était permis au serf de combattre.

11 combattait contre un autre serf; il combattait contre une personne

franche, et même contre un gentilhomme, s'il était appelé; mais, s'il

l'appelait 4 , celui-ci pouvait refuser le combat : et même le seigneur du

serf était en droit de le retirer de la cour. Le serf pouvait, par une charlre

du seigneur
5

, ou par usage, combattre contre toutes personnes fran-

ches , et l'Église prétendait ce même droit pour ses serfs «, comme une

marque de respect pour elle 7
.

CHAPITRE XXVI.

Du combat judiciaire entre une des parties et un des témoins.

Beaumanoir 8
dit qu'un homme qui voyait qu'un témoin allait déposer

contre lui pouvait éluder le second , en disant aux juges que sa partie

produisait un témoin faux et calomniateur 9
; et, si le témoin voulait sou-

tenir la querelle, il donnait les gages de bataille. Il n'était plus question

de l'enquête; car, si le témoin était vaincu , il était décidé que la partie

avait produit un faux témoin et elle perdait son procès.

Il ne fallait pas laisser juger le second témoin; car il aurait prononcé

son témoignage, et l'affaire aurait été finie par la déposition de deux

témoins. Mais, en arrêtant le second , la déposition du premier devenait

inutile.

Le second témoin étant ainsi rejeté , la partie ne pouvait en faire- ouïr

1 Beaumanoir , chap. lxi ii
, page 325. II 18.)

2 ïbid. ' lbid.

* lbid. page 323. Voyez aussi ce que ,s Chap. lxi
,
page. 315.

j'ai dit au liv. XVIII. 8 « Leur doit-on demander... avant que
» Bkaumanoir , chap. lxiii

,
page 322. « il fâchent nul serement pour qui il vue-

^ DtFONTAiKEs , chap. xxi r, art. 7 « lent tesmoigner , car lenques gist li poins
6 Nabeant, bellandi et ie.slijioandi licen- « d'aus lever de faus tesmoignage. » Beau-

tlvn. (Charte de Louis le Gros, de l'an manoir, chap. xxxix, page2I8.
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d'autres, et elle perdait son procès; mais, dans le cas où il n'y avait

point de gages de bataille ' , on pouvait produire d'autres témoins.

Beaumanoir dit que le témoin pouvait dire à sa partie avant de dépo-

ser : « Je ne me bée 2 pas à combattre pour vostre querele , ne à entrer

« en plet au mien; et se vous me voulés défendre volontiers dirai ma
« vérité 3

. » La partie se trouvait obligée à combattre pour le témoin
;

et si elle était vaincue, elle ne perdait point le corps 4
, mais le témoin

était rejeté.

Je crois que ceci était une modification de l'ancienne coutume ; et ce

qui me le fait penser, c'est que cet usage d'appeler les témoins se trouve

établi dans la loi des Bavarois 5
et dans celle des Bourguignons 6

, sans

aucune restriction.

J'ai déjà parlé de la constitution de Gondebaud , contre laquelle

Agobard 7
, et saint Avit 8 se récrièrent tant. « Quand l'accusé , dit ce

« prince, présente des témoins pour jurer qu'il n'a pas commis le crime,

« l'accusateur pourra appeler au combat un des témoins ; car il est juste

« que celui qui a offert de jurer, et qui a déclaré qu'il savait la vérité,

h ne fasse point de difficulté de combattre pour la soutenir. » Ce roi ne

laissait aux témoins aucun subterfuge pour éviter le combat.

CHAPITRE XXVII.

Du combat judicaire entre une partie et un des pairs du seigneur.

Appel de faux jugement.

La nature de la décision par le combat étant de terminer l'affaire pour

toujours, et n'étant point compatible avec un nouveau jugement et de

nouvelles poursuites 9 , l'appel , tel qu'il est établi par les lois romaines

et par les lois canoniques , c'est-à-dire à un tribunal supérieur pour faire

réformer le jugement d'un autre, était inconnu en France.

Une nation guerrière, uniquement gouvernée parle point d'bonneur,

ne connaissait pas cette forme de procéder ; et , suivant toujours le même
esprit, elle prenait contre les juges les voies qu'elle aurait pu employer

contre les parties io
.

L'appel , cbez celte nation, était un défi à un combat par armes, qui

devait se terminer par le sang ; et non pas cette invitation à une querelle

de plume qu'on ne connut qu'après.

1 Beaumanoir, chap. i.xi , page 310. 8 Fei de Saint ./rit.

2 C'est-à-dire, je n'aspire pas à coin- a
<( Car en la cour on l'en va par la

battre, etc. (P.) >• reson de l'appel pour les gaiges main-
1 Chap. vi

,
pages 39 et 40. « tenir , se la bataille est fête, la querele

' Mais si le combat se faisait par cham- « est venue à fin , si que il ni a métier de

pions, le champion vaincu avait le poing « plus d'apiaux. » (Beaumamoir , chap. n
,

coupé. page 28. )

' litre xvi , ^ 2. '• Usai:mamhr , chap. lxi
,
page 312 ;

I litre m.v.' et chap. i.wn
,
page 338.

: Lettre à Louis le Débonnaire.
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Aussi saint Louis dit-il dans ses Établissements * que l'appel contient

félonie et iniquité. Aussi Beaumanoir nous dit-il que, si un homme vou-

lait se plaindre de quelque attentat commis contre lui par son seigneur :

,

il devait lui dénoncer qu'il abandonnait son fief; après quoi il l'appelait

devant son seigneur suzerain , et offrait les gages de bataille. De même,

le seigneur renonçait à l'hommage, s'il appelait son homme devant le

comte.

Appeler son seigneur de faux jugement , c'était dire que son jugement

avait été faussement et méchamment rendu; or, avancer de telles

paroles contre son seigneur, c'était commettre une espèce de crime de

félonie.

Ainsi, au lieu d'appeler pour faux jugement le seigneur qui établis-

sait et réglait le tribunal , on appelait les pairs qui formaient le tribunal

même ; on évitait par là le crime de félonie ; on n'insultait que ses pairs

,

à qui on pouvait toujours faire raison de l'insulte.

On s'exposait beaucoup en faussant le jugement des pairs 3
. Si l'on

attendait que le jugement fût fait et prononcé, on était obligé de les

combattre tous, lorsqu'ils offraient de faire le jugement bon 4. Si l'on

appelait avant que tous les juges eussent donné leur avis, il fallait com-
battre tous ceux qui étaient convenus du même avis 5

. Pour éviter ce

danger, on suppliait le seigneur d'ordonner que chaque pair dit tout

haut son avis ; et , lorsque le premier avait prononcé , et que le second

allait en faire de même , on lui disait qu'il était faux , méchant , et calom-

niateur ; et ce n'était plus que contre lui qu'on :!evait se battre 6
.

Défontaines "' voulait qu'avant de fausser 8 on laissât prononcer trois

juges; et il ne dit point qu'il fallût les combattre tous trois, et encore

moins qu'il y eût des cas où il fallût combattre tous ceux qui s'étaient

déclarés pour leur avis. Ces différences viennent de ce que , dans ces

temps-là , il n'y avait guère d'usages qui fussent précisément les mêmes.
Beaumanoir rendait compte de ce qui se passait dans le comté de Gler-

mont
; Défontaines , de ce qui se pratiquait en Vermandois.

Lorsqu'un des pairs ou homme de fief avait déclaré qu'il soutiendrait
le jugement 9, le juge faisait donner les gages de bataille, et de plus,

prenait sûreté de l'appelant qu'il soutiendrait son appel. Mais !e pair qui
était appelé ne donnait point de sûreté, parce qu'il était homme du
seigneur, et devait défendre l'appel , ou payer au seigneur une amende
de soixante livres.

Si celui qui appelait ne prouvait pas que le jugement fût mauvais , il

Lit. II, chap. xv. 6 B EAuMA>o lR ,chap. lv,
,
page 314.

- Beaum^oik, chap. lxi
, pages 310 et ' Chap. xx,i, art. 1,10, et .1.11 dit

ail
,
et chap. lxvu pa ge 337. seulement qu'on leur payait à chacun une

chap. ni
, page 313. amende

Ibxd. /page «314. : Appeler de faux jugemcnt
Qui s étaient accordes au jugement. 9 B«Aim*»rom , chap. lti, page :il



4 56 DE L'ESPRIT DES LOIS.

payait au soigneur une amende de soixante livres * , la même amende
au pair qu'il avait appelé 2

, autant à chacun de ceux qui avaient ouver-

tement consenti au jugement.

Quand un homme violemment soupçonné d'un crime qui méritait la

mort avait été pris et condamné, il ne pouvait appeler de faux juge-

ment 3
: car il aurait toujours appelé, ou pour prolonger sa vie , ou pour

faire la paix.

Si quelqu'un disait que le jugement était faux et mauvais 4
, et n'of-

frait pas de le faire tel , c'est-à-dire de combattre , il était condamné à

dix sous d'amende s'il était gentilhomme, et à cinq sous s'il était serf,

pour les vilaines paroles qu'il avait dites.

Les juges ou pairs qui avaient été vaincus & ne devaient perdre ni la

vie ni les membres ; mais celui qui les appelait était puni de mort lorsque

l'affaire était capitale 6
.

Cette manière d'appeler les hommes de fief pour faux jugement était

your éviter d'appeler le seigneur même. Mais si le seigneur n'avait

point de pairs 7
, ou n'en avait pas assez , il pouvait à ses frais emprunter

des pairs de son seigneur suzerain 8
; mais ces pairs n'étaient point obli-

gés de juger, s'ils ne voulaient ; ils pouvaient déclarer qu'ils n'étaient

venus que pour donner leur conseil ; et , dans ce cas particulier 9 , le

seigneur jugeant et prononçant lui-même le jugement, si on appelait

contre lui de faux jugement, c'était à lui à soutenir l'appel.

Si le seigneur était si pauvre IO
qu'il ne fut pas en état de prendre des

pairs de son seigneur suzerain , ou qu'il négligeât de lui en demander,

ou que celui-ci refusât de lui en donner, le seigneur ne pouvant pas ju-

ger seul, et personne n'étant obligé de plaider devant un tribunal où

l'on ne peut faire jugement, l'affaire était portée à la cour du seigneur

suzerain.

Je crois que ceci fut une des grandes causes de la séparation de la

justice d'avec le fief, d'où s'est formée la règle des jurisconsultes fran-

çais : Autre chose est le fief, autre chose est la justice. Car y ayant une

infinité d'hommes de fief qui n'avaient point d'hommes sous eux, ils

no furent point en état de tenir leur cour; toutes les affaires furent por-

tées à la cour de leur seigneur suzerain ; ils perdirent le droit de justice

,

parce qu'ils n'eurent ni le pouvoir ni la volonté de le réclamer.

Tous les juges qui avaient été du jugement" devaient être présents

1 Bkaumanoir. , tbid., et Défontaises
,

testée , ou seulement l'interlocutoire.

chap. xxix, art. 9. ' Beaumanoir , chap. r.xn,page 322;
- DÉiONTAiwEs, ibid. Défoktaines , chap. xxit, art. 3.

•' Braumawoir, chap. i.x i, page 316; 8 Le comte n'était pas obligé d'en prêter.

DéVosTAiMBS, chap x\rr, art. 21. ( Iîeaomanoir , chapitre Lxvn,pag. 337.)

i bkaumakoia, chap. m, page 314. '>
«. Nus... ne puct fere jugement en se

;' DcroHTATirss, chap. xxn , art. 7. court, » dit Beaumanoir, chap. lxmi
,

8 Voyez Dt-fontaines, chap. xxi, art. Il, pages 336 et 337.

12 , et suiv., qui distingue les cas où le •• Idem , chap. i.xii, page 32*J.

faussent perdait la vie, la chose cou- " Dbfomtaiwbs, chap. xxi, art. 27<t28.
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quand on le rendait , afin qu'ils pussent ensuivre et dire oï/à relui qui

,

voulant fausser, leur demandait s'ils ensuivaient; « car, dit Défontai-

« nés T
, c'est une affaire de courtoisie et de loyauté ; et il n'y a point là

« de fuite ni de remise. » Je crois que c'est de cette manière de penser

qu'est venu l'usage que l'on suit encore aujourd'hui en Angleterre
,

que tous les jurés soient de même avis pour condamner à mort.

Il fallait donc se déclarer pour l'avis de la plus grande partie ; et , s'il

y avait partage , on prononçait , en cas de crime , pour l'accusé ; en cas

de dettes, pour le débiteur ; en cas d'héritages
,
pour le défendeur.

Un pair, dit Défontaines 2
, ne pouvait pas dire qu'il ne jugerait pas

s'ils n'étaient que quatre 3
, ou s'ils n'y étaient tous , ou si les plus sa-

ges n'y étaient ; c'est comme s'il avait dit , dans la mêlée, qu'il ne secour-

rait pas son seigneur, parce qu'il n'avait auprès de lui qu'une partie de

ses hommes. Mais c'était au seigneur à faire honneur à sa cour , et a

prendre ses plus vaillants hommes et les plus sages. Je cite ceci
,
pour

faire sentir le devoir des vassaux , combattre et juger ; et ce devoir était

même tel
,
que juger c'était combattre.

Un seigneur qui plaidait à sa cour contre son vassal 4
, et qui y était

condamné, pouvait appeler un de ses hommes de faux jugement. Mais
,

à cause du respect que celui-ci devait à son seigneur pour la foi don

née, et la bienveillance que le seigneur devait à son vassal pour la foi

reçue, on faisait une distinction : ou le seigneur disait en général que le

jugement était faux et mauvais s
, ou il imputait à son homme des préva-

rications personnelles6
. Dans le premier cas , il offensait sa propre cour,

et en quelque façon lui-même , et il ne pouvait y avoir de gages de ba-

taille ; il y en avait dans le second, parce qu'il attaquait l'honneur de son

vassal ; et celui des deux qui était vaincu perdait la vie et les biens, pour

maintenir la paix publique.

Celte distinction, nécessaire dans ce cas particulier , fut étendue.

Beaumanoir dit que , lorsque celui qui appelait de faux jugement atta-

quait un des hommes par des imputations personnelles, il y avait ba-

taille ; mais que , s'il n'attaquait que le jugement , il était libre à celui

des pairs qui était appelé de faire juger l'affaire par bataille ou par

droit.'' Mais, comme l'esprit qui régnait du temps de Beaumanoir
était de restreindre l'usage du combat judiciaire, et que cette liberté

donnée au pair appelé , de défendre par le combat le jugement ou non

,

est également contraire aux idées de l'honneur établi dans ces temps-là

,

cl à l'engagement où l'on était envers son seigneur de défendre sa cour

,

1 Dbfohtaihes, ebap. xxi , art. 28. ( Beaumakoir, ebap. mit, page 337.
)

'-' lH'ioixTAiMs, chap. xxi , art. 37. fi « Vous aves fet jugement fausetmau-
;i

11 faljait ce nombre au moins. ( Dé- « ves , comme mauves que vous este, ou
iom-unes

, ebap. xxt , art. 30.) par lovier ou par pramesse. » {Idem,
' Noyez Beat)manoir , ebap. î.xxvn , ebap. i.xvii

,
page 337.

page 337. ' Idem, ebap rxvir, pages 337 et

•
i ( bis jugement est faus et mauves. » 338.

39



458 de l'esprit des LOIS.

je crois que cette distinction de Beaumanoir était une jurisprudence
nouvelle chez les Français.

Je ne dis pas que tous les appels de faux jugement se décidassent par-

bataille ; il en était de cet appel comme de tous les autres. On se sou-

vient des exceptions dont j'ai parlé au chapitre XXV. Ici, c'était au tri-

bunal suzerain à voir s'il fallait ôter ou non les gages de bataille.

On ne pouvait point fausser les jugements rendus dans la cour du roi
;

car le roi n'ayant personne qui lui fût égal , il n'y avait personne qui

pût l'appeler ; et le roi n'ayant point de supérieur, il n'y avait personne

qui put appeler de sa cour.

Cette loi fondamentale, nécessaire comme loi politique, diminuait,

encore, comme loi civile, les abus de la pratiquejudiciairedeces temps-

là. Quand un seigneur craignait qu'on ne faussât sa cour L
, ou voyait

qu'on se présentait pour la fausser , s'il était du bien de la justice qu'on

ne la faussât pas, il pouvait demander des hommes de la cour du roi

,

dont on ne pouvait fausser le jugement ; et le roi Philippe , dit Défon-

taines 2
, envoya tout son conseil pour juger une affaire dans la cour de

l'abbé de Corbie.

Mais si le seigneur ne pouvait avoir des juges du roi , il pouvait met-

tre sa cour dans celle du roi , s'il relevait nùment de lui ; et , s'il y avait

des seigneurs intermédiaires, il s'adressait à son seigneur suzerain, al-

lant de seigneur en seigneur jusqu'au roi.

Ainsi quoiqu'on n'eût pas dans ces temps-là la pratique ni l'idée même
des appels d'aujourd'hui, on avait recours au roi

,
qui était toujours la

source d'où tous les fleuves partaient, et la mer où ils revenaient.

CHAPITRE XXVIII.

De l'appel de défaute de droit.

On appelait de défaute de droit quand , dans la cour d'un seigneur,

on différait , on évitait , ou l'on refusait de rendre la justice aux

parties.

Dans la seconde race, quoique le comte eût plusieurs officiers sous

lui, la personne de ceux-ci était surbordonnée , mais la juridiction ne l'é-

tait pas. Ces officiers, dans leurs plaids , assises ou placites ,
jugeaient

en dernier ressort comme le comte même. Toute la différence était dans

le partage de la juridiction : par exemple, le comte pouvait condamner

à mort
,
juger de la liberté , et de la restitution des biens ; et le cente-

nier ne le pouvait pas.

Par la même raison il y avait des causes majeures qui étaient réser-

' D»'fontai*es, chap. xxn, ait. 14. édit. de Baluz«:, page. 497 ; et de Charles
» Ibid. le Chauve, ajouté à la loi ries lombards,
3 Gapitulaire in , .le l'an 812, art. :\ , liv. H , art. 3.
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véesau roi '
: c'étaient celles qui intéressaient directement l'ordre politi-

que. Telles étaient les discussions qui étaient entre les évêques , les ab-

bés , les comtes , et autres grands
,
que les rois jugeaient avec les grands

vassaux 2
.

Ce qu'ont dit quelques auteurs
, qu'on appelait du comte à l'envoyé du

roi, ou missus dominicus, n'est pas fondé. Le comte et le missus avaient

une juridiction égale , et indépendante l'une de l'autre 3
: toute la diffé-

rence était que le missus tenait ses placites quatre mois de l'année , et le

comte les huit autres 4
.

Si quelqu'un 5 condamné dans une assise
6 y demandait qu'on le re-

jugeàt , et succombait encore , il payait une amende de quinze sous, ou

recevait quinze coups de la main des juges qui avaient décidé l'affaire.

Lorsque les comte ou les envoyés du roi ne se sentaient pas assez de

force pour réduire les grands à la raison, ils leur faisaient donner cau-

tion qu'ils se présenteraient devant le tribunal du roi 7 : c'était pour ju-

ger l'affaire, et non pour la rejuger. Je trouve dans le capitulaire de

Metz s
l'appel de faux jugement à la cour du roi établi , et toutes autres

sortes d'appels proscrites et punies.

Si l'on n'acquiesçait pas 9 au jugement des échevins IO
et qu'on ne ré-

clamât pas, on était mis en prison jusqu'à ce qu'on eût acquiescé ; et

si l'on réclamait , on était conduit sous une sûre garde devant le roi, et

l'affaire se discutait à sa cour.

Il ne pouvait guère être question de l'appel de défaute de droit; car,

bien loin que dans ces temps-là on eût coutume de se plaindre que les

comtes et autres gens qui avaient droit de tenir des assises ne fussent

pas exacts à tenir leur cour, on se plaignait au contraire qu'ils l'étaient

trop ' '
; et tout est plein d'ordonnances qui défendent aux comtes et au-

tres officiers de justice quelconques de tenir plus de trois assises par an.

Il fallait moins corriger leur négligence qu'arrêter leur activité.

Mais , lorsqu'un nombre innombrable de petites seigneuries se formè-

rent
,
que différents degrés de vasselage furent établis, la négligence

de certains vassaux à tenir leur cour donna naissance à ces sortes d'ap-

pels u ; d'autant plus qu'il en revenait au seigneur suzerain des amendes

considérables.

1 Capitulaire m, de l'an 812, art. 2. 180, art. 9 et 10; et le synode apud Fer-
J Cum fidelibus. Capitulaire de Louis le nas , de l'an 755, art. 29, édition de Ba-

Débonnaire , édition de Baluze
,
page 667. luze, page 175. Ces deux capitulaires fu-

3 Voyez le capitulaire de Charles le rent faits sous le roi Pépin.
Chauve, ajouté à la loi des Lombards, liv. Il, a Capitulaire xi de Charlemagne , de
art. 3. l'an 805 , édition de Raluze, page 423 : et

4 Capitulaire m, de l'an 812 , art. 8. loi de Lothaire , dans la loi des Lombards
,

5 Capitulaire ajouté à la loi des Loin- liv. II , tit. tu , art. 23.
bards , liv. II, tittix. IO Officiers sons le comte : scubini.

6 Placitum. h Voyez la loi des lombards, liv. II, tit.

'Cela paraît par les formules, les lu, art. 22.
chartes

,^
et les capitulaires. I - On voit des appels de défaute de droit

* De l'an 757 , édition de Baluze
,
page dès le temps de Philippe-Auguste
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L'usage du combat judiciaire détendant de plus eu plus , il y eut des

lieux , des cas, des temps, où il fut difficile d'assembler les pairs , et ou

par conséquent on négligea de rendre la justice. L'appel de défaute de

droit s'introduisit ; et ces sortes d'appels ont été souvent des points re-

marquables de notre histoire
,
parce que la plupart des guerres de ces

temps là avaient pour motif la violation du droit politique, comme nos

guerres d'aujourd'hui ont ordinairement pour cause ou pour prétexte

celle du droit des gens. \

Beaumanoir ' dit que , dans le cas de défaute de droit, il n'y avait ja-

mais de bataille : en voici les raisons. On ne pouvait pas appeler au com-

bat le seigneur lui-même, à cause du respect dû à sa personne ; on ne

pouvait pas appeler les pairs du seigneur, parce que la chose était

claire , et qu'il n'y avait qu'à compter les jours des ajournements ou

des autres délais; il n'y avait point de jugement , et on ne faussait que

sur un jugement. Enfin le délit des pairs offensait le seigneur comme la

partie ; et il était contre l'ordre qu'il y eût un combat entre le seigneur

ft ses pairs.

Mais comme devant le tribunal suzerain on prouvait la défaute par té-

moins , on pouvait appeler au combattes témoins 2
; et par là on n'of-

fensait ni le seigneur ni son tribunal.

I
° Dans les cas ou la défaute venait de la part des hommes ou pairs du

seigneur qui avaient différé de rendre la justice , ou évité de faire le

jugement après les délais passés , c'étaient les pairs du seigneur qu'on

appelait de défaute de droit devant le suzerain ; et , s'ils succombaient

,

ils payaient une amende à leur seigneur 3
. Celui-ci ne pouvait porter

aucun secours à ses hommes; au contraire, il saisissait leur fief, jus-

qu'à ce qu'ils lui eussent payé chacun une somme de soixante livres.

2° Lorsque la défaute venait de la part du seigneur, ce qui arrivait

lorsqu'il n'y avait pas assez d'hommes à sa cour pour faire le jugement,

ou lorsqu'il n'avait pas assemblé ses hommes ou mis quelqu'un à sa

place pour les assembler, on demandait la défaute devant le seigneur

suzerain ; mais, à cause du respect dû au seigneur, on faisait ajourner

la partie '

, et non pas le seigneur.

Le seigneur demandait sa cour devant le tribunal suzerain; et, s'il

gagnait la défaute, on lui renvoyait l'affaire , et on lui payait une amende

de soixante livres 5
: mais , si la défaute était prouvée , la peine contre

lui était de perdre le jugement de la chose contestée; le fond était jugé

dans le tribunal suzerain 6
: en effet , on n'avait demandé la défaute que

pour cela.

1 Chap. i.xi
,
page 315. Bbaumahoia , chap. lxi

3 Bkaumawoir , chap. li i
,
pag. 316 ' Dkiohtaines , chap. m , ait I

,

' Dkfoutaikes , chap. xxi , art 24. et *2'J.

4 Idem, chap. xxi , art. 32.
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1

3° Si l'on plaidait à la cour de sou seigneur contre lui
l

, ce qui n'avait

lieu que pour les affaires qui concernaient le fief , après avoir laissé

passer tous les délais , on sommait le seigneur même devant bonnes

gens 2
, et on le faisait sommer par le souverain , dont on devait avoir

permission. On n'ajournait point par pairs
,
parce que les pairs ne pou-

vaient ajourner leur seigneur, mais ils pouvaient ajourner pour leur

seigneur 3
.

Quelquefois l'appel de défaute de droit était suivi d'un appel de faux

jugement 4
, lorsque le seigneur, malgré la défaute , avait fait rendre le

jugement.

Le vassal qui appelait à tort son seigneur de défaute de droit
5

était

condamné à lui payer une amende à sa volonté. •

Les Gantois avaient appelé de défaute de droit le comte de Flandre

devant le roi 6
, sur ce qu'il avait différé de leur faire rendre jugement en

sa cour. Il se trouva qu'il avait pris encore moins de délais que non

donnait la coutume du pays. Les Gantois lui furent renvoyés ; il fit

saisir de leurs biens jusqu'à la valeur de soixante mille livres. Us revin-

rent à la cour du roi
,
pour que cette amende fût modérée : il fut décidé,

que le comte pouvait prendre cette amende , et même plus s'il voulait.

Beaumanoir avait assisté à ces jugements.

4° Dans les affaires que le seigneur pouvait avoir contre le vassal

,

pour raison du corps ou de l'honneur de celui-ci , ou des biens qui n'é-

taient pas du fief, il n'était point question d'appel de défaute de droit

,

puisqu'on ne jugeait point à la cour du seigneur , mais à la cour de celui

de qui il tenait; les hommes, dit Défontaines 7
, n'ayant pas droit de

faire jugement sur le corps de leur seigneur.

J'ai travaillé à donner une idée claire de ces choses , qui, dans les au-

teurs de ces temps-là, sont si confuses et si obscures, qu'en vérité , les.

tirer du chaos où elles sont, c'est les découvrir.

CHAPITRE XXIX.

Époque du règne de saint Louis.

Saint Louis abolit le combat judiciaire dans les tribunaux de ses do-

maines, comme il paraît par l'ordonnance qu'il fit là-dessus 8
, et par les

Établissements 9
.

1 Sous le règne de Louis vm , le sire * Beaumanoir , chap. lxi
, page 311.

de Nesle plaidait contre Jeanne, comtesse 5 Idem, chap. lxi
, page 312. Mais cè-

de Flandre ; il la somma de le faire juger lui qui n'aurait été homme ni tenant du
dans quarante jours , et il l'appela ensuite seigneur ne lui payait qu'une amende de
de défaute de droit à la cour du roi. Elle 60 livres. Ibid.

répondit qu'elle le ferait juger par ses 6 Idem, chap. lxi, page 318.
pairs en Flandre. La cour du roi pro- ' Chap. xxi,art. 35.
nonça qu'il n'y serait pas renvoyé , et que 8 En 1260.
la comtesse serait ajournée. 9 Liv. I, chap. ii et vu ; liv. Il, chap. x

2 Dbfontaines
, chap. xxi , art. 34. et xr.

1 Ibid., art. 0.
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Mais il ne l'ôta point dans les cours de ses barons ' , excepté dans le

cas d'appel de faux jugement.

On ne pouvait fausser la cour de son seigneur * , sans demander le

combat judiciaire contre les juges qui avaient prononcé le jugement.

Mais saint Louis introduisit l'usage de fausser sans combattre 3
; change-

ment qui fut une espèce de révolution.

Il déclara qu'on ne pourrait point fausser les jugements rendus dans

les seigneuries de ses domaines
, parce que c'était un crime de félonie 4.

Effectivement, si c'était une espèce de crime de félonie contre le sei-

gneur, a plus forte raison en était-ce un contre le roi. Mais il voulut que

l'on pût demander amendement des jugements rendus dans ses cours 5
,

non pas parce qu'ils étaient faussement ou méchamment rendus , mais

parce qu'ils faisaient quelque préjudice c
. Il voulut au contraire qu'on

fût contraint de fausser les jugements des cours des barons, si l'on vou-

lait s'en plaindre 7
.

On ne pouvait point , suivant les Établissements , fausser les cours

des domaines du roi , comme on vient de le dire. Il fallait demander

amendement devant le même tribunal ; et, en cas que le bailli ne voulût

pas faire l'amendement requis , le roi permettait de faire appel à sa

cour s
, ou plutôt , en interprétant les Etablissements par eux-mêmes ,

de lui présenter une requête ou supplication 9
.

A l'égard des cours des seigneurs , saint Louis , en permettant de les

fausser, voulut que l'affaire fut portée au tribunal du roi ou du seigneur

suzerain IO non pas pour y être décidée par le combat ", mais par té-

moins , suivant une forme de procéder dont il donna des règles
12

.

Ainsi, soit qu'on pût fausser, comme dans les cours des seigneurs,

soit qu'on ne le pût pas , comme dans les cours de ses domaines , il éta-

blit qu'on pourrait appeler sans courir le hasard d'un combat.

1 Comme il paraît partout dans les sée était réputée fausse et mal rendue,

Établissements; Eeaumanoir , chap. mi, et son procès était gagné. Si, au contia.re,

page 3U9. il était vaincu dans un de ces combats

,

* C'est-à-dire, appeler de faux juge- il était pendu. Telle était la jurisprudence

ment. des Français dans le onzième siècle.

3 Établissements , liv. I, chap. vi ; et ( IMablï.
)

liv. II, chap. xv. » Établissements y liv. I, chap. lxxviu;
4 Ibid., liv. H, chap. xv — Fausser une et liv. Il, chap. xv.

cour de justice, ou l'accuser d'avoir porté e Ibid., liv. 1, chap lxxviu.
nn jugement faux, c'était lui faire l'in- ' Ibid., liv. Il, chap. xv.

jure la plus grave, l'interdire de toutes 8 Ibid., liv. I,chap. lxxtxii.

ses fonctions, et rendre tous ses membres 9 Ibid. liv. II, chap. xv.

incapables de faire aucun acte judiciaire. '° Mais si on ne faussait pas, et qu'on

Un plaideur qui avait eu cette témérité voulût appeler , on n'était point reçu

était obligé, sous peine d'avoir la tète Établissements, liv. Il, chap. xv. « Li

coupée , de se battre dans le même jour « sire en aurait le recort de sa cour, droit

non-seulement contre tous les juges qui « faisant. »

avaient assisté au jugement dont il appe- M Ibid. liv. 1, chap vi et lxvii; et

lait, mais encore contre tous ceux qui liv. Il, chap. xv ; et Bea.umxi»oir, chap. xi.

avaient droit de prendre séance dans ce page 58.

tribunal. S'il sortait vainqueur de tous ,2 Établissements, liv I, chap. i, M,
ces combats, la sentence qu'il avait faus- et m.
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Défontaines r nous rapporte les deux premiers exemples qu'il ait vus,

ou l'on ait ainsi procédé sans combat judiciaire : l'un, dans une affaire

jugée à la cour de Saint-Quentin, qui était du domaine du roi ; et l'autre,

dans la cour de Ponthieu , où le comte
,
qui était présent , opposa l'an-

cienne jurisprudence: mais ces deux affaires furent jugées par droit.

On demandera peut-être pourquoi saint Louis ordonna pour les

cours de ses barons une manière de procéder différente de celle qu'il

établissait dans les tribunaux de ses domaines : en voici la raison. Saint

Louis , statuant pour les cours de ses domaines , ne fut point gêné dans

ses vues; mais il eut des ménagements à garder avec les seigneurs

qui jouissaient de cette ancienne prérogative, que les affaires n'étaient

jamais tirées de leurs cours, à moins qu'on ne s'exposât aux dangers

de les fausser. Saint Louis maintint cet usage de fausser ; mais il voulut

qu'on put fausser sans combattre ; c'est-à-dire que
,
pour que le change-

ment se fit moins sentir , il ôta la chose , et laissa subsister les termes.

Ceci ne fut pas universellement reçu dans les cours des seigneurs.

Beaumanoir 2 dit que, de son temps, il y avait deux minières de juger,

l'une suivant l'Établissement-le-roi , et l'autre suivant la pratique an-

cienne
;
que les seigneurs avaient droit de suivre l'une ou l'autre de ces

pratiques ; mais que quand , dans une affaire , on en avait choisi une
,

on ne pouvait plus revenir à l'autre. 11 ajoute que le comte deClermont

suivait la nouvelle pratique 3
, tandis que ses vassaux se tenaient à l'an-

cienne ; mais qu'il pourrait
,
quand il voudrait , rétablir l'ancienne : sans

quoi il aurait moins d'autorité que ses vassaux.

11 faut savoir que la France était pour lors divisée en pays du domaine

du roi 4 , et en ce que l'on appelait pays des barons , ou en baronnies;

et, pour me servir des termes des Établissements de saint Louis, en

pays de l'obéissance-le-roi', et en pays hors l'obéissance-le-roi. Quand

les rois faisaient des ordonnances pour les pays de leurs domaine» , ils

n'employaient que leur seule autorité ; mais, quand ils en faisaient qui

regardaient aussi les pays de leurs barons, elles étaient faites de con-

cert avec eux , ou scellées ou souscrites d'eux 5
: sans cela , les barons

les recevaient, ou ne les recevaient pas, suivant qu'elles leur paraissaient

convenir ou non au bien de leurs seigneuries. Les arrière-vassaux étaient

dans les mêmes termes avec les grands vassaux. Or , les Établissements

ne furent pas donnés du consentement des seigneurs, quoiqu'ils statuas-

sent sur des choses qui étaient pour eux d'une grande importance; mais

1 Chap. xxn , art. Ifi et 17. Auguste sur la juridiction ecclésiastique;
2 Chap. lxi, pag. 309. et celle de Louis Vlll sur les Juifs; et les
3 Ibid. chartes rapportées par M. Brussel , no-
* Voyez Beaumanoir et Défontaines ; et tamment celle de saint Louis sur le bail

les Établissements, lïv. 11, chap. x, xi , xv, et le rachat des terres, et la majorité

et autres. féodale des filles, tome H, liv. III ,
page

s Voyez les ordonnances du commence- 35 ; et ibid. l'ordonnance de Philippe-Au-

ment de la troisième race , dans le recueil guste
, page 7.

de Laurière, surtout celle de Philippe-
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ils ne furent reçus que par ceux qui crurent qu'il leur était avantageux

de les recevoir. Robert , fils de saint Louis , les admit dans sa comté de

Clermont; et ses vassaux ne crurent pas qu'il leur convint de les faire

pratiquer chez eux.

CHAPITRE XXX.

Observation sur les appels.

On conçoit que des appels qui étaient des provocations à un combat

devaient se faire sur-le-champ. « Se il se part de court sans apeler , dit

« Beaumanoir ' , il pert son apel , et tient li jugements pour bon. » Ceci

subsista, même après qu'on eut restreint l'usage du combat judi-

ciaire 2
.

CHAPITRE XXXI.

Continuation du même sujet.

Le vilain ne pouvait pas fausser la cour de son seigneur : nous l'ap-

prenons de Défontaines 3
; et cela est confirmé par les Établissements^.

« Aussi, dit encore Défontaines 5
, n'y a-t-il entre toi seigneur et ton vi-

lain autre juge fors Dieu. »

C'était l'usage du combat judiciaire qui avait exclu les vilains de pou-

voir fausser la cour de leur seigneur ; et cela est si vrai que les vilains

qui, par charte ou par usage 6
, avaient droit de combattre , avaient

droit de fausser la cour de leur seigneur, quand même les hommes
qui avaient jugé auraient été chevaliers 7 ; et Défontaines donne des ex-

pédients pour que ce scandale du vilain
,
qui , en faussant le jugement

,

combattrait contre un chevalier , n'arrivât pas 8
.

La pratique des combats judiciaires commençant à s'abolir , et l'usage

des nouveaux appels à s'introduire, on pensa qu'il était déraisonnable

que les personnes franches eussent un remède contre l'injustice de la

cour de leurs seigneurs, et que les vilains ne l'eussent pas ; et le parle-

ment reçut leurs appels comme ceux des personnes franches.

CHAPITRE XXXII.

Continuation du même sujet.

Lorsqu'on faussait la cour de son seigneur , il venait en personne

1 Chap. lxiii, page 327; et chap. lxi, expliqués. Défontaines ne met point eu
page 312. opposition le jugement du seigneur avec

2 Voyez los Établissements de saint celui du chevalier, puisque c'était le

Louis, liv. II, chap. xv ; l'ordonnance de même; mais il oppose le vilain ordi-

Charles VIII , de 1453. naire à celui qui avait le privilège de
3 Chap. xxi , art. 21 et 22. combattre.
4 Liv. I,chap. cxxxvi. ' Los chevaliers peuvent toujours être
1 Chap. ir, art. 8. du nombre des juges. DiîronTAiwBS , chap.
' DfrOKTAisxSi chap. nu, art. 7. sxr, art. 48.

''et article et le 21 e du chapitre nu du s Chap. xxir , art. li.

même auteur ont été jusqu'ici très mal
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devant le seigneur suzerain pour défendre le jugement de sa cour. De

même ', dans le cas d'appel de défaute de droit, la partie ajournée de-

vant le seigneur suzerain menait son seigneur avec elle, afin que, si la

défaute n'était pas prouvée , il put ravoir sa cour.

Dans la suite , ce qui n'était que deux cas particuliers étant devenu gê-

nerai pour toutes les affaires, par l'introduction de toutes sortes d'ap-

pels , il parut extraordinaire que le seigneur fût obligé de passer sa vie

dans d'autres tribunaux que les siens, et pour d'autres affaires que les

siennes. Philippe de Valois ordonna que les baillis seuls seraient ajour-

nés 7
. Et quand l'usage des appels devint encore plus fréquent, ce

fut aux parties à défendre l'appel : le fait du juge devint le fait de la

partie 3
.

J'ai dit 4 que , dans l'appel de défaute de droit , le seigneur ne per-

dait que le droit de faire juger l'affaire en sa cour. Mais, si le seigneur

était attaqué lui-même comme partie 5
, ce qui devint très- fréquent <»,

il payait au roi ou au seigneur suzerain devant qui on avait appelé, une

amende de soixante livres. De là vint cet usage , lorsque les appels fu-

rent universellement reçus , de faire payer l'amende au seigneur lors-

qu'on réformait la sentence de son juge; usage qui subsista longtemps
,

qui fut confirmé par l'ordonnance de Roussillon , et que son absurdité a

l'ait périr.

CHAPITRE XXXIIL

Continuation du même sujet.

Dans la pratique du combat judiciaire , le fausseur qui avait appelé

un des juges pouvait perdre par le combat son procès 7
, et ne pouvait

pas le gagner. En effet la partie qui avait un jugement pour elle n'en de-

vait pas être privée parle fait d'autrui. Il fallait donc que le fausseur

qui avait vaincu combattit encore contre la partie, non pas pour sa-

voir si le jugement était bon ou mauvais, il ne s'agissait plus de ce

jugement, puisque le combat l'avait anéanti ; mais pour décider si la de-

mande était légitime ou non , et c'est sur ce nouveau point que l'on com-

battait. De là doit être venue notre manière de prononcer les arrêts :

La cour met l'appel au néant ; la cour met l'appel et ce dont a été appelé

au néant.

En effet, quand celui qui avait appelé de faux jugement était vaincu ,

l'appel était anéanti
;
quand il avait vaincu , le jugement était anéanti, et

l'appel même : il fallait procéder à un nouveau jugement.

1 Depojitaises
, chap. xxi, art. 33. ' Ci-ilessus , chap. xxx.

2 Eu 1332. S Beaumawoir , chap. lxi , pages 31-
3 Voyez quel était l'état des choses du et 318.

temps de Houtillier
, qui vivait en l'an 6 Ibid.

1402. Somme i-uralc, liv. | ,
pages 1» et 20. ' Defontaihes, chap. xxi , art. 14.
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Ceci est si vrai, que, lorsque l'affaire se jugeait par enquêtes , celte

manière de prononcer n'avait pas lieu. M. de la Roche-Flavin ' nous dit

que la chambre des enquêtes ne pouvait user de cette forme dans les

premiers temps de sa création.

CHAPITRE XXXIV.

Cornaient la procédure devint secrète.

Les duels avaient introduit une forme de procédure publique : l'at-

taque et la défense étaient également connues. « Les témoins, dit Beau-

« manoir 2
, doivent dire leur témoignage devant tous. »

Le commentateur de Boutillier dit avoir appris d'anciens praticiens .

et de quelques vieux procès écrits à la main, qu'anciennement, en France,

les procès criminels se faisaient publiquement , et en une forme non

guère différente des jugements publics des Romains. Ceci était lié avec

l'ignorance de l'écriture, commune dans ces temps- là. L'usage de l'é-

criture arrête les idées, et peut faire établir le secret; mais
,
quand ou

n'a point cet usage , il n'y a que la publicité de la procédure qui puisse

fixer ces mêmes idées.

Et , comme il pouvait y avoir de l'incertitude sur ce qui avait été jugé

par hommes 3
, ou plaidé devant hommes , on pouvait en rappeler la

mémoire toutes les fois qu'on tenait la cour, parce qui s'appelait la

procédure par record 4; et dans ce cas, il n'était pas permis d'appeler

les témoins au combat , car les affaires n'auraient jamais eu de fin.

Dans la suite il s'introduisit une forme de procéder secrète. Tout était

public; tout devint caché : les interrogatoires, les informations, le ré-

coleraent, la confrontation, les conclusions de la partie publique; et

c'est l'usage d'aujourd'hui. La première forme de procéder convenait

au gouvernement d'alors , comme la nouvelle était propre au gouverne-

ment qui fut établi depuis.

Le commentateur de Boutillier fixe à l'ordonnance de 1539 l'époque

de ce changement. Je crois qu'il se fit peu à peu , et qu'il passa de sei-

gneurie en seigneurie , à mesure que les seigneurs renoncèrent à l'an-

cienne pratique de juger, et que celle tirée des Établissements de saint

Louis vint à se perfectionner. En effet , Beaumanoir dit que ce n'était

que dans les cas où on pouvait donner des gages de bataille qu'on enten-

dait publiquement les témoins 5 ;dans les autres, on les voyait en se-

cret, et on rédigeait leurs dépositions par écrit. Les procédures devin-

rent donc secrètes lorsqu'il n'y eut plus de gages de bataille.

1 Des Parlements de France, Jiv. I, page 200.

chap. xvi

.

* On prouvait par témoins ce qui s'était

: Chap. lxi
, page 315 déjà passé , dit , ou ordonné en justice.

1 Comme dit Beaumanoir, chap **i*
,

• Chap. xxxix, page 218.
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CHAPITRE XXXV. #

Des dépens.

Anciennement, en France, il n'y avait point de condamnation de dé-

pens en cour laie *. La partie qui succombait était assez punie par des

condamnations d'amende envers le seigneur et ses pairs. La manière de

procéder par le combat judiciaire faisait que , dans les crimes, la partie

qui succombait , et qui perdait la vie et les biens , était punie autant

qu'elle pouvait l'être ; et , dans les autres cas du combat judiciaire, il y
avait des amendes quelquefois fixes

,
quelquefois dépendantes de la vo-

lonté du seigneur, qui faisaient assez craindre les événements des procès.

Il en était de même dans les affaires qui ne se décidaient pas par le

combat. Comme c'était le seigneur qui avait les profits principaux , c'é-

tait lui aussi qui faisait les principales dépenses, soit pour assembler

ses pairs, soit pour les mettre en état de procéder au jugement. D'ail-

leurs les affaires finissant sur le lieu même, et toujours presque sur-le-

champ , et sans ce nombre infini d'écritures qu'on vit depuis , il n'était

pas nécessaire de donner des dépens aux parties.

C'est l'usage des appels qui doit naturellement introduire celui de

donner des dépens. Aussi Défontaines - dit-il que , lorsqu'on appelait

par la loi écrite , c'est-à-dire quand on suivait les nouvelles lois de saint

Louis, on donnait des dépens; mais que, dans l'usage ordinaire, qui

ne permettait point d'appeler sans fausser, il n'y en avait point : on

n'obtenait qu'une amende , et la possession d'an et jour de la chose con-

testée , si l'affaire était renvoyée au seigneur.

Mais , lorsque de nouvelles facilités d'appeler augmentèrent le nom-
bre des appels a

; que ,
parle fréquent usage de ces appels d'un tribunal

à un autre , les parties furent sans cesse transportées hors du lieu de

leur séjour; quand l'art nouveau de la procédure multiplia et éternisa

les procès; lorsque la science d'éluder les demandes les plus justes se

fut raffinée
; quand un plaideur sut fuir, uniquement pour se faire suivre;

lorsque la demande fut ruineuse , et la défense tranquille
;
que les raisons

se perdirent dans des volumes de paroles et d'écrits
;
que tout fut plein

de suppôts de justice qui ne devaient point rendre la justice; que la

mauvaise foi trouva des conseils là où elle ne trouva pas des appuis ; il

fallut bien arrêter les plaideurs par la crainte des dépens. Ils durent 4es

payer pour la décision , et pour les moyens qu'ils avaient employés pour

l'éluder. Charles le Bel fit là-dessus une ordonnance générale '.

1 DéroNTAiNEs, dans son Conseil, 3 « A présent que l'on est si enclin à
rl>ap. xxii, art. 3 et 8 ; et Béai manoir, appeler, » dit Boutillier , Snmme rurale ,

chzp. xxxm; Etablissements, \\v.\, ch. \c liv. J,tit. m, page i<V
2 Chnp. xxii, art. S « En I32i.
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CHAPITRE XXXVI.

De la partie publique.

Comme, par les lois saliques et ripuaires, et par les autres lois des

peuples barbares , les peines des crimes étaient pécuniaires , il n'y avait

point pour lors, comme aujourd'hui parmi nous, départie publique

qui fût chargée de la poursuite des crimes. En effet , tout se réduisait

en réparations de dommages; toute poursuite était en quelque façon ci-

vile, et chaque particulier pouvait la faire. D'un autre côté, le droit

romain avait des formes populaires pour la poursuite des crimes ,
qui

ne pouvaient s'accorder avec le ministère d'une partie publique.

L'usage des combats judiciaires ne répugnait pas moins à cette idée
;

car qui aurait voulu être la partie publique , et se faire champion de

tous contre tous ?

Je trouve dans un recueil de formules que M. Muralori a insérées

dans les lois des Lombards ,
qu'il y avait , dans la seconde race , un

avoué de la partie publique '. Mais si on lit le recueil entier de ces for-

mules , on verra qu'il y avait une différence totale entre ces officiers et

ce que nous appelons aujourd'hui la partie publique, nos procureurs

généraux, nos procureurs du roi ou des seigneurs. Les premiers étaient

plutôt les agents du public pour la manutention politique et domestique

que pour la manutention civile. En effet , on ne voit point dans ces for-

mules qu'ils fussent chargés de la poursuite des crimes, et des affaires

qui concernaient les mineurs, les églises, ou l'état des personnes.

J'ai dit que l'établissement d'une partie publique répugnait à l'usage

du combat judiciaire. Je trouve pourtant dans une de ces formules un

avoué de la partie publique qui a la liberté de combattre. M. Muraton
l'a mise à la suite de la constitution d'Henri 1

er '

2
, pour laquelle elle a été

faite. Il est dit , dans cette constitution
,
que « si quelqu'un tue son père ,

>< son frère , son neveu, ou quelque autre de ses parents, il perdra leur

« succession , qui passera aux autres parents ; et que la sienne propre

« appartiendra au lise. » Or, c'est pour la poursuite de cette succession

dévolue au lise que l'avoué de la partie publique qui en soutenait les

droits avait la liberté de combattre : ce cas rentrait dans la règle géné-

rale.

Nous voyons dans ces formules l'avoué de la partie publique agir

contre celui qui avait pris un voleur, et ne l'avait pas mené au comte '

;

contre celui qui avait fait un soulèvement où une assemblée contre le

1 Àdvoratus de parte publica. » Recueil de Muralori , page (04, sur
1 Voyez, celte constitution ci celte for- la loi 88 de Charlemagne, liv. I.tit xxvi,

mule dans le Second volume des ffisto- & 7s
i'ItaHe, page i?r>.
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comte '

; contre celui qui avait sauvé la vie à un homme que le comte

lui avait donné pour le faire mourir 2
; contre l'avoué des églises, à qui

le comte avait ordonné de lui présenter un voleur, et qui n'avait point

obéi 3
; contre celui qui avait révélé le secret du roi aux étrangers 4

;

contre celui qui , à main armée , avait poursuivi l'envoyé de l'empe-

reur 5
; contre celui qui avait méprisé les lettres de l'empereur 6

, et il

était poursuivi par l'avoué de l'empereur, ou par l'empereur lui même
;

contre celui qui n'avait pas voulu recevoir la monnaie du prince ? ; enfin

cet avoué demandait les choses que la loi adjugeait au fisc
8

.

Mais , dans la poursuite des crimes , on ne voit point d'avoué de la

partie publique, même quand on emploie les duels 9
; même quand il

s'agit d'incendie
I0

; même lorsque le juge est tué sur son tribunal"
;

même lorsqu'il s'agit de l'état des personnes '% de la liberté et de la ser-

vitude ' 3
.

Ces formules sont faites non-seulement pour les lois' des Lombards
,

mais pour les capitulaires ajoutés : ainsi il ne faut pas douter que , sur

cette matière, elles ne nous donnent la pratique de la seconde race.

Il est clair que ces avoués de la partie publique durent s'éteindre avec

la seconde race, comme les envoyés du roi dans les provinces; par la

raison qu'il n'y eut plus de loi générale, ni de fisc général , et par la

raison qu'il n'y eut plus de comte dans les provinces pour tenir les plaids,

et par conséquent plus de ces sortes d'officiers dont la principale fonc-

tion était de maintenir l'autorité du comte.

L'usage des combats , devenu plus fréquent dans la troisième race

,

ne permit pas d'établir une partie publique. Aussi Boutillier, dans sa

Somme rurale, parlant des officiers de justice, necite-t-il que les baillis,

hommes féodaux, et sergents. Voyez les Établissements 14
, et Beauma-

noir
l5

, sur la manière dont on faisait les poursuites dans ces temps-là.

Je trouve dans les lois de Jacques II, roi de Majorque ", une création

de l'emploi de procureur du roi, avec les fonctions qu'ont aujourd'hui

les nôtres *7. Il est visible qu'ils ne vinrent qu'après que la forme judiciaire

eut changé parmi nous.

1 Autre formule , Ibid. page 87. I3 Ibid. page 107.
2 Ibid. page 104. •< Liv. I, chap. i; et liv. Il, chap i*
3 Ibid page 95. et un.
4 Ibid. page 88. 5 Chap. i , et chap. lxi.
5 Ibid. page 98. ' 6 Voyez ces lois dans les Vies des
6 Ibid. page 132. saints, du mois de juin, tome III.
7 Ibid. page 26.
8 Ibid. page 147. " Qui continue nostram sacram curiam
9 Autre formule, page 147. ser/ui teneatur , instituatur qui farta et
10 Ibid. causas in ipsa curia promoveat atque pro-
" Ibid. page 168. s-equatur.
12 Ibid. page 134.
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CHAPITRE XXXVII.

Comment les Établissements de saint Louis tombèrent dans l'oubli.

Ce fut le destin des Établissements
, qu'ils naquirent, vieillirent et

moururent en très-peu de temps.

Je ferai là-dessus quelques réflexions. Le code que nous avons sous

le nom d'Établissements de saint Louis n'a jamais été fait pour servir

de loi à tout le royaume
,
quoique cela soit dit dans la préface de ce

code. Cette compilation est un code général qui statue sur toutes les

affaires civiles , les dispositions des biens par testament ou entre vifs,

les dots et les avantages des femmes, les profits et les prérogatives des

liefs, les affaires de police-, etc. Or, dans un temps où chaque ville
,

bourg ou village , avait sa coutume , donner un corps général de lois

civiles, c'était vouloir renverser, dans un moment, toutes les lois par-

ticulières sous lesquelles on vivait dans chaque lieu du royaume. Faire

une coutume générale de toutes les coutumes particulières serait une

chose inconsidérée , même dans ce temps-ci , où les princes ne trouvent

partout que de l'obéissance. Car, s'il est vrai qu'il ne faut pas changer

lorsque les inconvénients égalent les avantages, encore moins le faut-il

lorsque les avantages sont petits, et les inconvénients immenses. Or,

si l'on fait attention à l'état où était pour lors le royaume , où chacun

s'enivrait de l'idée de sa souveraineté et de sa puissance, on voit bien

qu'entreprendre de changer partout les lois et les usages reçus, c'était

une chose qui ne pouvait venir dans l'esprit de ceux qui gouvernaient.

Ce que je viens de dire prouve encore que ce code des Établissements

ne fut pas confirmé, en parlement
, par les barons et gens de loi du

royaume , comme il est dit dans un manuscrit de l'hôtel de ville d'ioniens,

cité par M. Ducange '. On voit dans les autres manuscrits que ce code

fat donné par saint Louis en Tannée 1270 , avant qu'il partit pour Tunis.

Ce fait n'est pas plus vrai ; car saint Louis est parti en 1269 , comme
l'a remarqué M. Ducange : d'où il conclut que ce code aurait été publié

en son absence. Mais je dis que cela ne peut pas être. Comment saint

Louis aurait-il pris le temps de son absence pour faire une chose qui

aurait été une semence de troubles, et qui eût pu produire, non pas

des changements, mais des révolutions? Une pareille entreprise avait

besoin plus qu'une autre d'être suivie de près, et n'était point l'ouvrage

d'une régence faible , et même composée de seigneurs qui avaient inté-

rêt que la chose ne réussit pas. C'étaient Matthieu, abbé de Saint-Denis ;

Simon de Clermont, comte de Neslc; et, en cas de mort, Philippe,

évéque d'Évreux ; et Jean, comte de Ponlbieu. On a vu ci-dessus que

le comte de Ponthieu s'opposa dans sa seigneurie à l'exécution d'un

nouvel ordre judiciaire.

1 Préface sur les filablissmirnis.
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1

Je dis , eu troisième lieu , qu'il y a grande apparence que le code qu>:

nous avons est une chose différente des Établissements de saint Louis

sur l'ordre judiciaire. Ce code cite les Établissements : il est donc un

ouvrage sur les Établissements, et non pas les Établissements. De plus,

Beaumanoir, qui parle souvent des Etablissements de saint Louis, ne

cite que des établissements particuliers de ce prince, et non pas cette

compilation des Établissements. Défonlaines
, qui écrivait sous ce

prince l

, nous parle des deux premières fois que l'on exécuta ses Éta-

blissements sur l'ordre judiciaire , comme d'une chose reculée. Les Éta-

blissements de saint Louis étaient donc antérieurs à la compilation dont

je parle
,
qui , à la rigueur, et en adoptant les prologues erronés mis par

quelques ignorants à la tète de cet ouvrage , n'aurait paru que la der-

nière année de la vie de saint Louis , ou même après la mort de ce

prince.

CHAPITRE XXXVIII.

Continuation du même sujet.

Qu'est-ce donc que cette compilation que nous avons sous le nom
d'Établissements de saint Louis? Qu'est-ce que ce code obscur, confus

et ambigu , où l'on mêle sans cesse la jurisprudence française avec la

loi romaine ; où l'on parle comme un législateur, et où l'on voit un ju-

risconsulte ; où l'on trouve un corps entier de jurisprudence sur tous les

cas, sur tous les points du droit civil? Il faut se transporter dans ces

temps-là.

Saint Louis, voyant les abus de la jurisprudence de son temps, cher-

cha à eu dégoûter les peuples ; il fit plusieurs règlements pour les tribu-

naux de ses domaines, et pour ceux de ses barons ; et il eut un tel suc-

ces, que Beaumanoir, qui écrivait tres-peu de temps après la mort de

ce prince 2
, nous dit que la manière de juger établie par saint Louis

était pratiquée dans un grand nombre de cours des seigneurs.

Ainsi ce prince remplit son objet , quoique ses règlements pour les

tribunaux des seigneurs n'eussent pas été faits pour être une loi géné-

rale du royaume , mais comme un exemple que chacun pourrait suivre

,

et que chacun même aurait intérêt de suivre. Il ôta le mal , en faisant

sentir le meilleur. Quand on vit dans ses tribunaux
,
quand on vit dans

ceux de quelques seigneurs une manière de procéder plus naturelle, plus

raisonnable, plus conforme à la morale , à la religion, à la tranquillité

publique, à la sûreté de la personne et des biens, on abandonna l'autre.

Inviter quand il ne faut pas contraindre , conduire quand il ne faut

pas commander, c'est l'habileté suprême. La raison a un empire natu-

rel; elle a même un empire tyrannique : on lui résiste , mais celte n -

1 Voyez ci dessus le rlm p. \\'\ '*' Chnp m, page 309.
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sistance est son triomphe ; encore un peu de temps , et l'on sera forcé

de revenir à elle.

Saint Louis
,
pour dégoûter de la jurisprudence française , lit traduire

les livres du droit romain, afin qu'ils fussent connus des hommes de loi

de ces temps-là. Défontaines , qui est le premier auteur de pratique que

nous ayons ' , fit un grand usage de ces lois romaines : son ouvrage est

,

en quelque façon , un résultat de l'ancienne jurisprudence française ,

des lois ou Établissements de saint Louis et de la loi romaine. Beauma-

noir fit peu d'usage de la loi romaine; mais il concilia l'ancienne juris-

prudence française avec les règlements de saint Louis.

C'est dans l'esprit de ces deux ouvrages , et surtout de celui de Dé-

fontaines, que quelque bailli, je crois, fit l'ouvrage de jurisprudence

que nous appelons les Établissements. Il est dit , dans le titre de cet

ouvrage
, qu'il est fait selon l'usage de Paris et d'Orléans , et de cour de

baronnie ; et dans le prologue
,
qu'il y est traité des usages de tout le

royaume , et d'Anjou et de cour de baronnie. Il est visible que cet ou-

vrage fut fait pour Paris , Orléans et Anjou , comme les ouvrages de

Beaumanoir et de Défontaines furent faits pour les comtés de Clermont

et de Vermandois ; et comme il parait par Beaumanoir que plusieurs lois

de saint Louis avaient pénétré dans les cours de baronnie , le compila-

teur a eu quelque raison de dire que son ouvrage regardait aussi les

cours de baronnie 2
.

11 est clair que celui qui fit cet ouvrage compila les coutumes du pays

avec les lois et les Etablissements de saint Louis. Cet ouvrage est très-

précieux, parce qu'il contient les anciennes coutumes d'Anjou et les

Établissements de saint Louis, tels qu'ils étaient alors pratiqués, et enfin

ce qu'on y pratiquait de l'ancienne jurisprudence française.

La différence de cet ouvrage d'avec ceux de Défontaines et de Beau-

manoir, c'est qu'on y parle en termes de commandement, comme les

législateurs ; et cela pouvait être ainsi
,
parce qu'il était une compilation

de coutumes écrites et des lois.

Il y avait un vice intérieur dans cette compilation : elle formait un

code amphibie, où l'on avait mêlé la jurisprudence française avec la loi

romaine ; on rapprochait des choses qui n'avaient jamais de rapport , et

qui souvent étaient contradictoires.

Je sais bien que les tribunaux français des hommes ou des pairs , les

jugements sans appel à un autre tribunal , la manière de prononcer par

ces mots : Je condamne ou j'absous 3
, avaient de la conformité avec les

1

11 dit lui-même dans son prologue : ronnie; ensuite ce sont les usages de tou-

< Nus luy enprit onques mais cette chose tes les cours laies du royaume et de la

« dont j'ay. » prévôté de France; ensuite ce sont les

- II n'y a rien de si vague que le titre usages de tout le royaume, et d'Anjou
,

et le prologue. O'abord ce sont les usages et de cour de baronnie
de Paris et d'Orléans, et de cour de l>a- 3 Etablissements, liv II, chap w.
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jugements populaires des Romains. Mais on fit peu d'usage de cette

ancienne jurisprudence; on se servit plutôt de celle qui fut introduite

depuis par les empereurs, qu'on employa partout dans cette compila-

tion pour régler, limiter, corriger, étendre la jurisprudence française.

CHAPITRE XXXIX.

Continuation du même sujet.

Les formes judiciaires introduites par saint Louis cessèrent d'être en

usage. Ce prince avait eu moins en vue la chose même , c'est-à-dire la

meilleure manière déjuger, que la meilleure manière de suppléer à l'an-

cienne pratique de juger. Le premier objet était de dégoûter de l'an-

cienne jurisprudence ; et le second , d'en former une nouvelle. Mais les

inconvénients de celle-ci ayant paru , on en vit bientôt succéder une

autre.

Ainsi les lois de saint Louis changèrent moins la jurisprudence fran-

çaise qu'elles ne donnèrent des moyens pour la changer ; elles ouvriront

de nouveaux tribunaux, ou plutôt des voies pour y arriver ; et quand

on put parvenir aisément à celui qui avait une autorité générale , les

jugements
,
qui auparavant ne faisaient que les usages d'une seigneurie

particulière , formèrent une jurisprudence universelle. On était parvenu

,

par la force des Établissements, à avoir des décisions générales qui

manquaient entièrement dans le royaume : quand le bâtiment fut cons-

truit , on laissa tomber l'échafaud.

Ainsi les lois que fit saint Louis eurent des effets qu'on n'aurait pas dû

attendre du chef-d'œuvre de la législation. Il faut quelquefois bien des

siècles pour préparer les changements ; les événements les mûrissent

,

et voilà les révolutions.

Le parlement jugea en dernier ressort de presque toutes les affaires

du royaume. Auparavant il ne jugeait que de celles qui étaient entre les

ducs, comtes, barons, évèques, abbés '
, ou entre le roi et ses vassaux 2

,

plutôt dans le rapport qu'elles avaient avec l'ordre politique qu'avec l'or-

dre civil. Dans la suite on fut obligé de le rendre sédentaire, et de le te-

nir toujours assemblé ; et enfin on en créa plusieurs, pour qu'ils pussent

suffire à toutes les affaires.

A peine le parlement fut-il un corps fixe
,
qu'on commença à compi-

ler ses arrêts. Jean de Monluc, sous le règne de Philippe le Bel, fit le

recueil qu'on appelle aujourd'hui les registres Olim*.

1 Voyez du Tillet , sur la cour des pairs, par les tribunaux ordinaires
Voyez aussi la Roche-Flavin , liv. 1 , chap. 3 Voyez l'excellent ouvrage de M. le

ru, Rudée et Paul-Émile. président Hénault , sur l'an 1313
- Les autres affaires étaient décidées

40.



4 74 DE L ESPK1T DES LOIS.

CHAPITRE XL.

Comment on prit les formes judiciaires des décrétales.

Mais d'où vient qu'en abandonnant les formes judiciaires établies , on

prit celles du droit canonique plutôt que celles du droit romain ? C'est

qu'on avait toujours devant les yeux les tribunaux: clercs
, qui suivaient

les formes du droit canonique , et que l'on ne connaissait aucun tribunal

qui suivit celles du droit romain. De plus, les bornes de la juridiction

ecclésiastique et de la.séculière étaient dans ces temps-là très-peu con-

nues : il y avait des gens l qui plaidaient indifféremment dans les deux

cours *; il y avait des matières pour lesquelles on plaidait de même. Il

semble 3 que la juridiction laie ne se fût gardé
,
privativement à l'autre

,

que le jugement des matières féodales , et des crimes commis par les

laïques dans les cas qui ne choquaient pas la religion 4. Car si
,
pour

raison des conventions et des contrats , il fallait aller à la justice laie , les

parties pouvaient volontairement procéder devant les tribunaux clercs

«lui , n'étant pas en droit d'obliger la justice laie à faire exécuter la sen-

tence, contraignaient d'y obéir parla voie d'excommunication \ Dans

ces circonstances , lorsque , dans les tribunaux laïques , on voulut chan-

ger de pratique , on prit celle des clercs
,
parce qu'on la savait ; et on

ne prit pas celle du droit romain
,
parce qu'on ne la savait point : car

,

en fait de pratique , on ne sait que ce que l'on pratique.

CHAPITRE XLI.

Flux et reflux de la juridiction ecclésiastique et delà juridiction laie-

La puissance civile étant entre les mains d'une infinité de seigneurs
,

il avait été aisé à la juridiction ecclésiastique de se donner tous les jours

plus d'étendue : mais , comme la juridiction ecclésiastique énerva la ju-

ridiction des seigneurs, et contribua par là à donner des forces à la juri-

diction royale, la juridiction royale restreignit peu à peu la juridiction

ecclésiastique, et celle-ci recula devant la première. Le parlement
,
qui

avait pris, dans sa forme de procéder, tout ce qu'il y avait de bon et

d'utile dans celle des tribunaux des clercs, ne vit bientôt plus que ses

abus ; et la juridiction royale se fortifiant tous les jours, elle fut toujours

plus en état de corriger ces mêmes abus. En effet, ils étaient intoléra-

bles ; et , sans en l'aire rémunération, je l'enverrai à Ikaumanoir , à Bou-

1 RsAoaUBOii , ebap. si, page :>S. serment, s'en étaient même saisis, comme
3 Les femmes veuves, les croisés, ceux on le voit par le fameux concordat passé

qui tenaient les biens des églises, pour entre Philippe Auguste , les clercs et les

raison de ces biens ( Ibid.
)

luirons
,
qui se trouve dans les ordonnance*

Voyez tout le chapitre xi de Beau- de Lauriére.

manoir. Bi uixtion . p.hap. xi . page 00
1 les tribunaux clercs, foos préli
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lillier, aux ordonnances de nos rois ». Je ne parlerai que de ceux qui in-

téressaient plus directement la fortune publique. Nous connaissons ces

abus par les arrêts qui les réformèrent. L'épaisse ignorance les avait

introduits ; une espèce de clarté parut , et ils ne furent plus. On peut ju-

ger, par le silence du clergé, qu'il alla lui-même au-devant de la correc-

tion : ce qui , vu la nature de l'esprit humain , mérite des louanges.

Tout homme qui mourait sans donner une partie de ses biens à l'église,

ce qui s'appelait mourir dèconfès, était privé de la communion et de la

sépulture. Si l'on mourait sans faire de testament, il fallait que les pa-

rents obtinssent de l'évêque qu'il nommât , concurremment avec eux ,

des arbitres pour fixer ce que le défunt aurait dû donner en cas qu'il eut

fait un testament. On ne pouvait pas coucher ensemble la première nuit

des noces , ni même les deux suivantes , sans en avoir acheté la permis-

sion : c'étaient bien ces trois nuits là qu'il fallait choisir; car, pour les au-

tres, on n'aurait pas donné beau-coup d'argent. Le parlement corrigea

tout cela. On trouve dans le Glossaire du droit français de Ragnean

l'arrêt qu'il rendit contre l'évêque d'Amiens 3
.

Je reviens au commencement de mon chapitre. Lorsque , dans un siè-

cle ou dans un gouvernement , on voit les divers corps de l'Etat chercher

à augmenter leur autorité , et à prendre les uns sur les autres de certains

avantages, on se tromperait souvent si l'on regardait leurs entreprises

comme une marque certaine de leur corruption. Par un malheur atta-

ché à la condition humaine , les grands hommes modérés sont rares ; et

,

comme il est toujours plus aisé de suivre sa force que de l'arrêter, peut-

être , dans la classe des gens supérieurs , est-il plus facile de trouver des

gens extrêmement vertueux que des hommes extrêmement sages.

L'àme goûte tant de délices à dominer les autres âmes ; ceux mêmes
qui aiment le bien s'aiment si fort eux-mêmes, qu'il n'y a personne qui

ne soit assez malheureux pour avoir encore à se défier de ses bonnes

intentions : et , en vérité , nos actions tiennent à tant de choses, qu'il est

mille fois plus aisé de faire le bien que de le bien faire.

CHAPITRE XLII.

Renaissance du droit romain , et ce qui en résulta.

Changement dans les tribunaux.

Le digeste de Justinien ayant été retrouvé vers l'an 1 137 , le droit ro-

main sembla prendre une seconde naissance. On établit des écoles eu

Italie, où on l'enseignait : on avait déjà le code Justinien et lesNovelles.

' Voyez Boutillier, Somme rurale, et l'établissement de Philippe Auguste f«i t

litre ix
,
quelles personnes ne peuvent entre les clercs , le roi et les barons,

faire demande en cour laie; et Beau- - Au mot Exécuteurs testamentaires.

manoir, chap. xi
,
pag. 5G ; et les règle- Ou 19 mars I H»0.

nu nis rie,. Philippe Uignste à re s;i jrt ;
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J'ai déjà dit que ce droit y prit une telle faveur, qu'il fit éclipser la loi des
Lombards.

Des docteurs italiens portèrent le droit de Justinien en France , où l'on

n'avait connu que le code Théodosien *
,
parce que ce ne fut qu'après l'é-

tablissement des barbares dans les Gaules que les lois de Justinien furent

faites 2
. Ce droit reçut quelques oppositions; mais il se maintint, mal-

gré les excommunications des papes
,
qui protégeaient leurs canons \

Saint Louis chercha à l'accréditer, par les traductions qu'il fit faire des
ouvrages de Justinien

,
que nous avons encore manuscrites dans nos bi-

bliothèques
; et j'ai déjà dit qu'on en fit un grand usage dans les Établis-

sements. Philippe le Bel fit enseigner les lois de Justinien , seulement

comme raison écrite , dans les pays de France qui se gouvernaient par

les coutumes 4
; et elles furent adoptées comme loi dans les pays où le

droit romain était la loi.

J'ai dit ci-dessus que la manière de procéder parle combat judiciaire

demandait , dans ceux qui jugeaient , très-peu de suffisance; on décidait

les affaires dans chaque lieu , selon l'usage de chaque lieu , et suivant

quelques coutumes simples, qui se recevaient par tradition. Il y avait

,

du temps de Beaumanoir , deux différentes manières de rendre la jus-

tice 5
: dans des lieux , on jugeait par pairs ; dans d'autres, on jugeait

par baillis
6

. Quand on suivait la première forme, les pairs jugeaient se-

lon l'usage de leur juridiction ; dans la seconde, c'étaient des prud'hom-

mes ou vieillards qui indiquaient au bailli le même usage 7. Tout ceci

ne demandait aucunes lettres, aucune capacité , aucune étude. Mais, lors-

que le code obscur des Établissements et d'autres ouvrages de jurispru-

dence parurent ; lorsque le droit romain fut traduit , lorsqu'il commença

à être enseigné dans les écoles ; lorsqu'un certain art de la procédure

et qu'un certain art de la jurisprudence commencèrent à se former ; lors-

qu'on vit naître des praticiens et des jurisconsultes , les pairs et les

prud'hommes ne furent plus en état de juger ; les pairs commencèrent a

se retirer des tribunaux du seigneur , les seigneurs furent peu portés à

les assembler : d'autant mieux que les jugements , au lieu d'être une ac-

tion éclatante , agréable à la noblesse , intéressante pour les gens de

guerre , n'étaient plus qu'une pratique qu'ils ne savaient ni ne voulaient

1 On suivait en Italie le code de Jus- 5 Coutume de Beauvoisis , chap. I , de

tinien. C'est pour cela que le pape Jean l'office des baillis.

VIII, dans sa constitution donnée après le e Dans la communs, les bourgeois

synode de Troyes , parle de ce code , non étaient jugés par d'autres bourgeois,

pas parce qu'il était connu en France, comme les hommes de fief te jugeaient

mais parce qu'il le connaissait lui-même; entre eux. Voyez la Thaumassière , chap

et sa constitution était générale. xix.
2 Le code de cet empereur fut publié > Aussi toutes les requêtes commen-

cer» l'an 530. caient-ellcs par ces mots : Sire jugeait est
3 Décrétâtes , liv. V , tit. de Privilegiis, d'usage qu'en vostre jurisdictiun , etc.

cap. super spécula. comme il paraît par la formule rapportée

» l'ar une chartre de l'an 13 12 ; en fa- dans Boutillier , Somme rurale , liv. I , tit.

veur de l'université d'Orléans, rapportée x\i

par du Tillct.
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savoir. La pratique de juger par pairs devint moins en usage ' , celle

déjuger par baillis s'étendit. Les baillis ne jugeaient pas 2
; ils faisaient

l'instruction , et prononçaient le jugement des prud'hommes; mais les

prud'hommes n'étant plus en état de juger , les baillis se jugèrent eux-

mêmes.

Cela se lit d'autant plus aisément qu'on avait devant les yeux la pra-

tique des juges d'église : le droit canonique et le nouveau droit civil

concoururent également à abolir les pairs.

Ainsi se perdit l'usage constamment observé dans la monarchie,

qu'un juge ne jugeait jamais seul , comme on le voit par les lois saliques,

les capitulaires, et par les premiers écrivains de pratique de la troisième

race 3
. L'abus contraire, qui n'a lieu que dans les justices locales , a été

modéré , et en quelque façon corrigé , par l'introduction en plusieurs

lieux d'un lieutenant du juge, que celui-ci consulte, et qui représente

les anciens prud'hommes
,
par l'obligation où est le juge de prendre

deux gradués dans les cas qui peuvent mériter une peine afflictive ; et

enfin il est devenu nul par l'extrême facilité des appels.

CHAPITRE XLIII.

Continuation du même sujet.

Ainsi ce ne fut point une loi qui défendit aux seigneurs de tenir eux-

mêmes leur cour ; ce ne fut point une loi qui abolit les fonctions que leurs

pairs y avaient ; il n'y eut point de loi qui ordonnât de créer des bail-

lis ; ce ne fut point par une loi qu'ils eurent le droit de juger. Tout cela

se lit peu à peu, et par la force de la chose. La connaissance du droit

romain , des arrêts des cours , des corps de coutumes nouvellement écri-

tes , demandait une étude , dont les nobles et le peuple sans lettres n'é-

taient point capables.

La seule ordonnance que nous ayons sur cette matière 4 est celle qui

obligea les seigneurs de choisir leurs baillis dans l'ordre des laïques. C'est

mal à propos qu'on l'a regardée comme la loi de leur création ; mais elle

1 Le changement fut insensible. On i , des baillis. Ils ne faisaient que la pro-

trouve encore les pairs employés du temps cédure. « Le bailly est tenu en le présence
de Boutillier

,
qui vivait en 1402 , date de « des hommes à penre les parolles des

6on testament
,
qui rapporte cette formule «.chaux qui plaident, et droit demender

au livre I , titre xxi : a Sire juge , en ma « as parties se il vuelent oir droit selonc
«justice haute, moyenne et basse, que « les raisons que il ont dites; et se il

« j'ai en tel lieu , cour , plaids , baillis , « dient , Sire , oil , le bailli doit coutrain
« hommes féodaux et sergents. .. » Mais « dre les hommes que ils facent le juge-
il n'y avait plus que les matières féodales « ment. » Voyez aussi les Établissements
qui se jugeassent par pairs. ( Ibid. liv. 1

,

de saint Louis, livre I, chap. cv ; et livre II,

<it. i
,
page 16.

) chap xv. Li juge , si ne doit pas faire le
2 Comme il paraît par la formule des jugement

lettres que le seigneur leur donnait, r;ip- 3 Beaumakoir, chap. uvn, page 336;
portée par Boutillier , Somme rurale , liv. et chap. lxi, pages 315 et 316; les Éta-
I, tit. xiv. Ce qui se prouve encore par blissements , liv. II , chap. xv.

Beaumanoir, Coutume de Beauvoisis , chap. * Elle est de l'an 1287.
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ne dit que ce qu'elle uii. De plus, elle fixe ce qu'elle prescrit par les rai-

sons qu'elle en donne. « C'est afin , est-il dit
, que les baillis puissent être

« punis de leurs prévarications, qu'il faut qu'ils soient pris dans l'ordre

« des laïques ». ». On sait les privilèges des ecclésiastiques dans ces

temps-là.

Il ne faut pas croire que les droits dont les seigneurs jouissaient au-

trefois, et dont ils ne jouissent plus aujourd'hui ,-leur aient été ôtés

comme des usurpations : plusieurs de ces droits ont été perdus par né-
gligence; et d'autres ont été abandonnés, parce que divers change-
ments s'étant introduits dans le cours de plusieurs siècles, ils ne pou-

CHAPITRE XLIV.

De la preuve par témoins.

Les juges, qui n'avaient d'autres règles que les usages , s'en clique-

raient ordinairement par témoins dans chaque question qui se présen-

tait.

Le combat judiciaire devenant moins en usage , on fit les enquêtes

par écrit. Mais une preuve vocale mise par écrit n'est jamais qu'une

preuve vocale; cela ne faisait qu'augmenter les frais de la procédure.

On fit des règlements qui rendirent la plupart de ces enquêtes inutiles'
;

on établit des registres publics, dans lesquels la plupart des faits se

trouvaient prouvés , la noblesse , l'âge , la légitimité , le mariage. L'é-

criture est un témoin qui est difficilement corrompu. On fit rédiger par

écrit les coutumes. Tout cela était bien raisonnable : il est plus aisé

d'aller chercher dans les registres de baptême si Pierre est le fils de

Paul ,
que d'aller prouver ce fait par une longue enquête. Quand dans

un pays il y a un très-grand nombre d'usages, il est plus aisé de les

écrire tous dans un code que d'obliger les particuliers à prouver chaque

usage. Enfin on fit la fameuse ordonnance qui défendit de recevoir la

preuve par témoins pour une dette au-dessus de cent livres , à moins

qu'il n'y eût un commencement de preuve par écrit.

CHAPITRE XLV.

Des Coutumes de France.

La France était régie , comme j'ai dit, par des coutumes non écrites ;

et les usages particuliers de chaque seigneurie formaient le droit civil,

('haque seigneurie avait son droit civil , comme le dit Heaumanoir *, • '

1 Ut, si ibi délinquant, superiores sut j.xvt et txxn.
possint animadvertere in eosdem. ' Prologue sur la Coutume de Beau

1 Voyez comment on prouvait l'âge et volsls.

la parenté ttabtlitmunU, liv I, <-li;i|)
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un droit si particulier, que cet auteur, qu'on doit regarder comme la

lumière de ce temps -là , et une grande lumière, dit qu'il ne croit pas

que dans tout le royaume il y eût deux seigneuries qui fussent gouver-

nées de tous points parla même loi.

Cette prodigieuse diversité avait une première origine, et elle en

avait une seconde. Pour la première , on peut se souvenir de ce que

j'ai dit ci-dessus ', au chapitre des coutumes locales; et
,
quant à la se-

conde, on la trouve dans les divers événements des combats judiciaires :

des cas continuellement fortuits devant introduire naturellement de nou-

veaux usages.

Ces coutumes-là étaient conservées dans la mémoire des vieillards;

mais il se forma peu à peu des lois ou des coutumes écrites.

1° Dans le commencement de la troisième race 2
, les rois donnèrent

des Chartres particulières, et en donnèrent même de générales, de la

manière dont je l'ai expliqué ci-dessus : tels sont les Établissements de

Philippe Auguste, et ceux que lit saint Louis. De même, les grands

vassaux , de concert avec les seigneurs qui tenaient d'eux, donnèrent

,

dans les assises de leurs duchés ou comtés, de certaines Chartres ou

établissements, selon les circonstances : telles furent l'assise de Geoffroi,

comte de Bretagne , sur le partage des nobles ; les coutumes de Nor-

mandie , accordées par le duc Raoul ; les coutumes de Champagne ,

données par le roi Thibaut ; les lois de Simon , comte de Montfort , et

autres. Cela produisit quelques lois écrites, et même plus générales que

celles que l'on avait.

2° Dans le commencement de la troisième race ,
presque tout le bas

peuple était serf 3
. Plusieurs raisons obligèrent les rois et les seigneurs

de les affranchir ».

Les seigneurs, en affranchissant leurs serfs, leur donnèrent des

1 Chap. xii. de l'espèce humaine dans ces temps dé-
2 Voyez le recueil des ordonnances de sastreux , si ce n'est son ignorance et sa

Laurière. stupidité, qui peut-être adoucissait en elîe
3 Le nombre des serfs de la glèbe et des le sentiment même du malheur, toujours

esclaves domestiques était prodigieux en trop proportionné à l'étendue des lumières

Europe. Au commencement de la troisième et au nombre des besoins. (Serv.)

race en France , la servitude était encore * Le délire des croisades fut la prinei-

la condition de presque toute la classe du pale et la première cause de l'affaiblisse-

peuple; en Angleterre, c'était le même ment du système féodal , et l'on peut dire ,

malheur. On sait à quel point cette ser- à la honte de la prudence humaine, que
vitude générale était incompatible avec jamais la plus profonde sagesse ne fit au-

l'esprit du commerce, qui ne vit et ne tant de bien que ces tentatives de la plus

s'accroît qu'avec la liberté; joignez à insigne démence. Cette entreprise, qui

cela l'incertitude de toutes les propriétés, s'était changée en passion générale,
les ravages causés par les guerres pri- donna aux princes, aux seigneurs qui se

vées, plus nombreux et plus funestes mille croisaient, de très-grands besoins d'ar-

fois que ceux des guerres générales qui gent , et leur inspira la première idée de
n'occupent qu'un lieu, tandis que les vendre aux villes, aux communes , leur

guerres privées les envahissaient tous à affranchissement : jamais opération de
la fois, et vous vous formerez à peine une commerce ne fut plus juste et pins utile.

idée de la face cadavéreuse qu'offrait (Star.)
l'Europe entière. Rien n'égalaitle malheur
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biens; il fallut leur donner des lois civiles pour régler la disposition de
ces biens. Les seigneurs, en affranchissant leurs serfs, se privèrent de
leurs biens

;
il fallut donc régler les droits que les seigneurs se réser-

vaient pour l'équivalent de leur bien '. L'une et l'autre de ces choses
furent réglées par les Chartres d'affranchissement

; ces Chartres formè-
rent une partie de nos coutumes, et cette partie se trouva rédigée par
écrit.

3° Sous le règne de saint Louis et les suivants, des praticiens habiles,

tels que Défontaines, Beaumanoir, et autres , rédigèrent par écrit les

coutumes de leurs bailliages. Leur objet était plutôt de donner une
pratique judiciaire

, que les usages de leur temps sur la disposition des
biens. Mais tout s'y trouve; et, quoique ces auteurs particuliers n'eus-

sent d'autorité que par la vérité et la publicité des choses qu'ils disaient,

on ne peut douter qu'elles n'aient beaucoup servi à la renaissance de
notre droit français. Tel était, dans ces temps-là, notre droit coutumier
écrit.

Voici la grande époque : Charles VII et ses successeurs firent rédiger

pir écrit, dans tout le royaume, les diverses coutumes locales , et pres-

crivirent des formalités qui devaient être observées à leur rédaction.

Or, comme cette rédaction se fit par provinces, et que, de chaque sei-

gneurie , on venait déposer dans l'assemblée générale de la province les

usages écrits ou non écrits de chaque lieu , on chercha à rendre les cou-

tumes plus générales, autant que cela se put faire sans blesser les in-

térêts des particuliers, qui furent réservés 2
. Ainsi nos coutumes pri-

rent trois caractères : elles furent écrites , elles furent plus générales
,

elles reçurent le sceau de l'autorité royale.

Plusieurs de ces coutumes ayant été de nouveau rédigées, on y fit

plusieurs changements , soit en étant tout ce qui ne pouvait compatir

1 En 131 1, Charles de Valois, qui con- accrus et gardez par leur pourveance

,

firma les lettres de Philippe Auguste , fit ils ne peuvent en leur dernière volonté

plus : il adoucit les lois de tout son comté, disposer , ne ordener, ne accroistre en
Sa chartre renferme un sentiment profond leurs propres filz , filles, et leurs autres

de la dignité de l'homme; elle est remar- prochains; nous meus de pitié, pour le

quable pour le temps où elle parut , et remède et salut de nostre ame, et pour
pourrait honorer tous les siècles. Je vais en considération de l'humanité et de commun
rapporter au moins le préambule : « Chai- proufit, donnons... très pleniere fran-

les, etc., comme créature humaine, qui chise et liberté perpétuelle à toutes per-

est formée à limage de Nostre Seigneur ,
sonnes... de nostre comté de Valois... de-

doie généralement estre franche par droict mourront franchement et en -paix, sain

naturel, et en aulcuns pays de cette nain- mainmorle ou formariage, ou autre espèce

relie liberté ou franchise, par le jou de de servitude quelle qu'elle soit... en lai.

servitude qui tant est haineuse, soit si comté et ressort , et ou royaume de France
effaciée et obscurcie, que les homes et et ses appartenances , et hors du royaume,
les famés qui habitent ez-lieux et pays etc. » Tout le reste est empreint du mrmr.

dessusdits , en leur vivant sont reputez caractère, et la concession est purement
ains comme morts, et à la fin de leur gratuite. (Chabrit.

)

douloureuse et chetive vie , si cstroite-
2 Cela se fit ainsi lors de la rédaction

ment liez et démenez, qne des biens que des coutumes de lierry et de Paris, voyez

Diex leur a preste en rest siècle, et que la Thaumassière , chap. tu.

ils ont acquis par leur propre labours , et
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avec la jurisprudence actuelle, soit en ajoutant plusieurs choses tirées

de cette jurisprudence.

Quoique le droit coutumier soit regardé parmi nous comme conte-

nant une espèce d'opposition avec le droit romain , de sorte que ces

deux droits divisent les territoires, il est pourtant vrai que plusieurs

dispositions du droit romain sont entrées dans nos coutumes, surtout

lorsqu'on en fit de nouvelles rédactions dans des temps qui ne sont pas

fort éloignés des nôtres , où ce droit était l'objet des connaissances de

tous ceux qui se destinaient aux emplois civils; dans des temps où

l'on ne faisait pas gloire d'ignorer ce que l'on doit savoir, et de savoir

ce que l'on doit ignorer ; où la facilité de l'esprit servait plus h appren-

dre sa profession qu'à la faire, et où les amusements continuels n'é-

taient pas même l'attribut des femmes.

Il aurait fallu que je m'étendisse davantage à la fin de ce livre ; et

qu'entrant dans de plus grands détails j'eusse suivi tous les change-

ments insensibles qui, depuis l'ouverture des appels, ont formé le grand

corps de notre jurisprudence française. Mais j'aurais mis un grand ou-

vrage dans un grand ouvrage. Je suis comme cet antiquaire qui partit

de son pays , arriva en Egypte
,
jeta un coup d'œil sur les pyramides,

et s'en retourna'.

LIVRE VINGT-NEUVIEME.

DE LA MANIÈRE DE COMPOSER LES LOIS.

CHAPITRE PREMIER.

De l'esprit du législateur.

Je le dis , et il me semble que je n'ai fait cet ouvrage que pour le

prouver : l'esprit de modération doit être celui du législateur 2
; le bien

politique , comme le bien moral , se trouve toujours entre deux limites 3
.

En voici l'exemple :

Les formalités de la justice sont nécessaires à la liberté
4

. Mais le

1 Dans le Spectateur Anglais. , constitutions de gouvernements aristocra-
2 En effet, )a loi n'est que le supplé- tiques. Ils ont trop donné aux riches , et

ment de la modération qui manque aux trop ôté aux pauvres Un faux bien finit

hommes. La loi a tellement besoin d'être par devenir un vrai mal. La prépondérance
impartiale , que le législateur lui-même des riches a renversé plus de gouverne-
doit l'être, pour ne pas laisser dans sou ments que celle de la multitude. ( Arist. ,

ouvrage l'empreinte de ses passions. (M. Polit. , liv. I.
)

VrM.EMAi.N- , Éloge de Montesquieu.
)

* Bien loin que les longueurs, les dé -

3 Plus un gouvernement s'éloignera des penses , les dangers de notre justice soient

partis et se rapprochera du moyen terme, le prix de notre liberté, je soutiens

plus il aura de stabilité. Plusieurs législa- qu'elles sont un salaire énorme payé pour
teurs ont méconnu ce principe dans leurs la diminuer sans cesse , et que presque

41
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nombre en pourrait être si grand qu'il choquerait le but des lois mômes
qui les auraient établies : les affaires n'auraient point de fin , la pro-

pïiété des biens resterait incertaine , on donnerait à l'une des parties

le bien de l'autre sans examen , ou on les ruinerait toutes les deux à

force d'examiner.

Les citoyens perdraient leur liberté et leur sûreté; les accusateurs

n'auraient plus les moyens de convaincre, ni les accusés le moyen de se

justifier.

CHAPITRE II.

Continuation du même sujet

Cécilius, dans Aulu-Gelle 1
, discourant sur la loi des Douze Tables

,

qui permettait au créancier de couper en morceaux le débiteur insol-

vable , la justifie par son atrocité même , qui empêchait qu'on n'em-

pruntât au delà de ses facultés 2
. Les lois les plus cruelle- seront donc

les meilleures? Le bien sera l'excès, et tous les rapports des choses se-

ront détruits?

CHAPITRE III.

Que les lois qui paraissent s'éloigner des vues du législateur y sont souvent

conformes.

La loi de Solon, qui déclarait infâmes tous ceux qui , dans une sédi-

tion , ne prendraient aucun parti , a paru bien extraordinaire ; mais il

faut faire attention aux circonstances dans lesquelles la Grèce se trou-

vait pour lors. Elle était partagée en de très-petits États : il était à craindre

que , dans une république travaillée par des dissensions civiles, les gens

les plus prudents ne se missent à couvert , et que par là les choses ne

fussent portées à l'extrémité.

Dans les séditions qui arrivaient dans ces petits États, le gros de la

cité entrait dans la querelle, ou la faisait. Dans nos grandes monarchies,

les partis sont formés par peu de gens , et le peuple voudrait vivre dans

l'inaction. Dans ce cas, il est naturel de rappeler les séditieux au gros

des citoyens, non pas le gros des citoyens aux séditieux ; dans l'autre
,

toutes les lenteurs de notre justice vien- alors, avec l'auteur de l'Esprit des Lois :

nent de quelque vice de nos institutions. « Voilà, au juste, le prix que vous de.ez

Demandez à un plaideur d'où vient la pour YOtre liberté , et les lois ne pouvaient
durée de son procès : il accusera l'igao- vous la donnera moins, » ce plaideur rira

rance d'un notaire qui a fait-quelque acte ou s'indignera. (Sekv.)

nul ou équivoque, l'infidélité d'un huissier ' l.iv. XX, chap. I.

qui a celi- quelque acte de justice , l'avi- * Cécilius dit qu'il n'a jamais vu ni lu

dite d'un procureur qui ne l'enrichit qu'à que cette peine eût été Infligée ; mais il

lai vendre les parcelles du temps, la dis- y a apparence qu'elle n'a jamais été étfl

sipation d'un juge qui ne veut pas s'en blie. L'opinion de quelques jurisconsultes.

Bayer à les lui donner, le vice de nos lois que la li>i des Douze Tables ne parlait que
qui le renvoient , comme un ballon léger , de la division du prix du débiteur vendu

,

d'un tribunal à l'antre ; et si vous lui dites est très-vraisembiable.
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il faut faire rentrer le petit nombre de gens sages et tranquilles parmi

les séditieux : c'est ainsi que la fermentation d'une liqueur peut être ar-

rêtée par une seule goutte d'une autre.

CHAPITRE IV.

Des lois qui choquent les vues du législateur.

Il y a des lois que le législateur a si peu connues
,
qu'elles sont con-

traires au but même qu'il s'est proposé. Ceux qui ont établi chez les

Fiançais que , lorsqu'un des deux prétendants à un bénéfice meurt , le

bénéfice reste à celui qui survit, ont cherché sans doute à éteindre les

affaires. Mais il en résulte un effet contraire : on voit les ecclésiastiques

s'attaquer et se battre , comme des dogues anglais, jusqu'à la mort.

CHAPITRE V.

Continuation du même sujet.

La loi dont je vais parler se trouve dans ce serment qui nous a été

conservé par Eschine x
: « Je jure que je ne détruirai jamais une ville des

« Amphiclyons, et que je ne détournerai point ses eaux courantes : si

« quelque peuple ose faire quelque chose de pareil , je lui déclarerai la

« guerre , et je détruirai ses villes. » Le dernier article de cette loi, qui

parait confirmer le premier, lut est réellement contraire. Amphictyon

veut qu'on ne détruise jamais les villes grecques , et sa loi ouvre la porte

à la destruction de ces villes. Pour établir un bon droit des gens parmi

les Grecs , il fallait les accoutumer à penser que c'était une chose atroce

de détruire une ville grecque ; il ne devait pas même détruire les des-

tructeurs. La loi d'Amphictyon était juste , mais elle n'était pas pru-

dente. Cela se prouve par l'abus même que l'on en fit. Philippe ne se

fit-il pas donner le pouvoir de détruire les villes , sous prétexte qu'elles

avaient violé les lois des Grecs? Amphictyon aurait pu infliger d'autres

peines : ordonner, par exemple, qu'un certain nombre de magistrats de

la ville destructrice , ou de chefs de l'armée violatrice, seraient punis

de mort ;
que le peuple destructeur cesserait , pour un temps , de jouir

des privilèges des Grecs
;
qu'il payerait une amende jusqu'au rétablisse-

ment de la ville. La loi devait surtout porter sur la réparation du dom-

mage.

CHAPITRE VI.

Que les lois qui paraissent les mêmes n'ont pas toujours le même effet.

César défendit de garder chez soi plus de soixante sesterces 2
. Cette

loi fut regardée à Rome comme très-propre à concilier les débiteurs avec

1 Defalsa legationc. - Dion , liv. XI, I.
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les créanciers, parce qu'en obligeant les riches à prêter aux pauvres,

elle mettait ceux-ci en état de satisfaire les riches. Une même loi faite

en France , du temps du système , fut très-funeste ; c'est que la circons-

tance dans laquelle on la fit était affreuse. Après avoir ôté tous les

moyens de placer son argent , on ôta même la ressource de le garder

chez soi : ce qui était égal à un enlèvement fait par violence. César lit

sa loi pour que l'argent circulât parmi le peuple; le ministre de France

fit la sienne pour que l'argent fût mis dans une seule main. Le premier

donna pour de l'argent des fonds de terre, ou des hypothèques sur des

particuliers; le second proposa pour de l'argent des effets qui n'avaient

point de valeur, et qui n'en pouvaient avoir par leur nature
,
par la rai-

son que sa loi obligeait de les prendre.

CHAPITRE VII.

Continuation du même sujet. Nécessité de bien composer les lois.

La loi de l'ostracisme fut établie à Athènes, à Argos et à Syracuse '.

À Syracuse elle lit mille maux
,
parce qu'elle fut faite sans prudence.

Les principaux citoyens se bannissaient les uns les autres en se mettant

une feuille de figuier* à la main 3
; de sorte que ceux qui avaient quel-

que mérite quittèrent les affaires. A Athènes, où le législateur avait

senti l'extension et les bornes qu'il devait donner à sa loi, l'ostracisme

fut une chose admirable : on n'y soumettait jamais qu'une seule per-

sonne; il fallait un si grand nombre de suffrages, qu'il était difficile qu'on

exilât quelqu'un dont l'absence ne fût pas nécessaire.

On ne pouvait bannir que tous les cinq ans : en effet, dès que l'os-

tracisme ne devait s'exercer que contre un grand personnage qui don-

nerait de la crainte à ses concitoyens , ce ne devait pas être une affaire

de tous les jours.

CHAPITRE VIII.

Que les lois qui paraissent les mêmes n'ont pas toujours eu le même motif.

On reçoit en France la plupart des lois des Romains sur les substitu-

tions ; mais les substitutions y ont tout un autre motif que chez les Ro-

mains. Chez ceux-ci , l'hérédité était jointe à de certains sacrifices qui

devaient être faits par l'héritier, et qui étaient réglés par le droit des

pontifes 4
. Cela fit qu'ils tinrent à déshonneur de mourir sans héritier

;

1 AaisTOTE , République , liv. V , chap. dont elle s'exécutait, et les raisons qui la

m. firent abolir.
2 Plutarque et Diodore de Sicile disent 3 Plutarq-ie , Vie de Denys.

« une feuille d'olivier
, 7rÉTa).OV ÈXai'aç.

4 Lorsque l'hérédité était trop chargée
,

Voyez dans Diodore , liv. XI, la cause de on éludait le droit des pontifes par de cer-
l'étanlissement de cette loi, qu'on appe- taines ventes; d'où vint le mot sine sacris
lait à Syracuse le Pctalisme , la manière hcereditas
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qu'ils prirent pour héritiers leurs esclaves, et qu'ils inventèrent les subs-

titutions. La substitution vulgaire, qui fut la première inventée, et

qui n'avait lieu que dans le cas où l'héritier institué n'accepterait pas

l'hérédité , en est une grande preuve : elle n'avait point pour objet de

perpétuer l'héritage dans une famille du même nom , mais de trouver

quelqu'un qui acceptât l'héritage.

CHAPITRE IX.

Que les lois grecques et romaines ont puni l'homicide de soi-même

,

sans avoir le même motif.

Un homme , dit Platon '
,
qui a tué celui qui lui est étroitement lié

,

c'est-à-dire lui-même , non par ordre du magistrat, ni pour éviter l'igno-

minie, mais par faiblesse, sera puni. La loi romaine punissait cette ac-

tion lorsqu'elle n'avait pas été faite par faiblesse d'âme
, par ennui de la

vie
,
par impuissance de souffrir la douleur , mais par le désespoir de

quelque crime. La loi romaine absolvait dans le cas où la grecque con-

damnait, et condamnait dans le cas où l'autre absolvait.

La loi de Platon était formée sur les institutions lacédémoniennes , où

les ordres du magistrat étaient totalement absolus , ou l'ignominie était

le plus grand des malheurs, et la faiblesse le plus grand des crimes. La

loi romaine abandonnait toutes ces belles idées : elle n'était qu'une loi

fiscale.

Du temps de la république , il n'y avait point de loi à Rome qui punit

ceux qui se tuaient eux-mêmes : cette action , chez les historiens , est

toujours prise en bonne part, et l'on n'y voit jamais de punition contre

ceux qui l'ont faite 2
.

Du temps des premiers empereurs , les grandes familles de Rome fu-

rent sans cesse exterminées par des jugements. La coutume s'introdui-

sit de prévenir la condamnation par une mort volontaire. On y trouvait

un grand avantage : on obtenait l'honneur de la sépulture, et les testa-

ments étaient exécutés 3
; cela venait de ce qu'il n'y avait point de loi ci-

. vile à Rome contre ceux qui se tuaient eux-mêmes. Mais, lorsque les em-

pereurs devinrent aussi avares qu'ils avaient été cruels, ils ne laissèrent

plus à ceux dont ils voulaient se défaire le moyen de conserver leurs

biens , et ils déclarèrent que ce serait un crime de s'ôter la vie par les

remords d'un autre crime.

1 Livre IX, des Lois. à celui-ci ce courage qui fait les actions
3 Le mépris de la vie est un principe sublimes. En un mot , pour procurer les

que la société civile ne doit point encou- plus grands biens aux hommes, il faut

rager , et qu'elle doit au contraire repous- souvent chérir sa propre vie, tandis que
ser de toute la force des lois : non-seule- pour Jeur causer des maux affreux il ne
ment le scélérat peut s'en emparer contre faut que la mépriser. (Servan.)
l'homme vertueux, mais il est bien plus 3 Êorum qui de se siatuebant , huma-
propre à donner à celui-là cette audace bantur corpora , manebant teslamenla ,

qui commet les grands crimes
, qu'à donner pretium festinandi. Tacite.

41.
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Ce que je dis du motif des empereurs est si vrai
, qu'ils consentirent

que les biens de ceux qui se seraient tués eux-mêmes ne fussent pas

confisqués, lorsque le crime pour lequel ils s'étaient tués n'assujettissait

point la confiscation '.

CHAPITRE X.

Que les lois qui paraissent contraires dérivent quelquefois du même esprit.

On va aujourd'hui dans la maison d'un homme pour l'appeler en ju

gement ; cela ne pouvait se faire chez les Romains 2
.

L'appel en jugement était une action violente 3
, et comme une espèce

de contrainte par corps 4 ; et on ne pouvait pas plus aller dans la maison

d'un homme pour l'appeler en jugement, qu'on ne peut aujourd'hui

aller contraindre par corps , dans sa maison , un homme qui n'est con-

damné que pour des dettes civiles.

Les lois romaines 5
et les nôtres admettent également ce principe, que

chaque citoyen a sa maison pour asile, et qu'il n'y doit recevoir aucune

violence.

CHAPITRE XI.

De quelle manière deux lois diverses peuvent être comparées.

En France, h peine contre les faux témoins est capitale; en Angle-

terre, elle ne l'est point. Pour juger laquelle de ces deux lois est la meil-

leure, il faut ajouter : En France, la question contre les criminels est pra-

tiquée; en Angleterre, elle ne l'est point; et dire encore : En France,

l'accusé ne produit point ses témoins, et il est très-rare qu'on y admette

ce que l'on appelle les faits justificatifs; en Angleterre , l'on reçoit les

témoignages de part et d*autre. Les trois lois françaises forment un sys-

tème très-lié et très-suivi ; les trois lois anglaises en forment un qui

ne l'est pas moins. La loi d'Angleterre ,
qui ne connaît point la ques-

tion contre les criminels , n'a que peu d'espérance de tirer de l'accusé

la confession de son crime; elle appelle donc de tous côtés les témoigna

ges étrangers, et elle n'ose les décourager par la crainte d'une peine

capitale. La loi française qui a une ressource de plus, ne craint pas tant

d'intimider les témoins; au contraire, la raison demande qu'elle les inti-

mide : elle n'écoute que les témoins d'une part ,!

; ce sont ceux que pio

1 Rescrit de l'empereur Pie , dans la loi 5 Voyez la loi 18 , ff. de in jus t
<>-

-,
, § I et 2 , ff de bonij corum gui mite cando.

tententiatu mortem sibi consetverunt. 6 l*;ir l'ancienne jurisprudence française,
2 Leg. 18 , ff. de in jus vocando. les témoins étaient ouïs des deux part*.
3 Voyez la loi des Douze Tailles. Aussi voit-on dans les Établissements dn
< Rapit in jus. Horace, liv I, pat- i\. saint Louis, liv. 1, cliap. vit, que la

".'est pour cela qu'on ne pouvait appeler peine contre les faux témoins en justice

-n jugement ceux a qui on devait un cei - était pécuniaire

taiu respect
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(luit la partie publique; et le destin de l'accusé dépend de leur seul té-

moignage. Mais, en Angleterre, on reçoit les témoins des deux parts
,

et l'affaire est
,
pour ainsi dire, discutée entre eux. Le faux témoignage

y peut donc être moins daugereux ; l'accusé y a une ressource contre le

faux témoignage , au lieu que la loi française n'en donne point. Ainsi

,

pour juger lesquelles de ces lois sont les plus conformes à la raison , il

ne faut pas comparer chacune de ces lois à chacune : il faut les prendre

toutes ensemble , et les comparer toutes ensemble.

CHAPITRE XII.

Que les lois qui paraissent les mêmes sont quelquefois réellement différentes.

Les lois grecques et romaines punissaient le receleur du vol comme le

voleur '
; la loi française fait de même. Celles-là étaient raisonnables

,

celle-ci ne l'est pas. Chez les Grecs et chez les Romains , le voleur étant

condamné à une peine pécuniaire , il fallait punir le receleur de la même
peine : car tout homme qui contribue de quelque façon que ce soit à un

dommage doit le réparer. Mais
,
parmi nous , la peine du vol étant capi-

tale, on n'a pas pu, sans outrer les choses, puni rie receleur comme le vo-

leur. Celui qui reçoit le vol peut , en mille occasions, le recevoir inno-

cemment ; celui qui vole est toujours coupable : l'un empêche la convic-

tion d'un crime déjà commis , l'autre commet ce crime ; tout est pas-

sif dans l'un, il y a une action dans l'autre ; il faut que le voleur surmonte

plus d'obstacles, et que son âme se roidisse plus longtemps contre les

iois.

Les jurisconsultes ont été plus loin : ils ont regardé le receleur comme
plus odieux que le voleur 2

; car , sans eux , disent-ils , le vol ne pourrait

être caché longtemps. Cela , encore une fois
, pouvait être bon quand

la peine était pécuniaire : il s'agissait d'un dommage, et le receleur était

ordinairement plus en état de le réparer ; mais, la peine devenue capi-

tale, il aurait fallu se régler sur d'autres principes.

CHAPITRE XIII.

Qu'il ne faut point séparer les lois de l'objet pour lequel elles sont iailes.

Des lois romaines sur le vol.

Lorsque le voleur était surpris avec la chose volée , avant qu'il l'eût

portée dans le lieu où il avait résolu de la cacher, cela était appelé chez
les Romains un vol manifeste; quand le voleur n'était découvert qu'a-

près, c'était un vol non manifeste.

La loi des Douze Tables ordonnait que le voleur manifeste fût battu

de verges et réduit en servitude , s'il élait pubère ; ou seulement battu

1 Leg. I
, tï de Recepiaioribui fhui
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de verges , s'il était impubère ! elle ne condamnait le voleur non mani-

feste qu'au payement du double de la chose volée.

Lorsque la loi Porcia eut aboli l'usage de battre de verges les citoyens

et de les réduire en servitude , le voleur manifeste fut condamné au qua-

druple l

; et on continua à punir du double le voleur non manifeste.

Il parait bizarre que ces lois missent une telle différence dans la qua-

lité de ces deux crimes, et dans la peine qu'elles infligeaient : en effet,

que le voleur fût surpris avant ou après avoir porté le vol dans le lieu

de sa destination , c'était une circonstance qui ne changeait point la na-

ture du crime. Je ne saurais douter que toute la théorie des lois romai-

nes sur le vol ne fût tirée des institutions lacédémoniennes. Lycurgue

,

dans la vue de donner à ses citoyens de l'adresse , de la ruse et de l'ac-

tivité, voulut qu'on exerçât les enfants au larcin, et qu'on fouettât ru-

dement ceux qui s'y laisseraient surprendre : cela établit chez les Grecs,

et ensuite chez les Romains , une grande différence entre le vol mani-

feste et le vol non manifeste 2
.

Chez les Romains, l'esclave qui avait volé était précipité de la roche

Tarpéienne. Là il n'était point question des institutions lacédémoniennes
;

les lois de Lycurgue sur le vol n'avaient point été faites pour les escla-

ves : c'était les suivre que de s'en écarter en ce point.

A Rome, lorsqu'un impubère avait été surpris dans le vol , le préteur

le faisait battre de verges à sa volonté, comme on faisait à Lacédé-

mone. Tout ceci venait de plus loin. LesLacédémoniens avaient tiré ces

usages des Cretois ; et Platon 2

,
qui veut prouver que les institutions

des Cretois étaient faites pour la guerre , cite celle-ci : .« la faculté de

« supporter la douleur dans les combats particuliers et dans les larcins

« qui obligent de se cacher. »

Comme les lois civiles dépendent des lois politiques ,
parce que c'est

toujours pour une société qu'elles sont faites, il serait bon que, quand

oo veut porter une loi civile d'une nation chez une autre , on examinât

auparavant si elles ont toutes les deux les mêmes institutions et le même

droit politique.

Ainsi , lorsque les lois sur le vol passèrent des Cretois aux Lacédémo-

niens , comme elles y passèrent avec le gouvernement et la constitution

même, ces lois furent aussi sensées chez l'un de ces peuples qu'elles l'é-

taient chez l'autre; mais, lorsque de Lacédémone elles furent portées

à Rome , comme elles n'y trouvèrent pas la même constitution , elles y
fuient toujours étrangères, et n'eurent aucune liaison avec les autres

lois civiles des Romains.

1 Voyez c p quo dit Favorinus sur Aulu- tit. t,g I, 2 et -\. ~ Voyez encore le

OUe,liv. XX , chap. f.
chapitre »i du liv. IV de l'Esprit des

2 Conférez ce que dit IMiitarquc , fie l/)is (P.)
i'p Lycurgue, avec les lois du Digeste, an 3 Des Lois, liv. I.

titre de Furlis , et les fnstitutes , liv IV,
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CHAPITRE XIV.

Qu'il ne faut point séparer les lois des circonstances dans lesquelles

elles ont été faites.

Une loi d'Athènes voulait que, lorsque la ville était assiégée , on fit

mourir tous les gens inutiles '. C'était une abominable loi politique,

qui était une suite d'un abominable droit des gens. Chez les Grecs , les

habitants d'une ville prise perdaient la liberté civile , et étaient vendus

comme esclaves : la prise d'une ville emportait son entière destruction
,

et c'est l'origine non-seulement de ces défenses opiniâtres et de ces actions

dénaturées , mais encore de ces lois atroces que l'on fit quelquefois.

Les lois romaines voulaient que les médecins pussent être punis pour

leur négligence ou pour leur impéritie 2
. Dans ce cas , elles condam-

naient à la déportation un médecin d'une condition un peu relevée , et

à la mort celui qui était d'une condition plus basse. Par nos lois il en

est autrement.

Les lois de Rome n'avaient pas été faites dans les mêmes circonstan-

ces que les nôtres : à Rome , s'ingérait de la médecine qui voulait ; mais

parmi nous les médecins sont obligés de faire des études , et de prendre

certains grades; ils sont donc censés connaître leur art.

CHAPITRE 'XV.

Qu'il est bon quelquefois qu'une loi se corrige elle-même.

La loi des Douzes Tables permettait de tuer le voleur de nuit 3
, aussi

bien que le voleur de jour qui , étant poursuivi , se mettait en défense

,

mais elle voulait que celui qui tuait le voleur criât et appelât les ci-

toyens 4
; et c'est une chose que les lois qui permettent de se faire jus-

lice soi-même doivent toujours exiger. C'est le cri de l'innocence ,
qui

,

dans le moment de l'action, appelle des témoins, appelle des juges. Il

faut que le peuple prenne connaissance de l'action , et qu'il en prenne

connaissance dans le moment qu'elle a été faite ; dans un temps où tout

parle , l'air , le visage, les passions, le silence , et où chaque parole con-

damne ou justiiie. Une loi qui peut devenir si contraire à la sûreté et à

la liberté des citoyens doit être exécutée dans la présence des citoyens.

CHAPITRE XVI.

Choses à observer dans la composition des lois.

Ceux qui ont un génie assez étendu pour pouvoir donner des lois à

1 Inulilis a>tns occidalur. (Syrian., in 3 Voyez la loi iv , ff. ad leg. Jquil-

Ilermog.
)

4 Ibid. Voyez le décret de Tassillon ,

2 La loi Cornelia, de Sicariis. InstUu- ajouté à la loi des Bavarois, de Populari-

tés , liv. IV , tit m , de lege Aouilia, bus leçjibus -,
art. i.

s '



490 DE L ESPRIT DES LOIS.

leur nation ou à une autre , doivent faire de certaines attentions sur la

manière de les former.

Le style en doit être concis. Les lois des Douze Tables sont un mo-
dèle de précision ; les enfants les apprenaient par cœur r

. Les NoveUes
de Justinien sont si diffuses qu'il fallut les abréger 2

.

Le style des lois doit être simple ; l'expression directe s'entend tou-

jours mieux que l'expression réflécbie. Il n'y a point de majesté dans

les lois du Bas-Empire; on y fait parler les princes comme des rhéteurs.

Quand le style des lois est enflé, on ne les regarde que comme un ou-

vrage d'ostentation.

Il est essentiel que les paroles des lois réveillent chez tous les hommes
les mêmes idées. Le cardinal de Richelieu convenait que l'on pouvait

accuser un ministre devant le roi
3

; mais il voulait que Ton fût puni

,

si les choses qu'on prouvait n'étaient pas considérables; ce qui devait

empêcher tout le monde de dire quelque vérité que ce fût contre lui

,

puisqu'une chose considérable est entièrement relative , et que ce qui

est considérable pour quelqu'un ne l'est pas pour un autre.

La loi d'IIonorius punissait de mort celui qui achetait comme serf un

affranchi, ou qui aurait voulu l'inquiéter 4
. Il ne fallait point se servir

d'une expression si vague : l'inquiétude que Ton cause à un homme dé-

pend entièrement du degré de sa sensibilité.

Lorsque la loi doit faire quelque vexation, il faut, autant qu'on le

peut , éviter de la faire à prix d'argent. Mille causes changent la valeur

de la monnaie ; et avec la même dénomination on n'a plus la même
chose. On sait l'histoire de cet impertinent de Rome 5

,
qui donnait des

soufflets à tous ceux qu'il rencontrait , et leur faisait présenter ks vingt-

cinq sous de la loi des Douze Tables.

Lorsque, dans une loi, l'on a bien fixé les idées des choses, il ne

faut point revenir à des expressions vagues. Dans l'ordonnance crimi-

nelle de Louis XIV 6
, après qu'on a fait rénumération exacte des cas

royaux, on ajoute ces mots : « Et ceux dont de tout temps les juges

« royaux ont jugé : » ce qui fait rentrer dans l'arbitraire dont on venait

de sortir.

Gha les VII dit qu'il apprend que des parties font appel trois, quatre

et six mois après le jugement , contre la coutume du royaume , en pays

1 Ut carmen necessarium. (Ctcstov, * Testament politique.

cle lœgibus , liv. 11.) — Aristote * dit * Aul qualibet manumissione donattnn

qu'avant l'invention de l'écriture, les lois inquietare volueril. Appendice au code

étaient composées en vers , et qu'on les Théodosien , dans le premier tome des

chantait, de peur qu'on ne les oubliât. OEuvres du P.Sirmond, page "37.

t p.
)

5 Aolu-Gellb , liv. XX , Cfaap. I .

2 C'est l'ouvrage d'Irnerius. 6 On trouve dans le procés-verbal de

cette ordonnance les motifs quel'oueut
* Problem, srct. xiv.quest. xxvm. pour cela.



LIVRE XXIX, CHAPITRE XVI. 49

1

coulumiei 1
; il ordonne qu'on appellera incontinent, à moins qu'il n'y

ait fraude ou dol du procureur % ou qu'il u'y ait grande et évidente

cause de relever l'appelant : la lin de cette loi détruit le commencement,

et elle le détruisit si bien que dans la suite on a appelé pendant trente

ans 3
.

La loi des Lombards ne veut pas qu'une femme qui a pris un habit

de religieuse, quoiqu'elle ne soit pas consacrée, puisse se marier* : «car,

« dit-elle, si un époux quia engagé à lui une femme seulement par un

« anneau ne peut pas sans crime en épouser une autre, à plus forte

« raison l'épouse de Dieu ou la de sainte Vierge... » Je dis que dans les

lois il faut raisonner de la réalité à la réalité, et non pas de la réalité à la

ligure, ou de la figure à la réalité.

Une loi deConstantinveutqueletémoignagne seul de l'évèque suffise,

sans ouïr d'autres témoins 5
. Ce prince prenait un chemin bien court :

il jugeait des affaires par les personnes, et des personnes par les di

gnilés.

Les lois ne doivent point être subtiles : elles sont faites pour des

gens de médiocre entendement; elles ne sont point un art de logique,

mais la raison simple d'un père de famille.

Lorsque , dans une loi , les exceptions , limitations, modifications ne

sont point nécessaires, il vaut beaucoup mieux n'en point mettre. De

pareils détails jettent dans de nouveaux détails.

Il ne faut point faire de changement dans une loi sans une raison suf-

fisante. Justinien ordonna qu'un mari pourrait être répudié sans que la

femme perdit sa dot , si pendant deux ans il n'avait pu consommer le

mariage'6
. Il changea sa loi, et donna trois ans au pauvre malheureux i

.

Mais , dans un cas pareil , deux ans en valent trois, et trois n'en valent

pas plus que deux.

Lorsqu'on fait tant que de rendre raison d'une loi , il faut que cette

raison soit digne d'elle. Une loi romaine décide qu'un aveugle ne peut

pas plaider, parce qu'il ne voit pas les ornements de la magistrature 8
.

(1 faut l'avoir fait exprès pour donner une si mauvaise raison
, quand

il s'en présentait tant de bonnes.

Le jurisconsulte Paul dit que l'enfant naît parfait au septième mois,
et que la raison des nombres de Pythagore semble le prouver 3

. Il est

singulier qu'on juge ces choses sur la raison des nombres de Pythagore

» Quelques jurisconsultes français ont dit que lorsque le roi acquérait

1 Dans son ordonnance de Montel-Ies- 5 Dans l'appendice du P. Sirniond , au
Tours, l'an 1453. code Théodosien , t. 1-

- On pouvait punir le procureur sans « Leg. \ , cod. de Repudiis.
qu'il fut nécessaire de troubler l'ordre pu- > Voyez l'authentique sed hodie , au code
Mie. ie Repud.

3 L'ordonnance de 1667 a fait des rè- » Leg, l , ff. de Postulando.
glenients. là-dessus. B

j )ans se8 Sentences , liv. IV , tit. ix.
4 Liv. li, tit. xxxvii. .
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quelque pays , les églises y devenaient sujettes au droit de régale, parce

que la couronne du roi est ronde. Je ne discuterai point ici les droits du

roi , et si , dans ce cas , la raison de la loi civile ou ecclésiastique doit

céder à la raison de la loi politique; mais je dirai que des droits si res-

pectables doivent être défendus par des maximes graves. Qui a jamais

vu fonder sur la figure d'un signe d'une dignité les droits réels de cette

dignité?

Davila ' dit que Charles IX fut déclaré majeur au parlement de Rouen

a quatorze ans commencés, parce que les lois veulent qu'on compte le

temps du moment au moment, lorsqu'il s'agit de la restitution et de l'ad-

ministration de biens du pupille; au lieu qu'elles regardent l'année

commencée comme une année complète, lorsqu'il s'agit d'acquérir des

honneurs 2
. Je n'ai garde de censurer une disposition qui ne parait pas

avoir eu jusqu'ici d'inconvénient
;
je dirai seulement que la raison allé-

guée par le chancelier de l'Hôpital n'était pas la vraie : il s'en faut bien

que le gouvernement des peuples ne soit qu'un honneur.

En fait de présomption, celle de laloi vaut mieux que celle de l'homme.

La loi française regarde comme frauduleux tous les actes faits par un

marchand dans les dix jours qui ont précédé sa banqueroute 3
: c'est la

présomption de la loi. La loi romaine infligeait des peines au mari qui

gardait sa femme après l'adultère, à moins qu'il n'y fût déterminé par

la crainte de l'événement d'un procès, ou par la négligence de sa propre

honte , et c'est la présomption de l'homme. Il fallait que le juge présu-

mât les motifs de la conduite du mari , et qu'il se déterminât sur une

manière de penser très-obscure. Lorsque le juge présume, les jugements

deviennent arbitraires; lorsque la loi présume, elle donne au juge une

règle fixe.

La loi de Platon , comme j'ai dit , voulait qu'on punit celui qui se tue-

rait, non pas pour éviter l'ignominie, mais par faiblesse 4
. Cette loi

était vicieuse en ce que , dans le seul cas où l'on ne pouvait pas tirer du

criminel l'aveu du motif qui l'avait fait agir , elle voulait que le juge se

déterminât sur ces motifs.

Comme les lors inutiles affaiblissent les lois nécessaires , celles qu'on

peut éluder affaiblissent la législation. Une loi doit avoir son effet , et

ii ne faut pas permettre d'y déroger par une convention particulière.

La loi Falcidie ordonnait , chez les Romains
,
que l'héritier eut tou-

jours la quatrième partie de l'hérédité; une autre loi
5 permit au testa-

• Délia guerra civile di Francia , page et honorib. aux Pandectes, qui décide qu'il

96. suffit d'avoir atteint, et nou pas accompli,
a Ceux qui ont vu les livres savent que le dernier an de l'âge. (Dppot , Traité de

les lois veulent qu'en honneurs l'an corn- la majorité de nos rois, 1655, iii-4°
,
page

menée est réputé pour entier et accompli. .304 ) [ P.
)

Je citerai la loi qui est en nos livres, avec 3 Elle est du IS novembre 1 7<)2.

congé et licence*: c'est la loi qui est as- * Livre IX,, des Lois.

M2 vulgaire, ad rempublicam demwterib 5 C'est* l'authentique , Sed eum testator.
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tour de défendre à l'héritier de retenir cette quatrième partie : c'est se

jouer des lois. La loi Falcidie devenait inutile : car, si le testateur vou-

lait favoriser son héritier, celui-ci n'avait pas besoin delà loi Falci-

die ; et s'il ne voulait pas le favoriser, il lui défendait'de se servir de la

loi Falcidie.

Il faut prendre garde que les lois soient conçues de manière qu'elles

ne choquent point la nature des choses. Dans la proscription du prince

d'Orange , Philippe II promet à celui qui le tuera de donner à lui ou à

ses héritiers vingt-cinq mille écus et la noblesse ; et cela en parole de

roi, et comme serviteur de Dieu. La noblesse promise pour une telle

action ! une telle action ordonnée en qualité de serviteur de Dieu ! tout

cela renverse également les idées de l'honneur, celles de la morale , et

celles de la religion.

Il est rare qu'il faille défendre une chose qui n'est pas mauvaise

,

sous prétexte de quelque perfection qu'on imagine.

Il faut dans les lois une certaine candeur. Faites pour punir la méchan-

ceté des hommes , elles doivent avoir elles-mêmes la plus grande inno-

cence. On peut voir dans la loi des Wisigoths cette requête ridicule par

laquelle on fit obliger les Juifs à manger toutes les choses apprêtées avec

du cochon, pourvu qu'ils ne mangeassent pas du cochon même \ C'était

une grande cruauté: on les soumettait à une loi contraire à la leur;

on ne leur laissait garder de la leur que ce qui pouvait être un signe pour

1rs reconnaître.

CHAPITRE XVII.

Mauvaise manière de donner des lois.

Les empereurs romains manifestaient , comme nos princes, leurs vo-

lontés par des décrets et des édita : mais, ce que nos princes ne font pas,

ils permirent que les juges ou les particuliers, dans leurs différends,

les interrogeassent par lettres; et leurs réponses étaient appelées des

rescrits. Les décrétales des papes sont , à proprement parler , des res-

crits. On sent que c'est une mauvaise sorte de législation. Ceux qui de-

mandent ainsi des lois sont de mauvais guides pour le législateur ; les

faits sont toujours mal exposés. ïrajan , dit Jules Capitolin 2
, refusa

souvent de donner de cq^> sortes de rescrits , afin qu'on n'étendit pas à

tous les cas une décision, et souvent une faveur particulière. Macrin

avait résolu d'abolir tous ces rescrits 3
; il ne pouvait souffrir qu'on re-

gardât comme des lois les réponses de Commode, de Caracalla , et de

tous ces autres princes pleins d'impéritie. Justinien pensa autrement

,

et il en remplit sa compilation.

1

1 ivre XII, lit, n
, § 216. 3 Ibid.

- Voyez Jules Capitolin , in Macrino.
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Je voudrais que ceux qui lisent les lois romaines distinguassent bien

ces sortes d'hypothèses d'avec les sénatus-consultes , les plébiscites
,

les constitutions générales des empereurs , et toutes les lois fondées sur

la nature des choses, sur la fragilité des femmes, la faiblesse des mi-

neurs et l'utilité publique.

CHAPITRE XVIII.

Des idées d'uniformité.

Il y a de certaines idées d'uniformité qui saisissent quelquefois les

grands esprits ( car elles ont touché Chailemagne ), mais qui frappent

infailliblement les petits. Ils y trouvent un genre de perfection qu'ils re-

connaissent, parce qu'il est impossible de ne le pas découvrir : les

mêmes poids dans la police , les mêmes mesures dans le commerce , les

mêmes lois dans l'État, la même religion dans toutes ses parties. Mais

cela est-il toujours à propos sans exception ? Le mal de changer est-il

toujours moins grand que le mal de souffrir? Et la grandeur du génie ne

consisterait-elle pas mieux ta savoir dans quel cas il faut l'uniformité, et

dans quel cas il faut des différences? A la Chine , les Chinois sont gou-

vernés par le cérémonial chinois , et les Tartares par le cérémonial tar-

tare : c'est pourtant le peuple du monde qui aie plus la tranquillité pour

objet. Lorsque les citoyens suivent les lois, qu'importe qu'ils suivent la

même ?

CHAPITRE XIX.

Des législateurs.

Aristote voulait satisfaire tantôt sa jalousie contre Platon , tantôt sa

passion pour Alexandre. Platon était indigné contre la tyrannie du

peuple d'Athènes. Machiavel était plein de son idole, le duc de Valenti-

nois. Thomas More, qui parlait plutôt de ce qu'il avait lu que de ce

qu'il avait pensé, voulait gouverner tous les États avec la simplicité d'une

ville grecque *. Harrington ne voyait que la république d'Angleterre

,

pendant qu'une foule d'écrivains trouvaient le désordre partout où ils

ne voyaient point de couronne. Les lois rencontrent toujours les pas-

sions et les préjugés du législateur. Quelquefois elles passent au travers,

et s'y teignent; quelquefois elles y restent, et s'y incorporent.

1 Dans son Utopie.
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LIVRE TRENTIÈME.

THÉORIE DES LOIS FÉODALES CHEZ LES FRANCS, DANS LE RAPPORT
QU'ELLES ONT AVEC L'ÉTABLISSEMENT DE LA MONARCHIE.

CHAPITRE PREMIER.

Des lois féodales.

Je croirais qu'il y aurait une imperfection dans mon ouvrage si je

passais sous silence un événement arrivé une fois dans le monde , et qui

n'arrivera peut-être jamais ; si je ne parlais de ces lois que l'on vit pa-

raître en un moment dans toute l'Europe , sans qu'elles tinssent à celles

que l'on avait jusqu'alors connues; de ces lois qui ont fait des biens et

des maux infinis , qui ont laissé des droits quand on a cédé le domaine ;

qui, en donnant à plusieurs personnes divers genres de seigneurie sur

la même chose ou sur les mêmes personnes, ont diminué le poids de la

seigneurie entière; qui ont posé diverses limites dans des empires trop

étendus; qui ont produit la règle avec une inclinaison à l'anarchie , et

l'anarchie avec une tendance à l'ordre et à l'harmonie.

Ceci demanderait un ouvrage exprès ; mais , vu la nature de celui-

ci , on y trouvera plutôt ces lois comme je les ai envisagées que comme
ie les ai traitées.

C'est un beau spectacle que celui des lois féodales : un chêne antique

s'élève '
; l'œil en voit de loin les feuillages ; il approche ; il en voit la

tige , mais il n'en aperçoit point les racines; il faut percer la terre pour
les trouver.

CHAPITRE IL

Des sources des lois féodales 2
.

Les peuples qui conquirent l'empire romain étaient sortis de la Ger-

manie. Quoique peu d'auteurs anciens nous aient décrit leurs mœurs
,

nous en avons deux qui sont d'un très-grand poids. César, faisant la

guerre aux Germains , décrit les mœurs des Germains 3
; et c'est sur ces

1
•• Quantum verticis ad auras il a fouillé dans les archives des premiers
Mtker-ê.tvuum radie» i,i tartara tc,idit. â „es de notre monarc ,lie , e t a suivi gra-

" Presque tous les écrivains qui se soni
dueIlem™* ^ révolutions que les fiefs ont

occupés des fiefs n'ont examiné que les ""^ ^V™ momeu
' ou Ies

""f"
droit- féodaux, tels qu'ils existaient vers
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\
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?
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,
est do
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mœurs qu'il a réglé quelques-unes de ses entreprises l
. Quelques pages

de César sur cette matière sont des volumes 2
.

Tacite fait un ouvrage exprès sur les mœurs des Germains. Il est

court , cet ouvrage ; mais c'est l'ouvrage de Tacite
, qui abrégeait tout

,

parce qu'il voyait tout.

Ces deux auteurs se trouvent dans un tel concert avec les codes des

lois des peuples barbares que nous avons
,
qu'en lisant César et Tacite

on trouve partout ces codes, et qu'en lisant ces codes on trouve partout

César et Tacite.

Que si , dans la recherche des lois féodales
,
je me vois dans un laby-

rinthe obscur, plein de routes et de détours, je crois que je tiens le

bout du fil , et que je puis marcher.

CHAPITRE III.

Origine du vasselage.

« César dit que les Germains ne s'attachaient point à l'agriculture
;

« que la plupart vivaient de lait , de fromage et de chair; que personne

« n'avait de terres ni de limites qui lui fussent propres
;
que les princes

« et les magistrats de chaque nation donnaient aux particuliers la portion

« de terre qu'ils voulaient , et dans le lieu qu'ils voulaient, et les obli-

« geaient l'année suivante de passer ailleurs
3

. » Tacite dit « que chaque

« prince avait une troupe de gens qui s'attachaient à lui et le suivaient 4
. »

Cet auteur, qui , dans sa langue, leur donne un nom qui a du rapport

avec leur état , les nomme compagnons 5
. Il y avait entre eux une ému-

lation singulière pour obtenir quelque distinction auprès du prince , et

une même émulation entre les princes sur le nombre et la bravoure de

leurs compagnons 6
. « C'est, ajoute Tacite, la dignité , c'est la puissance,

« d'être toujours entouré d'une foule déjeunes gens que l'on a choisis
;

« c'est un ornement dans la paix , c'est un rempart dans la guerre. On
« se rend célèbre dans sa nation et chez les peuples voisins , si l'on sur-

« passe les autres par le nombre et le courage de ses compagnons ; on

« reçoit des présents ; les ambassades viennent de toutes parts. Souvent

« la réputation décide de la guerre. Dans le combat il est honteux au

« prince d'être inférieur en courage ; il est honteux à la troupe de ne

1 Par exemple , sa retraite d'Allemagne, beaucoup mieux connus de César, et qui au-

Ibid. raient pu fournir à Montesquieu de tout
2 Je m'étonne que l'auteur de Y Esprit autres lumières. (Chabrit. )

des Lois, écrivant surtout pour la France, 3 Livre VI, de la (iuerre des Gaules.

et cherchant l'origine des lois féodales dans Tacite ajoute : « Nulli domus , aut ager

César, n'y ait vu que les Germains, dont il aut alii/u<i cura ; proul -ad fjwim rentre

n'y est dit que quelques mots, et qu'il aluntur. (De Moribus (iermanorum. )

n'y ait pas trouvé les Gaulois
,
qui y tigu- 4 Ibid.

rent à chaque page ,
qui étaient ie$ peu- •s Comités.

pies beaucoup plus remarquables , beau- - De Moribus (.ermanorum.
coup plus avancés dans la civilisation
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« point égaler la valeur du prince ; c'est une infamie éternelle de lui

«avoir survécu. L'engagement le plus sacré, c'est de le défendre. Si

« une cité est en paix , les princes vont chez celles qui font la guerre :

« c'est parla qu'ils conservent un grand nombre d'amis. Ceux-ci reçoi-

« vent d'eux le cheval du combat et le javelot terrible. Les repas peu

« délicats , mais grands , sont une espèce de solde pour eux. Le prince

« ne soutient ses libéralités que par les guerres et les rapines. Vous

« leur persuaderiez bien moins de labourer la terre et d'attendre l'an-

« née
,
que d'appeler l'ennemi et de recevoir des blessures ; ils n'acquer-

« ront pas par la sueur ce qu'ils peuvent obtenir par le sang. »

Ainsi , chez les Germains , il y avait des vassaux , et non pas des

liefs. Il n'y avait point de fiefs, parce que les princes n'avaient point

de terres à donner; ou plutôt les fiefs étaient des chevaux de bataille
,

des armes, des repas. Il y avait des vassaux, parce qu'il y avait des

hommes fidèles qui étaient liés parleur parole, qui étaient engagés pour

la guerre, et qui faisaient à peu près le même service que l'on fit depuis

pour les fiefs.

CHAPITRE IV.

(Continuation du même sujet.

César ' dit que, « quand un des princes déclarait à l'assemblée qu'il

« avait formé le projet de quelque expédition , et demandait qu'on le

« suivît, ceux qui approuvaient le chef et l'entreprise se levaient , et

« offraient leurs secours. Ils étaient loués par la multitude. Mais , s'ils ne

« remplissaient pas leurs engagements , ils perdaient la confiance pu-

« blique, et on les regardait comme des déserteurs et des traîtres. »

Ce que dit ici César, et ce que nous avons dit dans le chapitre pré-

cédent, après Tacite , est le germe de l'histoire de la première race 2
.

Il ne faut pas être étonné que les rois aient toujours eu à chaque ex-

pédition de nouvelles armées à refaire , d'autres troupes à persuader,

de nouvelles gens à engager; qu'il ait fallu
,
pour acquérir beaucoup,

qu'ils répandissent beaucoup ; qu'ils acquissent sans cesse par le partage

des terres et des dépouilles , et qu'ils donnassent sans cesse ces terres et

ces dépouilles ;
que leur domaine grossit continuellement , et qu'il di-

minuât sans cesse; qu'un père qui donnait à un de ses enfants un royaume

y joignit toujours un trésor 3
;
que le trésor du roi fût regardé comme

nécessaire à la monarchie ; et qu'un roi ne put , même pour la dot de sa

1 De liello Gallico , lib. VI. mais le pontife leur répondit qu'ayant con-
2 Sous Philippe Auguste, les évoques trevenu aux lois du royaume, ils étaient

d'Orléans et d'Auxerre s'étant retirés de bien et justement condamnés , et devainit
l'armée avec leurs troupes, sous le prétexte payer : ce qu'ils firent *. (I).

)

que le prince n'y était pas en personne, ils ^ Voyez la fie de Dagobert.
furent condamnés à l'amende ; ils en portè-
rent leurs plaintes au pape Innocent III ; * ttist. du Droit pu///. Ecct,.franc, t I , p. •«>,

VI
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fille
, en faire part aux étrangers sans le consentement d >s autres rois'.

La monarchie avait son allure par des ressorts qu'il fallait toujours re-

monter.

CHAPITRE V.

De la conquête des Francs.

Il n'est pas vrai que les Francs , entrant dans la Gaule , aient occupé

toutes les terres du pays pour en faire des fiefs. Quelques gens ont pensé

ainsi
,
parce qu'ils ont vu sur la fin de la seconde race presque toutes

les terres devenues des fiefs , des arrière -fiefs, ou des dépendances de

l'un ou de l'autre; mais cela a eu des causes particulières qu'on expli-

quera dans la suite.

La conséquence qu'on en voudrait tirer, que les barbares firent un

règlement général pour établir partout la servitude de la glèbe , n'est

pas moins fausse que le principe. Si , dans un temps où les fiefs étaient

amovibles , toutes les terres du royaume avaient été des fiefs, ou des

dépendances des fiefs et tous les hommes du royaume des vassaux ou

des serfs qui dépendaient d'eux ; comme celui qui a les biens a tou-

jours aussi la puissance , le roi qui aurait disposé continuellement des

tiefs , c'est-à-dire de l'unique propriété , aurait eu une puissance aussi

arbitraire que celle du sultan l'est en Turquie : ce qui renverse toute

l'histoire.

CHAPITRE Vï.

Des Goths, des Bourguignons et des Francs.

Les Gaules furent envahies par les nations germaines : les Wisigoths

occupèrent la Narbonnaise , et presque tout le midi ; les Bourguignons

s'établirent dans la partie qui regarde l'orient; et les Francs conquirent

à peu près le reste.

Il ne faut pas douter que ces barbares n'aient conservé dans leurs

conquêtes les mœurs, les inclinations et les usages qu'ils avaient dans

leur pays, parce qu'une nation ne change pas dans un instant de ma-

nière de penser et d'agir. Ces peuples, dans la Germanie , cultivaient

peu les terres. Il parait, par Tacite et César, qu'ils s'appliquaient beau-

coup à la vie pastorale : aussi les dispositions des codes des lois des

barbares roulent-elles presque toutes sur les troupeaux. Roricon '
,
qui

écrivait l'histoire chez les Francs, était pasteur.

* Voyez Grégoire de Tours, liv. VI, sur ses trésors , ni des serfs , ni des chevaux
,

le mariage de la fille de ChUpéric. Childe- ni des cavaliers, ni des attelages de bœufs,

bert lui envoie des ambassadeurs pour lui etc.

dire qu'il n'ait point à donner des villes » L'ouvrage de Roricon nous a été donné

4u royaume de son père à sa fille, ni de par .Vndré Duchesne, sur un ancien Ëta
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CHAPITRE VII.

Différentes manières de partager les terres.

Les Golhs el les Bourguignons ayant pénétré , sous divers prétextes

,

dans l'intérieur de l'empire, les Romains, pour arrêter leurs dévasta-

tions, furent obligés de pourvoir à leur subsistance. D'abord ils leur

donnaient du blé '
; dans la suite ils aimèrent mieux leur donner des

terres. Les empereurs, ou, sous leur nom, les magistrats romains,

firent des conventions avec eux sur le partage du pays -
, comme on le

voit dans les chroniques et dans les codes des Wisigoths 3
et des Bour-

guignons '

.

Les Francs ne suivirent pas le même plan. On ne trouve dans les lois

saliques et ripuaires aucune trace d'un tel partage des terres. Ils avaient

conquis; ils prirent ce qu'ils voulurent, et ne liront de règlements

qu'entre eux.

Distinguons donc le procédé des Bourguignons et des Wisigoths dans

la Gaule, celui de ces mêmes Wisigoths en Espagne, des soldats auxi-

liaires sous Augustule et Odoacer en Italie
5

, d'avec celui des Francs

dans les Gaules, et des Vandales en Afrique ,;

. Les premiers tirent des

conventions avec les anciens habitants , et en conséquence un partage

de terres avec eux ; les seconds ne tirent rien de tout cela.

CHAPITRE Mil.

Continuation du même sujet.

Ce qui donne l'idée d'une grande usurpation des terres des Romains

par les barbares , c'est qu'on trouve dans les lois des Wisigoths et des

Bourguignons que ces deux peuples eurent les deux tiers des terres
;

mais ces deux tiers ne furent pris que dans de certains quartiers qu'on

leur assigna. '

Gondebaud dit, dans la loi des Bourguignons, que son peuple, dans

son établissement, reçut les deux tiers des terres" : et il est dit, dans

nuserit l'abbaye de Moissac On ne diviserunt. [Chrnn.de Marins, sur l'an 450.

sait d'où était ce Roricon , et dans quel :i Liv. X, tit. I
, § 8, 9 et 16.

temps il vivait; on sait seulement, par 4 Cbap. liv, •§ I et 2 , et ce partage
son prologue, qu'il «tait berger. 11 a écrit subsistait do temps de Louis le Débonnaire,
les gestes des rois francs depuis leur ori- comme il parait par son capitulaire de
gine jusqu'à la mort de Clovis; mais ce ne l'an 829, qui a été inséré dans la loi des
sont que des rêveries et des fables. Le Mer- Bourguignons , tit. uxtx, § I.

cure d'octobre 1741 contient une disserta- 5 Voyez Procope, Guerre des Coths
tion sur cet historien. ( D.

)
e Guerre des Vandales.

1 Voyez Zosime , liv. V, sur la distribu- ' Licet eo tempore quo popujus noste)

tion du blé , demandée par Alaric. mancipiorum tertiam et duas terrarum par-
2 Burgundiones partent Callice occupa- tes accepit , etc. (Loi des Bourguignons,

verunt, terrasgve cum (lallicls scitaloribus tit. ht ,>^ 1
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le second supplément à cette loi
,
qu'on n'en donnerait plus que la moi-

tié à ceux qui viendraient dans le pays 1
. Toutes les terres n'avaient

donc pas d'abord été partagées entre les Romains et les Bourguignons.

On trouve dans les textes de ces deux règlements les mêmes expres-

sions : ils s'expliquent donc l'un l'autre. Et , comme on ne peut pas en-

tendre le second d'un partage universel des terres , on ne peut pas non

plus donner cette signification au premier.

Les Francs agirent avec la même modération que les Bourguignons 3
;

ils ne dépouillèrent pas les Romains dans toute l'étendue de leurs con-

quêtes. Qu'auraient-ils fait de tant de terres? Ils prirent celles qui leur

convinrent, et laissèrent le reste.

CHAPITRE IX.

Juste application de la loi des Bourguignons et de celle des Wisigoths sur le

partage des terres.

Il faut considérer que ces partages ne furent point faits par un es-

prit tyrannique, mais dans l'idée de subvenir aux besoins mutuels des

deux peuples qui devaient habiter le même pays.

La loi des Bourguignons veut que chaque Bourguignon soit reçu en

qualité d'hôte chez un Romain. Cela est conforme aux mœurs des Ger-

mains, qui, au rapport de Tacite 2
, étaient le peuple de la terre qui ai-

mait le plus à exercer l'hospitalité.

La loi veut que le Bourguignon ait les deux tiers des terres , et le

tiers des serfs. Elle suivait le génie des deux peuples, et se conformait

à la manière dont ils se procuraient la subsistance. Le Bourguignon
,

qui faisait paître des troupeaux, avait besoin de beaucoup de terres et

de peu de serfs; et le grand travail de la culture de la terre exigeait que

le Romain eût moins de glèbe, et un plus grand nombre de serfs. Les

bois étaient partagés par moitié, parce que les besoins, à cet égard ,

étaient les mêmes.

On voit, dans le code des Bourguignons 3

,
que chaque barbare fut

placé chez chaque Romain. Le partage ne fut donc pas général ; mais le

nombre des Romains qui donnèrent le partage fut égal à celui des Bour-

guignons qui le reçurent. Le Romain fut lésé le moins qu'il fut possi-

ble. Le Bourguignon , guerrier, chasseur et pasteur, ne dédaignait pas

de prendre des friches; le Romain gardait les terres les plus propres à

la culture; les troupeaux du Bourguignon engraissaient le champ du

Romain.

1 Ut non atn pli us a Bvrgundionibus qui Art. II.

infra ceneruni regulratur, quam adpne- - /)< Moribut Germemorum.
sens nécessitas fucrif, medielus terne. ' El dans celui des Wisigoths.
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CHAPITRE X.

Des servitudes.

Il est dit dans la loi des Bourguignons ' que quand ces peuples s'éta-

blirent dans les Gaules , ils reçurent les deux tiers des terres et le tiers

des serfs. La servitude de la glèbe était donc établie dans cette partie

de la Gaule avant l'entrée des Bourguignons 2
.

La loi des Bourguignons, statuant sur les deux nations, distingue

formellement dans l'une et dans l'autre les nobles , les ingénus , et les

serfs 5

. La servitude n'était donc point une chose particulière aux Ro-

mains , ni la liberté et la noblesse une chose particulière aux barbares.

Cette même loi dit que , si un affranchi bourguignon n'avait point

donné une certaine somme à son maître , ni reçu une portion tierce d'un

Romain, il était toujours censé de la famille de son maître 4
. Le Ro-

main propriétaire était donc libre, puisqu'il n'était point dans la famille

d'un autre ; il était libre
,
puisque sa portion tierce était un signe de li-

berté.

Il n'y a qu'à ouvrir les lois saliques et ripuaires, pour voir que les

Romains ne vivaient pas plus dans la servitude chez les Francs que chez

les autres conquérants de la Gaule.

M. le comte de Boulainvilliers 5 a manqué le point capital de sou sys-

tème ; il n'a point prouvé que les Francs aient fait un règlement géné-

ral qui mit les Romains dans une espèce de servitude.

Comme son ouvrage est écrit sans aucun art , et qu'il y parle avec

cotte simplicité, cette franchise et cette ingénuité de l'ancienne noblesse

dont il était sorti, tout le monde est capable déjuger et des belles cho-

ses qu'il dit et des erreurs dans lesquelles il tombe. Ainsi je ne l'exami-

nerai point. Je dirai seulement qu'il avait plus d'esprit que de lumières

,

plus de lumières que de savoir ; mais ce savoir n'était point méprisable

,

1 Titre liv. haut l'âme de cette première noblesse ;«

2 Cela est conlirmé par tout le titre du laquelle il tenait, il ne voit que deux choses

code de Agricolis et censiiis et colonis. dans nos origines, des victoires et des dt-
3 Si dentem optimati Burgundioni vel faites. Les vainqueurs prirent tout pour

Romano nobili excusserit , tit. xxvi, g I
;

eux, les terres, la noblesse, les dignités ,

et, Si mediocribus personis ingenuis , tam la puissance; les vaincus furent enchaînes

Jiurgundionibus quam Romanis. Ibid., § 2. à la terre , aux travaux ; à la servitude :

4 Titre ltii. voilà toutes nos origines , îl ne lui en faut
5 Le comte de Boulainvilliers entra le pas davantage pour expliquer l'état des

premier dans cette nuit profonde qui en- choses et l'état des personnes. Dans son

veloppe les premiers siècles de notre his- style plein d'une franchise et d'une sim-

toire; mais il ne se crut point dans les té- plicité guerrière, on croit presque enten-

nèbres. Rien ne lui parut plus facile que dre un compagnon de Clovis qui raconte

de nous apprendre comment tout s'était les choses qu'il vient de voir et celles qu'il

passé précisément il y a douze à treize a exécutées. Cet ouvrage * d'un homme du
siècles , lorsque l'empire des Gaules passa monde offre cependant une érudition qui

des Romains aux Francs nos aïeux. 11 ren- feraithonneur à un homme de lettres. (Ga-

verse les obstacles qui 'élèvent devant lui
;

rat , Mercure de France , 6 mars 1784 )

il coupe les nœuds qu'il ne peut dénouer. * yt^n kitt . sur l'ancien gouvernement </,

Hein de toutes les idées qui ont élevé si France.
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parce que de notre histoire et de nos lois il savait très-bien les grandes

choses.

M. le comte de Boulainvilliers et M. l'abbé Dubos l ont fait chacun

un système, dont l'un semble être une conjuration contre le tiers état,

et l'autre une conjuration contre la noblesse. Lorsque le Soleil donna a

Phaéton son char à conduire, il lui dit : « Si vous montez trop haut

,

« vous brûlerez la demeure céleste; si vous descendez trop bas, vous

« réduirez en cendres la terre. N'allez point trop à droite , vous tombe-

« riez dans la constellation du Serpent; n'allez point trop à gauche,

« vous iriez dans celle de l'Autel : tenez-vous entre les deux-. »

CHAPITRE XI.

Continuation du même sujet.

Ce qui a donne l'idée d'un règlement général fait dans le temps de la

conquête, c'est qu'on a vu en France un prodigieux nombre de servi-

tudes vers le commencement de la troisième race ; et comme on ne s'est

pas aperçu de la progression continuelle qui se fit de ces servitudes, on

a imaginé dans un temps obscur une loi générale qui ne fut jamais.

Dans le commencement de la première race, on voit un nombre infini

d'hommes libres, soit parmi les Francs, soit parmi les Romains ; mais

le nombre des serfs augmenta tellement, qu'au commencement de la

troisième tous les laboureurs el presque tous les habitants des villes se

trouvèrent serfs 3
: et , au lieu que , dans le commencement de la pre-

1 L'abbé Dubos %emble n'avoir écrit que des Lombards , des Wisigoths, et des Rour-
pour combattre l'opinion du comte de Bou- guignons, et il cherchait toujours le gouver-
lainvilliers. Dans le système du comte, nement français dans les lois de Justinien.

l'épée a tout fait, et les vainqueurs ont Cette opiniâtreté donna un peu d'humeur
imposé les lois ; dans le système de l'abbé, à Montesquieu

, qui a combattu à la fois les

les Francs victorieux se sont soumis, l'é- opinions du comte de Boulainvilliers et cel-

pée à la main, aux lois , à la religion des les de l'abbé Dubos Mais cette humeur ren-

vaiucus. On est tenté d'abord de conclure dit seulement la discussion plus vive et plus

que tout ce que prouvent leurs opinions piquante; elle lui lit porter la gaieté d'un
opposées, c'est que l'un était ecclésiasti- esprit aimable au milieu des lois féodales,

que , et l'autre gentilhomme. Mais tous et lui inspira une multitude de ces traits

les deux avaient trop de lumières pour saillants par lesquels un esprit supérieur
prendre leurs idées dans les préjugés de renverse d'un mot les sophismes d'un \o-

leur état. Accoutumé, pour ainsi dire, à lume. (Garât, Ibid.) — Toutes ces questions

vivre dans l'antiquité , dont il connaissait ont été exposées et admirablement analysées
très-bien les historiens, les poètes et les par M. Aug. Thierry, dans l'introduction

orateurs, l'abbé Dubos voit partout les an- des Hecits Mérovingiens. ( Ed. )

oiens, et ne peut se résoudre à quitter Rome
etByzance. Au sortir des forêts, nos pre-

2 Net pnma . »ee summum molire per œthen,

miers rois , selon lui , ont été assez éclairés J^T^u , tadettia teeta cremaUs ;

pour connaître et pour faire mouvoir tous Ùferiu», tenus : medio tittutimiu ibis.

les ressorts de l'administration compliquée ,y<„ te dexteriortortum dedinet ad Anguem. .

des Romains; il les revêt des ornements Nev* tinùterior pressant rota ducat ad Aram

des magistrats de l'empire : de nos pre- Inter utrumouc tene..

miers monarques il en fait presque des con-
On0" Moti,in

'
"*• "•

suis et des proconsuls. 1/abM Dubos avait 3 Pendant que la Gaule était sous la do-

m>us les yeux le code salique et ripuaire
,

mination des Romains, ils formaient des

nos chartes , nos capitulairrs , les loi< corps particuliers : c'étaient ordinairement



CHAPITRE XI. .">03

mière, il y avait dans les villes à peu près la même administration que

ohez les Romains , des corps de bourgeoisie , un sénat , des cours de ju-

dicature, on ne trouve guère vers le commencement de la troisième

qu'un seigneur et des serfs.

Lorsque les Francs, les Bourguignons et les Goths faisaient leurs in-

vasions, ils prenaient l'or, l'argent , les meubles, les vêtements, les

hommes, les femmes, les garçons , dont l'armée pouvait se charger :

le tout se rapportait en commun, et l'armée le partageait'. Le corps

entier de l'histoire prouve qu'après le premier établissement , c'est-à-

dire après les premiers ravages, ils reçurent à composition les habi-

tants, et leur laissèrent tous leurs droits politiques et civils. C'était le

droit des gens de ces temps-là : on enlevait tout dans la guerre , on ac-

cordait tout dans la paix. Si cela n'avait pas été ainsi , comment trou-

verions-nous dans les lois saliques et bourguignonnes tant de dispositions

contradictoires à la servitude générale des hommes?
Mais ce que la conquête ne fit pas , le môme droit des gens 2

,
qui sub-

sista après la conquête, le fit : la résistance , la révolte, la prise des

villes, emportaient avec elles la servitude des habitants. Et comme,
outre les guerres que les différentes nations conquérantes firent entre

elles, il y eut cela de particulier chez les Francs, que les divers par-

tages de la monarchie firent naitre sans cesse des guerres civiles entre

les frères ou neveux, dans lesquelles ce droit des gens fut toujours pra-

tiqué, les servitudes devinrent plus générales eu France que dans les

autres pays ; et c'est
,
je crois, une des causes de la différence qui est

entre nos lois françaises et celles d'Italie et d'Espagne, sur les droits

îles seigneurs.

La conquête ne fut que l'affaire d'un moment , et le droit des gens que

l'on y employa produisit quelques servitudes. L'usage du même droit

d.'S gens
,
pendant plusieurs siècles , fit que les servitudes s'étendirent

prodigieusement.

Theuderic 3
, croyant que les peuples d'Auvergne ne lui étaient pas

fidèles , dit aux Francs de son partage : « Suivez-moi : je vous mènerai

« dans un pays où vous aurez de l'or, de l'argent , des captifs , des vé-

« tements , des troupeaux en abondance; et vous en transférerez tous

« les hommes dans vos pays. »

des affranchis ou descendants d'affranchis, leur aide Théodoric leur frère, et celui-ci
1 Voyez Grégoire de Tours, liv. II, chap. ayant refusé de se joindre à eux, les

xxvii ; Aimoin , liv. I, chap- vu. Francs, à qui cette expédition souriait,
- Voyez les Vies des saints citées ci- menacèrent de le quitter et de suivre ses

après. frères. Alors Théodoric, pour prévenir
3 GuÉGoiHE de.Tours , liv. 111. — Mou- cette défection, proposa aux Francs de

tesquieu s'éloigne ici du véritable sens de les conduire en Auvergne , où ils trouve-

Grégoire de Tours. Suivant cet historien, raient, disait-il, autant d'or et d'argent

f.lotaire et Childebert , qui se préparaient qu'ils en pouvaient souhaiter ; et par cette

à envahir la Bourgogne . ayant appelé à promesse il les retint dans le devoir. ( P. )
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Après la paix qui se fi tentre Gonlran et Chilpérie ', ceux qui assiégeaient

Bourges ayant eu ordre de revenir, ils amenèrent tant de butin, qu'ils

ne laissèrent presque dans le pays ni hommes ni troupeaux.

ïhéodoric, roi d'Italie, dont l'esprit et la politique étaient de se dis-

tinguer toujours des autres rois barbares , envoyant son armée dans la

tiaule , écrit au général : «
2 Je veux qu'on suive les lois romaines , et

« que vous rendiez les esclaves fugitifs à leurs maîtres : le défenseur de
« la liberté ne doit point favoriser l'abandon de la servitude. Que Jes

« autres rois se plaisent dans le pillage et la ruine des villes qu'ils ont

-< prises; nous voulons vaincre de manière que nos sujets se plaignent

« d'avoir acquis trop tard la sujétion. » Il est clair qu'il voulait rendre

odieux les rois des Francs et des Bourguignons, et qu'il faisait allusion

à leur droit des gens.

Ce droit subsista dans la seconde race : l'armée de Pépin étant entrée

en Aquitaine , revint en France chargée d'un nombre infini de dépouil-

les et de serfs, disent les annales de Metz *.

Je pourrais citer des autorités sans nombre *. Et comme, dans ces

malheurs , les entrailles de la charité s'émurent ; comme plusieurs saints

évêques, voyant les captifs attachés deux à deux, employèrent l'argent

dos églises , et vendirent même les vases sacrés pour en racheter ce

qu'ils purent; que des saints moines s'y employèrent ; c'est dans la vie

des saints que l'on trouve les plus grands éclaircissements sur celte ma-

tière 5
. Quoiqu'on puisse reprocher aux auteurs de ces vies d'avoir été

quelquefois un peu trop crédules sur des choses que Dieu a certaine-

ment faites si elles ont été dans l'ordre de ses desseins , on ne laisse pas

d'en tirer de grandes lumières sur les mœurs et les usages de ces temps-là.

Quand on jette les yeux sur les monuments de notre histoire et de

nos lois , il semble que tout est mer, et que les rivages mêmes manquent

à la mer 6
. Tous ces écrits froids, secs, insipides et durs , il faut les lire

,

il faut les dévorer, comme laFable dit que Saturne dévorait les pierres.

Une infinité de terres que des hommes libres faisaient valoir se chan-

gèrent en mainmortables 7
. Quand un pays se trouva privé des hommes

libres qui l'habitaient, ceux qui avaient beaucoup de serfs prirent ou se

firent céder de grands territoires, et y bâtirent des villages, comme
on le voit dans diverses Chartres. D'un autre coté, les hommes libres

1 (Irégoiredf. Tours, Hv. VI, cliap xxxr. saint Eptadius,de saint Césaire , de saint
a Lettre xliu, liv. III, dans Cassiodore. Eidole , de saint Porcien , de saint Tré-

Nur l'an 763. Innumembilibus spoliis venus , de saint Kusichius, et de saint

fis totut ille exercitus ditatus-n Léi,rer; les miracles de saint Julien.

Framciam revenus est. 5 ... Occrant tjitoqttr lillura ponto.
ih's de i'ulile , année 739 ; Paul Ovid. MfeUin., lib. I.

Diacre, de geslis l/m<jobardorum, liv. 111, 6 i,es colons mêmes n'étaient i>as tous
ebap. x\x , ef liv. IV, cliap. r; et les Vit* gerft : »oyei les [oia 18 et 23, au code

nts citées note suivante. ,;,> JgricolU et rensilis et colonis, et la 20
Voyez les vies de saint Épipbane, de ,|„ ,m nie litre.
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ijui cultivaient les arts se trouvèrent être des serfs qui devaient les exer-

cer : les servitudes rendaient aux arts et au labourage ce qu'on leur

avait ôté.

Ce fut une chose usitée , que les propriétaires des terres les donnè-

rent aux églises pour les tenir eux-méinesàcens, croyant participer par

leur servitude à la sainteté des églises.

CHAPITRE XII.

Que les terres du partage des barbares ne payaient point de tributs.

Des peuples simples, pauvres, libres, guerriers, pasteurs, qui vi-

vaient sans industrie, et ne tenaient à leurs terres que par des cases de

jonc 1

, suivaient des chefs pour faire du butin , et non pas pour payer

ou lever des tributs. L'art de la maltôte est toujours inventé après coup,

et lorsque les hommes commencent à jouir de la félicité des autres

arts.

Le tribut passager d une cruche de vin par arpent 2
, qui fut une des

vexations de Chilpéric et de Frédégonde , ne concerna que les Romains.

En effet, ce ne furent pas les Francs qui déchirèrent les rôles de ces

taxes, mais les ecclésiastiques, qui dans ces temps-là étaient tous

Romains 3
. Ce tribut affligea principalement les habitants des villes *

:

or, les villes étaient presque toutes habitées par des Romains.

Grégoire de Tours dit qu'un certain juge fut obligé, après la mort de

Chilpéric , de se réfugier dans une église
,
pour avoir , sous le règne de

ce prince , assujetti à des tributs des Francs qui , du temps de Childe-

bert, étaient ingénus : Multos de Francis qui , tempore Childeberti régis,

ingenui fuerant
,
publico tributo subegit 5

. Les Francs qui n'étaient point

serfs ne payaient donc point de tributs.

11 n'y a point de grammairien qui ne pâlisse en voyant comment ce

passage a été interprété par M. l'abbé Dubos 6
. Il remarque que , dans

ces temps-là , les affranchis étaient aussi appelés ingénus. Sur cela , il

interprète le mot latin ingenui par ces mots , affranchis de tributs : ex-

pression dont on peut se servir dans la langue française , comme on dit

affranchis de soins , affranchis de peines ; mais , dans la langue latine
,

1 Voyez Grégoire de Tours, liv. II. quoque libris descriptionum , incendio mul-
3 Ibidem, liv. V. titudo conjuncta cremavit. (Lib. V, cap.
3 Cela paraît par toute l'histoire de Gré- xxvm.) (P.'j

goire de Tours. Le même Grégoire de- 4 Quae conditio universis urbibus per
mande à un certain ValûTiacus comment Galliam constituas summopere est adhibita-

il avait pu parvenir à la cléricature, lui ( Vie de saint Aridius.
)

qui était Lombard d'origine. (Grégoire 5 Liv. VIL
de Tours, liv. VIII. ) — Grégoire de Tours 6 Établissement de la monarchie /rai-
dit que ces rôles furent brûlés : Arreptis çaise , tome 111, ch. xiv , pag. 515.

MONTESQUIEU. 43
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hKjenuia Irtbulis, libertini a tributis , manumissi tributorum, seraient

îles expressions monstrueuses '.

Parthénius, dit Grégoire de Tours 2
, pensa être mis à mort par les

Francs, pour leur avoir imposé des tributs. M. l'abbé Dubos, pressé

par ce passage, suppose froidement ce qui est en question : c'était , dit-

il , une surcharge 3
.

On voit dans la loi des Wisigoths 4 que quand un barbare occupait le

fonds d'un Romain , le juge l'obligeait de le vendre, pour que ce fonds

continuât à être tributaire : les barbares ne payaient donc pas de tributs

sur les terres 5
.

M. l'abbé Dubos 6
, qui avait besoin que les Wisigoths payassent des

tributs "'

,
quitte le sens littéral et spirituel de la loi , et imagine , unique-

ment parce qu'il imagine, qu'il y avait eu entre l'établissement des Goths

et cette loi une augmentation de tributs qui ne concernait que les Ro-
mains. Mais il n'est permis qu'au P. Iïardouin d'exercer ainsi sur les

faits un pouvoir arbitraire.

M. l'abbé Dubos 8 va chercher dansle code de Justinien 9 des lois pour

prouver que les bénéfices militaires, chez les Romains, étaient sujets

aux tributs : d'où il conclut qu'il en était de même des fiefs ou bénéfices

chez les Francs. Mais l'opinion que nos fiefs tirent leur origine de cet

établissement des Romains est aujourd'hui proscrite ; elle n'a eu de cré-

dit que dans les temps où l'on connaissait l'histoire romaine et très-peu

1 L'abbé Dubos a rendu le mot bigenui allerius cvjuscumque servitium se non tra-

par ceux Ae^a/franchis de tributs ; et effec- dant,ut respublica, quod de illis haberc

tivement il ne peut avoir d'autre sens dans débet, non perdat. ( Baluzb, tome II, page
Grégoire de Tours, où il s'agit de l'assu- 187. ) (D.)

jettissement aux tributs de gens qui précé- ' Liv. 111, chap. xxxvi.

deinment en étaient affranchis, c'est-à-dire
3 Tome III, page 514.

exempts. En général , le mot ingenuus si-
4 Judices atque pnepositi terras Rorna-

gnifie homme tibre : l'exemption des tributs norum , ab illis qui occupatas tenent , au-

n'est-elle pas une espèce de franchise? ferant , et Romanis sua exactione sine ait-

L'historien a rend» cette liberté par le qua dilatione restituant , ut nihil fisco de-

terme à'ingenui ; il aurait parlé plus cor- beat deperire. (Livre X , titre 1, chapitre

rectement s'il se fut servidu mot immunes

;

XIV - )

mais c'est une expression de son siècle, qui b Les Vandales n'en payaient point en

était le temps de la basse latinité. Si elle Afrique. ( Paocon , Guerre des Gondoles ,

présente quelque chose d'équivoque, ce Ht» I etU ; Historia miscet-la , 1ÎT. X\I, page

qui précède ne laisse aucun doute : car si 106. ) Remarquez que les conquérants de

toute la nation eût joui de l'affranchisse- l'Afrique étaient un composé de Vanda-

ment, Grégoire de Tours n'aurait pas man- les, d'Alains et de Francs. ( Historia tois-

qué de dire Francos , tous les Francs, au cella , liv. X*1V , page 94. )

lieu de multos de Francis, plusieurs d'en-
6 Etablissement des Francs dans les Con-

tre les Francs, exemption qui emporte né- les , tome 111, chap. xiv, page 510.

«essairement l'assujettissement de la gêné- ' H s'appuie sur une autre loi des Wisi

ralité; ce qui est si vrai
, que cet assujet- goths, livre X, titre i, art. Il , qui ne

tissement subsistait encore sous le règne prouve absolument rien; elle dit seulement

de Charles le Chauve : la preuve s'en tire que celui qui a reçu d'un seigneur une

de l'édit donné à Pistes par ce prince. En terre sous condition d'une redevance doit

voici les termes, le lecteur en jugera :
la payer.

Ut Uli Franci qui censum de suo capite ,

s Tome III , page 511.

vel de suis rébus ad partem regiam debent ,
Leg !î, tit. i.wiv, lib. XL

sine nostra licentia ad casam Dei , vel ad
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la notre, et où nos monuments anciens étaient ensevelis dans la pous-

sière.

M. l'abbé Dubos a tort de citer Cassiodore , et d'employer ce qui se

passait en Italie et dans la partie de la Gaule soumise à Théodoric ,
pour

nous apprendre ce qui était en usage chez les Francs : ce sont des cho-

ses qu'il ne faut point confondre. Je ferai voir quelque jour , dans un

ouvrage particulier, que le plau delà monarchie des Ostrogoths était en-

tièrement différent du plan de toutes celles qui furent fondées dans ces

temps-là par les autres peuples barbares, et que , bien loin qu'on puisse

dire qu'une chose était en usage chez les Francs parce qu'elle l'était

chez les Ostrogoths , on a au contraire un juste sujet de penser qu'un»

chose qui se pratiquait chez les Ostrogoths ne se pratiquait pas chez les

Francs.

Ce qui coûte le plus à ceux dont l'esprit flotte dans une vaste érudi-

tion, c'est de chercher leurs preuves là où elles ne sont point étrangè-

res au sujet , et de trouver , pour parler comme les astronomes , le

lieu du soleil.

M. l'abbé Dubos abuse des capitulaires comme de l'histoire, et comme
des lois des peuples barbares. Quand il veut que les Francs aient payé

des tributs , il applique à des hommes libres ce qui ne peut être entendu

que des serfs '

;
quand il veut parler de leur milice, il applique à des serf*

ce qui ne pouvait concerner que des hommes libres 2
.

CHAPITRE XIII.

Quelles étaient les charges des Romains et des Gaulois

dans la monarchie des Francs.

Je pourrais examiner si les Romains et les Gaulois vaincus continuè-

rent de payer les charges auxquelles ils étaient assujettis sous les em-

pereurs. Mais
,
pour aller plus vite , je me contenterai de dire que , s'ils

les payèrent d'abord, ils en furent bientôt exemptés , et que ces tributs

lurent changés en un service militaire; et j'avoue que je ne conçois guère

comment les Francs auraient été d'abord si amis de la maltôte , cl en

auraient paru tout à coup si éloignés.

Un capitulaire de Louis le Débonnaire nous explique très-bien l'état

où étaient les hommes libres dans la monarchie des Francs 3
. Quelques

bandes de Gothsou d'Ibères, fuyant l'oppression des Maures, furent re-

çus dans les terres de Louis \ La convention qui fut faite avec eux porte

que, comme les autres hommes libres, ils iraient à l'armée avec leur

comte; que , dans la marche, ils feraient la garde et les patrouilles sons

1 Etablissement de la monarchie fran- forme au capitulaire de Charles le Chauve,
çaise, tome 111, chap. xiv, page 513, où del'an&ii, art. I et 2.

il cite l'article 28 de l'édit de l'Lstes. Voyez 4 Pro flispanis in pnrtibus 4qmi^anite;
ci-dessous le chapitre xvm. Scptimaniaj et l'nnincice consislattibux.

- Ibid., tome 111, chap. iv
, p« K c 298. ( Ibid-

j

3 De l'an 815, ebap. i. Ce qui est ion-
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les ordres du même comle '
; et qu'ils donneraient aux envoyés du roi,

et aux ambassadeurs qui partiraient de sa cour ou iraient vers lui, des

chevaux et des chariots pour les voiturer 2
; que d'ailleurs ils ne pour-

raient être contraints à payer d'autre cens, et qu'ils seraient traités

comme les autres hommes libres.

On ne peut pas dire que ce fussent de nouveaux usages introduits

dans les commencements de la seconde race : cela devait appartenir au

moins au milieu ou à la fin de la première. Un capitulaire de l'an 864

dit expressément que c'était une coutume ancienne que les hommes li-

bres fissent le service militaire , et payassent de plus les chevaux et les

voitures dont nous avons parlé 3
: charges qui leur étaient particuliè-

res, et dont ceux qui possédaient les fiefs étaient exempts, comme je

le prouverai dans la suite.

Ce n'est pas tout : il y avait un règlement qui ne permettait guère de

soumettre ces hommes libres à des tributs 4
. Celui qui avait quatre ma-

noirs s était toujours obligé de marcher à la guerre; celui qui n'en avait

que trois était joint à un homme libre qui n'en avait qu'un ; celui-ci le

défrayait pour un quart , et restait chez lui. On joignait de même deux

hommes libres qui avaient chacun deux manoirs : celui des deux qui

marchait était défrayé de la moitié par celui qui restait.

Il y a plus : nous avons une infinité de Chartres où l'on donne les pri-

vilèges des fiefs à des terres ou districts possédés par des hommes li-

bres , et dont je parlerai beaucoup dans la suite G
. On exempte ces terres

de toutes les charges qu'exigeaient sur elles les comtes et autres officiers

du roi ; et comme on énumère en particulier toutes ces charges , et

qu'il n'y est point question de tributs, il est visible qu'on n'en levait pas \

1 Excubias et explorâtiones quas wactas in nomine Dei rererlcndum , unnsqvisçue

clicunt. (Ibid.) vestrinn loris consuetudinariis , eisdem mi-
2 Ils n'étaient pas obligés d'en donner tiistrare et ndimptere procuretis. ( Marc.

au comte. (Ibid., art. 5. ) — Je voudrais, form. Xf, lin. I.) (Mably.)

pour une plus grande exactitude, que 3 Ut pagenses Franc i , qui caballos ha-

Montesquieu eût ajouté, sur l'autorité de 6e/»/, cum suis comitibus in hostem pergant

la loi ripuaire et de Marculfe , que les ci- 11 est défendu aux comtes de les priver de

toyens étaient tenus de loger et de défrayer leurs chevaux. Ut hosiem facere , et debi-

ces envoyés à leur passage : Si quis autem tos ptraveredos secundum antiqvam con-

legaturium régis, vel ad regem, seu in uti- suetudinem exeolvere possint. ( Édit de

litaiem régis pergentem, hospitio suscipere Pistes , dans lîaluze ,
page 186.

)

contempserit , nisi emunitus régis hoc con- 4 Capitulaire de Charlemagne, de l'un

tradixerit , sexaginla solidos culpabilisju- 812, chap. i; édit de Pistes, de l'an 8<>i ,

diectur. ( Leg. rip., tit. i.v. ) Ille rex omni- art. 27.

bus agentibus. Dum et nos in Dei nomine 5 (Quatuor mansos. Il me semble» que ce

apostolicum virumillumnccnonet inlustrem qu'on appelait mansus était une certaine

rirum illum partions illi* legaiionis causa portion de terre attachée à une censé où

direximus,ideojubcmus ut locis cowenien- il y avait des esclaves : témoin le capitu

tibus,eisdemavobisevcctiosimul et humant- laire de l'an 853, apud Sylrnsum , titre

tas ministretur, hoc est veredos, seu parave- xiv , contre ceux qui chassaient les escla-

redos lantos , panis nilidi modios tantos

,

»e» de leur mansus.

iardi libras tant as , camis libras tardas... i: Voyez ci-dessous le chapitre xi de ce

J'abrège ces dét ils, qui peuvent être eu- livre

rieux : il faut être court. Hac omnia die- ' Ce silence ne prouve pas une exemn-

bus, tam ad ambulandum , qu un ad nos Usa; il prouve au contraire qu'il n'en
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11 était aisé que la raallôte romaine tombât d'elle-même dans la mo-
narchie des Francs : c'était un art très-compliqué , et qui n'entrait ni

dans les idées ni dans le plan de ces peuples simples. Si les Tartares inon-

daient aujourd'hui l'Europe , il faudrait bien des affaires pour leur faire

entendre ce que c'est qu'un financier parmi nous.

L'auteur incertain de la vie de Louis le Débonnaire
,
parlant des comtes

et autres officiers de la nation des Francs que Gharlemagne établit en

Aquitaine, dit qu'il leur donna la garde de la frontière, le pouvoir mi-

litaire, et l'intendance des domaines qui appartenaient à la couronne r
.

Cela fait voir l'état des revenus du prince dans la seconde race. Le prince

avait gardé les domaines, qu'il faisait valoir par ses esclaves. Mais les

indictions, la capilation , et autres impôts levés du temps des empereurs

sur la personne ou les biens des hommes libres , avaient été changés en

une obligation de garder la frontière, ou d'aller à la guerre.

On voit, dans la même histoire 2
,
que Louis le Débonnaire ayant été

trouver son père en Allemagne, ce prince lui demanda comment il pou-

vait être si pauvre, lui qui était roi ; que Louis lui répondit qu'il n'était'

roi que de nom , et que les seigneurs tenaient presque tous ses domai-

nes
;
que Charlemagne , craignant que ce jeune prince ne perdit leur af-

fection , s'il reprenait lui-même ce qu'il avait inconsidérément donné , il

envoya des commissaires pour rétablir les choses.

Les évèques écrivant à Louis, frère de Charles le Chauve, lui di-

saient : « Ayez soin de vos terres, afin que vous ne soyez pas oblige

« de voyager sans cesse par les maisons des ecclésiastiques , et de fati-

« guer leurs serfs par des voitures 3
. Faites en sorte, disaient-ils encore ,

« que vous ayez de quoi vivre et recevoir des ambassades. » Il est visible

que les revenus des rois consistaient alors dans leurs domaines 4
.

CHAPITRE XIV.

De ce qu'on appelait census.

Lorsque les barbares sortirent de leur pays, ils voulurent rédiger

par écrit leurs usages; mais comme on trouva de la difficulté à écrire

des mots germains avec des lettres romaines , on donna ces lois en latin.

existait aucune, puisque le titre qui aurait branches de revenu; la plus considérable
dû la rappeler n'en parle pas. (0.) consistait en ce qu'on appelait /reclus , ou

1 Dans Ducliesne, tome 11, page 287. frrdum , espèce de taxe que tout homme
- Ibid., page 80. condamné à payer une composition don-
; Voyez le capitulaire de l'an 858, nait au juge : cette taxe était la troisième

art. 14. partie de la composition même. Il faut
4

Ils levaient encore quelques droits sur ajouter les dons que les grands faisaient

les rivières , lorsqu'il y avait un pont ou au prince en se rendant au champ de
un passage. — Tous les péages n'appar- mars; dons libres dans leur origine, et

tenaient pas au roi , et il est très-vraisem- qui , offerts d'abord comme une marque
blable qu'on n'en connut l'usage qu'après de respect, devinrent dans la suite des tri-

l'etablissement des seigneuries. D'ailleurs, buts foires. ;Mhlv.)
les Mérovingiens avaient plusieurs autres

43.
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Dans la confusion de la conquête et de ses progrès, la plupart des

choses changèrent de nature : il fallut pour les exprimer se servir des

anciens mots latins qui avaient le plus de rapport aux nouveaux usages.

Ainsi , ce qui pouvait réveiller l'idée de l'ancien cens des Romains
,

on le nomma census, tributum; et, quand les choses n'y eurent aucun
rapport quelconque , on exprima comme on put les mots germains avec

des lettres romaines : ainsi on forma le mot fredum, dont je parlerai

beaucoup dans les chapitres suivants.

Les mots census et tributum ayant été ainsi employés d'une manière

arbitraire , cela a jeté quelque obscurité dans la signification qu'avaient

ces mots dans la première et dans la secoude race ; et des auteurs mo-

dernes 2
, qui avaient des systèmes particuliers , ayant trouvé ce mot dans

les écrits de ces temps-là , ils ont jugé que ce qu'on appelait census était

précisément le cens des Romains ; et ils en ont tiré cette conséquence,

que nos rois des deux premières races s'étaient mis à la place des em-

pereurs romains, et n'avaient rien changea leur administration 3
. Et

comme de certains droits levés dans la seconde race ont été
,
par quel-

ques hasards et par de certaines modifications , convertis en d'autres 4
,

ils en ont conclu que ces droits étaient le cens des Romains; et comme
depuis les règlements modernes ils ont vu que le domaine de la cou-

ronne était absolument inaliénable, ils ont dit que ces droits, qui re-

présentaient le cens des Romains , et qui ne forment pas une partie de

ce domaine , étaient de pures usurpations. Je laisse les autres consé-

quences.

Transporter dans des siècles reculés toutes les idées du siècle où l'on

vit , c'est des sources de l'erreur celle qui est la plus féconde. A ces

gens qui veulent rendre modernes tous les siècles anciens
,
je dirai ce

que les prêtres d'Egypte dirent- à Solon : « Athéniens , vous n'êtes

« que des enfants 5
! »

CHAPITRE XV.

Que ce qu'on appelait census ne se levait que sur les serfs,

et non pas sur les hommes libres ••

Le roi , les ecclésiastiques et les seigneurs levaient des tributs réglés ,.

1 Le census était un mot si générique, suivi.

qu'on s'en servit pour exprimer les péages •"' Voyez la faiblesse des raisons de M.

de rivières lorsqu'il y avait un pont ou l'abbé Dubos, Établissement de la monar-

m bac à passer. ( Voyez le capitulaire ni chic française, tome III, liv. VI, cb:i|>.

de l'an 8<KJ , édition de Balaie, page 395, xfv; surtout l'induction qu'il tire d'un pas*

art. I ; et le v de l'an SI!)
, page 616.

)
sage de Grégoire de Tours sur un déni, i-

On appela encore de ce nom les voitures de son église avec le roi Charibert.

fournies par les bommes libres au roi ou * l'ar exemple, par les affranchisse

à ses envoyés, comme il parait par le ca- meuts.
pitulaire de Charles le Chauve, de l'an * Ipud Platon, in Tinuco, vcldc net titra

.

805, art. S.
)

<• Cette phrase renferme un sens inexact.

1 M. l'abbé Dubos , «4 ceux qui l'ont On. appelait aussi du nom de census ou W*
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chacun sur les serfs de ses domaines. Je le prouve , à l'égard du roi

,

par le capitulaire de Villis ; à l'égard des ecclésiastiques
,
par les codes

des lois des barbares
l

; à l'égard des seigneurs
,
par les règlements que

Charlemagne fit là-dessus 2
.

Ces tributs étaient appelés census : c'étaient des droits économiques
,

et non pas fiscaux ; des redevances uniquement privées , et non pas

des charges publiques.

Je dis que ce qu'on appelait census était un tribut levé sur les serfs.

Je le prouve par une formule deMarculfe
,
qui contient une permission

du roi de se faire clerc , pourvu qu'on soit ingénu , et qu'on ne soit

point inscrit dans le registre du cens 5
, Je le prouve encore par une

commission que Charlemagne donna à un comte qu'il envoya dans les

contrées de Saxe 4
: elle contient l'affranchissement des Saxons , a cause

qu'ils avaient embrassé le christianisme ; et c'est proprement une chartre

d'ingénuité s
. Ce prince les rétablit dans leur première liberté civile, et

les exempte de payer le cens 6
. C'était donc une même chose d'être serf

'tt de payer le cens , d'être libre et de ne le payer pas.

Par une espèce de lettres patentes du même prince en faveur des

Espagnols qui avaient été reçus dans la monarchie 7 , il est défendu

aux comtes d'exiger d'eux aucun cens , et de leur ôter leurs terres. On
sait que les étrangers qui arrivaient en France étaient traités comme des

serfs; et Charlemagne, voulant qu'on les regardât comme des hommes
libres , puisqu'il voulait qu'ils eussent la propriété de leurs terres , défen

dait d'exiger d'eux le cens.

Un capitulaire de Charles le Chauve , donné en faveur des mêmes
Espagnols 8

, veut qu'on les traite comme on traitait les autres Francs

,

et défend d'exiger d'eux le cens : les hommes libres ne le payaient donc

pas.

L'article 30 de l'édit de Pistes réforme l'abus par lequel plusieurs

colons du roi ou de l'église vendaient les terres dépendantes de leurs

manoirs à des ecclésiastiques ou à des gens de leur condition , et ne se

réservaient qu'une petite case , de sorte qu'on ne pouvait plus être pave

butum toutes les charges ou redevances - Livre V des Capitulaires, chap. ceem,
qu'un homme libre devait acquitter. Mon- 3 Si Ule de capite suo bene ingcnuus sil ,

tesquieu lui-même vient de citer plusieurs et in pulclico publico censitus non est. (Lit

.

capitulaires dans lesquels on nomme cen- I , form. xix. )

sus les voitures que les hommes libres de- * De l'an 789 , édition des Capitulaires
«aient fournir aux envoyés du roi. Quand de Baluze , tome I, page 2ôO.
les seigneuries fuient devenues la coutume 5 Et ut ista ingenuitatis pagina firmn
générale du royaume , on donna le nom stabilisqus consistât. {Ibid.)
de cens ou tribut aux redevances auxquel- 8 Pristinœque libertati donatos , et omni
les les seigneurs assujettirent les hommes nobis debito censu solulos. ( Ibid. )
libres de leurs terres. (Mablv.) ' Prceceplum pro Jlispanis, de l'an 812,

' Lois de* Allemands, chap. xxn ; et édition de Baluze , tome I
, page 500.

la loi des Bavarois, titre I, chap. xiv
,

> De l'an 844, édition de Baluze,
où l'on trouve les règlements que les ce- tome 11 , art. ! et 2

, page 27.
•iévNtBtiqués firent sur leur état.
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du cens; et il y est ordonné de rétablir les choses dans leur premier

état : le cens était donc un tribut d'esclaves.

Il résulte encore de là
,
qu'il n'y avait point de cens général dans la

monarchie ; et cela est clair par un grand nombre de textes : car que si-

gnifierait ce capitulaire '
: « Nous voulons qu'on exige le cens royal dans

« tous les lieux où autrefois on l'exigeait légitimement 2? » Que voudrait

dire celui 3 où Charlemagne ordonne à ses envoyés dans les provinces

de faire une recherche exacte de tous les cens qui avaient anciennement

été du domaine du roi 4
, et celui 5 où il dispose des cens payés par ceux

dont on les exige 6
? Quelle signification donner à cet autre" où on lit :

« Si quelqu'un a acquis une terre tributaire sur laquelle nous avions

« accoutumé de lever le cens 8
? » à cet autre enfin

9 où Charles le Chauve

parle des terres censuelles dont le cens avait, de toute antiquité, appar-

tenu au roi I0 ?

Remarquez qu'il y a quelques textes qui paraissent d'abord contrai-

res à ce que j'ai dit , et qui cependant le confirment. On a vu ci-dessus

que les hommes libres dans la monarchie n'étaient obligés qu'à fournir

de certaines voitures. Le capitulaire que je viens de citer appelle cela

census tl
, et il l'oppose au cens qui était payé par les serfs.

De plus, l'édit de Pistes parle de ces hommes francs qui devaient

payer le cens royal pour leur tète et pour leurs cases , et qui s'étaient

vendus pendant la famine ,3
. Le roi veut qu'ils soient rachetés : c'est que

ceux qui étaient affranchis par lettres du roi
l4 n'acquéraient point ordi-

nairement une pleine et entière liberté ,5
; mais ils payaient ccnsum in

capite : et c'est de cette sorte de gens dont il est ici parlé.

Il faut donc se défaire de l'idée d'un cens général et universel , dérivé

de la police des Romains , duquel on suppose que les droits des sei-

gneurs ont dérivé de même par des usurpations. Ce qu'on appelait cens

T Capitulaire m, de l'an 805, art 20 37. )

et 22, inséré dans le recueil d'Anzegise ,
u De l'an 805, art. S.

liv. III, art. 15. Cela est conforme à ce- '• Unde cetisus ad parlent reqis

lui de Charles le Chauve , de l'an S.Yi
, aniiguilus. ( Capitulaire de J'an 805 ,

np'j/i Atthiiacum , art. R. ait. S.)
> Vndccumque légitime e&tgebalur. " Censibus tel paravcredis <jnos Franc

i

( Ibid.) hominet ad regiam potcstatem es

» De l'an 812, art. 10 et 1 1 , édit. de dehent.

Ettluze , tome 1 ,
page 498. •« De l'an SGi , art. 34 , édition de Ra-

* Undecumqve antiçuitus ad partcm re* luxe, page 19-2.

dis venin tolebant. (Capitulaire de l'an H De Mis Francis hotalntirus qui censnm
812 , art. 10 et II.) regium de suo capite et- de suis reeellit de-

'' De l'un 813, art. G , édit. de ïîaluze , béant. (
l'oid.

)

tome I, page u08. ! ^ L'article 2S du mémo édit explique
'' De mît tttttfe centa exigunt. ( Capi- bien tout cela. Il met même une distinction

talaire de l'an 813 , article t».
)

entre l'affranchi romain et l'affranchi
7 Livre IV des Capitiilaircs , article Wl

,
franc; et on y voit que le cens n'était pas

et inséré dans la loi des Lombarde. général 11 faut le lire.

" Si q\iis terrain, tributariam , unde ''• Comme il parait par un capitulaire

census ad parient nottram extre tolebai , de Cbarlemagne , de Pan 813, déjà cité

tusceperU. (Lit. IV des capitulaires , art.
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dans la monarchie française , indépendamment de l'abus que Ton a fait

de ce mot , était un droit particulier levé sur les serfs par les maîtres.

Je supplie le lecteur de me pardonner l'ennui mortel que tant de ci-

tations doivent lui donner : je serais plus court, si je ne trouvais toujours

devant moi le livre de l'Établissement de la Monarchie française dans

les Gaules, de M. l'abbé Dubos. Rien ne recule plus le progrès des con-

naissances qu'un mauvais ouvrage d'un auteur célèbre
,
parce que, avant

d'instruire , il faut commencer par détromper.

CHAPITRE XVI.

Des Ieudes ou vassaur.

J'ai parlé * de ces volontaires qui, chez les Germains , suivaient les

princes dans leurs entreprises : le même usage se conserva après la con-

quête. Tacite les désigne par le nom de compagnons a
; la loi salique,

par celui d'hommes qui sont sous la foi du roi 3
; les formules de Mar-

culfe*
,
par celui d"antrustions 5 du roi; nos premiers historiens

,
par

celui de Ieudes, de fidèles 6
; et les suivants, par celui de vassaux et

seigneurs 7.

On trouve dans les lois saliques et ripuaires un nombre infini de dis-

positions pour les Francs , et quelques-unes seulement pour les antrus-

tions. Les dispositions sur ces antrustions sont différentes de celles fai-

tes pour les autres Francs ; on y règle partout les biens des Francs , et

on ne dit rien de ceux des antrustions : ce qui vient de ce que les biens

de ceux-ci se réglaient plutôt par la loi politique que par la loi civile , et

qu'ils étaient le sort d'une armée, et non le patrimoine d'une famille.

Les biens réservés pour les Ieudes furent appelés des biens fiscaux 8
.

des bénéfices, des honneurs, des fiefs , dans les divers auteurs et dans

les divers temps.

On ne peut pas douter que d'abord les fiefs ne fussent amovibles 9
.

On voit dans Grégoire de Tours " que l'on ôte à Sunégisile et à Gallo-

man tout ce qu'ils tenaient du fisc , et qu'on ne leur laisse que ce qu'ils

avaient en propriété. Gontran, élevant au trône son neveu Childebert

,

eut une conférence secrète avec lui , et lui indiqua ceux à qui il devait

donner des fiefs, et ceux à qui il devait les ôler ". Dans une formule de

1 Ci-devant, chap. m. ( P.
)

s Fiscalia. (Voyez la formule xiv de
2 Comités. Marculfe , liv. I. ) 11 est dit dans la Vie de
1 Quisuntin tntstc reyis, tit. xliv, art. 4. saint Màur, dédit fiscum unum ; et dans
4 Liv. 1, formule xviii. — Je regrette qna les annales de Metz sur l'an 7i7 , dédit

Marculfe ne nous ait conservé dans aucune illi comitalus et fiscos plm-imos. Les Mens
de ses formules le serinent qu'on prêtait destinés à l'entretien de la famille royale

«0 cette occasion entre les mains du roi. étaient appelés regalia.
(MABtr.)

.
9 Voyez le liv. I, tit. i , des fiefs; et

s Du mot frète, qui signifie fidèle chez Cujas sur ce livre,

les Allemands; et cbez les Anglais irue ,
,0 Livre IX , chap. wxvm.

vrai. " Quos honorant muneribus , qv>s ab
1
' Isvdes , fidèles honore depelleret ' tbid . liv VIL )

' / assali , tentons.
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Marculfe, le roi donne en échange , non-senlement des bénéfices que son

fisc tenait, mais encore ceux qu'un autre avait tenus 1

. La loi des Lom-

bards oppose les bénéfices à la propriété 2
. Les historiens , les formules,

les codes des différents peuples barbares, tous les monuments qui nous

restent , sont unanimes. Enfin, ceux qui ont écrit le livre des fiefs
3 nous

apprennent que d'abord les seigneurs purent les ôter à leur volonté; qu'en-

suite ils les assurèrent pour un an 4
, et après les donnèrent pour la vie.

CHAPITRE XVII.

Du service militaire des hommes lihres.

vassaux ou arrière-vassaux, qui y étaient obligés en conséquence de

leur fief ; et les hommes libres , Francs , Romains et Gaulois
, qui ser-

vaient sous le comte , et étaient menés par lui et ses officiers.

On appelait hommes libres ceux qui , d'un côté , n'avaient point de

bénéfices ou fiefs, et qui , de l'autre, n'étaient point soumis à la servi-

tude de la glèbe ; les terres qu'ils possédaient étaient ce qu'on appelait

des terres allodiales.

Les comtes assemblaient les hommes libres , et les menaient à la

guerre 5
; ils avaient sous eux des officiers qu'ils appelaient vicaires G

;

et comme tous les hommes libres étaient divisés en centaines qui for-

maient ce que l'on appelait un bourg, les comtes avaient encore sous

eux des officiers qu'on appelait centeniers
,
qui menaient les hommes

libres du bourg" , ou leurs centaines , à la guerre.

Cette division par centaines est postérieure à l'établissement des

Francs dans les Gaules. Elle fut faite par Glotaire et Childebert , clans la

vue d'obliger chaque district à répondre des vols qui s'y feraient : on

voit cela dans les décrets de ces princes 8
. Une pareille police s'observe

encore aujourd'hui en Angleterre.

Comme les comtes menaient les hommes libres à la guerre , les leu-

des y menaient aussi leurs vassaux ou arrière-vassaux ; et les évéques

,

abbés , ou leurs avoués 9
, y menaient les leurs xo

.

Les évoques étaient assez embarrassés : ils ne convenaient pas bien

' Vel reliquis quibuscumque beneficiis

,

de l'an 8(tt, art. 2G , tome II , page I8G.

quodcumque ille, vel fiscus noster, in ipsis 6 Et habebat unusquisque cornes vicarios

ïoeis tenuisse noscitur. ( Lib. i, form. et centenariossecuni. (Liv. H des Capitulai-

xxx.) res, art. 28.)
> I.iv. III , tit. vin, § 3. 7 On les appelait compagenses.
3 Feudorum Iil>. I, tit. i,

8 Donné* vers l'an 64)5, art. I. ( Voyez.
4 C'était une espèce de précaire que le les Capilulaircs , édition de Haluzc , page

seigneur renouvelait ou ne renouvelait "20. ) Ces règlements furent sans doute

pas l'année d'ensuite , comme Cujas l'a faits de concert

remarqué. ; ' AdvQCatt.
5 Voyez le cauitulaire de Cliarlemagne

,
•• Capitulairc de ( harlemagnc , de l'Un

de l'an 812 , art. 3 et 4 , édition de Ha- 812, art I et 6, édition de BalQM, tome I,

!gze, tome I, page 491 ; etl'édit de Pistes, page 190.
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eux-mêmes de leurs faits
1

. Ils demandèrent à Charlemagne de ne plus

les obliger d'aller à la guerre ; et quand ils l'eurent obtenu, ils se plai-

gnirent de ce qu'on leur faisait perdre la considération publique ; et ce

prince fut obligé de justifier là-dessus ses intentions. Quoi qu'il en soit

,

dans les temps où ils n'allèrent plus à la guerre
, je ne vois pas que leurs

vassaux y aient été menés par les comtes ; on voit au contraire que les

rois ouïes évêques choisissaient un des fidèles pour les y conduire \
Dans un capitulaire de Louis le Débonnaire 3

, le roi distingue trois

sortes de vassaux : ceux du roi , ceux des évêques, ceux du comte. Les

vassaux d'un leude ou seigneur n'étaient menés à la guerre par le comte

que lorsque quelque emploi dans la maison du roi empêchait ces leu-

des de les mener eux-mêmes «.

Mais qui est-ce qui menait les leudes à la guerre ? On ne peut douter

que ce ne fût le roi
,
qui était toujours à la tète de ses fidèles. C'est pour

cela que dans les capitulaires on voit toujours une opposition entre

les vassaux du roi et ceux des évêques s
. Nos rois , courageux , fiers et

magnanimes , n'étaient point dans l'armée pour se mettre à la tète de

cette milice ecclésiastique ; ce n'étaient point ces gens-là qu'ils choisis-

saient pour vaincre ou mourir avec eux.

Mais ces leudes menaient de même leurs vassaux et arrière-vassaux ;

et cela parait bien par ce capitulaire où Charlemagne ordonne que tout

homme libre qui aura quatre manoirs , soit dans sa propriété , soit dans

le bénéfice de quelqu'un , aille contre l'ennemi, ou suive son seigneur c\

Il est visible que Charlemagne veut dire que celui qui n'avait qu'une

terre en propre entrait dans la milice du comte , et que celui qui tenait

un bénéfice du seigneur partait avec lui.

Cependant M. l'abbé Dubos prétend que
,
quand il est parlé dans les

capitulaires des hommes qui dépendaient d'un seigneur particulier, il

n'est question que des serfs '
; et il se fonde sur la loi des Wisigoths et

la pratique de ce peuple. Il vaudrait mieux se fonder sur les capitulaires

mêmes. Celui que je viens île citer dit formellement le contraire. Le traité

entre Charles le Chauve et ses frères parle de même des hommes libres,

1 Voyez le capitulaire de l'an 803, donné sunt , ire permutant. (Capitulaire xi , de
à Worms, édition de Baluze, pages 408 l'an 812, art. 7, édition de Baluze, tome 1,

et 110. page 494.)
2 Capitulaire de Worms, de l'an R03, 5 Capitulaire I, de l'an 812 , art. 5. /*»

é.lilion de Baluze, page 40!) , et le concile hominibus nostris, et episcoporum et abba-

de l'an 845 , sous Charles le Chauve , in tum, qui vel bénéficia vel talia propria ha-

rernopalatio, édition de Baluze, tome II, bent, etc. (Édition de Baluze, tome I, page
page 17, art. 8. 490.)

3 Capitulare quintum anni 819, arti- c De l'an 812 , chap. i, édition de Bâ-
cle 27 , édition de Baluze, page 618. luze, page 490. Ut omnis homo liber qui

4 De vassis dominicis qui adhuc intra quatuor mansos vesiitos de. proprio suo,sive

casam serviunt , et tamen bénéficia habere de alicujus benefwio , habet , ipse se prœ-
noscuniur, statutum est ut quicumque ex paret, et ipse in hostem pergat , sive cum
fis cum domino imperafore domi reman- seniore suo.
serint , vassallos suos casalos secum non re-

'' Tome m, liv. VI, chap. iv, page 299,

tineant , sed cum comité, cujus payeuses Établissement de la monarchie française.
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qui peuvent prendre à leur choix un seigneur ou le roi ; et cette dispo-
sition est conforme à beaucoup d'autres.

On peut donc dire qu'il y avait trois sortes de milices : celle des leu-

des ou fidèles du roi, qui avaient eux-mêmes sous leur dépendance d'au-

tres fidèles ; celle des évoques ou autres ecclésiastiques , et de leurs

rassaux ; et enfin celle du comte, qui menait des hommes libres.

Je ne dis point que les vassaux ne pussent être soumis au comte

,

comme ceux qui ont un commandement particulier dépendent de celui

qui a un commandement plus général.

On voit même que le comte et les envoyés du roi pouvaient leur faire

payer le ban, c'est-à-dire une amende , lorsqu'ils n'avaient pas rempli

les engagements de leur fief.

De même , si les vassaux du roi faisaient des rapines , ils étaient sou-

mis à la correction du comte, s'ils n'aimaient mieux se soumettre à

celle du roi '.

CHAPITRE XVIII.

Du double service

.

C'était un principe fondamental de la monarchie, que ceux qui étaient

sous la puissance militaire de quelqu'un étaient aussi sous sa juridiction

civile : aussi le capitulaire de Louis le Débonnaire , de l'an 815 2
, fait-il

marcher d'un pas égal la puissance militaire du comte et sa juridiction

civile sur les hommes libres 3
; aussi les placites 4 du comte, qui me-

nait à la guerre des hommes libres, étaient-ils appelés les placites des

hommes libres 5
; d'où résulta sans doute cette maxime, que ce n'était

que dans les placites du comte , et non dans ceux de ses officiers , qu'on

pouvait juger les questions sur la liberté. Aussi le comte ne menait-il pas

à la guerre les vassaux des évêques ou abbés 6
,
parce qu'ils n'étaient pas

sous sa juridiction civile ; aussi n'y menait-il pas les arrière-vassaux des

leudes; aussi le glossaire des lois anglaises 7 nous dit-il que ceux que

' Capitulaire de l'an 882 , art. II , apud ministrateurs des villes et pays dont par la

Vernis palatium. (Edition de Baluze, tome suite ils usurpèreiit les droits et la pro-

II, page 17.) priété; ces usurpations ne commencèrent
- Articles I et 2 ; et le concile in Verno qu'après le règne de Louis le Débonnaire,

palatio, de l'an 845, art. 8. (Édition de dont il s'agit ici. Ainsi le capitulaire de

Baluze, tome II, page 17. )
ce prince ne peut être invoqué à l'appui

3 Tout le monde sait que , lors de l'é- du système de Montesquieu ,
puisque le

tablissement des Francs dans les Gaules

,

comte n'était pas possesseur de fief. (D.)

la distinction instituée par Constantin en- 4 Plaids ou assises,

tre le pouvoir civil et le pouvoir militaire 5 Capitulaires , liv. IV de la collection

fut abolie, et que les mêmes officiers com- d'Anzegise , art. 57 ; et le capitulaire v de
mandèrent à la fois les troupes , et rendi- Louis le Débonnaire, de l'an 819, art.

rent la justice; mais le pouvoir du comte, 14. (Édition de Baluze, tome I, page 615.)

en tant que magistrat , ne doit pas être e Voyez ci-dessus, page 514, note 2.

confondu avec celui qu'il pouvait avoir , Que l'on trouve dans le recueil de Guil-

d'ailleurs comme possesseur de fief : les laume Lambard , de priscis Anglorum Le-

comtes n'étaient alors que les simples ad- gibus.
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tes Saxons appelaient copies furent nommés par les Normands comtes,

compagnons , parce qu'ils partageaient avec le roi les amendes judiciai-

res r
; aussi voyons-nous dans tous les temps que l'obligation de tout

vassal envers son seigneur 2 fut de porter les armes , et déjuger ses pairs

dans sa cour 3
.

Une des raisons qui attachaient ainsi ce droit de justice au droit de.

mener à la guerre, était que celui qui menait à la guerre faisait en même
temps payer les droits du fisc, qui consistaient en quelques services de

voiture dus parles hommes libres, et en général en de certains profits

judiciaires dont je parlerai ci-après.

Les seigneurs eurent le droit de rendre la justice dans leur (ief
,
par

le même principe qui fit que les comtes eurent le droit de la rendre dans

leur comté ; et
,
pour bien dire , les comtés , dans les variations arrivées

dans les divers temps , suivirent toujours les variatious arrivées dans

les fiefs : les uns et les autres étaient gouvernés sur le même plan et sur

les mêmes idées. En un mot, les comtes, dans leurs comtés, étaient i\c»

leudes ; les leudes, dans leurs seigneuries , étaient des comtes.

On n'a pas eu des idées justes lorsqu'on a regardé les comtes comme
des officiers de justice, et les ducs comme des officiers militaires. Les

uns et les autres étaient également des officiers militaires et civils
i

:

toute la différence était que le duc avait sous lui plusieurs comtes, quoi-

qu'il y eût des comtes qui n'avaient point de duc sur eux , comme nous

l'apprenons de Frédégaire \

On croira peut-être que le gouvernement des Francs était pour lors

bien dur, puisque les mêmes officiers avaient en même temps sur les

sujets la puissance militaire et la puissance civile , et même la puissance

fiscale; chose que j'ai dit , dans les livres précédents, être une des mar-

ques distinctives du despotisme.

Mais il ne faut pas penser que les comtes jugeassent seuls, et rendis-

sent la justice comme lesbachasla rendent en Turquie 6
: ils assemblaient,

pour juger les affaires , des espèces de plaids ou d'assises 7
, où les nota-

bles étaient convoqués.

Pour qu'on puisse bien entendre ce qui concerne les jugements, dans

les formules, les lois des barbares et les eapitulaires
, je dirai que les

fonctions du comte 8
, du gravion et du centenier étaient les mêmes ;

1 Au mot satrapia. fiscale.
2 Les Assises de Jérusalem, chap. ccxxi 5 Chronique, chap. lxxviii , sur l'an

et ccxxii , expliquent bien ceci. 636.
3 Les avoués de l'église ( advocati )

6 Voyez Grégoire de Tours , liv. V , ad
étaient également à la tète de leurs plaids annum 580.
et de leur milice. 7 Mailum.

4 Voyez la formule vin de Marculfe ,
8 Joignez ici ce que j'ai dit an liv.

liv. I , qui contient les lettres accordées à XXVIII, chap. xxvm ; et au liv. XXXI,
un duc, patrice, ou comte , qui leur don- chap. vin.
nent la juridiction civile et l'administration

44



ol8 DE L ESPRIT DES LOÏS.

que les juges, les rathimburges et leséchevins étaient, sous différents

noms, les mêmes personnes : c'étaient les adjoints du comte, et ordinai-

rement il en avait sept ; et comme il ne lui fallait pas moins de douze

personnes pour juger ' , il remplissait le nombre par des notables 2
.

Mais ,
qui que ce fût qui eût la juridiction , le roi , le comte , le gra-

vion , le centenier , les seigneurs , les ecclésiastiques , ils ne jugèrent ja-

mais seuls ; et cet usage
,
qui tirait son origine des forêts de la Germa-

nie , se maintint encore lorsque les fiefs prirent une forme nouvelle.

Quant au pouvoir fiscal , il était tel que le comte ne pouvait guère en

abuser. Les droits du prince à l'égard des hommes libres étaient si sim-

ples
,
qu'ils ne consistaient, comme j'ai dit, qu'en de certaines voitures

exigées dans de certaines occasions publiques 3
; et

,
quant aux droits

judiciaires, il y avait des lois qui prévenaient les malversations 4
.

CHAPITRE XÏX.

Des compositions chez les peuples barbares.

Comme il est impossible d'entrer un peu avant dans notre droit poli-

tique , si l'on ne connaît parfaitement les lois et les mœurs des peuples

germains, je m'arrêterai un moment pour faire la recherche de ces mœurs
et de ces lois.

Il parait par Tacite que les Germains ne connaissaient que deux cri-

mes capitaux ; ils pendaient les traîtres , et noyaient les poltrons : c'é-

taient chez eux les seuls crimes qui fussent publics. Lorsqu'un homme
avait fait quelque tort à un autre , les parents de la personne offensée ou

lésée entraient dans la querelle ; et la haine s'apaisait par une satisfac-

tion. Cette satisfaction regardait celui qui avait été offensé, s'il pouvait

la recevoir; et les parents , si l'injure ou le tort leur était commun, ou

si
,
par la mort de celui qui avait été offensé ou lésé , la satisfaction leur

était dévolue 5
.

De la manière dont parle Tacite , ces satisfactions se faisaient par uno

convention réciproque entre les parties : aussi dans les codes des peu-

ples barbares ces satisfactions s'appellent-elles des compositions.

Je ne trouve que la loi des Frisons 6 qui ait laissé le peuple dans cette

1 Voyez sur tout ceci les capilulaires de et la Loi des Lombards , liv. II, tit. lu
,

Louis le Débonnaire, ajoutés à la Loi sa- § 9.

lique, art. 2; et la formule des jugements, 5 Suscipere iam inimicitias , seu paMs,
donnée par du Gange, au mot Boni ho- seu propinqui, quam amicitias, necesse est' :

mines. . nec implacabûes durait; luiiur enini
2 Par bonos homines. Quelquefois il n'y etiam homicidium cerlo armentorum ac gr-

avait que des notables. Voyez l'appendice corum numéro, rccipitque satisfactionem

aux formules de Marculfe, chap. w. universa domus. Tacite, de Moribus Ger-
3 Et quelques droits sur les rivières

,
manorum.

dont j'ai parlé. ,; Voyez cette loi , tit. ir, sur les raeur-

* Voyez la Loi des Jtipuaires, tit. lxxxix ; très; et l'addition de Wulcmar sur les vola.
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situation où chaque famille ennemie était
,
pour ainsi dire , dans l'état

de nature , et où , sans être retenue par quelque loi politique ou civile ,,

elle pouvait à sa fantaisie exercer sa vengeance
, jusqu'à ce qu'elle eût

été satisfaite. Cette loi même fut tempérée : on établit que celui dont ou

demandait la vie aurait la paix dans sa maison
;
qu'il l'aurait en allant

et en revenant de l'église , et du lieu où l'on rendait les jugements.

Les compilateurs des lois saliques citent un ancien usage des Francs *

,

par lequel celui qui avait exhumé un cadavre pour le dépouiller était

banni de la société des hommes, jusqu'à ce que les parents consentissent

à l'y faire rentrer ; et comme avant ce temps il était défendu à tout le

monde , et à sa femme même , de lui donner du pain ou de le recevoir

dans sa maison , un tel homme était à l'égard des autres , et les autres

étaient à sou égard, dans l'état de nature, jusqu'à ce que cet état eût

cessé par la composition.

A cela près , on voit que les sages des diverses nations barbares songè-

rent à faire par eux-mêmes ce qu'il était trop long et trop dangereux,

d'attendre de la convention réciproque des parties. Ils furent attentifs

a mettre un prix juste à la composition que devait recevoir celui à qui

on avait fait quelque tort ou quelque injure. Toutes ces lois barbares

ont là-dessus une précision admirable : on y distingue avec finesse les

cas
3

, on y pèse les circonstances; la loi se met à la place de celui qui

est offensé , et demande pour lui la satisfaction que dans un moment de

sang-froid il aurait demandée lui-même.

Ce fut par l'établissement de ces lois que les peuples germains sorti-

rent de cet état de nature où il semble qu'ils étaient encore du temps

de Tacite.

Rotharis déclara , dans la loi des Lombards
,
qu'il avait augmenté les

compositions de la coutume ancienne pour les blessures , alin que , le

blessé étant satisfait, les inimitiés pussent cesser 4. En effet , les Lom-
bards, peuple pauvre , s'étant enrichis par la conquête de l'Italie, les

compositions anciennes devenaient frivoles , et les réconciliations ne se

faisaient plus. Je ne doute pas que cette considération n'ait obligé les

autres chefs des nations conquérantes à faire les divers codes de lois,

que nous avons aujourd'hui.

La principale composition était celle que le meurtrier devait payer

aux parents du mort. La différence des conditions en mettait une dans

les compositions 5
: ainsi, dans la loi des Angles, la composition était,

de six cents sous pour la mort d'un adalingue , de deux cents pour celle

d'un homme libre , de trente pour celle d'un serf. La grandeur de la

1 Additio sapienlum , tit. i
, § 1. 4 Liv. I , fit. vit

, § 15.
'

2 Loi salique, tit. lvii , § 5 ; tit. xvn, * Voyez la loi des Angles , tit. i
, § i ,

§'»• 2,4; ibid., tit. v , g 6; la loi des Bavarois*
3 Voyez surtout les titres m , iv,v,vi tit. i , chap. vm et ix ; et la loi des l'a-

et vu de la Loi salique , qui regardent les sons , tit, xv.
vols des animaux,
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composition établie sur la tète d'un homme faisait donc une de ses gran-

des prérogatives ; car, outre la distinction qu'elle faisait de sa personne

,

elle établissait pour lui parmi des nations violentes une plus grande sûreté.

La loi des Bavarois nous fait bien sentir ceci
l

: elle donne le nom des

familles bavaroises qui recevaient une composition double, parce qu'elles

étaient les premières après les Agilolfingues *. Les Agiloltingues étaient

de la race ducale, et on choisissait le duc parmi eux; ils avaient une

composition quadruple. La composition pour le duc excédait d'un tiers

celle qui était établie pour les Agilolfingues. « Parce qu'il est duc, dit

« la loi, on lui rend un plus grand honneur qu'à ses parents. »

Toutes ces compositions étaient fixées à prix d'argent. Mais comme
ces peuples, surtout pendant qu'ils se tinrent dans la Germanie, n'en

avaient guère , on pouvait donner du bétail , du blé , des meubles, des

armes , des chiens , des oiseaux de chasse , des terres , etc.
3
. Souvent

même la loi fixait la valeur de ces choses 4
: ce qui explique comment

,

avec si peu d'argent , il y eut chez eux tant de peines pécuniaires.

Ces lois s'attachèrent donc à marquer avec précision la différence

des torts , des injures , des crimes, afin que chacun connût au juste jus-

qu'à quel point il était lésé ou offensé ; qu'il sût exactement la réparation

qu'il devait recevoir, et surtout qu'il n'en devait pas recevoir davantage.

Dans ce point de vue , on conçoit que celui qui se vengeait après avoir

reçu la satisfaction commettait un grand crime. Ce crime ne contenait

[tas moins une offense publique qu'une offense particulière : c'était un

mépris de la loi même. C'est ce crime que les législateurs ne manquèrent

pas de punir 6
.

Il y avait un autre crime qui fut surtout regardé comme dangereux 6
,

lorsque ces peuples perdirent dans le gouvernement civil quelque chose

de leur esprit d'indépendance, et que les rois s'attachèrent à mettre dans

l'État une meilleure police : ce crime était de ne vouloir point faire ou

de ne vouloir pas recevoir la satisfaction. Nous voyons, dans divers

codes des lois des barbares, que les législateurs, y obligeaient
'

. En effet

,

1 Titre n, chap. xx. lemagne, de Fan, 802, chap. nm, con-
2 llozidra , Ozza , Sagana , Ilabilingua

,
tenant une instruction donnée à ceux qu'il

Anniena , ibid. envoyait dans les provinces.
3 Ainsi la loi d'ina estimait la vie une ti Voyez dans Grégoire de Tours , liv.

certaine somme d'argent , ou une certaine VU, chap xlvh , le détail d'un procès

portion de terre. I^eges In<s régis , tilulo où une partie perd, la moitié de la compo-

se t'illico regio , de priscis Anylorum le- sition qui lui avait été adjugée, pour

gibus. (Cambridge , 1(544.
)

s'être fait justice elle-même, au lieu de
* Voyez la loi des Saxons, qui fait recevoir la satisfaction, quelques excès

même cette fixation pour plusieurs peu- qu'elle eût soufferts depuis,

pies, chap. xvm. Vojez aussi la Loi des ' Voyez la toi (tes .Saxons, chap. m
,

Jtipuaires, tit. kxxvi, {5 II; la Loi des fcj 4; la Loi des. Lombarde,, liv. I, tit-

Bavarois, tit. 1,8 lo' et II. Si aurum xxxvir, §i-et2; et la Loi des Allemands.

nonhabot, donet aliam pecuniam , man- tit. xt.\
, $ I et 2. Cette dernière loi per-

tip'a, terrain , etc. mettait de se faire justice soi-même, sur-
i Voyez la Loi des lombards, liv. I , tit. le champ , et dans le premier mouvement,

xxv, § 21; ibid, liv. 1, tit. îx, £ « et Voyez aussi les rapilulaires de Charlc-

34 ; ibid.
, g 38; et le cnpitulairc de Char- magne , de l'an 77!) , chap. xxn ; de l'an
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celui qui refusait de recevoir la satisfaction voulait conserver son droit

de vengeance ; celui qui refusait de la faire laissait à l'offensé son droit

de vengeance ; et c'est ce que les gens sages avaient réformé dans les

institutions des Germains, qui invitaient à la composition, mais n'y

obligeaient pas.

Je viens de parler d'un texte de la loi salique où le législateur laissait

à la liberté de l'offensé de recevoir ou de ne recevoir pas la satisfaction :

c'est celte loi qui interdisait à celui qui avait dépouillé un cadavre le

commerce des hommes
,
jusqu'à ce que les parents, acceptant la satis-

faction , eussent demandé qu'il pût vivre parmi les hommes l
. Le respect

pour les choses saintes fit que ceux qui rédigèrent les lois saliques ne

louchèrent point à l'ancien usage.

11 aurait été injuste d'accorder une composition aux parents d'un

voleur tué dans l'action du vol, ou à ceux d'une femme qui avait él«

renvoyée après une séparation pour crime d'adultère. La loi des bavarois

ne donnait point de composition dans des cas pareils, et punissait les

parents qui en poursuivaient la vengeance 2
.

Il n'est pas rare de trouver dans les codes des lois des barbares dos

compositions pour des actions involontaires. La loi des Lombards est

presque toujours sensée; elle voulait que dans ce cas on composât sui-

vant sa générosité , et que les parents ne pussent plus poursuivre la

vengeance*.

Clotaire II fil un décret très-sage : il défendit à celui qui avait été vole

de recevoir sa composition en secret ' , et sans l'ordonnance du juge.

On va voir tout à l'heure le motif de cette loi,

CHAPITRE XX.

De ce qu'on a appelé depuis la justice des seigneurs.

Outre la composition qu'on devait payer aux parents pour les meur-

tres, les torts et les injures, il fallait encore payer un certain droit que

les codes desloisdes barbares appellent fredurn 5
. J'en parlerai beaucoup ;

ot
,
pour en donner l'idée , je dirai que c'est la récompense de la protec-

tion accordée contre le droit de vengeance. Encore aujourd'hui, dans la

langue suédoise
,
fred veut dire la paix.

Chez ces nations violentes , rendre la justice n'était autre chose qu'ac-

S<>2 , cliap. xxxn ; et celui du même, de bertum et Clotarium, anno 593 ; et decre-

l'an 805, ch. v. iio Clotarii II reyis., circa annum 595,
1 les compilateurs des lois des Ri- chap. si.

pnaires paraissent avoir modifié ceci. i Lorsque la loi ne le fixait pas , il était
v ovez le titre i.ww de ces lois. ordinairement le tiers de ce qu'on donnait

2 Voyez le décret de Tassillon, de po- pour la composition, comme il parait

pularltnu Leglbus , art. 3, 4 , Mi, 16 , la
;

dans la Loi des Ripuaires, chap. lxxxix ,

la IM des Angles , tit. vu
, g 4. qui est expliquée par le troisième capitu-

3 Livre 1 , tit iv
, § 4. laire de Lan 8»3 ( édition de BaJnze . t I .

* Pactus pro tenon parts inter Ckilde- pas SI2).

jî.
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corder à celui qui availfail une offense sa protection contre la vengeance

de celui qui l'avait reçue, et obliger ce dernier à recevoir la satisfaction

qui kii était due : de sorte que chez les Germains, à la différence de

tous les autres peuples , la justice se rendait pour protéger le criminel

contre celui qu'il avait offensé.

Les codes des lois des barbares nous donnent les cas où ces fredu

devaient être exigés. Dans ceux où les parents ne pouvaient pas prendre

de vengeance, ils ne donnent point de fredum ; en effet, là où il n'y avait

point de vengeance , il ne pouvait y avoir de droit de protection contre

la vengeance. Ainsi , dans la loi des Lombards l
, si quelqu'un tuait par

hasard un homme libre , il payait la valeur de l'homme mort, sans le

fredum, parce que, l'ayant tué involontairement, ce n'était pas le cas

où les parents eussent un droit de vengeance. Ainsi , dans la loi des Ri-

puaires 2
, quand un homme était tué par un morceau de bois ou un

ouvrage fait de main d'homme , l'ouvrage ou le bois étaient censés cou-

pables , et les parents les prenaient pour leur usage , sans pouvoir exiger

de fredum.

De même, quand une bête avait tué un homme , la même loi établis-

sait une composition sans le fredum 3
,
parce que les parents du mort

n'étaient pas offensés.

Enfin
, par la loi salique 4

, un enfant qui avait commis quelque faute

avant l'âge de douze ans payait la composition sans le fredum : comme
il ne pouvait porter encore les armes , il n'était point dans le cas où la

partie lésée ou ses parents pussent demander la vengeance.

C'était le coupable qui payait le fredum, pour la paix et la sécurité que

les excès qu'il avait commis lui avaient fait perdre, et qu'il pouvait re-

couvrer par la protection ; mais un enfant ne perdait point cette sécu-

rité : il n'était point un homme , et ne pouvait être mis hors de la so-

ciété des hommes.

Ce fredum était un droit local pour celui qui jugeait dans le territoire •.

La loi des Ripuaires lui défendait pourtant de l'exiger lui-même 6
; elle

voulait que la partie qui avait obtenu gain de cause le reçût, et le portât

au fisc
,
pour que la paix , dit la loi , fût éternelle entre les Ripuaires.

La grandeur du fredum se proportionna à la grandeur de la protec-

tion "
: ainsi le fredum pour la protection du roi fut plus grand que ce-

lui accordé pour la protection du comte et des autres juges.

1 Liv. I, tit. ix, § I" (édition de Lia- 6 Tit. lxxxix.

demlirock ).
' Cjpitulare incerti anni , chap. i.vn,

- lit. nx, dans Baluze, tom. 1 , pa^e 015. Et il faut
1 litre xiv r. Voyez aussi la Loi des Loin- remarquer que ce qu'on appelle fredum

bords, liv. 1, cl», xvi, $ :* ( édition de ou fii(/a dans les monuments de la pre-

Ijndembrock ) : Si cabaUus cum pede , etc. mière race , s'appelle Iximtum dans ceux
1 lit. xxviii, $ ti. de la seconde, comme il paraît par te

' <;<>mme il paraît par le décret de rapit-ulaire de partikus Saxonne, de l'an

tlotaire II , de l'an 595. h'rrdus lamenju- 789.

dicis , in cujns pri'jo est, rotervetur.
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Je vois déjà naître la justice des seigneurs. Les fiefs comprenaient de
grands territoires, comme il parait par une infinité de monuments. J'ai

déjà prouvé que les rois ne levaient rien sur les terres qui étaient du par-

tage des Francs; encore moins pouvaient-ils se réserver des droits sur

les fiefs
l

. Ceux qui les obtinrent eurent à cet égard la jouissance la plus

étendue : ils en tirèrent tous les fruits et tous les émoluments ; et comme
un des plus considérables était les profils judiciaires (freda

) que l'on re-

cevait par les usages des Francs 2
, il suivait quecelui qui avait le fief avait

aussi la justice, qui ne s'exerçait que par des compositions aux parents

et des profits aux seigneurs. Elle n'était autre chose que le droit de faire

payer les compositions de la loi, et celui d'exiger les amendes de la loi.

On voit
,
par les formules qui portent la confirmation ou la transla-

tion à perpétuité d'un fief en faveur d'un leude ou fidèle
3

, ou des pri-

vilèges des fiefs en faveur des églises *

,
que les fiefs avaient ce droit.

Cela parait encore par une infinité de Chartres qui contiennent une dé-

fense aux juges ou officiers du roi d'entrer dans le territoire pour y
exercer quelque acte de justice que ce fut , et y exiger quelque émolu-

ment de justice que ce fût s
. Dès que les juges royaux ne pouvaient plus

rien exiger dans an district, ils n'entraient plus dans ce district; et

ceux à qui restait ce district y faisaient les fonctions que ceux-là y
avaient faites.

Il est défendu aux juges royaux d'obliger les parties de donner des

cautions pour comparaître devant eux : c'était donc à celui qui recevait

le territoire à les exiger. Il est dit que les envoyés du roi ne pourront

plus demander de logement ; en effet, ils n'y avaient plus aucune fonc-

tion.

La justice fut donc , dans les fiefs anciens et dans les fiefs nouveaux ,

un droit inhérent au fief même 6
, un droit lucratif qui en faisait partie.

1 De ce que les rois mérovingiens ne ritas illorum , absqueulto censu vcl alicujns

levaient rien sur les terres de leurs su- inquietudine. (Char., an. 815, hist. île I).

je<s , il ne s'ensuit pas qu'ils ne pussent Bouquet , t. VI , p. 472.
)
(Mably. )

se réserver aucun droit sur les fiefs ou les 2 Voyez le capitulaire de Charlemagne ,

bénéfices. C'étaient des dons faits par de faillis, où il met cesfreda au nombre des

générosité; et comme le prince, ainsi que grands revenus de ce qu'on appelait vilhe ,

Montesquieu en convient lui-même , avait ou domaines du roi.

conservé la faculté de les reprendre à son 3 Voyez les formules ni, iv et xvn ,

gré
, pourquoi n'aurait-il pas pu les sou- liv. 1 de Marculfe.

mettre à quelque charge? Cette supposi- * Ibidem, formules n , in et iv.

lion n'a rien d'extraordinaire. Je con- b Voyez les recueils de ces Chartres,

durais au contraire , des longs détails de surtout celui qui est à la fin du cinquième

concessions dont sont chargées toutes les volume des Historiens de France, des pères

Chartres par lesquelles on conférait un bénédictins. •

bénéfice, que les Mérovingiens avaient 6 Montesquieu dit un peu plus bas « qu'il

coutume de se faire des réserves. Peut-être faut chercher dans les coutumes des Ger-

mène fallait-il que par leur nature les mains l'origine des justices seigneuriales ;»

bénéfices fussent soumis à quelque rede- il dit ici que « ces justices étaient inhe-

.vanre
, puisque dans plusieurs Chartres rentes aux fiefs ; » il a dit, dans le chap

on n'oublie point de les en exempter par m, que « chez les Germains il n'y avait

une clause expresse : (hnnia per noslrum pas de fiefs. » Comment concilier ces di-

donitum habeant ille etfliii sui , et poste- vers passages) S'il n'y a\ait point de fiefj
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C'est pour cela que , dans tous les temps , elle a été regardée ainsi :

d'où est né ce principe
,
que les justices sont patrimoniales en France.

Quelques-uns ont cru que les justices liraient leur origine des affran-

chissements que les rois et les seigneurs tirent de leurs serfs. Mais les

nations germaines, et celles qui en sont descendues, ne sont pas les seu-

les qui aient affranchi des esclaves ; et ce sont les seules qui aient établi

des justices patrimoniales. D'ailleurs les formules deMarculfe nous font

voir des hommes libres dépendants de ces justices dans les premiers

temps' : les serfs ont donc été justiciables
,
parce qu'ils se sont trouvés

dans le territoire ; et ils n'ont pas donné l'origine aux liefs
,
pour avoir

été englobés dans le fief.

D'autres gens ont pris une voie plus courte : les seigneurs ont usurpé

les justices , ont-ils dit; et tout a été dit. Mais n'y a-t-il eu sur la terre

que les peuples descendus de la Germanie qui aient usurpé les droits des

princes? L'histoire nous apprend assez que d'autres peuples ont fait des

entreprises sur leurs souverains; mais ou n'en voit pas naître ce que

l'on a appelé les justices des seigneurs. C'était donc dans le fond des usa-

ges et des coutumes des Germains qu'il en fallait chercher l'origine 2
.

Je prie de voir dans Loyseau 3 quelle est Ja manière dont il suppose

que les seigneurs procédèrent pour former et usurper leurs diverses

justices. Il faudrait qu'ils eussent été les gens du monde les plus raffinés,

cl qu'ils eussent volé , non pas comme Jes guerriers pillent , mais comme

chez les Germains ( et en effet il n'y en 3 Traité desjustices de village.

avait point ), comment, par leurs coutumes, « Les comtes , dit Loyseau , étaient dans
la justice pouvait-elle être un doit inhérent l'origine des juges de ville, témoin le ca-

au nef? D'ailleurs, si des chevaux de ba- pitulaire de Charlemagne, ut placitum
taille , des armes, des repas, étaient des cornes non habcat nisi jejunus , les lois ri-

nefs , serait-il raisonnable de penser que puaires et plusieurs autres. Mais de même
le droit de justice fût attaché à de pareilles que, dans les mutations des deux premières

choses? Où donc aurait été le territoire races de nos rois, les maires du palais,

de ces justices? (Mably.) ou ducs des Français, s'emparèrent du
' Voyez les formules m , iv et xiv du royaume, de même les ducs et les comtes

livre 1 ; et la chartre de Charlemagne , de usurpèrent les villes et les provinces qu'ils

l'an 771 , dans Martenne , t. I, anecd. Col- commandaient ; et les nouveaux rois se

lecl. xi. Prœcipientes jubemus ut ullus ju- virent contraints de leur en abandonner la

dex publicus hommes ipsius ecclesiœ et seigneurie et le domaine à titre de nef,

monasterii ipsius Morbacensis , tam inge- et à charge de foi et hommage : inven-
nuos

, guam et servos , et qui super corum tion que les peuples septentrionaux avaient

terras manere , etc. quelque temps auparavant apportée dans
2 Tous les peuples ne se copient pas la Lombardie, et giue e togala irrepsii in

dans les entreprises qu'ils font sur leurs comatam Galliam. »

souverains , ou sur la puissance publique ; 11 ajoute qu'à l'exemple des rois, les

et, sans chercher dans les coutumes des grands seigneurs de France , ne voulant
(ierniaius l'origine des justices des sei- pins exercer eux-mêmes la justice , éta

gneurs, il n'est pas invraisemblable que , blirent des officiera pour la rendre en leur

sous des princes tels que les (ils de Clovis , nom et sous leur autorité , tels que les

quelques leudes ,
puissants dans leurs car.- baillis, les sénéchaux, etc.; et que ceux-

lons, aient pris de l'autorité sur buis voi- ci, fidèles imitateurs de leurs maîtres,
sins , et voulu leur tenir lieu de magis- usurpèrent bientôt un droit dont la jouis,

trats , en commençant par être leurs ar- laoce seulement leur avait été accordée
bittes. (M*ni,v.)
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des juges de village et des procureurs se volent entre eux. H faudrait

dire que ces guerriers , dans toutes les provinces particulières dti

royaume et dans tant de royaumes , auraient fait un système général

de politique. Loyseau les fait raisonner comme dans son cabinet il rai-

sonnait lui-même.

Je le dirai encore : si la justice frétait point une dépendance du fief
,

pourquoi voit-on partout que le service du fief était de servir le roi , ou?

k seigneur, et dans leurs cours et dans leurs guerres * ?

CHAPITRE XXI.

De la justice territoriale des églises.

Les églises acquirent des biens très-considérables. Nous voyons que

les rois leur donnèrent de grands fiscs, c'est-à-dire de grands fiefs ; et nous

trouvons d'abord les justices établies dans les domaines de ces églises.

D'où aurait pris son origine un privilège si extraordinaire ? Il était dans

la nature de la chose donnée ; le bien des ecclésiastiques avait ce privi-

lège
, parce qu'on ne le lui ôtait pas. On donnait un lise à l'église , et on

lui laissait les prérogatives qu'il aurait eues , si oh l'avait donné à un

leude : aussi fut-il soumis au service que l'État en aurait tiré, s'il avait

été accordé au laïque , comme on l'a déjà vu.

Les églises eurent donc le droit de faire payer les compositions dans

leur territoire , et d'en exiger le fredum ; et comme ces droits empor-

taient nécessairement celui d'empêcher les officiers royaux d'entrer dans

le territoire pour exiger ces freda et y exercer tous actes de justice
,

le droit qu'eurent les ecclésiastiques de rendre la justice dans leur ter-

ritoire fut appelé immunité , dans le style des formules :
, des Chartres

et des capitulaires.

La Loi des Ripuaires 3 défend aux affranchis des églises 4 de tenir l'as-

semblée où la justice se rend 5 ailleurs que dans l'église où ils ont été af-

franchis. Les églises avalent donc des justices , même sur les hommes
libres, et tenaient leurs plaids dès les premiers temps de la monarchie.

Je trouve dans les Vies des saints 6 que Clovis donna à un saint per-

sonnage la puissance sur un territoire de six lieues de pays , et qu'il vou-

lut qu'il fût libre de toute juridiction quelconque. Je crois bien quo

c'est une fausseté , mais c'est une fausseté très-ancienne ; le fond de la

vie et les mensonges se rapportent aux mœurs et aux lois du temps ;

et ce sont ces mœurs et ces lois que l'on cherche ici 7.

1 Voyez M. du Gange, au mot homi- dembrock.
niwn. 4 Tabulants.

2 Voyez les formules tu et iv de Mai-- B Mallwn.
culfe,liv. 1 I lita sancli Orme ri , episcnpi Toh-

3 Ne alicubi nisi ad cccJesiam , vbi re- sani, apud Bolland'mnos , 16 mai
la.rnii smit , mallum ienennt. Titre ltiii, ' Voyez aussi la Vie de saint Meluuius,

Ç I. Voyez aussi le g 19, édition de Lin- et celle de saint Déicole.
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Clotaire II ordonne aux évèques ou aux grands qui possèdent des

terres dans des pays éloignés, de choisir dans le lieu même ceux qui

doivent rendre la justice ou en recevoir les émoluments '.

Le même prince règle la compétence entre les juges des églises et ses

officiers 2
. Lecapitulaire de Charlemagne , de l'an 802, prescrit aux évè-

ques et aux abbés les qualités que doivent avoir leurs officiers de jus-

tice. Un autre 3 du même prince défend aux officiers royaux d'exercer

aucune juridiction sur ceux qui cultivent les terres ecclésiastiques 4
, à

moins qu'ils n'aient pris cette condition en fraude, et pour se sous-

traire aux charges publiques. Les évoques assemblés à Reims déclarè-

rent que les vassaux des églises sont dans leur immunité 5
. Le capilu-

laire de Charlemagne , de l'an &06 , veut que les églises aient la justice

criminelle et civile sur tous ceux qui habitent dans leur territoire fi

.

Enfin , le capitulaire de Charles le Chauve distingue les juridictions du

roi , celles des seigneurs, et celles des églises ? , et je î/en dirai pas ch-

vantage.

CHAPITRE XXIÏ.

Que les justices étaient établies avant la fin de la seconde race.

On a dit que ce fut dans le désordre de la seconde race que les vassaux

s'attribuèrent la justice dans leurs fiscs ; on a mieux aimé faire une pro-

position générale que de l'examiner : il a été plus facile de dire que le ;

vassaux ne possédaient pas , que de découvrir comment ils possédaient.

Mais les justices ne doivent point leur origine aux usurpations, elles

dérivent du premier établissement, et non pas de sa corruption.

« Celui qui tue un homme libre , est-il dit dans la loi des Bavarois *,

« payera la composition à ses parents , s'il en a ; et s'il n'en a point, il

« la payera au duc , ou à celui à qui il s'était recommandé pendant sa

« vie. » On sait ce que c'était que se recommander pour un bénéfice.

« Celui à qui on a enlevé son esclave , dit la loi des Allemands !t

, ira

« au prince auquel est soumis le ravisseur, afin qu'il en puisse obtenir

« la composition. »

1 Dans le concile de Paris, l'an 615. cultates in quibus viïimt clerici , ita et

Episcopi , velpotentes , qui in allis possi- illœ sub consecratione immunitalis sunl t'e

dent regionibus ,judiccs vql mitSOS disais- quibusdebent militare rassalli.

sores de aliis provinciis non instituant ,
6 II est ajouté à la Loi des Bavarois ,

niti de loco , qui juslitiam percipiant et art. 8. Voyez aussi l'article 3 de l'édition

(tlius reddant. (Art.. i'J. Voyez aussi l'article de Lindemnrock, p. iii : Imprimis out-

il.
)

nium jubendum est ut habeant ecoiesia
2 Dans le concile de Paris, l'an 615, non justitias , et in vita illorum qui h'ihi -

art. b. tant in ipsts eertesiis et post , tam In pecu-
3 Dans la Loi drs Lombards, liv. II, niis

, quam et in substantiis earum.
tft. \i.jv, chap. h, édition de I.indem- ' De l'an 867 , <» synodo apnd Carisi-

lirock. OUI» art. 4, édition de Ba'.aze, p. 96.
' Servi aldtonet, libellarii tint

i
qui , vrl « Titre m , chap. xm , édition (!

n'Ai nwUerfacii. (
ll>id.) dembrork.

Lettre de l'an 858, art. 7, dans les litre i.uw.
cupitulaires, p. ICH. Sicut illœ res
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« Si unccntenier, est-il dit dans le décret de Childebert , trouve un

« voleur dans une autre centaine que la sienne, ou dans les limites i\o

« nos fidèles , et qu'il ne l'en chasse pas , il représentera le voleur, ou se

« purgera par serinent. » Il y avait donc de la différence entre le ter-

ritoire des centeniers et celui des fidèles.

Ce décret de Childebert explique la constitution de Clotaire 2 de la

même année
,
qui , donnée pour le même cas et sur le même fait , ne

diffère que dans les termes ; la constitution appelant in truste ce que le

décret appelle in terminis (idclium nostrorum. MM. Bignon et du Cange \
qui ont cru que in truste signifiait le domaine d'un autre roi , n'ont pas

bien rencontré.

Dans une constitution de Pépin 4
, roi d'Italie , faite tant pour les

Francs que pour les Lombards, ce prince, après avoir imposé des pei-

nes aux comtes et autres officiers royaux qui prévariquent dans l'exer-

cice de la justice , ou qui diffèrent de la rendre , ordonne que 5
, s'il ar-

rive qu'un Franc ou un Lombard ayant un fief ne veuille pas rendre la

justice, le juge dans le district duquel il sera suspendra l'exercice de son

fief ; et que , dans cet intervalle , lui ou son envoyé rendront la justice.

Un capitulairc de Charlemagne 6 prouve que les rois ne levaient point

partout les freda. Un autre dumême prince " nous fait voir les règles féoda-

les et la cour féodale déjà établies. Un autre de Louis le Débonnaire veut

que , lorsque celui qui a un fief ne rend pas la justice, ou empêche qu'on

ne la rende , on vive à discrétion dans sa maison
,
jusqu'à ce que la jus-

tice soit rendue 8
. Je citerai encore deux capilulaires de Charles le Chauve :

l'un de l'an 86

1

9
, où l'on voit des juridictions particulières établies , des

juges et des officiers sous eux ; l'autre de l'an 864 IO
, où il fait la dis-

tinction de ses propres seigneuries d'avec celles des particuliers.

1 De l'an 595 , art. II et 12 , édition dura ipse aut missus ejus justiiiam facint.

des capitulaires de Baluze , page 19. Pari Voyez encore la même loi des Lombards ,

conditions convenit ut si una ceniena in liv. II, tit. lu, § 2, qui se rapporte au
alia centena vestigium secuia fuerit et in- capitulaire de Charlemagne, de l'an 779,
venerit, vel in quibuscumquefidelium nos- art. 21.

trorum terminis vestigium miserit, et ipsum 6 Le troisième de l'an 812 , art. 10.

in aliam centenam minime expellere po- 'Second capitulaire de l'an 813, art.

tuerit , aut convictus reddat latronem , etc. 14 et 20. p. 509.
2 Si vestigius comprobalur latronis , ta- 8 Capitulare quintum anni 319, art.

men prœsentia nihil longe mulctando : aut 23, édit. de Baluze, p. 617. Ut ubicumque
si persequens latronem suum comprehen- missi , aut episcopum , aut abbatem, aut
derit , integram sibi compositionem acci- alium quemlibet , honore prœditum inve-

piat. Quod si in truste invenitur ,medie- nerint
,
qui justitiam facere noluit vel pro-

tatem compositionis trustis adquirat , et hibuit , de ipsius rébus rivant quandiu in

capitale exigat a latrone. Art. 2 et 3. eo loco justifias facere debent.
:i Voyez le glossaire , au mot trustis. 9 Edictum in Carisiaco , dans Baluze

,

4 Insérée daus la loi des Lombards , liv. tome II ,
page 152. Unusquisque advocatus

II, tit. m, § 14. C'est le capitulaire de l'an pro omnibus de sua advocatione... in con-

793 , dans Baluze
, page 544 , art- 10. venientia ut cum ministerialibus de sua ad-

5 Et siforsitan Francus aut Longobardus vocatione quos invenerit contra hune bannum
habens beneficiumjustitiamfacere nolucr'd

,
nostrum fecisse... casliget.

illejudex in cujus ministerio fuerit , con- I0 Edictum Pistense, art. 18, édition de
trndicat ilti benrfichun suum , intérim, Baluze, tome II, page 181. Si in fiscum
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On n'a point de concessions originaires des fiefs
,
parce qu'ils forent

établis par le partage qu'on sait avoir été fait entre les vainqueurs. On
ne peut donc pas prouver

,
par des contrats originaires

, que les justi-

ces , dans les commencements , aient été attachées aux liefs. Mais si

,

dans les formules des confirmations , ou des translations à perpétuité de

ces fiefs , ou trouve , comme on a dit, que la justice y était établie, il

fallait bien que ce droit de justice fût de la nature du fief, et une de ses

principales prérogatives.

Nous avons un plus grand nombre de monuments qui établissent la

justice patrimoniale des églises dans leur territoire
,
que nous n'en

avons pour prouver celle des bénéfices ou fiefs des leudes ou fidèles, par

deux raisons : la première, que la plupart des monuments qui nous res-

tent ont été conservés ou recueillis par les moines pour l'utilité de leurs

monastères ; la seconde ,
que le patrimoine des églises ayant été

formé par des concessions particulières , et une espèce de dérogation à

l'ordre établi , il fallait des Chartres pour cela; au lieu que les conces-

sions faites aux leudes étant des conséquences de l'ordre politique , on

n'avait pas besoin d'avoir , et encore moins de conserver une chartre

particulière. Souvent même les rois se contentaient de faire une simple

tradition par le sceptre , comme il parait par la vie de saint Maur.

Mais la troisième formule deMarculfe ' nous prouve assez que le pri-

vilège d'immunité , et par conséquent celui de la justice , étaient com-

muns aux ecclésiastiques et aux séculiers
,
puisqu'elle est faite pour les

uns et pour lesautres.il en est de même de la constitution de Clotairell*.

CHAPITRE XXIII.

Idée générale du livre de l'Établissement de la monarchie française

dans les Gaules, par M. l'abbé Dubos.

Il est bon qu'avant de finir ce livre j'examine un peu l'ouvrage de

M. l'abbé Dubos
,
parce que mes idées sont perpétuellement contraires

aux siennes , et que s'il a trouvé la vérité
,
je ne l'ai pas trouvée.

Cet ouvrage a séduit beaucoup de gens
,
parce qu'il est écrit avec

beaucoup d'art
; parce qu'on y suppose éternellement ce qui est en ques-

tion
;
parce que, plus on y manque de preuves

,
plus on y multiplie les

probabilités
;
parce qu'une infinité de conjectures sont mises ea prin-

cipe , et qu'on en tire comme conséquences d'autres conjectures. Le

lecteur oublie qu'il a douté
,
pour commencer à croire. Et , comme une

érudition sans fin est placée , non pas dans le système, mais à côté du

nostrum , vel in quameumr/ve immunita- tuna lacis ccclesiarum , mit cui voluerrs

tnn , (tut alicujus potentis potestatem'vel dicere , benivnla dcliberaiione concedunhs.

proprietatem confugerit, etc. 2 Je l'ai citée dans le chapitre précédent :

1 I.iv. 1. Maximum regnt nostri augere F.piscopi vel patentes.

credimu* monimeiitum , si bénéficia oppor-



CHAPITRE XXIV. 529

système, l'esprit est distrait par des accessoires, et ne s'occupe plus

du principal. D'ailleurs, tant de recherches ne permettent pas d'imagi-

ner qu'on n'ait rien trouvé : la longueur du voyage fait croire qu'on est

enfin arrivé.

Mais, quand on examine bien, on trouve un colosse immense qui a

des pieds d'argile ; et c'est parce que les pieds sont d'argile que le colosse

est immense. Si le système de M. l'abbé Dubos avait eu de bons fonde-

ments , il n'aurait pas été obligé de faire trois mortels volumes pour le

prouver : il aurait tout trouvé dans son sujet ; et , sans aller chercher

de toutes parts ce qui en était très-loin , la raison elle-même se serait

chargée de placer cette vérité dans la chaîne des autres vérités. L'his-

toire et nos lois lui auraient dit : « Ne prenez point tant de peine : nous

« rendrons témoignage de vous. »

CHAPITRE XXIV.

Continuation du même sujet. Réflexion sur Je fond du système.

M. l'abbé Dubos veut ôter toute espèce d'idée que les Francs soient

entrés dans les Gaules en conquérants : selon lui , nos rois , appelés par

les peuples, n'ont fait que se mettre à la place et succéder aux droits

des empereurs romains.

Cette prétention ne peut pas s'appliquer au temps où Clovis , entrant

dans les Gaules , saccagea et prit les villes ; elle ne peut pas s'appliquer

non plus au temps où il défît Syagrius , officier romain , et conquit le

pays qu'il tenait : elle ne peut donc se rapporter qu'à celui où Clovis
,

devenu maître d'une grande partie des Gaules par la violence , aurait été

appelé par le choix et l'amour des peuples à la domination du reste du

pays. Et il ne suffit pas que Clovis ait été reçu , il faut qu'il ait été ap-

pelé; il faut que M. l'abbé Dubos prouve que les peuples ont mieux

aimé vivre sous la domination de Clovis que de vivre sous la domina-

tion des Romains , ou sous leurs propres lois. Or, les Romains de cette

partie des Gaules qui n'avait point encore été envahie par les barbares

étaient, selon M. l'abbé Dubos, de deux sortes : les uns étaient de la

confédération armorique, et avaient chassé les officiers de l'empereur

pour se défendre eux-mêmes contre les barbares, et se gouverner par

leurs propres lois ; les autres obéissaient aux officiers romains. Or,

M. l'abbé Dubos prouve-t-il que les Romains, qui étaient encore soumisà

l'empire, aient appelé Clovis? point du tout. Prouve-t-il que la républi-

que des Armoriques ait appelé Clovis, et fait même quelque traité avec

lui ? point du tout encore. Bien loin qu'il puisse nous dire quelle fut la

destinée de cette république , il n'en saurait pas même montrer l'exis-

tence; et, quoiqu'il la suive depuis le temps d'Honorius jusqu'à la con-

quête de Clovis, quoiqu'il y rapporte avec un art admirable tous les

événements de ces temps-là, elle est restée invisible dans les auteurs.

43
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Car il y a bien de la différence entre prouver par un passage de Zosime '

que , sous l'empire d'Honorius , la contrée arrnorique et les autres pro-

vinces des Gaules se révoltèrent, et formèrent une espèce de république 2
,

et faire voir que , malgré les diverses pacifications des Gaules , les Ar-

moriques formèrent toujours une république particulière qui subsista

jusqu'à la conquête de Clovis. Cependant il aurait besoin, pour établir

son système, de preuves bien fortes et bien précises : car quand on voit

un conquérant entrer dans un État et en soumettre une grande partie

par la force et par la violence, et qu'on voit quelque temps après, l'État

entier soumis sans que l'histoire dise comment il l'a été , on a un très-

juste sujet de croire que l'affaire a fini comme elle a commencé.

Ce point une fois manqué , il est aisé de voir que tout le système

de M. l'abbé Dubos croule de fond en comble ; et toutes les fois qu'il

tirera quelque conséquence de ce principe
,
que les Gaules n'ont pas

été conquises par les Francs, mais que les Francs ont été appelés par

les Romains, on pourra toujours la lui nier.

M. l'abbé Dubos prouve son principe par les dignités romaines dont

Clovis fut revêtu : il veut que Clovis ait succédé à Childéric son père

dans l'emploi de maître de la milice. Mais ces deux charges sont pure-

ment de sa création. La lettre de saint Rémi à Clovis, sur laquelle il se

fonde 3
, n'est qu'une félicitation sur son avènement à la couronne.

Quand l'objet d'un écrit est connu, pourquoi lui en donner un qui ne

l'est pas ?

Clovis, sur la fin de son règne, fut fait consul par l'empereur Anas-

tase 4
; mais quel droit pouvait lui donner une autorité simplement

annale? Il y a apparence , dit M. l'abbé Dubos, que , dans le même di-

plôme, l'empereur Anastase fit Clovis proconsul. Et moi, je dirai qu'il

y a apparence qu'il ne le fit pas. Sur un fait qui n'est fondé sur rien
,

l'autorité de celui qui le nie est égale à l'autorité de celui qui l'allègue.

J'ai même une raison pour cela. Grégoire de Tours, qui parle du consulat,

ne dit rien du proconsulat. Ce proconsulat n'aurait été même que d'en-

viron six mois. Clovis mourut un an et demi après avoir été fait consul ;

il n'est pas possible de faire du proconsulat une charge héréditaire. En-

lin
,
quand le consulat, et, si l'on veut, le proconsulat , lui furent donnés

,

il était déjà le maître de la monarchie , et tous ses droits'étaient établis.

1 Histoire, liv. Vf. Anastase, empereur d'Orient. Il suivait
2 Totusque tractus armoricus , aliœr/ue l'exemple et la politique des rois barbares

Calliarum provinciœ. Zosime, Ilist., liv. VI. établis dans les Gaules ,
qui avaient solli-

3 Tome II, liv. III, chap. xvm
,

page cité et obtenu des dignités romaines pour
270. se rendre plus respectables à leurs nouveaux

4 La saine politique exige qu'un vain- sujets : c'est par cette raison que les eu-

queur s'efforce de légitimer ses conquêtes fants de Clovis regardèrent comme un des

par des traités et par des conventions. Ce événements les plus capables d'affermir

fut par cette raison que Clovis dut recher- l'empire français , la cession qui leur fut

cher et accepter les ornements et la di- faite par Justinieu des droits de l'empire

gnité consulaire qu"i lui furent envoyés par romain sur les Gaules. (D. )
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La seconde preuve que M. l'abbé Dubos allègue, c'est la cession faite

par l'empereur Justinien , aux enfants et aux petits-enfants de Clovis

,

de tous les droits de l'empire sur les Gaules. J'aurais bien des choses à
dire sur cette cession. On peut juger de l'importance que les rois des

Francs y mirent, par la manière dont ils en exécutèrent les conditions.

D'ailleurs, les rois des Francs étaient maîtres des Gaules; ils étaient

souverains paisibles ; Justinien n'y possédait pas un pouce de terre ;

l'empire d'Occident était détruit depuis longtemps, et l'empereur

d'Orient n'avait de droit sur les Gaules que comme représentant l'empe-

reur d'Occident : c'étaient des droits sur des droits. La monarchie des

Francs était déjà fondée ; le règlement de leur établissement était fait :

les droits réciproques des personnes, et des diverses nations qui vivaient

dans la monarchie , étaient convenus; les lois de chaque nation étaient

données, et même rédigées par écrit. Que faisait cette cession étrangère

à un établissement déjà formé ?

'

Que veut dire M. l'abbé Dubos avec les déclamations de tous ces

évoques qui , dans le désordre , la confusion , la chute totale de l'Etat

,

les ravages de la conquête , cherchent à flatter le vainqueur? Que sup-

pose la flatterie
,
que la faiblesse de celui qui est obligé de flatter ? Que

prouvent la rhétorique et la. poésie , que l'emploi même de ces arts ? Qui

ne serait étonné de voir Grégoire de Tours , qui, après avoir parle des

assassinats de Clovis , dit que cependant Dieu prosternait tous les jours-

ses ennemis, parce qu'il marchait dans ses voies? Qui peut douter que

le clergé n'ait été bien aise de la conversion de Clovis, et qu'il n'en ait

même tiré de grands avantages ? Mais qui peut douter en même temps

que les peuples n'aient essuyé tous les malheurs de la conquête , et que

le gouvernement romain n'ait cédé au gouvernement germanique ? Les

Francs n'ont point voulu , et n'ont pas même pu tout changer ; et même
peu de vainqueurs ont eu cette manie. Mais

,
pour que toutes les consé-

quences de M. Dubos fussent vraies , il aurait fallu que , non-seulement

ils n'eussent rien changé chez les Romains , mais encore qu'ils se fussent

changés eux-mêmes.

Je m'engagerais bien , en suivant la méthode de M. l'abbé Dubos , à

prouver de même que les Grecs ne conquirent pas la Perse : d'abord je

parlerais des traités que quelques-unes de leurs villes firent avec les Perses;

je parlerais des Grecs qui furent à la solde des Perses , comme les Francs.

furont à la solde des Romains. Que si Alexandre entra dans le pays des

Perses , assiégea ,
prit et détruisit la ville de Tyr, c'était une affaire par-

ticulière, comme celle de Syagrius. Mais voyez comment le pontife des

Juifs vient au-devant de lui ; écoutez l'oracle de Jupiter Ammoii ; res-

souvenez-vous comment il avait été prédit à Gordium ; voyez comment
toutes les villes courent, pour ainsi dire, au-devant de lui ; comment
les satrapes et les grands arrivent en foule. Il s'habille à la manière des
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Perses ; c'est la robe consulaire de Clovis. Darius ne lui offrait-il pas la

moitié de son royaume? Darius n'est-il pas assassiné comme un tyran ?

La mère et la femme de Darius ne pleurent-elles pas la mort d'Alexandre ?

Quinte-Curce , Arrien , Plutarque , étaient-ils contemporains d'Alexan-

dre? L'imprimerie ne nous a-t-elle pas donné des lumières qui man-

quaient à ces auteurs ' ? Voilà l'histoire de l'Établissement de la monar-

chie française dans les Gaules.

CHAPITRE XXV.

De la noblesse française.

M. l'abbé Dubos soutient que, dans les premiers temps de notre mo-

narchie , il n'y avait qu'un seul ordre de citoyens parmi les Francs. Cctto

prétention injurieuse au sang de nos premières familles, ne le serait pas

moins aux trois grandes maisons qui ont successivement régné sur nous.

L'origine de leur grandeur n'irait donc point se perdre dans l'oubli

,

fa nuit et le temps : l'histoire éclairerait des siècles où elles auraient été

des familles communes; et
,
pour que Ghildéric , Pépin et Hugues Capet

fussent gentilshommes , il faudrait aller chercher leur origine papmi

les Romains ou les Saxons, c'est-à-dire parmi les nations subjuguées.

M. l'abbé Dubos fonde son opinion sur la loi salique *. Il est clair,

dit-il, par cette loi, qu'il n'y avait point deux ordres de citoyens chez

les Francs. Elle donnait deux cents sous de composition pour la mort

de quelque Franc que ce fût 3
; mais elle distinguait , chez les Romains,

le convive du roi , pour la mort duquel elle donnait trois cents sous de

composition , du Romain possesseur, à qui elle en donnait cent, et du

Romain tributaire , à qui elle n'en donnait que quarante-cinq. Et, comme
la différence des compositions faisait la distinction principale, il conclut

que , chez les Francs , il n'y avait qu'un ordre de citoyens , et qu'il y en

avait trois chez les Romains.

Il est surprenant que son erreur même ne lui ait pas fait découvrir

son erreur. En effet, il eût été bien extraordinaire que les nobles ro-

mains qui vivaient sous la domination des Francs y eussent eu une com-

position plus grande, et y eussent été des personnages plus importants

que les plus illustres des Francs, et leurs plus grands capitaines. Quelle

apparence que le peuple vainqueur eût eu si peu de respect pour lui-

même, et quïl en eût eu tant pour le peuple vaincu ? De plus, M. l'abbé

Dubos cite les lois des autres nations barbares, qui prouvent qu'il y
avait parmi eux divers ordres de citoyens. Il serait bien extraordinaire

1 Voyez le discours préliminaire de M. page 304.

i abbé bobos. * Il cite le titre inv fie celte loi , et la

' Voyez V Établissement de la mnnar loi îles Ripuaires, titres vu et xx*Tt,

kù française, (ont. III, liv. VI, rhap. iv,
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que cette règle générale eût précisément manqué chez les Francs. Cela

aurait dû lui faire penser qu'il entendait mal , ou qu'il appliquait mal

les textes de la loi salique; ce qui lui est effectivement arrivé.

On trouve , en ouvrant cette loi
,
que la composition pour la mort d'un

antrustion-, c'est-à-dire d'un fidèle ou vassal du roi , était de six cents

sous 1

; et que celle pour la mort d'un Romain, convive du roi, n'était que

de trois cents 2
. On y trouve 3 que la composition pour la mort d'un

simple Franc était de deux cents sous *; et que celle pour la mort d'un

Romain d'une condition ordinaire n'était que de cent 5
. On payait en-

core pour la mort d'un Romain tributaire , espèce de serf ou d'affran-

chi, une composition de quarante-cinq sous 6
; mais je n'en parlerai

point , non plus que de celle pour la mort du serf franc, ou de l'affran-

chi franc : il n'est point ici question de ce troisième ordre de personnes.

Que fait M. l'abbé Dubos ? Il passe sous silence le premier ordre de

personnes chez les Francs , c'est-à-dire l'article qui concerne les anlrus-

tions ; et ensuite , comparant le Franc ordinaire
,
pour la mort duquel on

payait deux cents sous de composition , avec ceux qu'il appelle des trois

ordres chez les Romains , et pour la mort desquels on payait des com-

positions différentes , il trouve qu'il n'y avait qu'un seul ordre de ci-

toyens chez les Francs, et qu'il y en avait trois chez les Romains.

Comme , selon lui , il n'y avait qu'un seul ordre de personnes chez les.

Francs , il eût été bon qu'il n'y en eût eu qu'un aussi chez les Bourgui-

gnons, parce que leur royaume forma une des principales pièces de no-,

tre monarchie. Mais il y a dans leurs codes trois sortes de compositions :

l'une pour le noble bourguignon ou romain, l'autre pour le Bourguignon

ou Romain d'une condition médiocre, la troisième pour ceux qui étaient

d'une condition inférieure dans les deux nations "'. M. l'abbé Dubos n'a-

point cité cette loi.

Il est singulier de voir comment il échappe aux passages qui le pres-

sent de toutes parts. Lui parle-t-on des grands , des seigneurs , des no-

bles : ce sont , dit-il , de simples distractions , et non pas des distinctions

d'ordre ; ce sont des choses de courtoisie , et non pas des prérogatives de

la loi. Ou bien, dit-il , les gens dont on parle étaient du conseil du roi :

ils pouvaient même être des Romains ; mais il n'y avait toujours qu'un

seul ordre de citoyens chez les Francs. D'un autre côté , s'il est parie

1 Qui in truste domînica est, tit. xuv, ' Ibid. tit. xliv, § 15.

j^-i ; et cela se rapporte à la formule xm 6 Ibid. § 7.

de, Marculfe, de régis antrustione. Voyez ' Si quis , quolibet casxi , denfem Of.lè-

aussi le titre ixvi de la loi salique, § 3 niaii Burgundioni , vel romano nobili cj-
e* 4; et le tit. lxxiv; et la loi des Ri- cusserit , solidos vigind quinque cogatur

jmairès, lit. xi ; et le rapitulaire de Char- exsolvere ; de mediocribus personis ingenuis,

les le Chauve , apud Carisiacum , de l'an tain Burgundionibus quant Romanis, si drus
*77 , chap. xx. e.rcussusfuerit, deeem solidis componahir ,

'-' £pi salique , lit vi.'v, js- r; r!r inferioribus personis, quinque solidis

' Ibië. H i. ,\rt. 'l -, 2 et 3 du lit. «x'vi de la loi des
' Il'i'd. § I. />• mrguiqnons.

43,
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de quelque Franc d'un rang inférieur, ce sont des serfs >; et c'est de

cette manière qu'il interprète le décret de Childebert. Il est nécessaire

que je m'arrête sur ce décret. M. l'abbé Dubos l'a rendu fameux
,
parce

qu'il s'en est servi pour prouver deux choses : l'une
, que foutes les com-

positions que l'on trouve dans les lois des barbares n'étaient que des in-

térêts civils ajoutés aux peines corporelles 2
, ce qui renverse de fond en

comble tous les anciens monuments ; l'autre, que tous les hommes li-

bres étaient jugés directement et immédiatement par le roi 3
, ce qui est

contredit par une infinité de passages et d'autorités qui nous font con-

naître l'ordre judiciaire de ces temps-là 4
.

Il est dit dans ce décret , fait dans une assemblée de la nation
,
que si

le juge trouve un voleur fameux , il le fera lier pour être envoyé devant

le roi , si c'est un Franc (Francus ) ; mais si c'est une personne plus fai-

ble (debilior persona) , il sera pendu sur le lieu 5
. Selon M. l'abbé Du-

bos , Francus est un homme libre ; debilior persona est un serf. J'igno-

rerai, pour un moment, ce que peut signifier ici le mot Francus ; et je

commencerai par examiner ce qu'on peut entendre par ces mots , une

personne plus faible. Je dis que , dans quelque langue que ce soit , tout

comparatif suppose nécessairement trois termes : le plus grand, le moin-

dre, et le plus petit. S'il n'était ici question que des hommes libres et

des serfs, on aurait dit un serf, et non pas un homme d'une moindre

j)uissance. Ainsi, debilior persona ne signifie point là un serf, mais une

personne au-dessous de laquelle doit être le serf. Cela supposé, Fran-

cus ne signifiera pas un homme libre, mais un homme puissant; et Fran-

cus est pris ici dans cette acception
,
parce que parmi les Francs étaient

toujours ceux qui avaient dans l'État une plus grande puissance, et

qu'il était plus difficile au juge ou au comte de corriger. Cette explica-

tion s'accorde avec un grand nombre de capitulaires qui donnent les cas

dans lesquels les criminels pouvaient être renvoyés devant le roi , et

ceux où ils ne le pouvaient pas 6
.

On trouve dans la vie de Louis le Débonnaire , écrite par Tégan '
,

que les évéques furent les principaux auteurs de l'humiliation de cet

empereur, surtout ceux qui avaient été serfs, et ceux qui étaient nés

parmi les barbares. Tégan apostrophe ainsi Ilébon , que ce prince avait

tiré delà servitude, et avait fait archevêque de Reims : « Quelle récom -

' Établissement de la monarchie fran- mus, ut WtUtfUitfU» judex crim/nosum

cuise , chap. v
, pages 319 et 329. lafronem ut audierit , ad casam suam «m

» Ibid. liv. VI , chap. iv
, pages 307 et billet , et ipsum lirjare faciat : ila ut ,

si

<J08. Francus fin rit , nd uostram pr,csentium

3 Ibid. tome III, liv. VI , chap. rr, pag. dirigatur; ri , si debilior persona fuerit ,

.'ii'O; it au chapitre suivant, pages 319 et in loco pendalur. ( Capitulaire de l'édition

,•20. de Baluze, tome I, pag. 19.)
'< Voyez le livre XXVIII de cet ouvrage

,
ti Voyez le livre XXVIII de cet ouvrage ,

chap xxv. ii ; et livre XXXI , chap v >" d> ;'P- ««"! << '«' li"« XXXI, chap. vin.

5 llaqne colonia convenit et ita bawrivh ' Chapitres xuu et xi.iv.
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« pense l'empereur a-t-il reçue de tant de bienfaits ' ? Il t'a fait libre,

« et non pas noble ; il ne pouvait pas te faire uoble , après t'avoir

« donné la liberté. »

Ce discours, qui prouve si formellement deux ordres de citoyens,

n'embarrasse point M. l'abbé Dubos. Il répond ainsi -
: « Ce passage ne

*< veut point dire que Louis le Débonnaire n'eût pas pu faire entrer Hé-

« bon dans l'ordre des nobles. Hébon , comme archevêque de Reims ,

« eût été du premier ordre , supérieur à celui de la noblesse. » Je laisse

au lecteur à décider si ce passage ne le veut point dire
;
je lui laisse à

juger s'il est ici question d'une préséance du clergé sur la noblesse. « Ce

« passage prouve seulement, continue M. l'abbé Dubos 3
,
que les ci-

« toyens nés libres étaient qualifiés de nobles hommes : dans l'usage

« du monde, noble-homme, et homme né libre, ont signifié longtemps la

« même chose. » Quoi ! sur ce que , dans nos temps modernes, quelques

bourgeois ont pris la qualité de nobles hommes, un passage de la vie de

Louis le Débonnaire s'appliquera à ces sortes de gens ! « Peut-être aussi,

<-. ajoutc-t-il encore 4
,
qu'Hébon n'avait point été esclave dans la nation

« des Francs , mais dans la nation saxonne, ou dans une autre nation

« germanique , où les citoyens étaient divisés en plusieurs ordres. »

Donc , à cause du peut-être de M. l'abbé Dubos, il n'y aura point eu de

noblesse dans la nation des Francs. Mais il n'a jamais plus mal appliqué

de peut-être. On vient de voir que Tégan 5 distingue les évéques qui

avaient été opposés à Louis le Débonnaire , dont les uns avaient été serfs,

et les autres étaient d'une nation barbare. Hébon était des premiers , et

non pas des seconds. D'ailleurs je ne sais comment on peut dire qu'un

serf tel qu'Hébon aurait été Saxon ou Germain : un serf n'a point de fa-

mille, ni par conséquent de nation. Louis le Débonnaire affranchit Hé-

bon ; et , comme les serfs affranchis prenaient la loi de leur maitre , Hé-

bon devint Franc , et non pas Saxon ou Germain.

Je viens d'attaquer ; il faut que je me défende. On me dira que le corps

des antrustions formait bien dans l'État un ordre distingué de celui des

hommes libres ; mais que , comme les fiefs furent d'abord amovibles ,

et ensuite à vie, cela ne pouvait pas former une noblesse d'origine
,
puis-

que les prérogatives n'étaient point attachées à un fief héréditaire. C'est

celte objection qui a sans doute fait penser à M. de Valois qu'il n'y avait

qu'un seul ordre de citoyens chez les Francs : sentiment que M. l'abbé

Dubos a pris de lui , et qu'il a absolument gâté à force de mauvaises

1 O qvalem remnnerofionem reddidisti * Tbid.

?'<: Fecit te liberum, non nobilem , quod 5 Omnes episcopi molesii fuerunt Ludo-

impossibile est post libertatem. lhid. vico , et maxime ii quos e servili condi-
2 Établissement de la monarchie fran- iione honoratos habebat , cum his qui ex

cuise, ton». III, liv. VI, chap. iv, pag. olfi. barbaris nationibus ad hoc fastigium per-
3 Établissement de la monarchie fran- ducli sunt. (Vie gestis Ludovici Pii , cap.

t nm III , liv. VI , chap. iv
, paye xi.m et xliv.

)

316.
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preuves. Quoi qu"ilen soit, ce n'est point M. l'abbé Dubos qui aurait

jtu faire cette objection : car, ayant donné trois ordres de noblesse

romaine , et la qualité de convive du roi pour le premier, il n'aurait pas

pu dire que ce litre marquât plus une noblesse d'origine que celui d'an-

trustion. Mais il faut une réponse directe. Les animations ou fidèles

n'étaient pas tels
,
parce qu'ils avaient un (ief ; mais on leur donnait un

lief
,
parce qu'ils étaient antrustions ou fidèles. On se ressouvient de

ce que j'ai dit dans les premiers chapitres de ce livre : ils n'avaient pas

pour lors , comme ils eurent dans la suite, le même fief; mais s'ils n'a-

vaient pas celui-là , ils en avaient un autre , et parce que les lîefs se don-

naient à la naissance , et parce qu'ils se donnaient souvent dans les as-

semblées de la nation, et enfin parce que , comme il était de l'intérêt des

nobles d'en avoir, il était aussi de l'intérêt du roi de leur en donner. Ces

f;imilles étaient distinguées par leur dignité de fidèles, et par la préroga-

tive de pouvoir se recommander pour un fief. Je ferai voir dans le livre

suivant comment, par les circonstances des temps , il y eut des hom-

mes libres qui furent admis à jouir de cette grande prérogative, et par

conséquent à entrer dans l'ordre de la noblesse. Cela n'était point ainsi

du temps de Gontran et de Childebert, son neveu; et cela était ainsi

du temps de Charlemagne. Mais quoique , dès le temps de ce prince , les

hommes libres ne fussent pas incapables de posséder des fiefs, il parait,

par le passage de Tégan rapporté ci-dessus, que les serfs affranchis

en étaient absolument exclus. M. l'abbé Dubos 2
,
qui va en Turquie

pour nous donner une idée de ce qu'était l'ancienne noblesse française

,

nous dira-t-il qu'on se soit jamais plaint en Turquie de ce qu'on y élevait

aux honneurs et aux dignités des gens de basse naissance , comme on

s'en plaignait sous les règnes de Louis le Débonnaire et de Charles le

Chauve? On ne s'en plaignait pas du temps de Charlemagne
,
parce que

ce prince distingua toujours les anciennes familles d'avec les nouvelles :

ce que Louis le Débonnaire et Charles le Chauve ne firent pas.

Le public ne doit pas oublier qu'il est redevable à M. l'abbé Dubos

de plusieurs compositions excellentes. C'est sur ces beaux ouvrages

qu'il doit le juger, et non pas sur celui-ci. M. l'abbé Dubos y est tombé

dans de grandes fautes, parce qu'il a plus eu devant les yeux M. le

comte de Boulainvilliers que son sujet. Je ne tirerai de toutes mes en-

tiques que cette réflexion : Si ce grand homme a erré
,
que ne dois je

pas craindre ?

' Chapitre xxiit. narchie française , t. III , liv. VI, r.hap

2 Histoire de Vtitabli.jscnicnt de In mo- iv, page 302
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LIVRE TRENTE-UNIÈME.

THÉORIE DES LOIS FÉODALES CHEZ LES FRANCS, DANS LE RAP-
PORT QU'ELLES ONT AVEC LES RÉVOLUTIONS DE LEUR MONAR-
CHIE.

CHAPITRE PREMIER.

Changements dans les offices et les iiel's.

D'abord les comtes n'étaient envoyés dans leurs districts que pour.-

un an ; bientôt ils achetèrent la continuation de leurs offices. On en

trouve un exemple dès le règne des petits-enfants de Clovis. Un certain

Peonius était comte dans la ville d'Auxerre ' ; il envoya son fils Mura-

molus porter de l'argent à Contran
,
pour être continué dans son emploi :

te fils donna de l'argent pour lui-même , et obtint la place du père. Les

rois avaient déjà commencé à corrompre leurs propres grâces.

Quoique, par la loi du royaume , les fiefs fussent amovibles, ils ne se

donnaient pourtant ni ne s'étaient d'une manière capricieuse et arbi-

traire; et c'était ordinairement une des principales choses qui se trai-

taient dans les assemblées de la nation. On peut bien penser que la

corruption se glissa dans ce point , comme elle s'était glissée dans l'au-

tre ; et que l'on continua la possession des liefs pour de l'argent , comme
on continuait la possession des comtés.

Je ferai voir, dans la suite de ce livre
2

,
qu'indépendamment des

dons que les princes tirent pour un temps, il y en eut d'autres qu'ils

firent pour toujours. Il arriva que la cour voulut révoquer les dons qui

avaient été faits : cela mit un mécontentement général dans la nation ,

et Ton en vit bientôt naître cette révolution fameuse dans l'histoire de

France, dont la première époque fui le spectacle étonnant du supplice

de Brunehaull.

Il paraît d'abord extraordinaire que cette reine, fille, sœur, mère de

tant de rois , fameuse encore aujourd'hui par des ouvrages dignes d'un

édile ou d'un proconsul romain , née avec un génie admirable pour les

affaires, douée de qualités qui avaient été si longtemps respectées , se

soit vue tout à coup exposée à des supplices si longs, si honteux , si

cruels J
,

par un roi dont l'autorité était assez mal affermie dans sa

nation*, si elle n'était tombée, par quelque cause particulière, dans la

1 Grégoire de Tours, liv IV, chap. ssu. * Motnire II, fil- de Chilpéric , cl père
2 Chap. vu do Dagaberb
1 Chr<niï<juc Jr t'rêdêgaire , chap. un.
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disgrâce de cette nation. Clotaire lui reprocha la mort de dix rois '

mais il y en avait deux qu'il fit lui-même mourir ; la mort de quelques
autres fut le crime du sort, ou de la méchanceté d'une autre reine ; et
une nation qui avait laissé mourir Frédégonde dans son lit, qui s'était
même opposée à la punition de ses épouvantables crimes 2

, devait être
bien froide sur ceux de Brunehault.

Elle fut mise sur un chameau , et on la promena dans toute l'armée :

marque certaine qu'elle était tombée dans la disgrâce de cette armée.
Frédégaire dit que Protaire, favori de Brunehault, prenait le bien des
seigneurs

, et en gorgeaitle fisc
; qu'il humiliait la noblesse , et que per-

sonne ne pouvait être sûr de garder le poste qu'il avait 3
. L'armée con-

jura contre lui , on le poignarda dans sa tente ; et Brunehault , soit par
les vengeances qu'elle tira de cette mort 4

, soit par la poursuite du
même plan , devint tous les jours plus odieuse à la nation 5

.

Clotaire
, ambitieux de régner seul , et plein de la plus affreuse ven-

geance, sûr de périr si les enfants de Brunehault avaient le dessus,

entra dans une conjuration contre lui même ; et, soit qu'il fût malhabile

,

ou qu'il fût forcé par les circonstances , il se rendit accusateur de Bru-

nehault , et fit faire de cette reine un exemple terrible.

Warnachaire avait été l'âme de la conjuration contre Brunehault ; il

fut fait maire de Bourgogne : il exigea de Clotaire qu'il ne serait jamais

déplacé pendant sa vie c
. Par là le maire ne put plus être dans le cas ou

avaient été les seigneurs français; et cette autorité commença à se ren-

dre indépendante de l'autorité royale.

C'était la funeste régence de Brunehault qui avait surtout effarouché

la nation. Tandis que les lois subsistèrent dans leur force, personne ne

put se plaindre de ce qu'on lui ôtait un fief, puisque la loi ne le lui don-

nait pas pour toujours ; mais , quand l'avarice , les mauvaises pratiques,

la corruption , firent donner des fiefs , on se plaignit de ce qu'on était

privé par de mauvaises voies des choses que souvent on avait acquises

de même. Peut-être que , si le bien public avait été le motif de la révo-

cation des dons , on n'aurait rien dit ; mais on montrait l'ordre , sans

cacher la corruption ; on réclamait le droit du fisc , pour prodiguer les

biens du fisc à sa fantaisie ; les dons ne furent plus la récompense ou

l'espérance des services. Brunehault, par un esprit corrompu, voulut

corriger les abus de la corruption ancienne. Ses caprices n'étaient point

* Chronique de Frédégaire , chap. xlii. < Ibid. ebap. xvni, sur l'an 607.

* Voyez Grégoire de Tours, liv. VIII, '•> Ibid. chap. xu, sur l'an 613. liurijxm-

cfaap. xxxi. diœ farones, tam episcopi quam cœteri
3 Sieva illi fuit contra personai iniqni- leudes , timenies Brwiichtldem , et odium

tas,fisco nimium tribuens , de rébus per- i* eam habentes , ronsilium intentes, etc

sonurum inneniosefiscumvcUens imptere ...
6 Ibid. chap. xm, sur l'an 613. Sa-

ut nullus reperiretur qui graduai quem nr- cramento a ('loi aria aecepio , ne unquam
ripueral', potuisitet adsumere. (Chronique ritœ suœ lemporibus degradarclur

de Frédégaire , chap. xxvir , sur l'an 605.
)
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ceux d'un esprit faible ; les leudes et les grands officiers se crurent per-

dus : ils la perdirent.

Il s'en faut bien que nous ayons tous les actes qui furent passés dans

ces temps-là ; et les faiseurs de chroniques
,
qui savaient à peu près de

l'histoire de leur temps ce que les villageois savent aujourd'hui de celle

du nôtre, sont très-stériles. Cependant nous avons une constitution de

Clotaire, donnée dans le concile de Paris l pour la réformation des abus 2
,

qui fait voir que ce prince fit cesser les plaintes qui avaient donné lieu à

la révolution. D'un côté , il y confirme tous les dons qui avaient été faits

ou confirmés par les rois ses prédécesseurs 3
; et il ordonne de l'autre

que tout ce qui a été ôté à ses leudes ou fidèles leur soit rendu 4
.

Ce ne fut pas la seule concession que le roi fit dans ce concile. Il vou-

lut que ce qui avait été fait contre les privilèges des ecclésiastiques fût

corrigé
b

: il modéra l'influence de la cour dans les élections aux évè-

chés '. Le roi réforma de même les affaires fiscales : il voulut que tous

les nouveaux cens fussent ôtés
7

; qu'on ne levât aucun droit de passage

établi depuis la mort de Gontran , Sigebert et Chilpéric 8
; c'est-à-dire

qu'il supprimait tout ce qui avait été fait pendant les régences de Frédé-

gonde et de Brunehault ; il défendit que ses troupeaux fussent menés

dans les forêts des particuliers 9
; et nous allons voir tout à l'heure que

la réforme fut encore plus générale , et s'étendit aux affaires civiles.

CHAPITRE IL

Comment le gouvernement civil fut réformé.

On avait vu jusqu'ici la nation donner des marques d'impatience et de

légèreté sur le choix ou sur la conduite de ses maitres , on l'avait vue

régler les différends de ses maitres entre eux , et leur imposer la néces-

sité de la paix. Mais ce qu'on n'avait pas encore vu, la nation le fit

pour lors : elle jeta les yeux sur sa situation actuelle ; elle examina ses

lois de sang- froid ; elle pourvut à leur insuffisance; elle arrêta la vio-

lence; elle régla le pouvoir.

Les régences mâles , hardies et insolentes de Frédégonde et de Bru-

nehault, avaient moins étonné cette nation qu'elles ne lavaient avertie.

• Quelque temps après le supplice de servetur. Ibid. In proœmio.
Brunehault, l'an 615. Voyez l'édition des 6 lta ut, episcopo decedenfe , in loco

capitulaires de Baluze ,
page 21. ipsius qui a metropolitano ordinari débet

2 Quœ contra rationis ordinem acta vel cum provincialibus , a clero et populo eli-

ordinata sunt, ne in antea, quod avertat Di- gatur, et , si persona condigna fuerit , per
rinitas ! continganl, disposuerimus, Christo ordinationem principis ordinetur; vel certe,

prcesule, per hujus edicti nostri tenorem ge- si de palatio eligitur, per meritum per-

neraliteremendare.\nj}roœmïo.lb.art.\G. sonœ et dortrinœ ordinetur. Ibid. art. I.

3 Ibid. art. 16. 7 Ut ubicumque census norus impie ad?
* Ibid. art. 17. ditus est.... emendetur. Art. 8.

5 Et quod per tempora ex hoc prœter- 8 Ibid. art. 9.

missum est , vel dehiac , perpetualiter ob- y Ibid. art. 21.
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Frédégonde avait défendu ses méchancetés par ses méchancetés mêmes;

elle avait juslilié le poison et les assassinats par le poison et les assassi-

nats ; elle s'était conduite de manière que ses attentats étaient encore

plus particuliers que publics. Frédégonde fit plus de maux; Brunehault

en fit craindre davantage. Dans cette crise , la nation ne se contenta pas

de mettre ordre au gouvernement féodal ; elle voulut aussi assurer son

gouvernement civil : car celui-ci était encore plus corrompu que l'autre ;

et cette corruption était d'autant plus dangereuse qu'elle était plus an-

cienne, et tenait plus en quelque sorte à l'abus des mœurs qu'à l'abus

des lois.

L'histoire de Grégoire de Tours et les autres monuments nous font

voir, d'un côté, une nation féroce et barbare , et , de -l'autre , des rois

qui ne l'étaient pas moins. Ces princes étaient meurtriers, injustes et

cruels, parce que toute la nation l'était. Si le christianisme parut quel-

quefois les adoucir, ce ne fut que par les terreurs que le christia-

nisme donne aux coupables. Les églises se défendirent contre eux par

les miracles et les prodiges de leurs saints. Les rois n'étaient point sa-

crilèges, parce qu'ils redoutaient les peines des sacrilèges; mais d'ail-

leurs ils commirent , ou par colère ou de sang-froid , toutes sortes de

crimes et d'injustices, parce que ces crimes et ces injustices ne leur

montraient pas la main de la Divinité si présente. Les Francs , comme

j'ai dit, souffraient des rois meurtriers , parce qu'ils étaient meurtriers

eux-mêmes; ils n'étaient point frappés des injustices et des rapines de

leurs rois, parce qu'ils étaient ravisseurs et injustes comme eux. Il y
avait bien des lois établies; mais les rois les rendaient inutiles par de

certaines lettres appelées prêccptions '
,
qui renversaient ces mêmes

lois : c'était à peu près comme les rescrits des empereurs romains, soit

que les rois eussent pris d'eux cet usage, soit qu'ils l'eussent tiré du

fond même de leur naturel. On voit, dans Grégoire de Tours, qu'ils

faisaient des meurtres de sang-froid, et faisaient mourir des accusés

qui n'avaient pas seulement été entendus ; ils donnaient des préceptions

pour faire des mariages illicites
2

; ils en donnaient pour transporter les

successions ; ils en donnaient pour ôter le droit des parents ; ils en don-

naient pour épouser les religieuses. Ils ne faisaient point à la vérité des

lois de leur seul mouvement , mais ils suspendaient la pratique de celles

qui étaient faites.

L'édit de Clotaire redressa tous les griefs. Personne ne put plus être

condamné sans être entendu 3
; les parents durent toujours succéder

' C'étaient des ordres que le roi envoyait paraît surtout dans l'édit de Clotaire II .

aux juges , pour faire ou souffrir de cer- de l'an 515, donné pour les réformer,

taines choses contre la loi. Voyez les capitulairea , édition de Baluze
,

' Voyez Grégoire de Tours, liv. IV, t. I , p. 22.

page 227. L'histoire et les Chartres sont ;l Article 22.

pleines de ceci ; et l'étendue de ces abus
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selon l'ordre établi par la loi '
; toutes préceptions pour épouser des

filles , des veuves ou des religieuses , furent nulles, et on punit sévère-

ment ceux qui les obtinrent et en firent usage 2
. Nous saurions peut-être

plus exactement ce qu'il statuait sur ces préceptions , si l'article 13 de

ce décret et les deux suivants n'avaient péri par le temps. Nous n'avons

que les premiers mots de cet article 13, qui ordonne que les préceptions

seront observées; ce qui ne peut pas s'entendre de celles qu'il venait

d'abolir parla même loi. Nous avons une autre constitution du même
prince, qui se rapporte à son édit, et corrige de même de point en point

tous les abus des préceptions 3
.

Il est vrai que M. Baluze, trouvant cette constitution sans date, et

sans le nom du lieu où elle a été donnée , l'a attribuée à Clotaire I
er

, Elle

est de Clotaire II. J'en donnerai trois raisons :

1° Il y est dit que le roi conservera les immunités accordées aux égli-

ses par son père et son aïeul
4

. Quelles immunités aurait pu accorder aux

églises Childéric , aïeul de Clotaire I
er

, lui qui n'était pas chrétien, et

qui vivait avant que la monarchie eût été fondée ? Mais , si l'on attribue

ce décret à Clotaire II , on lui trouvera pour aïeul Clotaire 1
er lui-même ,

qui fit des dons immenses aux églises pour expier la mort de son fils

Cramne, qu'il avait fait brûler avec sa femme et ses enfants.

2° Les abus que cette constitution corrige subsistèrent après la mort

de Clotaire I" , et furent même portés à leur comble pendant la faiblesse

du règne de Contran, la cruauté de celui de Chilpéric, et les détesta-

bles régences de Frédégonde et de Brunehault. Or, comment la nation

aurait-elle pu souffrir des griefs si solennellement proscrits, sans s'être

jamais récriée sur le retour continuel de ces griefs? Comment n'aurait-

elle pas fait pour lors ce qu'elle fit lorsque Chilpéric II ayant repris les

anciennes violences 6
, elle le pressa d'ordonner que, dans les jugements,

on suivit la loi et les coutumes , comme on faisait anciennement 6
?

3° Enfin cette constitution , faite pour redresser les griefs , ne peut

point concerner Clotaire 1
er

,
puisqu'il n'y avait point sous son règne de

plaintes dans le royaume à cet égard , et que son autorité y était très-

affermie, surtout dans le temps où l'on place cette constitution ; au lieu

qu'elle convient très-bien aux événements qui arrivèrent sous le règne

de Clotaire II , qui causèrent une révolution dans l'état politique du

royaume. Il faut éclairer l'histoire par les lois , et les lois par l'histoire.

i Art. 6. défenses aux juges royaux de faire aucune
2 Ibid. art. 18. fonction dans le territoire, et étaient

3 Oans l'édition des capitulaires de Ba- équivalentes à l'érection ou concession d'un

InJte , tom. I
,
pag. 8. fief.

4 J'ai parlé au livre précédent de ces 5
11 commença à régner vers l'an (>/(>.

immunités
,
qui étaient des concessions de ' Voyez la Vie de s.iint Légeç,

droits de justice , et qui contennient des

Montesquieu. *a
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CHAPITRE III.

Autorité dos maires du palais.

J'ai dit que Clotaire II s'était engagé à ne point ôter à Waroachaire

la place de maire pendant sa vie. La révolution eut un autre effet : avant

ce temps , le maire était le maire du roi : il devint le maire du royaume;

le roi le choisissait : la nation le choisit. Protairc , avant la révolution ,

avait été fait maire par Théodoric ', et Landéric parFrédégonde 2
; mais

depuis , la nation fut en possession d'élire 3
.

Ainsi il ne faut pas confondre, comme ont fait quelques auteurs , ces

maires du palais avec ceux qui avaient cette dignité avant la mort de

Brunehault 4
, les maires du roi avec les maires du royaume. On voit

,

parla loi des Bourguignons , que chez eux la charge de maire n'était

point une des premières de l'État 5
: elle ne fut pas non plus une des plus

éminentes chez les premiers rois francs 6
.

Clotaire rassura ceux qui possédaient des charges et des fiefs ; et

,

après la mort de Waroachaire, ce prince ayant demandé aux seigneurs

assemblés à Troyes qui ils voulaient mettre en sa place , ils s'écrièrent

tous qu'ils n'éliraient point; et , lui demandant sa faveur , ils se mirent

entre ses mains :
.

Dagobert réunit , comme son père , toute la monarchie : la nation se

reposa sur lui , et ne lui donna point de maire. Ce prince se sentit en

liberté ; et , rassuré d'ailleurs par ses victoires , il reprit le plan de Bru-

nehault. Mais cela lui réussit si mal
,
que les leudes d'Austrasie se lais-

sèrent battre par les Sclavons 8
, s'en retournèrent chez eux ; et les mar-

ches de l'Austrasie furent en proie aux barbares.

Il prit le parti d'offrir aux Austrasiens de céder l'Austrasie à son fils

Sigebert , avec un trésor, et de mettre le gouvernement du royaume et

1 Instigante Brunichilde , Theodorico fat. ; et le second supplément à cette loi

.

jubenie, etc. Frédégaire, chap. xxvn , sur titre nu.
l'an 605. c Voyez Grégoire de Tours , liv. IX ,

2 (.esta regum Francorum , cliap. xxxrr. chap. xxxvi.
' \0jez Frédégaire , Chronique , chap. '• Eo aano , Clotarius cum proceribus rt

liv, sur l'an 626; et son continuateur leudibus Burgundiœ Trecnssinis cmjungi

anonyme, chap. et, sur l'an 6!)5 , et fur : cum eorum esset sollicitas si i-ellint

«•hap cv, sur l'an 715. Aimoin, livre IV , jeun, IFanuuhario discesso , aiium in

chap. xv. Éginhard , Vie de Charlemagne , ejus honoris gradum sublimarc ; sed omnes

chap. xi.vmi. Gesta regum Francorum, unanimiter denegantes se nequaquam vcltr

rhnp. \lv. majorem-domvs eligere , régis gratinai

< Le maire du palais n'était d'abord que obnixe petentes , cum rege tfvmsegere.

Je chef des domestiques, et l'administra- (Chronique de Frédégaire, chap. liv, sur

teur général de la maison du prince ; mais, l'an 026.

après avoir essayé sa puissance à faire des 8 Istam rictoriam quant Vinidi contra

rois , et à devenir perpétuel , il fut tout; Francos merucrunt , non tantum Sclavi-

et la loi qui avait défendu que les enfants noruni fortiludo obiinuit , quantum de-

succédassent à leurs pères dans les grands mentatio sluslrasiorum , dum se cernebnnt

emplois tomba en désuétude. (Chabbit, cum Dagobcrlo odium incurrisse , et assi-

de la Monarchie française, et de ses Imïs, due expoliarenlur. ( Chronique de Frédé

liv. VII, ch. vxut. (I\) gaire , chap. lxviii , sur l'an 630. )

6 Voyez la loi des Bourguignons, In /)\r-
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du palais entre les mains de Cunibert , évèque de Cologne , et du duc

Adalgise. Frédégaire n'entre point dans le détail des conventions qui fu-

rent faites pour lors ; mais le roi les confirma toutes par ses Chartres , et

d'abord l'Austrasie fut mise hors de danger '.

Dagobert , se sentant mourir, recommanda à /Ega sa femme Nente-

childeetson fils Clovis. Les leudes de Neustrie et de Bourgogne choisi-

rent ce jeune prince pour leur roi 2
. ^Ega et Nentechilde gouvernèrent le

palais 3
; ils rendirent tous les biens que Dagobert avait pris 4

, et les

plaintes cessèrent en Neustrie et en Bourgogne, comme elles avaient

cessé en Austrasie.

Après la mort d'/Ega, la reine Nentechilde engagea lès seigneurs de

Bourgogne à élire Floachatus pour leur maire 5
. Celui-ci envoya aux

évêques et aux principaux seigneurs du royaume de Bourgogne des let-

tres, par lesquelles il leur promettait de leur conserver pour toujours,

c'est-à-dire pendant leur vie , leurs honneurs et leurs dignités 8
. Il con-

firma sa parole par serment : c'est ici que l'auteur du livre des maires

de la maison royale met le commencement de l'administration du

royaume par des maiies du palais 7.

Frédégaire
,
qui était Bourguignon , est entré dans de plus grands

détails sur ce qui regarde les maires de Bourgogne dans le temps de la

révolution dont nous parlons
,
que sur les maires d'Austrasie et de-

Neustrie; mais les conventions qui furent faites en Bourgogne furent,

par les mêmes raisons, faites en Neustrie et en Austrasie. La nation crut

qu'il était plus sûr de mettre la puissance entre les mains d'un maire

qu'elle élisait , et à qui elle pouvait imposer des conditions
,
qu'entre

celles d'un roi dont le pouvoir était héréditaire.

CHAPITRE IV.

Quel était à l'égard des maires le génie de la nation.

Un gouvernement , dans lequel une nation qui avait un roi élisait ce-

lui qui devait exercer la puissance royale
,
parait bien extraordinaire

;

mais , indépendamment des circonstances où l'on se trouvait
,
je crois

que les Francs tiraient à cet égard leurs idées de bien loin.

Ils étaient descendus des Germains, dont Tacite dit que, dans le

choix de leur roi , ils se déterminaient par sa noblesse , et , dans le choix

1 Deinceps Âustrasii corum studio limi- gno Bunjundue , seu et pontifteibus , per

ton et regnum Francorum contra Plnidos epistolas etiam et sacrameniis firmavit
>itiliter defensusse noscuntur. ( Ibid. chap. unicuique gradum honoris et dignitatem ,

un, sur l'an 632.
)

seu et amicitiam , perpetuo conservare.
1 Ibid. chap. lxxix, sur l'an 638. ' Deinceps a temporibus Clodovei ,

qui
' Ibid. fuit filius Dagoberii inelyti régis, pater
* Ibid. chap. lxxx , sur l'an 639. vero Theodorici , regnum Francorum de-
i Chronique de Frédégaire, chap. i.xx\ix, cidens per majores -domus ceeptt oràtnari.

*tir l'an 641. De majoribus-domtis regiae.
k

ll>ifi. Floachatus cunctts ducibut a re-
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de leur chef, par sa verlu '. Voilà les rois de la première race, et les

maires du palais : les première étaient héréditaires , les seconds étaient

électifs.

On ne peut douter que ces princes
,
qui , dans l'assemblée de la na-

tion , se levaient et se proposaient pour chefs de quelque entreprise à

tous ceux qui voudraient les suivre, ne réunissent pour la plupart,

dans leur personne, et l'autorité du roi et la puissance du maire. Leur

noblesse leur avait donné la royauté ; et leur vertu , les faisant suivre

par plusieurs volontaires qui les prenaient pour chefs, leur donnait la

puissance du maire. C'est par la dignité royale que nos premiers rois

furent à la tête des tribunaux et des assemblées , et donnèrent des lois

du consentement de ces assemblées; c'est parla dignité de duc ou de

chef qu'ils firent leurs expéditions et commandèrent leurs armées.

Pour connaître le génie des premiers Francs à cet égard , il n'y a qu'a

jeter les yeux sur la conduite que tint Arbogaste, Franc de nation , a

qui Valenlinien avait donné le commandement de l'armée 2
. Il enferma

l'empereur dans le palais; il ne permit à qui que ce fût de lui parler

d'aucune affaire civile ou militaire. Arbogaste fit pour lors ce que les

Pépins firent depuis.

CHAPITRE V.

Comment les maires obtinrent le commandement des armées.

Pendant que les rois commandèrent les armées, la nation ne pensa

point à se choisir un chef. Cloviset ses quatre fils furent à la tète des

Français, et les menèrent de victoire en victoire. Thibault, filsdeTliéo-

debcrt, prince jeune, faible et malade, fut le premier des rois qui resta

dans son palais s
. Il refusa de faire une expédition en Italie contre Nar-

bès , et il eut le chagrin de voir les Francs se choisir deux chefs qui les

y menèrent 4
. Des quatre enfants de Clotaire I

er
, Contran fut celui qui

1 Itcges ex nobilitate , duces ex virtute se déterminaient, comme le dit Tacite,

siununt. De moribus Germanorum. — Ce par la considération de la valeur. Celui de

passage de Tacite doit être expliqué, et sup- leurs rois des divers cantons qui passait

pléé par César, dont le récit est plus déve- pour le plus vaillant devenait généralissime,

loppé. On lit, dans le liv. VI de la Guerre et toute la nation marchait sous ses or-

des Gaules , qu'un peuple composé de plu- dres; toutefois les troupes de chaque can-

sieurs cantons n'avait point de chef com- ton avaient pour commandant particulier

mun en temps de paix. Les divers cantons leur propre roi. Ainsi, dans les années
étaient régis par leurs magistrats ou prin- germaniques se trouvaient plusieurs rois,

ces, qui sont probablement ceux que Tacite et c'est de quoi toute l'histoire nous four-

appeile rois, et qui exerçaient dans la paix nit des exemples. Mais ces rois étaient

le pouvoir civil, en attendant que la Guerre commandés par l'un d'entre eux, et non
mît en activité leur pouvoir militaire. Eu par un chef d'un grade inférieur, comme
guerre tous les contons qui composaient le suppose le système de Montesquieu
un seul peuple se concertaient ; et entre les ( Crév. )

rois, princes ou magistrats qui gouver- 2 Voyez Sulpicius Alexandre, dans Gri-

llaient chaque canton , ils se choisissaient goire de Tours, liv. II.

un général pour commander toutes les for- * L'an 552.

ces de la nation réunie. Dans ce choix ils * Lcullieris rero et Butulinus , lame/si
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négligea le plus de commander les armées '
: d'autres rois suivirent cet

exemple; et, pour remettre sans péril le commandement en d'autres

mains , ils le donnèrent à plusieurs chefs ou ducs 2
.

On en vit naître des inconvénients sans nombre : il n'y eut plus de

discipline , on ne sut plus obéir : les armées ne furent plus funestes qu'à

leur propre pays ; elles étaient chargées de dépouilles avant d'arriver

chez les ennemis. On trouve dans Grégoire de Tours une vive peinture

de tous ces maux 3
: « Comment pourrons-nous obtenir la victoire, disait

« Gontran, nous qui ne conservons pas ce que nos pères ont acquis?

« Notre nation n'est plus la même 4 .... » Chose singulière! elle était

dans la décadence dès le temps des petits-fils de Clovis.

Il était donc naturel qu'on en vînt à faire un duc unique ; un duc qui

eût de l'autorité sur cette rnujtitude infinie de seigneurs et de leudes qui

ne connaissaient plus leurs engagements ; un ducqui rétablît la discipline

militaire, et qui menât contre l'ennemi une nation qui ne savait plus faire

la guerre qu'à elle-même. On donna la puissance aux maires du palais.

La première fonction des maires du palais fut le gouvernement écono-

mique des maisons royales. Us eurent, concurremment avec d'autres of-

ficiers, le gouvernement politique des fiefs
5

; et, à la fin , ils en disposè-

rent seuls. Us eurent aussi l'administration des affaires de la guerre et

le commandement des armées ; et ces deux fonctions se trouvèrent né-

cessairement liées avec les deux autres. Dans ces temps-là , il était plus

difficile d'assembler les armées que de les commander : et quel autre

que celui qui disposait des grâces pouvait avoir cette autorité? Dans cette

nation indépendante et guerrière, il fallait plutôt inviter que contrain-

dre ; il fallait donner ou faire espérer les fiefs qui vaquaient par la mort

du possesseur, récompenser sans cesse, faire craindre les préférences :

celui qui avait la surintendance du palais devait donc être le général de

l'armée.

CHAPITRE VI.

Seconde époque de l'abaissement des rois de la première race.

Depuis le supplice de Brunehault,les maires avaient été administra-

teurs du royaume sous les rois"; et
,
quoiqu'ils eussent la conduite de

idregi eorum minime placebat , belli cum litique , et envoya contre les Gascons dix

ris societatem inierunt. (Agathias, liv. 1; ducs, et plusieurs comtes qui n'avaient
Grégoire de Tours, liv. IV, chap. ix.

)
point de ducs sur eux. ( Chronique de Fri-

1 Gontran ne fit pas même l'expédition dégaire , chap. lxxvih , sur l'an 636.
)

contre Gondovalde
, qui se disait fils de 3 Grégoire de Tours, liv. VIII, chap.

Clotaire, et demandait sa part du royaume. xxx;et liv. X, chap. m. Ibid. liv. VUl,
2 Quelquefois au nombre de vingt, chap. xxx.

( Voyez Grégoire de Tours, liv. V , chap. 4 Ibid.

xxvti;Hv. VIII, chap. xvm et xxx ; liv, à Voyez le second supplément à la M
X, chap.m. ) Dagobert, qui n'avait point des Bourguignons , tit. xm ; et Grégoire de
de maire en Bourgogne, eut la même po- Tours, liv IX, chap xvwi

46



516 DE L'ESPKIT DES LOIS.

la guerre, les rois étaient pourtant à la tète désarmées , et le maire et la

nation combattaient sous eux. Mais la victoire du duc Pépin sur Théo-

doric et son maire x acheva de dégrader les rois 2
; celle que remporta

Charles Martel sur Chilpéric et son maire Rainfroy i confirma cette dé-

gradation. L'Auslrasie triompha deux fois de la Neustrie et de la Bour-

gogne ; et la mairie d'Austrasie étant comme attachée à la famille des

Pépins, cette mairie s'éleva sur toutes les autres mairies , et cette mai-

son sur toutes les autres maisons. Les vainqueurs craignirent que quel-

que homme accrédité ne se saisit de la personne des rois pour exciter des

troubles. Ils leslinrentdans une maison royale, comme dans uue espèce

de prison 4
. Une fois, chaque année, ils étaient montrés au peuple. Là ils

faisaient des ordonnances 5, mais c'étaient cellesdu maire ; ils répondaient

aux ambassadeurs, mais c'étaient les réponses du maire. C'est dans ce

temps que les historiens nous parlent du gouvernement des maires sur

les rois qui leur étaient assujettis
6

.

Le délire de la nation pour la famille de Pépin alla si loin , qu'elle élut

pour maire un de ses petits-fils qui était encore dans l'enfance 7
; elle

l'établit sur un certain Dagobert, et mit un fantôme sur un fantôme.

CHAPITRE VII.

Des grands offices et des liefs sous les maires du palais.

Les maires du palais n'eurent garde de rétablir l'amovibilité des char-

ges et des offices ; ils ne régnaient que par la protection qu'ils accor-

daient à cet égard à la noblesse ; ainsi les grands offices continuèrent à

être donnés pour la vie, et cet usage se confirma de plus eu plus.

Mais j'ai des réflexions particulières à faire sur les fiefs. Je ne puis

douter que, dès ce temps-là, la plupart n'eussent été rendus hérédi-

taires.

Dans le traité d'Andely 8
, Gontran et son neveu Childebert s'obligent

de maintenir les libéralités faites aux leudes et aux églises par les rois

leurs prédécesseurs ; et il est permis aux reines, aux filles , aux veuves

i voyez les Annales de Metz , sur les Annales de Fulde ou de Laurishan. Pip~

années 687 et 688. pinus , clu.v Francorum , obtinuit ngnum
2 Mis rjuidem nomina regum imponens

,

Francorum per cmnos '11
, cum regibus sibi

ipse lotius regni habcns privilegium , etc. subjeclis.

Annales de Metz , sur l'an 695. '• Posthœc Theudoaldus , JU4«M ejus

» Rid. «or l'an 719. {Grimoaldi) parculus , in loco ipsnts ,

4 Sedemque illi regalem sub sua dition e cum prœdicto rege Dagoberto , major do-

concessit. Annales de Metz, sur l'an 719. mus palalii effcctus est. (Le continuateur
5 Ex Chronico Cenlulensi , Ub. II. Ut anonyme de Frédégaire , sur l'an 714,

rcsponsa quœ erat edoctus , vel potius jus- chap. civ.
)

sus, ex sua velut potestatc redden't. 8 Rapporté par Grégoire de l'ours, liv.

,; Annales de Metz, sur l'an 691. Ânno IX. Voyez aussi Pédil de Clotaire .1 , de

principatus Ptppini tuper Thfiééoripum... l'an 616 , art, 16
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des rois, de disposer par testament , et pour toujours , des choses qu'el-

les tiennent du fisc '.

Marculfe écrivait ses formules du temps des maires a
. On en voit plu-

sieurs où les rois donnent et à la personne et aux héritiers
3

; et , comme

les formules sont les images des actions ordinaires de la vie , elles prou-

vent que , sur la fin de la première race , une partie des tiefs passait

déjà aux héritiers. Il s'en fallait bien que l'on eut dans ces temps-là l'idée

d'un domaine inaliénable : c'est une chose très-moderne, et qu'on ne con-

naissait alors ni dans la théorie , ni dans la pratique.

On verra bi«nlôt sur cela des preuves de fait ; et, sije montre un temps

où il ne se trouva plus de bénéfices pour l'armée , ni aucun fonds pour

son entretien, il faudra bien convenir que les anciens bénéfices avaient

été aliénés. Ce temps est celui de Charles Martel, qui fonda de nouveaux

fiefs, qu'il faut bien distinguer des premiers.

Lorsque les rois commencèrent à donner pour toujours , soit par la

corruption qui se glissa dans le gouvernement, soit par la constitution

même qui faisait que les rois étaient obligés de récompenser sans cesse,

il était naturel qu'ils commençassent plutôt à donnera perpétuité les fiefs

que les comtés. Se priver de quelques terres était peu de chose : renon-

cer aux grands offices, c'était perdre la puissance même.

CHAPITRE VIII.

Comment les ajeux furent changés en lieis.

La manière de changer un aleu en fief se trouve dans une formule de

Marculfe *, On donnait sa terre au roi : il la rendait au donateur en usu-

fruit ou bénéfice, et celui-ci désignait aux rois ses héritiers.

Pour découvrir les raisons que l'on eut de dénaturer ainsi son aleu , il

faut que je cherche , comme dans des abimes , les anciennes prérogati-

ves de cette noblesse
,
qui , depuis onze siècles , est couverte de pous-

sière , de sang et de sueur.

Ceux qui tenaient des fiefs avaient de très-grands avantages. La com-

position pour les toits qu'on leur faisait était plus forte que celle des

hommes libres. Il parait
,
par les formules de Marculfe ,

que c'était un

privilège du vassal du roi, que celui qui le tuerait payerait six cents

sous de composition. Ce privilège était établi par la, loi salique * et par

1 Ut si quid de agris.fiscalibus vel spe- donnés directement pour toujours, ou

ciebus atque pnesidio , pro arbitra sui donnés d'abord en bénéfice, et ensuite pour,

voluntatc , facere aut cuiquam conferre toujours : « Sicut ab illo , aut a fisco nos-

voluerint , fixa stabilitale perpetuo con- « tro , fuit possessa. » Voyez aussi la for-

servetur. mule xvn , ibid.

- Voyez la xxiv e et la xxxiv" du livre 1.
4 Liv. I , formule vu t.

' Voyez la formule xiv du livre l
,
qui s Titre \liv. Voyez aussi le titrr lxvi ,

s'applique également à des biens fiscaux g 3 et :? ; et le titre lxmv.
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celle des Ripuaires '
; et ,

pendant que ces deux lois ordonnaient six cents

sous pour la mort du vassal du roi, elles n'en donnaient que deux cents

pour la mort d'un ingénu , Franc, barbare, ou homme vivant sous la

loi salique ; et que cent pour celle d'un Romain *.

Ce n'était pas le seul privilège qu'eussent les vassaux du roi. Il faul

savoir que quand un homme était cité en jugement, et qu'il ne se pré-

sentait point, ou n'obéissait pas aux ordonnances des juges, il était appelé

devant le roi
:i

; et , s'il persistait dans sa contumace , il était mis hors

de la protection du roi , et personne ne pouvait le recevoir chez soi , ni

même lui donner du pain
4

: or, s'il était d'une condition ordinaire , ses

biens étaient confisqués
5

;
mais s'il était vassal du roi, ils ne l'étaient

pas 6
. Le premier, par sa contumace, était censé convaincu du crime, et

non pas le second. Celui-là , dans les moindres crimes , était soumis à

la preuve par l'eau bouillante
7

; celui-ci n'y était condamné que dans le

cas du meurtre 8
. Enfin , un vassal du roi ne pouvait être contraint de

jurer en justice contre un autre vassal '\ Ces privilèges augmentèrent

toujours ; et le capitulaire de Carloman fait cet honneur aux vassaux

du roi , qu'on ne peut les obliger de jurer eux-mêmes , mais seulement

par la bouche de leurs propres vassaux ,0
. De plus, lorsque celui qui

avait les honneurs ne s'était pas rendu à l'armée, sa peine était de s'abs-

tenir de chair et de vin , autant de temps qu'il avait manqué au service

,

mais l'homme libre qui n'avait pas suivi le comte " payait une compo-

sition de soixante sous, et était mis en servitude jusqu'à ce qu'il l'eut

payée ,2
.

Il est donc aisé de penser que les Francs, qui n'étaient point vassaux

du roi , et encore plus les Romains , cherchèrent à le devenir ; et qu'a fin

qu'ils ne fussent pas privés de leurs domaines , on imagina l'usage de

donner son aleu au roi, de le recevoir de lui en fief, et de lui désigner

ses héritiers. Cet usage continua toujours; et il eut surtout lieu dans

les désordres de la seconde race, où tout le monde avait besoin d'un

protecteur, et voulait faire corps avec d'autres seigneurs, et entrer pour

ainsi dire dans la monarchie féodale, parce qu'on n'avait plus la monar-

chie politique
,3

.

Ceci continua dans la troisième race , comme on le voit par plusieurs

Chartres "
, soit qu'on donnât son aleu , et qu'on le reprit par le même

1 Titre si. 3 ibid. lit. lxxvi, $ 2.
-' Voyez, la loi des Ripuaires, tit. vn ; '" Apud remis pu lu Hum , de l'an 883,

et la loi salique , tit xi.iv, art. I et 4. art. 4 et il,

* l/yi salique, tit. m'et lxxvi. h Capitulaire de Cbarlemagne , qui e>1
'• Extra sermonem régis. (Loi salique, le second de l'an 822, art. I et 3.

tit metiTivi.) '-' Heribannum.
'" Ibid tit. ux , § I. ,3 « Non infirmis reliquit hcerrdibus ,

>

,;

Ibid. tit î.xwi ,8 1, dit Lambert d'Ardres , dans du Gange, au
Loi salique , tit. lvi et lu, nv>t ulodis.

? Ibid. tit i.txvi , $ I. H Voyez celles que du Gange cite au m»l
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acte ; soit qu'on le déclarât aleu , et qu'on le reconnût en fief. On appe-

lait ces fiefs fiefs de reprise.

Cela ne signifie pas que ceux qui avaient des fiefs les gouvernassent

en bons pères de famille; et
,
quoique les hommes libres cherchassent

beaucoup à avoir des fiefs, ils traitaient ce genre de biens comme on

administre aujourd'hui les usufruits. C'est ce qui fit faire à Charlema-

gne
,
prince le plus vigilant et le plus attentif que nous ayons eu , bien

des règlements ' pour empêcher qu'on ne dégradât les fiefs en faveur

de ses propriétés. Cela prouve seulement que , de son temps, la plupart

des bénéfices étaient encore à vie , et que, par conséquent , on prenait

plus de soin des aïeux que des bénéfices ; mais cela n'empêche pas que

l'on n'aimât encore mieux être vassal du roi qu'homme libre. On pou-

vait avoir des raisons pour disposer d'une certaine portion particulière

d'un fief, mais on ne voulait pas perdre sa dignité même.

Je sais bien encore que Charlemagne se plaint, dans un capitulaire '

,

que, dans quelques lieux , il y avait des gens qui donnaient leurs fiefs

en propriété, et les rachetaient ensuite en propriété. Mais je ne dis

point qu'on n'aimât mieux une propriété qu'un usufruit : je dis seule-

ment que , lorsqu'on pouvait faire d'un aleu un fief qui passât aux héri-

tiers , ce qui est le cas de la formule dont j'ai parlé, on avait de grands

avantages à le faire.

CHAPITRE IX.

Comment les biens ecclésiastiques furent convertis en liefs.

Les biens fiscaux n'auraient dû avoir d'autre destination que de ser-

vir aux dons que les rois pouvaient faire pour inviter les Francs à de

nouvelles entreprises , lesquelles augmentaient d'un autre côté les biens

fiscaux, et cela était , comme j'ai dit, l'esprit de la nation ; mais les

dons prirent un autre cours. Nous avons un discours de Chilpéric 3
,
pe-

tit-fils de Clovis
, qui se plaignait déjà que ses biens avaient été pres-

que tous donnés aux églises. « Notre fisc est devenu pauvre , disait-il
;

« nos richesses ont été transportées aux églises *
: il n'y a plus que les

« évêques qui régnent; ils sont dans la grandeur , et nous n'y sommes
« plus. »

• Cela fit que les maires, qui n'osaient attaquer les seigneurs, dépouil-

lèrent les églises ; et une des raisons qu'allégua Pépin pour entrer en

alodis ; et celles que rapporte Galland ,
3 Dans Grégoire de Tours, llv. VI,

Traité du franc -aleu , pag. 14 et suiv. chap. xlvi.
1 Capitulaire n , de l'an 802 , art. 10; 4 Cela lit qu'il annula les testaments

et le capitulaire vin, de l'an 803, art. 3
;

faits en faveur des églises, et même les

et le capitulaire i, incerti anni , art. 49
;

dons faits par son père : Goutran les réta-
et le capitulaire de l'an 806 , art. 7. blit, et fit même de nouveaux dons. (Gré-

2 Le cinquième de l'an 806 , art. 8 goire de Tours, liv. VII, chap vu,
)
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Neustrie ' , fut qu'il y avait été invité par les ecclésiastiques pour ar-

rêter les entreprises des rois , c'est-à-dire des maires
,
qui privaient

l'église de tous ses biens.

Les maires d'Austrasie , c'est-à-dire la maison des Pépins, avaient

traité l'église avec plus de modération qu'on n'avait fait en Neustrie et

en Bourgogne ; et cela est bien clair par nos chroniques * , où les moines

ne peuvent se lasser d'admirer la dévotion et la libéralité des Pépins.

Us avaient occupé eux-mêmes les premières places de l'église. « Un cor-

beau ne crève pas les yeux à un corbeau , » comme disait Chilpéric aux

évêques 3
.

Pépin soumit la Neustrie et la Bourgogne ; mais ayant pris , pour

détruire les maires et les rois , le prétexte de l'oppression des églises
,

il ne pouvait plus les dépouiller sans contredire son titre , et faire voir

qu'il se jouait de la nation. Mais la conquête de deux grands royaumes

,

et la destruction du parti opposé , lui fournirent assez de moyens de

contenter ses capitaines.

Pépin se rendit maître de la monarchie en protégeant le clergé : Char-

les Martel , son fils , ne put se maintenir qu'en l'opprimant. Ce prince
,

voyant qu'une partie des biens royaux et des biens fiscaux avaient été

donnés à vie ou en propriété à la noblesse , et que le clergé, recevant

des mains des riches et des pauvres , avait acquis une grande partie des

allodiaux mêmes, il dépouilla les églises; et les fiefs du premier partage

ne subsistant plus , il forma une seconde fois des fiefs \ Il prit
,
pour

lui et pour ses capitaines , les biens des églises et les églises mêmes , et

fit cesser un abus qui , à la différence des maux ordinaires , était d'au-

tant plus facile à guérir qu'il était extrême.

CHAPITRE X.

Richesses du clergé.

Le clergé recevait tant
,
qu'il faut que, dans les trois races , on lui ait

donné plusieurs fois tous les biens du royaume. Mais si les rois, la

noblesse et le peuple trouvèrent le moyen de leur donner tous leurs

biens, ils ne trouvèrent pas moins celui de les leur ôter. La piété fit fon-

der les églises, dans la première race ; mais l'esprit militaire les fit don-

ner aux gens de guerre
,
qui les partagèrent à leurs enfants. Combien

ne sortit-il pas de terres de la mense du clergé ! Les rois de la seconde

race ouvrirent leurs mains, et firent encore d'immenses libéralités : les

Normands arrivent, pillent et ravagent , persécutent surtout les prêtres

1 Voyez les Annales de Metz, sur l'an 3 Dans Grégoire de Tours.
f>87 : Excitorimprimisquerelùsacerdoium * Karolus , plurima juri écelésiastier,

et servorum Dei , qui me s&pius adierunt detrahens, prœdia fisco sociavit, ac deindr

ut pro sublatis injuste patrimoniis ,' ctr. militibus dispert>><t \.\ C.hrnnico Ontu-
2 Voyez les Annales de Metz , sur l'an lensi . lil>. 11.

v

($87.
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el les moines , cherchent les abbayes , regardent où ils trouveront quel-

que lieu religieux : car ils attribuaient aux ecclésiastiques la destruc-

tion de leurs idoles , et toutes les violences de Charlemagne
, qui les

avait obligés les uns après les autres de se réfugier dans le Nord. C'é-

taient des haines que quarante ou cinquante années n'avaient pu leur

faire oublier. Dans cet état des choses, combien le clergé perdit-il de

biens! A peine y avait-il des ecclésiastiques pour les redemander. Il resta

donc encore à la piété de la troisième race assez de fondations à faire

et de terres à donner : les opinions répandues et crues dans ces temps-

là auraient privé les laïques de tout leur bien , s'ils avaient été assez

honnêtes gens. Mais si les ecclésiastiques avaient de l'ambition , les

laïques en avaient aussi : si le mourant donnait , le successeur voulait

reprendre. On ne voit que querelles entre les seigneurs et les évèques ,

les gentilshommes et les abbés ; et il fallait qu'on pressât vivement les

ecclésiastiques
,
puisqu'ils furent obligés de se mettre sous la protec-

tion de certains seigneurs
, qui les défendaient pour un moment , et les

opprimaient après.

Déjà une meilleure police
,
qui s'établissait dans le cours de la troi-

sième race ,
permettait aux ecclésiastiques d'augmenter leur bien. Les

calvinistes parurent , et firent battre de la monnaie de tout ce qui se

trouva d'or et d'argent dans les églises. Comment le clergé aurait-il été

assuré de sa fortune? il ne l'était pas de son existence. 11 traitait des

matières de controverse , et l'on brûlait ses archives. Que servit-il de

redemander à une noblesse toujours ruinée ce qu'elle n'avait plus , ou

ce qu'elle avait hypothéqué de mille manières ? Le clergé a toujours ac-

quis , il a toujours rendu , et il acquiert encore.

CHAPITRE XL

État de l'Europe du temps de Charles Martel.

Charles Martel
,
qui entreprit de dépouiller le clergé , se trouva dans

les circonstances les plus heureuses : il était craint et aimé des gens de

guerre , et il travaillait pour eux ; il avait le prétexte de ses guerres

contre les Sarrasins l
; quelque haï qu'il fût du clergé , il n'en avait au-

cun besoin ; le pape , à qui il était nécessaire , lui tendait les bras : on

sait la célèbre ambassade que lui envoya Grégoire III ». Ces deux puis-

sances furent fort unies
,
parce qu'elles ne pouvaient se passer l'une de

l'autre : le pape avait besoin des Francs pour le soutenir contre les Lom-

bards et contre les Grecs ; Charles Martel avait besoin du pape pour

• Voyez le* Annales de Met/.. ad suant dzfensionem et invictam clemen-
2 Epistolam quoque , décréta romano- tiatn converlere voluisset. (Annales de

rum prhicipum , sibi prœdictus prcesvl MeU, sur l'an 741.) Eo paeto patrato

,

Gregorius miserat , qvtod sese populus ro- utapartibus impèratoiisncédcrêt. Frédé-

manus , reïteia imperatoris dominatione ,
gaire
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humilier les Grecs, embarraser les Lombards, se rendre plus respec-

table chez lui , et accréditer les titres qu'il avait, et ceux que lui ou ses

enfants pourraient prendre '. Il ne pouvait donc manquer son entreprise.

Saint Eucher,évèque d'Orléans, eut une vision qui étonna les princes.

Il faut que je rapporte, à ce sujet, la lettre que les évèques assemblés à

Reims écrivirent à Louis le Germanique 2
, qui était entré dans les terres

de Charles le Chauve, parce qu'elle est très-propre à nous faire voir quel

était , dans ces temps-là , l'état des choses et la situation des esprits. Ils

disent 3 que « saint Eucher ayant été ravi dans le ciel , il vit Charles

« Martel tourmenté dans l'enfer inférieur par l'ordre des saints qui doi-

« vent assister avec Jésus-Christ au jugement dernier; qu'il avait été

« condamné à cette peine avant le temps , pour avoir dépouillé les égli-

« ses de leurs biens, et s'être par là rendu coupable des péchés de tous

« ceux qui les avaient dotées ;
que le roi Pépin ht tenir à ce sujet un

« concile
;
qu'il fit rendre aux églises tout ce qu'il put retirer des biens

« ecclésiastiques
;
que , comme il n'en put ravoir qu'une partie, à cause

« de ses démêlés avec Vaifre, duc d'Aquitaine, il lit faire en faveur des

« églises des lettres précaires du refete ', et régla que les laïques paye-

« raient unedime des biens qu'ils tenaient des églises , et douze deniers

« pour chaque maison
;
que Charlemagne ne donna point les-biens de

« l'église; qu'il fit au contraire un capitulaire par lequel il s'engagea,

« pour lui et ses successeurs , de ne les donner jamais ;
que tout ce qu'ils

« avancent est écrit ; et que même plusieurs d'entre eux l'avaient en-

« tendu raconter à Louis le Débonnaire
,
père des deux rois. »

Le règlement du roi Pépin , dont parlent les évèques , fut fait dans

le concile tenu à Leptines 5
. L'église y trouvait cet avantage que ceux

qui avaient reçu de ces biens ne les tenaient plus que d'une manière

précaire; et que d'ailleurs elle en recevait la dime , et douze deniers

pour chaque case qui lui avait appartenu. Mais c'était un remède pallia-

tif , et le mal restait toujours.

Cela même trouva de Ja contradiction ; cl Pépin fut obligé de faire

un autre capitulaire 6
, où il enjoignit à ceux qui tenaient de ces béné-

fices de payer cette dime et cette redevance , et même d'entretenir les

1 On peut voir, dans les auteurs de ces coneeditur, » dit Cujas dans ses notes sur

temps là , l'impression que l'autorité de le livre I des fiefs. .le trouve dans un di-

tant de papes fit sur l'esprit des Français, plôme du roi Pépin, daté de la troisième

Quoique le roi Pépin eût déjà été couronné année de son règne
,
que ce prince n'eta-

par l'archevêque de Maycnce , il regarda Mit pas le premier ces lettres précaires;

l'onction qu'il reçut du pape Ktienne il en cite une faite par le maire hhroin ,

comme une chose qui le confirmait dans et continuée depuis. Voyez le diplôme de
tous ses droits. ce roi dans le tome V des Historiens de

- Jnno 858 , apxid Carisiamm , édit. de France des bénédictins , art. 6.

Baluze , tom. Il, p 101. -'• 1,'an 743. Voyez le livre V des capitu-
3 Anno 858, apud Carisincum , édit. de laires, art. 3 , édition de Baluze ,

page
Ba'uze, tom. 11 , art. 7, pag. 109. 825.

* « Pretoria, quod prectbxu uirndum ,: Celui de Metz , de l';in 756, art. 4.



LIVRE XXXI, CHAPITRE XII. 55 3

maisons de l'évèché ou du monastère, sous peine de perdre les biens

donnés. Charlemagne renouvela les règlements de Pcpin •.

Ce que les évoques disent dans la même lettre, que Charlemagne

promit
,
pour lui et ses successeurs, de ne plus partager les biens des

églises aux gens de guerre , est conforme au capitulaire de ce prince

,

donné à Aix-la-Chapelle l'an 803, fait pour calmer les terreurs des

ecclésiastiques à cet égard ; mais les donations déjà faites subsistèrent

toujours \ Les évèques ajoutent, et avec raison, que Louis le Dé-

bonnaire suivit la conduite de Charlemagne, et ne donna point les biens

de l'église aux soldats.

Cependant les anciens abus allèrent si loin, que, sous les enfants de

Louis le Débonnaire , les laïques établissaient des prêtres dans leurs

églises , ou les chassaient , sans le consentement des évèques 3
. Les

églises se partageaient entre les héritiers *
; et quand elles étaient tenues

d'une manière indécente , les évèques n'avaient d'autre ressource que

d'en retirer les reliques s
.

Le capitulaire de Compiègne établit que l'envoyé du roi pourrait faire

la visite de tous les monastères avec l'évèque 6
, de Lavis et en présence

de celui qui le tenait ? ; et cette règle générale prouve que l'abus était

général.

Ce n'est pas qu'on manquât de lois pour la restitution des biens des

églises. Le pape ayant reproché aux évèques leur négligence sur le ré-

tablissement des monastères, ils écrivirent à Charles le Chauve qu'ils

n'avaient point été touchés de ce reproche
,
parce qu'ils n'en étaient pas

coupables ; et ils l'avertirent de ce qui avait été promis, résolu et statué

dans tant d'assemblées de la nation 8
. Effectivement ils en citent neuf.

On disputait toujours. Les Normands arrivèrent . et mirent tout le

monde d'accord.

CHAPITRE XII.

Établissement des dimes.

Les règlements faits sous le roi Pépin avaient plutôt donné à l'église

l'espérance d'un soulagement qu'un soulagement effectif; et, comme

' Voyez son capitulaire de l'an 803, art. 4.

donné à Wornis , édition de Baluze
,
pag. J Voyez la constitution de Lothaire I

er
,

ill , où il régie le contrat précaire; et dans la loi des Lombards , liv. Ilf, loi I,

celui de Francfort, de l'an 794, pag. §43.
2U7, art. 21, sur les réparations des 4 Ibid. §41.
maisons ; et celui de l'an 800 , pag. 330. 5 Ibid.

'-' Comme il parait par la note précé- 6 Donné la vingt-huitième année du rè-

dente, et par le capitulaire de Pépin, roi gne de Charles le Chauve, l'an 868, édit,

d'Italie, ou il est dit que le roi donnerait de Baluze, page "203.

on fief les monastères à ceux qui se recom- 7 Cum consilio et eonsensu ipsius gui

manderaient pour des fiefs. 11 est ajouté à locum relinet.

la loi des lambards, liv 111 , tit. 1 , § 30; 8 Concilium apud Bonoilum ( seizième

et aux lois saliques , recueil des iois de année de Charles le Chauve , l'an 8r.fi ,

l'epin , dans F.chard, page lOô, tit. wvi, édition de Baluze, page 78. )

47
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Charles Martel trouva tout le patrimoine public entre les mains des

ecclésiastiques, Charlemagne trouva les biens des ecclésiastiques entre

les mains des gens de guerre. On ne pouvait faire restituer à ceux-ci ce

qu'on leur avait donné; et les circonstances où l'on était pour lors ren-

daient la chose encore plus impraticable qu'elle n'était de sa nature.

D'un autre côté , le christianisme ne devait pas périr, faute de ministres

,

de temples, et d'instruction 1
.

Cela fit que Charlemagne établit les dimes 2
, nouveau genre de bien

,

qui eut cet avantage pour le clergé
,
qu'étant singulièrement donné à

l'église , il fut plus aisé dans la suite d'en reconnaître les usurpations.

On a voulu donner à cet établissement des dates bien plus reculées
;

mais les autorités que l'on cite me semblent être des témoins contre

ceux qui les allèguent. La constitution de Clotaire 3 dit seulement qu'on

ne lèverait point de certaines dimes sur les biens de l'église
4

. Bien loin

donc que l'église levât des dimes dans ces temps-là , toute sa prétention

était de s'en faire exempter. Le second concile de Mâcon 5
, tenu l'an

685
,
qui ordonne que l'on paye les dimes, dit, «à la vérité, qu'on les

avait payées dans les temps anciens ; mais il dit aussi que , de son temps
,

on ne les payait plus.

Qui doute qu'avant Charlemagne on n'eût ouvert la Bible, et prêché

les dons et les offrandes du Lévitique ? Mais je dis qu'avant ce prince

les dimes pouvaient être prèchées , mais qu'elles n'étaient point établies.

J'ai dit que les règlements faits sous le roi Pépin avaient soumis au

payement des dimes , et aux réparations des églises, ceux qui possé-

daient en fief les biens ecclésiastiques. C'était beaucoup d'obliger, par

une loi dont on ne pouvait disputer la justice, les principaux de la na-

tion à donner l'exemple.

Charlemagne rit plus ; et on voit, par le capitulaire de Villis 6
, qu'il

obligea ses propres fonds au payement des dimes : c'était encore un

grand exemple.

Mais le bas peuple n'est guère capable d'abandonner ses intérêts par

1 Dans les guerres civiles qui s'élevè- cedat. Le capitulaire de Charlemagne , de

rent du temps de Charles Martel, les biens l'an 800, édition de Baluze , page 386,
de l'église de Reims furent donnés aux explique très-bien ce que c'était que cette

laïques. On laissa le clergé subsister sorte de dime dont Clotaire exempte l'è-

comme il pourrait, est-il dit dans la Vie glise : c'était le dixième des cochons que

de saint liemy. (Surius, tom. I, pag. l'on mettait dans les forêts du roi pour en-

•270. ) graisser; et Charlemagne veut que ses

* Loi des Lombards , liv. III, tit. m
,

juges le payent comme les autres, afin île

g I et 2. donner l'exemple. On voit que c'était un
3 C'est celle dont j'ai tant parlé au droit seigneurial ou économique,

chapitre iv ci-dessus, que l'on trouve 5 Camme f , ex tomo primo conciliorum

dans l'édition des capitulaires de Baluze, antiquorum G allies ; opéra Jacobi Sir-

tome I, art. ii, pag. 9. inuncli.

* Agraria et pascuaria , vel décimas '> Article G, édition de Baluze, pnpe

poreorum, Ecclesiœ concedimus ita ut aetor 3M II fut donné l'an 800.

aut decimaior in rébus EecUsUe nullvs as-
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des exemples. Le synode de Francfort ' lui présenta un motif plus pres-

sant pour payer les dîmes. On y fit un capitulaire dans lequel il est dit

que , dans la dernière famine, on avait trouvé les épis de blé vides ;

qu'ils avaient été dévorés par les démons, et qu'on avait entendu leur

voix qui reprochait de n'avoir pas payé la dime 3
; et , en conséquence,

il fut ordonné à tous ceux qui tenaient les biens ecclésiastiques de

payer la dime ; et , en conséquence encore , on l'ordonna à tous.

Le projet de Charlemagne ne réussit pas d'abord : cette charge parut

accablante 3
. Le payement des dîmes, chez les Juifs, était entré dans

le plan de la fondation de leur république ; mais ici le payement des

dimes était une charge indépendante de celles de l'établissement de la

monarchie. On peut voir, dans les dispositions ajoutées à la loi des

Lombards 4
, la difficulté qu'il y eut à faire recevoir les dimes par les

lois civiles : on peut juger, par les différents canons des conciles, de

celle qu'il y eut à les faire recevoir par les lois ecclésiastiques.

Le peuple consentit enfin à payer les dimes , à condition qu'il pourrait

les racheter. La constitution de Louis le Débonnaire 5
, et celle de l'em-

pereur Lothaire son fils
6

, ne le permirent pas.

Les lois de Charlemagne sur l'établissement des dimes étaient l'ou-

vrage de la nécessité ; la religion seule y eut part , et la superstition n'en

eut aucune.

La fameuse division qu'il fit des dimes en quatre parties , pour la

fabrique des églises
,
pour les pauvres , pour l'évêque , pour les clercs 7

,

prouve bien qu'il voulait donner à l'église cet état fixe et permanent

qu'elle avait perdu.

Son testament fait voir qu'il voulut achever de réparer les maux que

Charles Martel , son aïeul , avait faits
8

. Il fit trois parties égales de ses

biens mobiliers : il voulut que deux de ces parties fussent divisées eu

vingt et une pour les vingt et une métropoles de son empire ; chaque

partie devait être subdivisée entre la métropole et les évéchés qui en

dépendaient. Il partagea le tiers qui restait en quatre parties; il en

donna une à ses enfants et ses petits-enfants ; une antre fut ajoutée aux

deux tiers déjà donnés ; les deux autres furent employées en œuvres

1 Tenu sous Charlemagne, l'an 794. Us, admonitionem fecimus.
2 Experimento enim, didicimus in anno 4 Entre autres celle de Lothaire, livre

quo illa valida famés irrepsit, ebullire III , titre m, chapitre vu.

vacuas annonas a dœmonibus devoralas, b De l'an 829, art. 7, dans Baluze,

et voces exprobrationis auditas , ete. Édi- tom. I , pag. 86:i.

tion de Baluze
, pag. 207 , art. 23. 6 Loi des Lombards , liv. 111 , tit. m ,

3 Voyez entre autres, le capitulaire g H.

de Louis le Débonnaire , de l'an 829 , édi- ' Ibid. § 4.

tion de Baluze, pag. 663, contre ceux qui, » C'est une espèce de codicille rapporté

dans la vue de ne pas payer la dîme , ne par Éginhart , et qui est différent du tes-

cultivaient point leurs terres ; et article 5 : tament même qu'on trouve dans Goldast

A'or.ts quidems et decimis , unde et genitor et Baluze.
noster et nos fréquenter, in diversis placi-
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pies. Il semblait qu'il regardât le don immense qu'il venait de faire aux

églises , moins comme une action religieuse que comme unedispensation

politique.

CHAPITRE XIII.

Des élections aux évèchés et abbayes.

Les églises étant devenues pauvres, les rois abandonnèrent les élections

aux évéchés et autres bénéfices ecclésiastiques '. Les princes s'embar-

rassèrent moins d'en nommer les ministres, et les compétiteurs récla-

mèrent moins leur autorité. Ainsi, l'église recevait une espèce de com-

pensation pour les biens qu'on lui avait ôtés.

Et si Louis le Débonnaire laissa au peuple romain le droit d'élire les

papes 2
, ce fut un effet de l'esprit général de son temps : on se gouverna

à l'égard du siège de Rome comme on faisait à l'égard des autres.

CHAPITRE XIV.

Des liéfs de Charles Martel,

Je ne dirai point si Charles Martel donnant les biens de l'église en

fief , il les donna à vie, ou à perpétuité. Tout ce que je sais c'est que
,

du temps de Charlemagne 3
et de Lothaire I

er 4
, il y avait de ces sortes

de biens qui passaient aux héritiers , et se partageaient entre eux.

Je trouve de plus qu'une partie fut donnée en aleu , et l'autre partie

en fief
5

.

J'ai dit que les propriétaires des aïeux étaient soumis au service

comme les possesseurs des fiefs. Cela fut sans doute en partie cause que

Charles Martel donna en aleu aussi bien qu'en fief.

CHAPITRE XV.

Continuation du même sujet.

Il faut remarquer que les fiefs ayant été changés en biens d'église ,

et les biens d'église ayant été changés en fiefs , les fiefs et les biens d'é-

1 Voyez le capitulaire de Charlemagne, code des Lombards , liv. III, tit. i, § 44.

de l'an 803, art. 2, édit. de Baluze, pag. 5 Voyez la constitution ci-dessus , et le

:579 ; et l'édit de Louis le Débonnaire, de capitulaire de Charles le Chauve , de l'an

l'an 834, dans Goldast, constitution im- 840, chap. x-;, in villa Sparn'aeo, édit. de

pénale, tom. I. Baluze, tom. Il , page 31 ; et celui de l'an

- Cela est dit dans le fameux canon Ego 853 , chap. ici et v , dans le synode de
Ludovicus , qui est visiblement supposé. Il Soissons, édit de Baluze, tom. Il, pag 54;
est dans l'édition de Baluze, pag. 591, et celui de l'an 8iji, apud Atliniacum .,'

sur l'an 817. chap. \ , édition de lialuze, tom. Il, page
3 Comme il paraît par son capitulaire 70. Voyez aussi le capitulaire premier de

de l'an 801, art. 17, dans Baluze, tom. I, Charlemagne, incerti anni , art 49 et 5G

pag. 360. de Baluze , tom 1 , pag. 519
* Voyez sa constitution, insérée dans le
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glise prirent réciproquement quelque chose de la nature de l'un et de

l'autre. Ainsi , les biens d'église eurent les privilèges des fiefs , et les

fîefs eurent les privilèges des biens d'église : tels furent les droits ho-

norifiques dans les églises, qu'on vit naître dans ces temps-là 1
. Et

comme ces droits ont toujours été attachés à la haute justice
,
préféra-

blement à ce que nous appelons aujourd'hui le fief, il suit que les justices

patrimoniales étaient établies dans le temps même de ces droits.

CHAPITRE XVI.

Confusion de la royauté et de la mairerie ?
. Seconde race.

L'ordre des matières a fait que j'ai troublé l'ordre des temps; de

sorte que j'ai parlé de Charlemagne avant d'avoir parlé de cette époque

fameuse de la translation de la couronne aux Carlovingiens , faite sous

le roi Pépin : chose qui , à la différence des événements ordinaires, est

peut-être plus remarquée aujourd'hui qu'elle ne le fut dans le temps

même qu'elle arriva.

Les rois n'avaient point d'autorité , mais ils avaient un nom ; le litre

de roi était héréditaire, et celui de maire était électif. Quoique les mai-

res , dans les derniers temps , eussent mis sur le trône celui des Méro-

vingiens qu'ils voulaient, ils n'avaient point pris de roi dans une autre

famille ; et l'ancienne loi
, qui donnait la couronne à une certaine famille,

n'était point effacée du cœur des Francs. La personne du roi était pres-

que inconnue dans la mouarchie ; mais la royauté ne Tétait pas. Pépin,

fils de Charles Martel , crut qu'il était à propos de confondre ces deux

titres : confusion qui laisserait toujours de l'incertitude si la royauté

nouvelle était héréditaire , ou non; et cela suffisait à celui qui joignait

à la royauté une grande puissance. Pour lors, l'autorité du maire fut

jointe à l'autorité royale. Dans le mélange de ces deux autorités , il se

fit une espèce de conciliation. Le maire avait été électif, et le roi héré-

ditaire : la couronne, au commencement de la seconde race, fut élective,

parce que le peuple choisit ; elle fut héréditaire
,

parce qu'il choisit

toujours dans la même famille 3
.

Le P. le Coinle , malgré la foi de tous les monuments < , nie que le

pape ait autorisé ce grand changement
'

3
; une de ses raisons est qu'il

aurait fait une injustice. Et il est admirable de voir un historien juger

1 Voyez les capitulaires, liv. V, art. 44
;

tenue à Quierzy , rapportée par Goldast :

et l'édit de Pistes de l'an 8G6, art 8 et 9, Queni populus eligere velit , ut patri suo

où l'on voit les droits honorifiques des succédai in regni fuereditate.

seigneurs , établis tels qu'ils sont aujour- Â L'anonyme, sur l'an 752; et chron.

d'hui Centud. sur l'an 754.
- Depuis longtemps ce mot n'est plus b Fabella guœ post Pippinimortem exco-

d'usage , on dit mairie. (P.) gitata est , tequitati ac sanctitati Zacha-
;1 Voyez le testament de Charlemagne; rite papee plurimum adversatur (Annales

et le partage que Louis le Débonnaire fit ecclésiastiques des Français, tom. Il,

à ses enfants dans l'assemblée des états pag. 319.
)

47-



558 de l'esprit des lois.

de ce que les hommes ont fait
,
par ce qu'ils auraient dû faire. Avec

cette manière de raisonner, il n'y aurait plus d'histoire.

Quoi qu'il en soit , il est certain que , dès le moment de la victoire du
duc Pépin , sa famille fut régnante , et que celle des Mérovingiens ne le

fut plus. Quand son petit-fils Pépin fut couronné roi, ce ne fut qu'une

cérémonie de plus, et un fantôme de moins; il n'acquit rien par là que
l^s ornements royaux : il n'y eut rien de changé dans la nation.

"i dit ceci pour fixer le moment de la révolution, afin qu'on ne se

trompe pas, en regardant comme une révolution ce qui n'était qu'une

conséquence de la révolution.

Quand Hugues Capet fut couronné roi, au commencement de la troi-

sième race , il y eut un plus grand changement
, parce que l'État passa

de l'anarchie à un gouvernement quelconque ; mais quand Pépin prit la

couronne , on passa d'un gouvernement au même gouvernement.

Quand Pépin fut couronné roi , il ne fit que changer de nom; mais

quand Hugues Capet fut couronné roi , la chose changea
,
parce qu'un

grand fief uni à la couronne fit cesser l'anarchie.

Quand Pépin fut couronné roi , le titre de roi fut uni au plus grand

office ; quand Hugues Capet fut couronné, le titre de roi fut uni au plus

grand fief.

CHAPITRE XVII.

Chose particulière dans l'élection des rois de la seconde race.

On voit, dans la formule de la consécration de Pépin •
,
que Charles

et Carloman furent aussi oints et bénits ; et que les seigneurs fiançais

s'obligèrent, sous peine d'interdiction et d'excommunication, de n'é-

lire jamais personne d'une autre race 2
.

Il parait, par les testaments deCharlemagneet de Louis le Délvonnairo,.

que les Francs choisissaient entre les enfants des rois : ce qui se rap-

porte très-bien a la clause ci-dessus. Et lorsque l'empire passa dans une

autre maison que celle de Charlemagne , la faculté d'élire , qui était res-<

treinteet conditionnelle, devint pure et simple; et on s'éloigna de l'an-

cienne constitution.

Pcpin, se sentant près de sa fin, convoqua les seigneurs ecclésiastique*

et laïques a Saint-Denis 3
, et partagea son royaume à ses deux fils, Char-

les et Carloman. Nous n'avons point les actes de celte assemblée; mais

on trouve ce qui s'y passa dans l'auteur de l'ancienne collection histo-

rique mise au jour par Canisius 1

, et celui des annales de Metz , comme

1 Toni. V des Historiens de France, par lliid. , pag. 10.

les PP. bénédictins, pag. '.». ' l'an 768.
- tft unguam de altcrius lumbis refem ' Tome II, lecttonis antiqvte.

in (Fvn présumant rUga-e, sed ex ipsorum.



LIVRE XXXI, CHAPITRE XVIII. 5:>9

l'a remarqué M. Baluze l
. Et j'y vois deux choses en quelque façon con-

traires : qu'il fit le partage du consentement des grands ; et ensuite qu'il

le fit par un droit paternel. Cela prouve ce que j'ai dit , que le droit du

peuple , dans cette race , était d'élire dans la famille : c'était , à pro-

prement parler, plutôt un droit d'exclure qu'un droit d'élire.

Cette espèce de droit d'élection se trouve confirmée par les monuments

de la seconde race. Tel est ce capitulaire de la division de l'empire que

Charlemagne fait entre ses trois enfants, où, après avoir formé leur par-

tage , il dit que , « si un des trois frères a un fils , tel que le peuple

« veuille l'élire pour qu'il succède au royaume de son père , ses oncles

«< y consentiront '. »

Cette même disposition se trouve dans le partage que Louis le Dé-

bonnaire fit entre ses trois enfants, Pépin , Louis et Charles, l'an 837 ,

dans l'assemblée d'Aix-la-Chapelle 3
; et encore dans un autre partage

du même empereur, fait, vingt ans auparavant , entre Lothaire , Pépin

et Louis *. On peut voir encore le serment que Louis le Bègue fit à Com-
piègne , lorsqu'il y fut couronné. « Moi , Louis , constitué roi par la

« miséricorde de Dieu et l'élection du peuple
,
je promets. . .

.

5
. » Ce que

je dis est confirmé par les actes du concile de Valence , tenu l'an 890

,

pour l'élection de Louis, fils de Boson, au royaume d'Arles 6
. On y

élit Louis ; et on donne pour principales raisons de son élection, qu'il

était de la famille impériale 7
,
que Charles le Gras 8 lui avait donné la

dignité de roi, et que l'empereur Arnoul l'avait investi par le sceptre et

par le ministère de ses ambassadeurs. Le royaume d'Arles , comme les

autres , démembrés , ou dépendants de l'empire de Charlemagne , était

électif et héréditaire.

CHAPITRE XVIII.

Charlemagne.

Charlemagne songea à tenir le pouvoir de la noblesse dans ses limites,

et à empêcher l'oppression du clergé et des hommes libres. Il mit un tel

tempérament dans les ordres de l'État , qu'ils furent contre-balancés ,

cl qu'il resta le maître. Tout fut uni parla force de son génie. Il mena

continuellement la noblesse d'expédition en expédition; il ne lui laissa

pas le temps de former des desseins , et l'occupa tout entière à suivre

1 Édition des capitulaires , tom. I, pag. veniens , unum ex iis , quem dominus vo-

1 !S8. luerit , eligat y et hune senior frater in
1 Dans le capitulaire premier de l'an loco frat ris et jilii suscipiat.

KiHi, édit. de Baluze , pag. 439 , art. 5. 5 Capitulaire de l'an 877 , édit. de la.-
3 Dans Goldast , constitutions inpéria- luze, pag. 27:2.

les, tom. 11 , pag. 19. 6 Dans Dumont , Corps diplomatique
1 Édition de Baluze, pag. 57 i , art. 14. tom. I , art. 36.

>» vero aliguis illorum decedens, tegitimos ' Far femmes.
/ilios relir/ucrit, non inter eos potestas ipsa,

s Carolvs Crassus.

tKvidatnr; sed potitu popuius, pariter con-
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les siens. L'empire se maintint par la grandeur du chef : le prince était

grand , l'homme Tétait davantage. Les rois ses enfants furent ses pre-

miers sujets , les instruments de son pouvoir, et les modèles de l'obéis-

sance. Il fit d'admirables règlements ; il fit plus, il les fit exécuter. Son

génie se répandit sur toutes les parties de l'empire. On voit , dans les

lois de ce prince , un esprit de prévoyance qui comprend tout , et une
certaine force qui entraine tout. Les prétextes pour éluder les devoirs

sont ôtés , les négligences corrigées , les abus réformés ou prévenus '. Il

savait punir ; il savait encore mieux pardonner. Vaste dans ses desseins,

simple dans l'exécution, personne n'eut à un plus haut degré l'art de

faire les plus grandes choses avec facilité , et les difficiles avec prompti-

tude. Il parcourait sans cesse son vaste empire
,
portant la main par-

tout où il allait tomber. Les affaires renaissaient de toutes parts ; il les

finissait de toutes parts. Jamais prince ne sut mieux braver les dangers,

jamais prince ne les sut mieux éviter. Il se joua de tous les périls , et

particulièrement de ceux qu'éprouvent presque toujours les grands con-

quérants , je veux dire les conspirations. Ce prince prodigieux était ex-

trêmement modéré ; son caractère était doux, ses manières simples ; il

aimait à vivre avec les gens de sa cour. Il fut peut-être trop sensible

au plaisir des femmes ; mais un prince qui gouverna toujours par lui-

même , et qui passa sa vie dans les travaux
,
peut mériter plus d'excu-

ses. Il mit une règle admirable dans sa dépense : il fit valoir ses do-

maines avec sagesse , avec attention , avec économie; un père de fa-

mille pourrait apprendre dans ses lois à gouverner sa maison 2
. On voit

dans ses capitulaires la source pure et sacrée d'où il tira ses richesses,

.îe ne dirai plus qu'un mot ; il ordonnait qu'on vendit les œufs des bas-

ses-cours de ses domaines , et les herbes inutiles de ses jardins 3
; et il

avait distribué à ses peuples toutes les richesses des Lombards, et les

immenses trésors de ces Huns qui avaient dépouillé l'univers.

CHAPITRE XIX.

Continuation du même sujet.

Charlemagne et ses premiers successeurs craignirent que ceux qu'ils

placeraient dans des lieux éloignés ne fussent portés a la révolte ; ils

crurent qu'ils trouveraient plus de docilité dans les ecclésiastiques ; ainsi

ils érigèrent en Allemagne un grand nombre d'évêcbés, et y joignirent

de grands tiefsMl parait, par quelques Chartres, que les clauses qui

1 Voyez son «apitnlaii-e m de l'an 811, G et 19; cl le livre V des capitulaires.

pag. 480 , art. 1,2,3,4, 5 , « et 8 ; et le art. 30;?.

capitalaire premier, de l'an 812, pag. 490, :i Capitalaire de rilli.t , art. 39. Voyez
nrt. I; et le capitalaire de la même année, tout ce capitalaire, qui est un rhef-d'ccu-

pag. 494 , art. 9 et 1 1 , et d'autres vre de prudence, de bonne administration
Voyez le capitulaire de villis, de l'an et d'économie.

v 0; son capitalaire ri , de l'an 8KJ , art ' Voyejt, entre autres, la fondation de
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contenaient les prérogatives de ces fiefs n'étaient pas différentes de

celles qu'on mettait ordinairement dans ces concessions '
, quoiqu'on

voie aujourd'hui les principaux ecclésiastiques d'Allemagne revêtus de

la puissance souveraine. Quoi qu'il en soit, c'étaient des pièces qu'ils

mettaient en avant contre les Saxons. Ce qu'ils ne pouvaient attendre

de l'indolence ou des négligences d'un leude , ils crurent qu'ils devaient

l'attendre du zèle et de l'attention agissante d'un évèque ; outre qu'un

tel vassal , bien loin de se servir contre eux des peuples assujettis , au-

rait au contraire besoin d'eux pour se soutenir contre ces peuples.

CHAPITRE XX.

Louis le Débonnaire.

Auguste , étant en Egypte, fit ouvrir le tombeau d'Alexandre. On lui

demanda s'il voulait qu'on ouvrit ceux des Ptolémées : il dit qu'il avait

voulu voir le roi, et non pas les morts 2
. Ainsi , dans l'histoire de cette

seconde race , on cherche Pépin et Charlemagne : on voudrait voir les

rois, et non pas les morts.

Un prince, jouet de ses passions , et dupe de ses vertus mêmes; un

prince qui ne connut jamais sa force ni sa faiblesse; qui ne sut se con-

cilier ni la crainte ni l'amour
;
qui , avec peu de vices dans le cœur,

avait toutes sortes de défauts dans l'esprit
,

prit en main les rênes de

l'empire que Charlemagne avait tenues.

Dans le temps que l'univers est en larmes pour ]a mort de son père
;

dans cet instant d'étonnement, où tout le monde demande Charles, et

ne le trouve plus ; dans le temps qu'il hâte ses pas pour aller remplir sa

place, il envoie devant lui des gens affidés pour arrêter ceux qui avaient

contribué au désordre de la conduite de ses sœurs. Cela causa de san-

glantes tragédies 3
: c'étaient des imprudences bien précipitées. Il com-

mença à venger les crimes domestiques avant d'être arrivé au palais
,

et à révolter les esprits avant d'être le maître.

Il fit crever les yeux à Bernard, roi d Italie , son neveu, qui était

venu implorer sa clémence, et qui mourut quelques jours après : cela

multiplia ses ennemis. La crainte qu'il en eut le détermina à faire ton-

dre ses frères ; cela en augmenta encore le nombre. Ces deux derniers

articles lui furent bien reprochés *
: on ne manqua pas de dire qu'il avait

l'archevêché de Brème, dans le capitu- a regem se voluisse ait videre , non mor-

laire de 789 , édit. de Baluze, pag. 245. tuos. »Sueton., in August. cap- xvm.
1 Par exemple , la défense aux juges Voyez le même fait rapporté dans Dion ,

royaux d'entrer dans le territoire pour liv. LI , chap. xvi.

exiger les freda et autres droits. J'en ai 3 L'auteur incertain de la Vie de Louis

beaucoup parlé au livre précédent. le Débonnaire, dans le recueil de Duchesne,
1 Conditorium et corpus Magni Alexan- tom. II ,

pag. 295.

dri cum prolatum e penetruli subjecisset * Voyez le procès-verbal de sa dégrada-

; Augnstus) oculis , corona aurea impoirita tion, dans le recueil de Duchesne, tom. Il,

ne floribus aspersis veneratus est : consul- pag 333.

tusquo num et Ptolemœum inspicere vellet,
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violé son serment , et les promesses solennelles qu'il avait faites à son

père le jour de son couronnement '.

Après la mort de l'impératrice Hirmengarde , dont il avait trois en

fants, il épousa Judith : il en eut un fils; et bientôt, mêlant les com-
plaisances d'un vieux mari avec toutes les faiblesses d'un vieux roi , il

mit un désordre dans sa famille
,
qui entraîna la chute de la monarchie.

Il changea sans cesse les partages qu'il avait faits à ses enfants. Ce-

pendant ces partages avaient été confirmés tour à tour par «es serments,

ceux de ses enfants , et ceux des seigneurs. C'était vouloir tenter la fi-

délité de ses sujets ; c'était chercher à mettre de la confusion, des scru-

pules et des équivoques dans l'obéissance; c'était confondre les droits

divers des princes , dans un temps surtout où , les forteresses étant ra-

res, le premier rempart de l'autorité était la foi promise et la foi reçue.

Les enfants de l'empereur, pour maintenir leurs partages, sollicitè-

rent le clergé, et lui donnèrent des droits inouïs jusqu'alors. Ces droits

étaient spécieux ; on faisait entrer le clergé en garantie d'une chose

qu'on avait voulu qu'il autorisât. Agobard représenta à Louis le Débon-

naire qu'il avait envoyé Lothaire à Rome pour le faire déclarer empe-

reur
;
qu'il avait fait des partages à ses enfants , après avoir consulte

le ciel par trois jours de jeûnes et de prières 2
. Que pouvait faire un

prince superstitieux , attaqué d'ailleurs par la superstition même? On
sent quel échec l'autorité souveraine reçut deux fois par la prison de ce

prince et sa pénitence publique. On avait voulu dégrader le roi , on dé-

grada la royauté.

On a d'abord de la peine à comprendre comment un prince qui avait

plusieurs bonnes qualités
,
qui ne manquait pas de lumières, qui aimait

naturellement le bien , et
, pour tout dire enfin , le fils de Charlemagne,

pût avoir des ennemis si nombreux , si violents > si irréconciliables , si

ardents à l'offenser, si insolents dans son humiliation , si déterminés à

le perdre 3
; et ils l'auraient perdu deux fois sans retour, si ses enfants,

dans le fond plus honnêtes gens qu'eux , eussent pu suivre un projet et

convenir de quelque chose.

CHAPITRE XXI.

Continuation du même sujet

La force que Charlemagne avait mise dans la nation subsista assez

sous Louis le Débonnaire pour que l'État pût se maintenir dans sa gran-

deur, et être respecté des étrangers. Le prince avait l'esprit faible

,

1 II lui ordonna d'avoir pour ses sœurs, 3 Voyer le proc<"s-verbaI de sa dégrada-

seg frères et ses neveux, une clémence tion, dans le recueil de Duchesne , tom. 11

,

sans bornes, indeficientem misericordiatn. pag. 331. Voyez aussi sa Vie, écrite par

(Tégan, dans le recueil de Duchesne ,
Tégan. Tanio enim odio laborabat, ut U

ton. Il, p. 276.
)

dereteos viia ipsius, dit l'auteur incertain,

' Voyez srs lettres. dans Duchesne, tom. Il, |>. oOT.
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mais la nation était guerrière. L'autorité se perdait au dedans , sans que

1 1 puissance parût diminuer au dehors.

Charles Martel , Pépin et Charlemagne gouvernèrent l'un après l'au-

ire la monarchie. Le premier flatta l'avarice des gens de guerre; les

deux autres, celle du clergé; Louis le Débonnaire mécontenta tous les

deux.

Dans la constitution française, le roi, la noblesse et le clergé avaient

dans leurs mains toute la puissance de l'État. Charles Martel, Pépin et

Charlemagne se joignirent quelquefois d'intérêts avec l'une des doux

parties pour contenir l'autre , et presque toujours avec toutes les deux
;

mais Louis le Débonnaire détacha de lui l'un et l'autre de ces corps. 11

indisposa les évèques par des règlements qui leur parurent rigides,

parce qu'il allait plus loin qu'ils ne voulaient aller eux-mêmes. Il y a de

très-bonnes lois faites mal à propos. Les évèques , accoutumés dans ces

temps là à aller à la guerre contre les Sarrasins et les Saxons, étaient

bien éloignés de l'esprit monastique '. D'un autre coté, ayant perdu

toute sorte de confiance pour sa noblesse, il éleva des gens de néant ».

Il la priva de ses emplois, la renvoya du palais, appela des étrangers \

Il s'était séparé de ces deux corps, il en fut abandonné.

CHAPITRE XXII.

Continuation du même sujet.

Mais ce qui affaiblit surtout la monarchie , c'est que ce prince en dis-

sipa les domaines 4. C'est ici que Nitard, un des plus judicieux histo-

riens que nous ayons; Nitard, petit-fils de Charlemagne, qui était at-

taché au parti de Louis le Débonnaire , et qui écrivait l'histoire par ordre

de Charles le Chauve , doit être écouté.

Il dit « qu'un certain Adelhard avait eu pendant un temps un tel em-

" pire sur l'esprit de l'empereur, que ce prince suivait sa volonté en

« toutes choses
;
qu'à l'instigation de ce favori , il avait donné les biens

« fiscaux à tous ceux qui en avaient voulu s
, et par là avait anéanti la

« république 6
. » Ainsi , il fit dans tout l'empire ce que j'ai dit qu'il avait

1 « Pour lors les évèques et les clercs rarement sous Charlemagne .se fit commu-
« commencèrent à quitter les ceintures et nément sous Louis.

m les baudriers d'or, les couteaux enrichis :i Voulant contenir la noblesse, il prit

« de pierreries qui y étaient suspendus, pour chambrier un certain Bènard, qui

'< les habillements d'un goût exquis, les acheva de la désespérer.

« éperons, dont la richesse accablait leurs ' J'illas renias , qxue eiant sui et avi

<i talons. Mais l'ennemi du genre humain et iritavi , fidelibxis suis iradidit erts in

a ne souffrit point une telle dévotion, qui possessioncs sempiternas : fecit enim hoc

« souleva contre elle les ecclésiastiques diu tempore. Tégan , de Crstis Ludovici

« de tous les ordres , et se fit à elle-même PU.
« li guerre. » (L'auteur incertain de la 5 llinc libedates , hinc publia in pro-

Vie de Louis le Débonnaire, dans le recueil priis usibus distribuere tmasit. (Nitard,

de Dnchesiie, tom. 11, pag. 298.) livre IV , à !a fin.
)

-' Tégan dit que ce qui se faisait très- '' Ranpublicam penfhu an;nillari! Ibid.
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fait en Aquitaine '
: chose que Charlemagne répara , et que personne ne

répara plus.

L'État fut mis dans cet épuisement où Charles Martel le trouva lors-

qu'il parvint à la mairerie 2
; et l'on était dans ces circonstances, qu'il

n'était plus question d'un coup d'autorité pour le rétahlir.

Le fisc se trouva si pauvre
,
que sous Charles le Chauve on ne main-

tenait personne dans les honneurs , on n'accordait la sûreté h personne

que pour de l'argent 3
: quand on pouvait détruire les Normands, on

les laissait échapper pour de l'argent
4

; et le premier conseil qu'IIinc-

mar doune à Louis le Bègue, c'est de demander dans une assemblée de

quoi soutenir les dépenses de sa maison.

CHAPITRE XXIII.

Continuation du même sujet.

Le clergé eut sujet de se repentir de la protection qu'il avait accordée

aux enfants de Louis le Débonnaire. Ce prince, comme j'ai dit, n'avait

jamais donné de préceptions des biens de l'église aux laïques
s

; mais

bientôt Lothaire en Italie, et Pépin en Aquitaine, quittèrent le plan de

Charlemagne , et reprirent celui de Charles Martel. Les ecclésiastiques

eurent recours à l'empereur contre ses enfants; mais ils avaient affaibli

eux-mêmes l'autorité qu'ils réclamaient. En Aquitaine, on eut quelque

condescendance ; en Italie , on n'obéit pas.

Les guerres civiles
,
qui avaient troublé la vie de Louis le Débonnaire

,

furent le germe de celles qui suivirent sa mort. Les trois frères, Lo-

thaire, Louis et Charles, cherchèrent, chacun de leur côté, à attirer

les grands dans leur parti, et à se faire des créatures. Ils donnèrent à

ceux qui voulurent les suivre des préceptions des biens de l'église; et

,

pour gagner la noblesse , ils lui livrèrent le clergé.

On voit, dans les capitulaires, que ces princes furent obligés de cé-

der à l'iraportunité des demandes , et qu'on leur arracha souvent ce

qu'ils n'auraient pas voulu donner 6
; on y voit que le clergé se croyait

plus opprimé par la noblesse que par les rois. Il paraît encore que

Charles le Chauve fut celui qui attaqua le plus le patrimoine du clergé 7
,

1 Voyez le liv. XXX, chap. xm. celui de la même année, tenu au palais
- Nous avons eu déjà occasion de re- de Vernes, art. 12 ; et le synode de Beau-

marquer que ce mot n'est plus usité. vais, encore de la même année, art. 3,
3 Ilincmar, lettre première à Louis le 4 et fi; et le capitulaire in villa Spamaco,

l'.egue. de l'an 8i(i, art. 20; et la lettre que les

' Voyez le fragment de la chronique du évèques assemblés à Reims écrivirent, l'an

monastère de Saint-Serge d'Angers, dans 858, à Louis le Ormanique , art. S.

IHichesne, ton». 11 , pag. 401. ' Voyez le capitulaire in villa Sparno-
'' Voyez ce que disent les évèques dans eo, de l'an 846. I.a noblesse avait irrité le

le synode de l'an 843, apud Teudonis vil- roi contre les évèques : de sorte qu'il les

Inm > art. 4 chassa de l'assemblée ; on choisit quelques
,; Voyez le synode de l'an 8i5, apud canons des synodes, et on leur déclara

Tiudonis villam , art. 3 et 4, qui décrit que ce seraient les seuls qu'on observe-
trés-hirn l'état des choses, aussi bien que rait ; on ne leur accorda que ce qu'il était
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soit qu'il fût le plus irrité contre lui
, parce qu'il avait dégradé son père

à son occasion , soit qu'il fût le plus timide. Quoi qu'il en soit , on voit

dans les capitulaires des querelles continuelles entre le clergé qui de-

mandait ses biens , et la noblesse qui refusait
,
qui éludait , ou qui diffé-

rait de les rendre , et les rois entre deux '

.

C'est un spectacle digne de pitié, de voir l'état des choses en ces

temps-là. Pendant que Louis le Débonnaire faisait aux églises des dons

immenses de ses domaines, ses enfants distribuaient les biens du clergé

aux laïques. Souvent la même main qui fondait dos abbayes nouvelles

dépouillait les anciennes. Le clergé n'avait point un état fixe. On lui

ôtait : il regagnait ; mais la couronne perdait toujours.

Vers la fin du règne de Charles le Chauve, et depuis ce règne , il ne

fut plus guère question des démêlés du clergé et des laïques sur la res-

titution des biens de l'église. Les évèques jetèrent bien encore quelques

soupirs dans leurs remontrances à Charles le Chauve, que l'on trouve

dans le capitulaire de l'an 856, et dans la lettre qu'ils écrivirent à Louis

le Germanique, l'an 858 2
; mais ils proposaient des choses et ils ré-

clamaient des promesses tant de fois éludées, que l'on voit qu'ils n'a-

vaient aucune espérance de les obtenir.

Il ne fut plus question que de réparer en général les torts faits dans

l'église et dans l'État
3

. Les rois s'engageaient de ne point ôter aux leu-

des leurs hommes libres, et de ne plus donner les biens ecclésiastiques

par des préceptions *
: de sorte que le clergé et la noblesse parurent

s'unir d'intérêts,

Les étranges ravages des Normands , comme j'ai dit , contribuèrent

beaucoup à mettre fin à ces querelles.

Les rois, tous les jours moins accrédités, et par les causes que j'ai

dites et par celles que je dirai, crurent n'avoir d'autre parti h prendre

que de se mettre entre les mains des ecclésiastiques. Mais le clergé a vait

affaibli les rois, et les rois avaient affaibli le clergé.

En vain Charles le Chauve et ses successeurs appelèrent-ils le clergé

pour soutenir l'État, et en empêcher la chute s
; en vain se servirent-ils

impossible de leur refuser. Voyez les ar- de l'an 856, qui est une remontrance des
ticles 20, 21 et 22. Voyez aussi la lettre évèques au roi sur ce que les maux,
que les évèques assemblés écrivirent, l'an après tant de lois faites, n'avaient pas
868, à Louis le Germanique, art. 8; et été réparés; et enfin Ja lettre que les évè-
l'édit de Pistes, de l'an 80 i , ait. 5. ques assemblés écrivirent, l'an 858, à Louis

1 Voyez le même capitulaire de l'an le Germanique, art. S.

816, in villa Sparnaeo. Voyez aussi le
'-' Art. 8.

capitulaire de l'assemblée tenue
, apud 3 Voyez le capitulaire de l'an 851 . art.

Marsnam , de Tan 847 , art. 4, dans la- 6 et 7.

quelle le clergé se retrancha à demander 4 Charles le Chauve, dans le synode de
qu'on le remit en possession de tout ce Soissons , dit qu'il avait promis aux évè-
dont il avait joui sous le règne de Louis le ques de ne plus donner de préceptions des
Débonnaire. Voyez aussi le capitulaire de biens de l'église. ( Capitulaire de l'an 85;},

l'an 851, apud Marsnam, art 6 et 7, qui art. 1 1 , édit. de Baluze , tom 11. pag.
maintient la noblesse et le clergé dans 56.)
leurs possessions; et celui apud Bonoilum; * Voyez dans Nitard, liv. IV, comment,

48
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du respect que les peuples avaient pour ce corps, pour maintenir celui

qu'on devait avoir pour eux '

; en vain cherchèrent-ils à donner de l'au-

torité à leurs lois par l'autorité des canons i
; en vain joignirent-ils les

peines ecclésiastiques aux peines civiles
3

; en vain, pour contre-balan-

cer l'autorité du comte , donnèrent-ils à chaque évéque la qualité de leur

envoyé dans les provinces 4 : il fut impossible au clergé de réparer le

mal qu'il avait fait; et un étrange malheur dont je parlerai bientôt fit

tomber la couronne k terre.

CHAPITRE XXIV.

Que les hommes libres furent rendus capables de posséder des fiefs.

J'ai dit que les hommes libres allaient à la guerre sous leur comte
,

et les vassaux sous leur seigneur. Cela faisait que les ordres de l'État

se balançaient les uns les autres; et, quoique les leudes eussent des

vassaux sous eux, ils pouvaient être contenus parle comte, qui était

à la tête de tous les hommes libres de la monarchie.

D'abord 5
, ces hommes libres ne purent pas se recommander pour

un fief, mais ils le purent dans la suite ; et je trouve que ce changement

se fit dans le temps qui s'écoula depuis le règne de Contran jusqu'à

celui de Charlemagne. Je le prouve par la comparaison qu'on peut faire

du traité d'Andely G

,
passé entre Contran , Childebert et la reine Bru-

nehault, et le partage fait par Charlemagne à ses enfants , et un partage

pareil fait par Louis le Débonnaire 7
. Ces trois actes contiennent des dis-

positions à peu près pareilles à l'égard des vassaux ; et comme on y
règle les mêmes points, et à peu près dans les mêmes circonstances,

l'esprit et la lettre de ces trois traités se trouvent à peu près les mêmes
à cet égard.

après la fuite de Lothaire , les rois Louis « dere fui paratus , et in prœsenti sum
et Charles consultèrent les évêques pour « subditus. )>

savoir s'ils pourraient prendre et partager 2 Voyez le capitulaire de Charles le

le royaume qu'ils avaient abandonné. En Chauve, de Carisicao, de l'an 857, édit

.

effet, comme les évèques formaient entre de Baluze , tom. 11, pag. 88, art. 1,2,
eux un corps plus uni que les leudes , il 3 , 4 et 7.

convenait à ces princes d'assurer leurs 3 Voyez le synode de Pistes , de l'an

droits par une résolution des évêques, 8f>2, art. 4 ; et le capitulaire de Carlo-

qui pourraient engager tous les autres man et de' Louis II , apud t'émis pala-
seigneurs à les suivre. tium , de l'an 883, art. 4 et 5.

1 Voyez le capitulaire de Charles le i Capitulaire de l'an 876, sous Charles
Chauve, apud Saponarias, de l'an 859, art. le Chauve , in synode Pontigonensi , édit.

3. « Venilon, que j'avais fait archevêque de de Baluze , art. 12.

« Sens, m'a sacré; et je ne devais être 5 Voyez ce que j'ai dit ci-dessus, au
« chassé du royaume par personne, saltcm liv. XXX , cliap. dernier, vers la fin.

'< sine audientia et judicio episcoporuin

,

Ci De l'an 5S7 , dans Grégoire de Tours,
'< quorum ministerio in reyem sum oovAe- liv. IX.

« crains , et gui throni Del suni dicii , in ' Voyez le chapitre suivant, où je parle

« quibus Dcus sedut , et per quos sua de- plus au long de ces partages , et les notes
<< cernit judicia ; quorum patmiis corn- o-.i ils sont cités.

h ctionibus et caslirjatoriis judiciis me su'.i-
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Mais
,
pour ce qui concerne les hommes libres , il s'y trouve une

différence capitale. Le traité d'Andely ne dit point qu'ils pussent se re-

commander pour un fief
1

: au lieu qu'on trouve , dans les partages de

Charlemagne et de Louis le Débonnaire, des clauses expresses pour

qu'ils pussent s'y recommander : ce qui fait voir que, depuis le traité

d'Andely , un nouvel usage s'introduisait
,
par lequel les hommes libres

étaient devenus capables de cette grande prérogative.

Gela dut arriver lorsque Charles Martel ayant distribué les biens de

l'église à ses soldats, et les ayant donnés, partie en fief, partie en aleu

,

il se fit une espèce de révolution dans les lois féodales. Il est vraisembla-

ble que les nobles
,
qui avaient déjà des fiefs, trouvèrent plus avanta-

geux de recevoir les nouveaux dons en aleu ; et que les hommes libres

se trouvèrent encore trop heureux de les recevoir en fief.

CHAPITRE XXV.

CAUSE I1UNCIPALE DE L'AFFAIBLISSEMENT DE LA SECONDE H.VCE.

Changement dans les aïeux.

Charlemagne , dans le partage dont j'ai parlé au chapitre précédent-

,

régla qu'après sa mort les hommes de chaque roi recevraient des béné-

fices dans le royaume de leur roi , et non dans le royaume d'un autre 3
;

au lieu qu'on conserverait ses aïeux dans quelque royaume que ce fût.

Mais il ajoute que tout homme libre pourrait, après la mort de son

seigneur, se recommander pour un fief dans les trois royaumes , à qui

il voudrait, de même que celui qui n'avait jamais eu de seigneur ».

On trouve les mêmes dispositions dans le partage que fit Louis le Dé-

bonnaire à ses enfants , l'an 817 5
.

Mais quoique les hommes libres se recommandassent pour un fief

,

la milice du comte n'en était point affaiblie : il fallait toujours que

l'homme libre contribuât pour son aleu, et préparât des gens qui en

lissent le service , à raison d'un homme pour quatre manoirs ; ou bien

qu'il préparât un homme qui servit pour lui le fief; et quelques abus

s'étant introduits là-dessus, ils furent corrigés, comme il parait par les

1
II n'était pas question à Andely de liv. IX.

décider de ceux à qui le prince donnerait 4 Art. 10. Et il n'eut point parlé de ceci

des bénéfices, mais de statuer qu'il ne dans le traité d'Andely.

pourrait pas les reprendre après les avoir 5 Dans Baluze , tom. I, pag. 174. Li-

donnés. ( Mably. )
centiam habeut unusquisque liber homo ,

- De l'an 800 , entre Charles, Pépin et qui seniorem non habuerit , cuicumque ex
Louis. 11 est rapporté par Goldast et par his tribus frairibus voluerit se commen-
Baluze , tom. I ,

pag. 439. ckuidi, art. 9. Voyez aussi le partage que
3 Art. 9, pag. 443. Ce qui est conforme fit le même empereur l'an 837 , article (i

,

au traité d'Andely dans Grégoire de Tours , édition de Baluze, pag. 686.
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constitutions de Charlemagne ' , et par celle de Pépin , roi d'Italie a
,

qui s'expliquent l'une l'autre.

Ce que les historiens ont dit
,
que la bataille de Fontenay causa la

ruine de la monarchie , est très-vrai ; mais qu'il me soit permis de jeter

un coup d'œil sur les funestes conséquences de cette journée.

Quelque temps après cette bataille, les trois frères, Lothaire , Louis

et Charles , firent un traité dans lequel je trouve des clauses qui durent

changer tout l'état politique chez les Français 3
.

Dans l'annonciation * que Charles fit au peuple de la partie de ce traité

qui le concernait, il dit que tout homme libre pourrait choisir pour sei-

gneur qui il voudrait , du roi ou des autres seigneurs 5
. Avant ce traité,

l'homme libre pouvait se recommander pour un fief; mais son aleu res-

tait toujours sous la puissance immédiate du roi , c'est-à-dire sous la

juridiction du comte; et il ne dépendait du seigneur auquel il s'était

recommandé qu'à raison du fief qu'il en avait obtenu. Depuis ce traité
,

tout homme libre put soumettre son aleu au roi , ou à un autre seigneur,

à son choix. Il n'est point question de ceux qui se recommandaient pour

un fief, mais de ceux qui changeaient leur aleu en fief, et sortaient,

pour ainsi dire, de la juridiction civile, pour entrer dans la puissance

du roi ou du seigneur qu'ils voulaient choisir*

Ainsi ceux qui étaient autrefois nûment sous la puissance du roi, en

qualité d'hommes libres sous le comte, devinrentinsensiblement vassaux

les uns des autres ; puisque chaque homme libre pouvait choisir pour

seigneur qui il voulait , ou du roi , ou des autres seigneurs.

2° Qu'un homme changeant en fief une terre qu'il possédait à per-

pétuité , ces nouveaux fiefs ne pouvaient plus être à vie. Aussi voyons-

nous, un moment après, une loi générale pour donner les fiefs aux

enfants du possesseur ; elle est de Charles le Chauve , un des trois

princes qui contractèrent 6
.

Ce que j'ai dit de la liberté qu'eurent tous les hommes de la monar-

chie , depuis le traité des trois frères , de choisir pour seigneur qui ils

voulaient, du roi ou des autres seigneurs, se confirme par les actes

passés depuis ce temps-là.

Du temps de Charlemagne , lorsqu'un vassal avait reçu d'un seigneur

1 De l'an 811 , édit. de Baluze , tom. I, Mire et Baluze, tom. Il, pag 42, conven-

pag. 48G , art 7 et 8 ; et celle de l'an tus apud Marsnam.
BIS, ibid., pag. 490, art. I. Ut omnis liber 4 Adnunciatio.

homo qui quatuor monsos vestiios de pro- 5 Ut unusquisque liber homo in nos!

m

pria suo, sive de alicujus beneficio, hahet, regno seniorem quem volucrit , in nobis et

ipse se prceparel, et ipse in hoslem pcrgat, in nosiris fldelibus , accipiat. Art 2 de

rive cum seniore suo, etc. Voyez aussi le l'annonciation de Charles,

capitulaire de l'an 807, édit. de Baluze
,

6 Capitulaire de l'an 877, tit. tur, art.

tom. 1 ,
pag. 458. 9 et 10, npud CaHsiacum. Similiter et de

• a De l'an 793 , insérée dans la loi des vassallis nostris faciendum est, etc. (Ce
lombards, liv. II!, tit. ix , chap. ix. capitulaire se rapporte à un autre de la

3 En l'an 847, rapporté par Aubert le même année et du même lieu , art 3
;
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une chose, ne valût-elle qu'un sou , il ne pouvait plus le quitter '. Mais

sous Charles le Chauve les vassaux purent impunément suivre leurs in-

térêts ou leur caprice ; et ce prince s'exprime si fortement là-dessus
,

qu'il semble plutôt les inviter à jouir de cette liberté, qu'à la restrein-

dre 2
. Du temps de Charlemagne , les bénéfices étaient plus personnels

que réels ; dans la suite ils devinrent plus réels que personnels.

CHAPITRE XXVI.

Changement dans les fiefs-

Il ûarriva pas de moindres changements dans les tiefs que dans les

aïeux. On voit par le capitulaire de Compiègne , fait sous le roi Pépin 3
,

que ceux à qui le roi donnait un bénéfice donnaient eux-mêmes une

partie de ce bénéfice à divers vassaux ; mais ces parties n'étaient point

distinguées du tout. Le roi les ôtait lorsqu'il était le tout ; et , à la

mort du leude , le vassal perdait aussi son arrière-fief; un nouveau

bénéficiaire venait
,
qui établissait aussi de nouveaux arrière- vassaux.

Ainsi l'arrière-fief ne dépendait point du fief : c'était la personne qui

dépendait. D'un côté , l'arrière-vassal revenait au roi ,
parce qu'il

n'était pas attaché pour toujours au vassal ; et l'arrière-fief revenait de

même au roi, parce qu'il était le fief même, et non pas une dépendance

du fief.

Tel était l'arrière-vasselagc lorsque les fiefs étaient amovibles; tel il

était encore pendant que les liefs furent à vie. Cela changea lorsque les

fiefs passèrent aux héritiers, et que les arrière-fiefs y passèrent de'

même. Ce qui relevait du roi immédiatement n'en releva plus que mé-

diatement; et la puissance royale se trouva, pour ainsi dire, reculée

d'un degré, quelquefois de deux, et souvent davantage.

On voit dans les livres des fiefs 4 que, quoique les vassaux du roi

pussent donner en fief, c'est-à-dire en arrière- fief du roi , cependant ces

arrière-vassaux ou petits vavasseurs ne pouvaient pas de même donner

en fief : de sorte que ce qu'ils avaient donné , ils pouvaient toujours le

reprendre. D'ailleurs, une telle concession ne passait point aux enfants

comme les fiefs, parce qu'elle n'était point censée faite selon la loi des

fiefs.

Si l'on compare l'état où était l'arrière-vasselage du temps que les

1 Capitulaire d'Aix-la-Chapelle, de l'an est cui suus senioratus non placet ; ei illi

S 13, art. 16. Quod nultus seniorem suum simulât ut ad alium senlorem melivs c/uam
dimiltat, postquam ab co acceperit valente ad illum acaptare possit, reniai ad illum ;
solidum unwn. Et le capitulaire de Pépin, et ipse tranquillo et pacifico animo donet
de l'an 7-83, art. 5. Mi corn méat uni... et f/ttod Deus Mi ttipiè-

- Voyez le capitulaire de Curisiaeo , de rit, et ad alium seniorein acaptare po-
l'an 856, art. 10 et 13, édit. de Baluze, tuent, pacifiée habeat-
tom. Il

, pag 8'3 ,dans lequel le roi et lea ' De l'an 757, art 6 , é f|if dr Baltze -

seigneurs ecclésiastiques et laïques convin- pag. 181.
r«m de ceci : Et si aliquis de cobLs talis '* Lit. !,rhap .
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deux sénateurs de Milan écrivaient ces livres, avec celui ou il était du
temps du roi Pépin , on trouvera que les arrière-fiefs conservèrent plus

longtemps leur nature primitive que les fiefs \
Mais lorsque ces sénateurs écrivirent , on avait mis des exceptions si

générales a cette règle, qu'elles l'avaient presque anéantie. Car si celui

qui avait reçu un fief du petit vavasseur l'avait suivi à Rome dans une
expédition, il acquérait tous les droits de vassal; de même, s'il avait

donné de l'argent au petit vavasseur pour obtenir le fief , celui-ci ne
pouvait le lui ôter, ni l'empêcher de le transmettre à son fils, jusque ce

qu'il lui eût rendu son argent 2
. Enfin cette règle n'était plus suivie dans

le sénat de Milan 3
.

CHAPITRE XXVII.

Autre changement arrivé dans les liefs.

Du temps de Charlemagne 4
, on était obligé, sous de grandes peines,

de se rendre à la convocation
,
pour quelque guerre qua ce fût : on ne

recevait point d'excuses ; et le comte qui aurait exempté quelqu'un au-

rait été puni lui-même. Mais le traité des trois frères
5 mit là-dessus une

restriction qui lira
,
pour ainsi dire , la noblesse de la maiu du roi G

: on

ne fut plus tenu de suivre le roi à la guerre que quand cette guerre était

défensive. Il fut libre, dans les autres, de suivre son seigneur, ou de

vaquer à ses affaires. Ce traité se rapporte à un autre, fait cinq ans

auparavant entre les deux frères Charles le Chauve et Louis, roi de

Cermanie, par lequel ces deux frères dispensèrent leurs vassaux de les

suivre à la guerre , en cas qu'ils fissent quelque entreprise l'un contre

l'autre : chose que les deux princes jurèrent, et qu'ils firent jurer aux

deux armées *.

La mort de cent mille Français a la bataille de Foutenay fit penser a

ce qui restait encore de noblesse que, par les querelles particulières de

ses rois sur leur partage, elle serait enfin exterminée, et que leur am-

bition et leur jalousie ferait verser tout ce qu'il y avait encore de sang

à répandre s
. On fit cette loi, que la noblesse ne serait contrainte de

suivre les princes à la guerre que lorsqu'il s'agirait de défendre l'Etat

contre une invasion étrangère. Elle fut en usage pendant plusieurs siè-

cles
!l

.

• Au moins en Italie et en Allemagne tibus , pergat; nisi toits rnjni invasl»

- Liv 1 des fief> , chap. i. quam /.antuveri dicunt ,
quod absit , ur,c\-

t j/tid. derit , ut omnis populus illius regni a>l

. Capitulaire de l'an 802., art. 7 , édit. eam repellendam communilrr prrrjat- Art.

de Baluze , pag 365. •">

,

Jbid ., page 44.

S Apivd Marsnam, l'an 8i7, édit. de fia- ' Àpud Argentoratum, dans Baluze, ca-

lu/.e pag. 42. pitolairea , ton). II ,
page 30.

S folumus ut cvjusc'tmque noslrum * Effectivement ce fut la noblesse qui

kemo, in cvjuscunque rcyno sit , cum se- fit cc.traité. Vov, j PMard
,

liv. IV.

tttem , vel aiiis suis uîtitta- ' Voyez ia Ini de Guy. roi des Ucmatus,
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CHAPITRE XXVIII.

Changements arrivés dans les grands ofiices et dans les liefs.

Il semblait que tout prit un vice particulier, et se corrompit en même
temps. J'ai dit que, dans les premiers temps, plusieurs fiefs étaient

aliénés à perpétuité ; mais c'étaient des cas particuliers , et les fiefs, en

général, conservaient toujours leur propre nature; et si la couronne

avait perdu des fiefs , elle en avait substitué d'autres. J'ai dit encore

que la couronne n'avait jamais aliéné les grands offices à perpétuité '.

Mais Charles le Chauve fit un règlement général
,
qui affecta égale-

ment et les grands offices et les fiefs : il établit, dans ses capitulaires
,

que les comtés seraient abonnées aux enfants du comte ; et il voulut que

ce règlement eût encore lieu pour les fiefs
2

.

On verra tout à l'heure que ce règlement reçut une plus grande ex-

tension : de sorte que les grands offices et les fiefs passèrent à des

parents plus éloignés. Il suivit delà que la plupart des seigneurs, qui

relevaient immédiatement de la couronne , n'en relevèrent plus que raé-

diatement. Ces comtes qui rendaient autrefois la ju>tice dans les plaids

du roi , ces comtes qui menaient les hommes libres à la guerre , se trou-

vèrent entre le roi et ses hommes libres ; et la puissance se trouva encore

reculée d'un degré.

Il y a plus : il parait par les capitulaires que les comtes avaient des

bénéfices attachés à leurs comtés , et des vassau.v sous eux '. Quand
les comtés furent héréditaires , ces vassaux du comte ne furent plus les

vassaux immédiats du roi ; les bénéfices attachés aux comtés ne furent

plus les bénéfices du roi ; les comtes devinrent plus puissants
,
parce que

les vassaux qu'ils avaient déjà les mirent en état de s'en procurer d'au-

tres.

Pour bien sentir l'affaiblissement qui en résulta à la fin de la seconde

race, il n'y a qu'à voir ce qui arriva au commencement de la troisième,

où la multiplication des arrière-fiefs mit les grands vassaux au déses-

poir.

C'était une coutume du royaume que, quand les aines avaient donné

des partages à leurs cadets ceux-ci en faisaient hommage à l'ainé *
: de

parmi celles qui ont été ajoutées à la loi tit. un , art. 9 et 10 , apud (Jarisiacum.

salique et à celle des Lombards , tit. vi
, Ce capitulaire se rapporté à un autre de

$ 2, dans Échard la même année et du même lieu , art. 3.

Des auteurs ont dit que la comté de 3 I.e capitulaire m de l'an 812, art, 1 ;

Toulouse avait été donnée par Charles et celui de l'an 815 , art. 0, sur les lispa-

Martel, et passa d'héritier en héritier jus- gnols ; le recueil des capitulaires , liv. V
,

qu'au dernier Raymond : mais si cela est, art. 228; et le capitulaire de l'an 869,
ce fut l'effet de quelques circonstances qui art. 2; et celui de l'an 877 , art. 13, édit.

purent engager à choisir les comtes de de Raluze.
Toulouse parmi les enfants du dernier 4 Comme il parait par Othon de Tris-

possesseur, stagné, des Gestes de Frédéric , liv. il,

- Yoye?. son rirpitui.iire de l'an 877 , chop xkix.



•>72 DE L ESPBIT DES LOIS.

manière que le seigneur dominant ne les tenait plus qu'en arrière-fief.

Philippe-Auguste , le duc de Bourgogne , les comtes de Nevers , de Bou-

logne, de Saint-Paul, de Darapierre , et autres seigneurs, déclarèrent

que dorénavant , soit que le fief fût divisé par succession ou autrement

,

le tout relèverait toujours du même seigneur, sans aucun seigneur

moyen \ Cette ordonnance ne fut pas généralement suivie; car, comme
j'ai dit ailleurs, il était impossible de faire , dans ces temps-là , des or-

donnances générales ; mais plusieurs de nos coutumes se réglèrent là-

dessus.

CHAPITRE XXIX.

De la nature des liefs, depuis le règne de Charles te Chauve.

J'ai dit que Charles le Chauve voulut que, quand le possesseur d'un

grand office ou d'un fief laisserait en mourant un fils, l'office ou le fîef

lui fût donné. Il serait difficile de suivre le progrès des abus qui en ré-

sultèrent, et de l'extension qu'on donna à cette loi dans chaque pays.

Je trouve , dans les livres des fiefs 2
,
qu'au commencement du règne de

l'empereur Conrad II, les liefs, dans les pays de sa domination , ne

passaient point aux petits-tils ; ils passaient seulement à celui des enfants

du dernier possesseur que le seigneur avait choisi * : ainsi les fiefs fu-

rent donnés par une espèce d'élection que le seigneur fit entre ses en-

fants.

J'ai expliqué, au chapitre XVII de ce livre, comment, dans la se-

conde race , la couronne se trouvait à certains égards élective , et à

certains égards héréditaire. Elle était héréditaire, parce qu'on prenait

toujours les rois dans cette r;ice ; elle l'était encore ,
pnrce que les enfants

succédaient; elle était élective, parce que le peuple choisissait entre les

enfants. Comme les choses vont toujours de proche en proche , et qu'uno.

loi politique a toujours du rapport à une autre loi politique , on suivit

pour la succession des fiefs le même esprit que l'on avait suivi pour la

succession à la couronne 4
. Ainsi les fiefs passèrent aux enfants, et par

droit de succession et par droit d'élection; et chaque fief se trouva,

comme la couronne, électif et héréditaire.

Ce droit d'élection , dans la personne du seigneur, ne subsistait pas 5

du temps des auteurs des livres des fiefs
6

, c'est-à-dire sous le règne de

l'empereur Frédéric I
er

.

' Voyez l'ordonnance de Philippe- Au- cium confirma re. lbid.

guste , de l'an 1209, dans le nouveau re- * Au inoins en Italie et en Allemagne,
«ueil. •'• ouod hodie ita tt&btlUum est , ut ad

1 Liv. 1 , fit. i. omnes aqualtter reniât Liv. 1 des fiefs ,

' Sic proyressum est , ut ad jiltum deve Ut. i

nlret in quem dominus hoc vottet ben"j\- '• GerarduA Niger, et ïuberfus de Orto,
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CHAPITRE XXX.

Continuation du même sujet.

II est dit, dans les livres des fiefs
r

, que, quand l'empereur Conrad

partit pour Rome, les fidèles qui étaient à son service luitlemandèrent

de faire une loi pour que les fiefs qui passaient aux enfants passassent

aussi aux petits-enfants; et que celui dont le frère était mort sans hé-

ritiers légitimes pût succéder au fief qui avait appartenu à leur père com-

mun : cela fut accordé.

On y ajoute (et il faut se souvenir que ceux qui parlent vivaient du

temps de l'empereur Frédéric I
er

)

2 que les anciens jurisconsultes avaient

toujours tenu que la succession des fiefs, en ligne collatérale , ne pas-

« sait point au delà des frères germains, quoique , dans des temps mo-
« dénies, on l'eût portée jusqu'au septième degré, comme par le droit

« nouveau on l'avait portée en ligne directe jusqu'à l'infini 3
. » C'est

ainsi que la loi de Conrad reçut peu à peu des extensions.

Toutes ces choses supposées, la simple lecture de l'histoire de France

fera voir que la perpétuité des fiefs s'établit plutôt en France qu'en Al-

lemagne. Lorsque l'empereur Conrad II commença à régner en 1024 , le*

choses se trouvèrent encore en Allemagne comme elles étaient déjà en

France sous le règne de Charles le Chauve
,
qui mourut en 877. Mais en

France , depuis le règne de Charles le Chauve , il se fil de tels change-

ments, que Charles le Simple se trouva hors d'élai de disputer à une

maison étrangère ses droits incontestables à l'Empire ; et qu'enfin , du

temps de Hugues Capet, la maison régnante , dépouillée de tous ses do-

maines , ne put pas même soutenir la couronne.

La faiblesse d'esprit de Charles le Chauve mit en France une égale

faiblesse dans l'État. Mais comme Louis le Germanique son frère , et

quelques-uns de ceux qui lui succédèrent , eurent de plus grandes quali

tés, la force de leur État se soutint plus longtemps.

Que dis-je ? peut-être que l'humeur flegmatique , et si j'ose le dire

,

l'immutabilité de l'esprit de la nation allemande, résista plus longtemps

que celui de la nation française à cette disposition des choses, qui fai-

sait que les fiefs, comme par une tendance naturelle, se perpétuaient

dans les familles.

J'ajoute que le royaume d'Allemagne ne fut pas dévasté , et, pour

ainsi dire , anéanti , comme le fut celui de France , par ce genre parti-

culier de guerre que lui firent les Normands et les Sarrasins. Il y avait

moins de richesses en Allemagne, moins de villes à saccager, moins de

côtes à parcourir, plus de marais à franchir, plus de forêts à pénétrer.

Les princes
,
qui ne virent pas à chaque instant l'État prêt à tomber,

1 Liv I de» fiefs, lit i. ' I.iv 1 des flefs , tit i

'
( iijhs l'a très-bien prouTë



57 4 DE l'eSI'IUT DES LOIS.

curent moins besoin de leurs vassaux, c'est-à-dire en dépendirent moins.
Et il y a apparence que , si les empereurs d'Allemagne n'avaient été

obligés de s'aller faire couronner à Rome , et de faire des expéditions
continuelles en Italie , les fiefs auraient conservé plus longtemps chez
eux leur nature primitive.

CHAPITRE XXXI.

Comment l'Empire sortit de la maison de Charlemagne.

L'Empire, qui, au préjudice de la branche de Charles le Chauve, avait

déjà été donné aux bâtards de celle de Louis le Germanique
,
passa en-

core dans une maison étrangère
, par l'élection de Conrad , duc de

l'ianconie
, l'an 912. La branche qui régnait en France , et qui pouvait

ii peine disputer des villages , était encore moins en état de disputer

l'Empire. Nous avons un accord passé entre Charles le Simple et l'em-

pereur Henri I
er

,
qui avait succédé à Conrad. On l'appelle le pacte de

Bonn L'. Les deux princes se rendirent dans un navire qu'on avait placé

au milieu du Rhin , et se jurèrent une amitié éternelle. On employa un

mcz-zo termine assez bon. Charles prit le titre de roi de la France occi-

dentale , et Henri celui de roi de la France orientale. Charles contracta

avec le roi de Germanie , et non avec l'empereur.

CHAPITRE XXXII.

Comment la couronne de France passa dans la maison de Hugues Capct.

L'hérédité dos fiefs et l'établissement général des arrière-fiefs éteigni-

rent le gouvernement politique, et formèrent le gouvernement féodal.

Au lieu de cette multitude innombrable de vassaux que les rois avaient

eus, ils n'en eurent plus que quelques-uns, dont les-autres dépendirent.

Les rois n'eurent presque plus d'autorité directe : un pouvoir qui devait

passer par tant d'autres pouvoirs , et par de si grands pouvoirs , s'ar-

rêta ou se perdit avant d'arriver à son terme. De si grands vassaux

n'obéirent plus ; et ils se servirent même de leurs arrière-vassaux pour

ne plus obéir. Les rois
,
privés de leurs domaines , réduits aux villes

de Reims et de Laon , restèrent à leur merci. L'arbre étendit trop loin

ses branches , et la tète se sécha. Le royaume se trouva sans domaine
,

comme est aujourd'hui l'Empire. On donna la couronne à un des plus

puissants vassaux.

Les Normands ravageaient le royaume : ils venaient sur des espèces

tic radeaux ou de petits bâtiments , entraient par l'embouchure des ri-

vières , les remontaient , et dévastaient le pays des deux cotés. Les vil-

1 Arnniil et son fils Louis IV. Mire, cod. donationum piarum , chap.
2 De l'an 926, rapporté par Aubert le wvn.
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les d'Orléans et de Paris arrêtaient ces brigands ; et ils ne pouvaient

avancer ni sur la Se.ine ni sur la Loire. Hugues Capet, qui possédait

ces deux villes, tenait dans ses mains les deux clefs des malheureux res-

tes du royaume : on lui déféra une couronne qu'il était seul en état de

défendre. C'est ainsi que depuis on a donné l'Empire à la maison qui

tient immobiles les frontières des Turcs.

L'Empire était sorti de la maison de Charlemagne dans le temps que

l'hérédité des fiefs ne s'établissait que comme une condescendance. Elle

fut même plus tard en usage chez les Allemands que chez les Fran-

çais 2
: cela fit que l'Empire , considéré comme un fief, fut électif. Au

contraire, quand la couronne de France sortit de la maison de Charle-

magne, les fiefs étaient réellement héréditaires dans ce royaume; la

couronne, comme un grand fief, le fut aussi.

Du reste, on a eu grand tort de rejeter sur le moment de cette révo-

lution tous les changements qui étaient arrivés , ou qui arrivèrent de-

puis. Tout se réduisit à deux événements : la famille régnante changea
,

et la couronne fut unie h un grand fief.

CHAPITRE XXXÏII.

Quelques conséquences de la perpétuité des fiefs.

Il suivit de la perpétuité des fiefs que le droit d'ainesse et de primo-

géniture s'établit parmi les Français. On ne le connaissait point dans la

première race
3

: la couronne se partageait entre les frères ; les aïeux se

divisaient de même ; et les fiefs , amovibles ou a vie , n'étant pas un

objet de succession , ne pouvaient pas être un objet de partage.

Dans la seconde race, le titre d'empereur qu'avait Louis le Débonnaire,

et dont il honora Lothaire son fils aine , lui fit imaginer de donner à ce

prince une espèce de primauté sur ses cadets. Les deux rois devaient

aller trouver l'empereur chaque année, lui porter des présents, et en

recevoir de lui de plus grands ; ils devaient conférer avec lui sur les af-

faires communes 4

. C'est ce qui donna à Lothaire ces prétentions qui lui

réussirent si mal. Quand Agobard écrivit pour ce prince
5

, il allégua la

disposition de l'empereur même , qui avait associé Lothaire à l'empire,

après que
,
par trois jours de jeûne et par la célébration des saints sa-

crifices
,
par des prières et des aumônes , Dieu avait été consulté ;

que

la nation lui avait prêté serment
;
qu'elle ne pouvait point se parjurer ,

qu'il avait envoyé Lothaire à Rome pour être confirmé par le pape. Iî

1 Voyez le capitulaire de Charles le puaires , au titre des aïeux.

(.hauve.de l'an 877 , apud Carisiacum ,
4 Voyez le capitulaire de l'an 817, qui

sur l'importance de Paris, de Saint-Denis, contient le premier partage que Louis l«

et des châteaux sur la Loire , dans ces Débonnaire fit entre ses enfants,

temps-là. * Voyez ces deux lettres à ce sujet, dont

i >oyez ci-dessus le chap. xn. l'une a pour titre de Divisione impeni.
1 Voyez la loi s^ligue et la loi des Ri-
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pesé sur tout ceci, et non pas sur le droit (Tainesse. II dit bien que l'em-

pereur avait désigné un partage aux cadets, et qu'il avait préféré l'ainé
;

mais , en disant qu'il avait préféré l'ainé, c'était dire en même temps
qu'il aurait pu préférer les cadets.

Mais quand les fiefs furent héréditaires, le droit d'aînesse s'établit

dans la succession des fiefs ; et, par la même raison , dans celle de la

couronne
,
qui était le grand fief. La loi ancienne

,
qui formait dos par-

tages , ne subsista plus : les fiefs étant chargés d'un service , il fallait

que le possesseur fût en état de le remplir. On établit un droit de pri-

mogéniture ; et la raison de la loi féodale força celle de la loi politique

ou civile.

Les fiefs passant aux enfants du possesseur, les seigneurs perdaient

la liberté d'en disposer; et
, pour s'en dédommager, ils établirent un

droit qu'on appela le droit de rachat , dont parlent nos coutumes, qui

se paya d'abord en ligne directe, et qui , par usage , ne se paya plus

qu'en ligne collatérale.

Bientôt les fiefs purent être transportés aux étrangers, comme un

bien patrimonial. Cela fit naître le droit de lods et ventes, établi dans

presque tout le royaume. Ces droits furent d'abord arbitraires; mais

quand la pratique d'accorder ces permissions devint générale , on les

fixa dans chaque contrée.

Le droit de rachat devait se payer à chaque mutation d'héritier, et se

paya même d'abord en ligne directe '. La coutume la plus générale l'a-

vait fixé à une année du revenu : cela était onéreux et incommode au

vassal, et affectait, pour ainsi dire, le fief. Il obtint souvent, dans

l'acte d'hommage ,
que le seigneur ne demanderait plus pour le rachat

qu'une certaine somme d'argent 2
, laquelle , par les changements arrivés

aux monnaies , est devenue de nulle importance : ainsi le droit de rachat

se trouve aujourd'hui presque réduit à rien, tandis que celui de lods et

ventes a subsisté dans toute son étendue. Ce droit-ci ne concernant ni le

vassal ni ses héritiers, mais étant un cas fortuit qu'on ne devait ni pré-

voir ni attendre , on ne fit point ces sortes de stipulations , et on conti-

nua à payer une certaine portion du prix.

Lorsque les fiefs étaient h vie , on ne pouvait pas donner une partie

de son fief , pour le tenir pour toujours en arrière-fief : il eut été absurde

qu'un simple usufruitier eût disposé de la propriété de la chose. Mais

lorsqu'ils devinrent perpétuels, cela fut permis 3
, avec de certaines res-

trictions que mirent les coutumes 1
: ce qu'on appela se jouer de son lief.

1 Voyei l'ordonnance de Philippe-Au- land, pag.,55, a donné des extraits

ttustc , de l'an 1200 , sur les fiefs. ; Mais on ne pouvait pas abréger le fief,

ï On trome dans les Chartres plusieurs c'est-à-dire en éteindre une portion,

île ces conventions , comme dans le ca- 4 Elles fixèrent !a portion dont ou pou-

pitulaire de Vendôme et celui de l'abbaye vait se jouer,

de Saint Cyprien, en Poitou, dont M. liai-
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La perpétuité des fiefs ayant fait établir le droit de rachat, les filles

purent succéder à un fief, au défaut des mâles; car le seigneur donnant

le fief à la fille, il multipliait les cas de son droit de rachat, parce que

le mari devait le payer comme la femme ". Cette disposition ne pouvait

avoir lieu pour la couronne; car comme elle ne relevait de personne, il

ne pouvait point y avoir de droit de rachat sur elle.

La fille de Guillaume V , comte de Toulouse, ne succéda pas à la

comté. Dans la suite, Aliénor succéda à l'Aquitaine , et Mathilde à la

Normandie ; et le droit de la succession des filles parut , dans ces temps-

là , si bien établi
,
que Louis le Jeune , après la dissolution de son ma-

riage avec Aliénor, ne fit aucune difficulté de lui rendre la Guienne.

Comme ces deux exemples suivirent de très-près le premier, il faut que

la loi générale qui appelait les femmes à la succession des fiefs se soit

introduite plus tard dans la comté de Toulouse que dans les autres pro-

vinces du royaume a
.

La constitution des divers royaumes de l'Europe a suivi l'état actuel

où étaient les fiefs dans les temps que ces royaumes ont été fondés. Les

femmes ne succédèrent nia la couronne de France, ni à l'Empire,

parce que , dans l'établissement de ces deux monarchies , les femmes
ne pouvaient succéder aux fiefs

3
; mais elles succédèrent dans les royau-

mes dont l'établissement suivit celui de la perpétuité des fiefs , tels que

ceux qui furent fondés par les conquêtes des Normands , ceux qui fu-

rent fondés par les conquêtes faites sur les Maures ; d'autres enfin qui

,

au delà des limites de l'Allemagne , et dans des temps assez modernes

,

prirent, en quelque façon, une seconde naissance par l'établissement du

christianisme.

Quand les fiefs étaient amovibles, on les donnait à des gens qui étaient

en état de les servir; et il n'était point question des mineurs. Mais

quand ils furent perpétuels , les seigneurs prirent le fief jusqu'à la ma-

jorité, soit pour augmenter leurs profits, soit pour faire élever le pupille

dans l'exercice des armes*. C'est ce que nos coutumes appellent la

1 C'est pour cela que le seigneur contrai- mandement étaient réservées an sexe qui

gnait la veuve de se remarier, manie les armes. Telle est l'origine du
2 La plupart des grandes maisons droit qui fixe l'ordre de la succession à la

avaient leurs lois de succession particu- couronne de France : droit dérivé de»

Hères. Voyez ce que M. de la Thaumassière mœurs anciennes, et non de la loi des

nous dit sur les maisons du Berri. fiefs , dont Montesquieu s'est plu à étendre

3 11 me semble que Montesquieu, dont les influences. (Crév.)

les vues sont ordinairement si élevées , ne * On voit dans le capitulaire de l'année

remonte pas ici assez haut. Pour trouver 817, apud Carisiacum, art. 3 ,
édit. de

l'origine de la loi qui règle en France la Baluze, tom. Il ,
pag. 269 , le moment

succession au trône , il faut la chercher où les rois firent administrer les fiefs pour

dans les mœurs des nations germaniques, les conserver aux mineurs : exemple qui

Chez ces nations guerrières, le seul mérite fut suivi par les seigneurs , et donna l'ori-

honoré était celui de la bravoure et des gine à ce que ne us appelons la garde

armes. De là toutes les distinctions, toutes noble,

les prérogatives de puissance et de corn-

MONTESQHrt-. 49
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garde noble, laquelle est fondée sur d'autres principes que ceux de la

tutelle, et en est entièrement distincte.

Quand les fiefs étaient à vie, on se recommandait pour un fief ; et la

tradition réelle
,
qui se faisait par le sceptre , constatait le fief , comme

fait aujourd'hui l'hommage. Nous ne voyons pas que les comtes, ou même
les envoyés du roi, reçussent les hommages dans les provinces; et cette

fonction ne se trouve pas dans les commissions de ces officiers
,
qui

nous ont été conservées dans les capitulaires. Ils faisaient bien quel-

quefois prêter le serment de fidélité à tous les sujets '
; mais ce serment

était si peu un hommage de la nature de ceux qu'on établit depuis
,

que, daus ces derniers , le serment de fidélité était une action jointe à

l'hommage , qui tantôt suivait et tantôt précédait l'hommage
,
qui n'a-

vait point lieu dans tous les hommages
,
qui fut moins solennelle que

l'hommage , et en était entièrement distincte 2
.

Les comtes et les envoyésdu roi faisaient encore , dans les occasions,

donner aux vassaux dont la fidélité était suspecte une assurance qu'on

appelait firmitas
z

; mais cette assurance ne pouvait être un hommage
,

puisque les rois se la donnaient entre eux '.

Que si l'abbé Suger parle d'une chaire de Dagobert , où , selon le

rapport de l'antiquité, les rois de France avaient coutume de recevoir

les hommages des seigneurs &
, il est clair qu'il emploie ici les idées et le

langage de son temps.

Lorsque les fiefs passèrent aux héritiers, la reconnaissance du vassal,

qui n'était dans les premiers temps qu'une chose occasionnelle, devint

une action réglée : elle fut faîte d'une manière plus éclatante, elle fut

remplie de plus de formalités, parce qu'elle devait porter la mémoire

des devoirs réciproques du seigneur et du vassal dans tous les âges.

Je pourrais croire que les hommages commencèrent h s'établir du

temps du roi Pépin
,
qui est le temps où j'ai dit que plusieurs bénéfices

furent donnés à perpétuité , mais je le croirais avec précaution , et dans

la supposition seule que les auteurs des anciennes annales des Francs

n'aient pas été des ignorants qui , décrivant les cérémonies de l'acte de

fidélité que Tassillon , duc de Bavière , fit à Pépin6
, aient parlé suivant

les usages qu'ils voyaient pratiquer de leur temps :
.

1 On en trouve la formule flans le ca- que le seigneur qui pût recevoir l'hom-
pilulaire ir de l'an 802. Voyez aussi ce- mage; niais ses officiers pouvaient pren-
lui de l'an 8.'>4

, art. 13 et autres. dre le serment de fidélité. Voyez J.ittle-
2 M. du Cange, au mot homunum , page ton , sect. xci et xm. .foi et hommage

,

1163 , et au mot fidelitas , pag. 474 , cite c'est fidélité et hommage.
les Chartres des anciens hommages où 3 Capitulaire de Charles le Chauve,
ces différences se trouvent, et grand nombre de l'an S6Q

,
post rcdUum a confluenlibv s,

d'autorités qu'on peut voir. Dans l'hom- art. 3, édit. de Baluze
,
pag. I i~>.

mage, le vassal mettait sa main dans ' Ibid. art. i.

celle du seigneur, et jurait : le serment de 5 yji. de administraiione sua:
fidélité se faisait en jurant sur les Evau- 6 Anno 757, chap. xvn.
giles. L'hommage se faisait à genoux : le ' Tnssillio venit in vrissntico se commen-
serment de fidélité , debout. Il n'y avait dans, per manus saeràmeniajufatit mulla,
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CHAPITRE XXXIV.

Continuation du même sujet.

Quand les fiefs étaient amovibles ou à vie , ils n'appartenaient guère

qu'aux lois politiques : c'est pour cela que, dans les lois civiles de ces

temps-là, il est fait si peu de mention des lois des fiefs. Mais lorsqu'ils

devinrent héréditaires
, qu'ils purent se donner, se vendre , se léguer,

ils appartinrent et aux lois politiques et aux lois civiles. Le fief, consi-

déré comme une obligation au service militaire , tenait au droit politi-

que ; considéré comme un genre de bien qui était dans le commerce , il

tenait au droit civil. Cela donna naissance aux lois civiles sur les fiefs.

Les fiefs étant devenus héréditaires, les lois concernant l'ordre des

successions durent être relatives à la perpétuité des fiefs. Ainsi s'établit,

malgré la disposition du droit romain et de la loi salique •, cette règle

du droit français : Propres ne remontent point 2
. Il fallait que le fief fût

servi ; mais un aïeul , un grand-oncle , auraient été de mauvais vassaux

à donnerai! seigneur : aussi cette règle n'eut-elle d'abord lieu que pour

les fiefs, comme nous l'apprenons deBoutillier 3
.

Les fiefs étant héréditaires, les seigneurs, qui devaient veiller à ce

que le fief fût servi, exigèrent que les filles qui devaient succéder au

fief * , et
,
je crois, quelquefois les mâles, ne pussent se marier sans

leur consentement : de sorte que les contrats de mariage devinrent

pour les nobles une disposition féodale et une disposition civile. Dans un

acte pareil , fait sous les yeux du seigneur, on fit des dispositions pour

la succession future , dans la vue que le fief pût être servi par les héri-

tiers : aussi les seuls nobles eurent-ils d'abord la liberté de disposer des

successions futures par contrat de mariage , comme l'ont remarqué

Boyer 5 et Aufrerius 6
.

Il est inutile de dire que le retrait lignager fondé sur l'ancien droit

des parents, qui est un mystère de notre ancienne jurisprudence fran-

çaise
,
que je n'ai pas le temps de développer, ne put avoir lieu , à l'é-

gard des fiefs , que lorsqu'ils devinrent perpétuels.

Italiam, Jtaliam7....Je finis le traité des fiefs où la plupart des au-

teurs l'ont commencé.

et irmumerabilia, reliquHs sanctorum ma- * Suivant une ordonnance de saint Louis

nusimponens,etjidelitatempromisitPipino. de l'an 1246, pour constater les coutumes
li semblerait qu'il y aurait là un hommage d'Anjou et du Maine, ceux qui auront

et un serment de fidélité Voyez la note 2 le bail d'une fille héritière d'un fief don-

de la page précédente. lieront assurance au seigneur qu'elle ne
1 Au titre des aïeux. sera mariée que de son consentement.
- I.iv. IV , de feudi8, lit. iix. s Décision 155, n° 8; et 204 , nu 3».
3 Somme rurale, liv. I , lit. i.vwi

, pag. B lu capel. Titol., décision 453.

417. " Aneul. lin. III , v 523.

FIN DE L'ESPRIT DES LOIS.
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